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TRAITE 

DES    ASSURANCES. 

CHAPITRE     XIII. 

vu  TEMPS   ET  DU  LIEU  DES   RISQUES. 

S  O  M  MA  IRE. 

SjBCTiON  I.    Temps  limité.  limité  avec   dcflgnation    du 

VAffurance  à  temps  limité  efi  voyage. 

licite.  Temps  du  congé. 

§.  I.  AJjurance pour  un  temps  §.  j.    Ajjurance    à  temps  il- 
limité   fans    dcfignation    de  mité  fur  un  Cor  faire. 
voyage.  Section  II.    Temps   non    li~ 

Si  le  Navire   périt ,    &  quon  mité. 

ignore  en  quel  temps  le  fi-  §•    i.  Droit  ancien, 

nijlre  eft  arrivé.  §.   2.   Formules. 

§.  z.  AJjurance  pour  un  temps  Ordonnance  de  i6Sr. 

Tome  IL  A 
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Effets  mis  dans  des  gaharres. 

§.  j.  Obfervations  générales. 

§.  4.  Si  le  temps  n'a  pas  été 
limité  ,  doit-il  Vêtre  arbitrio 
boni  viri  ? 

§•  S'  Voyage  différé  en  un 
temps  plus  périlleux. 

Survenance  de  la  guerre. 

Section  III.  Diverfes  fortes 
de  voyages. 

§.  I.  Voyage  fimple. 

Voyage  entier. 

§.  2.  Caravane. 

§.  3.   Voyage  de  long  cours. 

§.  4.  Grand  cabotage. 

Petit  cabotage. 

§.  5.  Voyage  à  la  part. 

S2CTION  IV.  Objervations  gé- 
nérales fur  le  voyage  af- 
furé. 

§.  I .  Qu'e/l-ce  que  voyage  af~ 
furé  } 

Terme  à  quo.  Terme  ad  quem. 

§.  2.  5/  on  affure  pour  V aller 
&  U  retour ,  ce  n'ejl  qu'un 
feul  &  même  voyage. 

Affurance  n'eft  cenfée  faite  que 
pour  l'aller. 

Section  V.  Obfervations  gé- 
nérales fur  h  route  du  voyage 
affu'é. 

§,  I.    Qu'efl-ce  que  route? 

§.2.  En  règle  générale  ,  le 
Capitaine  doit  fuivre  la  route 
ufitée  ,  &  ne  point  s^en  écar- 
ter fans  nécejfité. 
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Section  VI.  Obfervations  gé- 
nérales fur  la  claufe  de 
faire  échelle ,  &  de  dé- 
router. 

§.  I.  Définition  du  mot  ef- 
cale  ou  échelle. 

§.  2.  Formules. 

Ces  claufes  font-elles  dejîyle  ? 

§.  3.  Elles  ne  permettent  pas 
de  changer  le  voyage. 

§.  4.  Suivant  quelques  Au- 
teurs f  pareilles  claufes  ne 
permettent  pas  de  trop  s'é- 
loigner de  la  route  ordi- 
naire. 

Capitaine  qui  dans  le  tours 
du  voyage  f  remonte  une 
Rivière. 

Qui  relâche  où  il  y  a  pejîe. 

Les  claufes  faire  échelle  &:c.  , 
doivent  f  dans  le  doute ^  être 
interprétées  fuivant  le  droit 
commun. 

§.  5.  Claufe  indéfinie  de  pou- 
voir naviguer  par-tout. 

Section.  VII.  Marehandife 
chargée  avant  que  le  Na- 
vire /oit  parvenu  au  lieu 
d'où  le  rifque  ajfuré  doit 
commencer. 

Section  VIII.  Marehandife 
chargée  dans  un  lieu  d'é- 
chelle. 

§.  ï .  Si  on  a  ftipulé  la  claufe 
de  faire  échelle  ? 

l/entier  chargement  peut  -  il 
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être  fait  dans    un    lieu    de 
relâche  ? 

§.  2.  Les  marchandifes  char- 
gées au  lieu  de  la  relâche, 
font  fubrogées  à  celles  qu'on 
y  décharge. 

Si  dans  le  cours  du  voyage  , 
les  marchandifes  chargées 
en  un  lieu  de  relâche  font 
jettées  y  y  a-t-il  lieu  à  Vaya- 
rie  grojfe  ? 

§.  j.  Si  CAjfuré  a  déchargé 
en  une  Echelle  y  partie  de 
fes  marchandifes  afj urées , 
le  rifque  fe  confolide-t-il 
dans  celles  laiffées  à  bord} 

Section  IX.  V Affurance  s^ap- 
plique  de  droit  au  premier 
voyage  y  ou  au  voyage  ac- 
tuel. 

Shction  X.  Avant  de  com- 
mencer le  voyage  y  pour  le- 
quel VAJfurance  ejl  faite , 
peut-on  en  entreprendre  un 
autre  ? 

Shction  XL  Voyage  entiè- 
rement rompu  avant  le  dé- 
part. 

Section  XII.  Voyage  ra- 
courci.        ^ 

§.  I.  Marchand ife  chargée^ 
&  un  moment  après  remife  à 
terre. 

§.  2.  Navire  qui  ayant  mis 
à  la  voile ,  revient  fur  le 
champ  dans  le  Port. 
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§.  J.  Marchandifes  retenues 
dans  le  cours  du  voyage 
pour  les  nécejfités  du 
Pays.^ 

§.  4,  Navire  qui  a  omis  de 
faire  les  Echelles  défignées 
dans  la  police  ,  peut  -  il 
les  compléter  après  être 
parvenu  au  lieu  de  fan 
rejle  ? 

Section  XIII.  Voyage  al- 
longé. 

Le  rifque  ne  court  que  juf- 
qu^à  la  hauteur  déterminée. 

Section  XIV.  Voyage  chan- 

§.    I.    Quefl-ee    que  change" 

ment  de  voyage  ? 
Caractère    de     l'identité     du 

voyage. 
§.    2.   Changement  de  voyage 

par  fortune  de  mer. 
Changement      volontaire      de 

voyage. 
Section  XV.   Ch.ingement  de 

route. 
§.    I.    Queft  -  ce   que   dérou- 
tement? 
§.    2,    Changement    de    route 

par  fortune  de  mer. 
§.   5.    Changeaient  volontaire 

de  route. 
§.  4.    Changement    de    route 

pour  éviter  un  péage. 
De  la    claufe   de  dérouter   & 


rétrograder. 
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SiicTiON  XVI.  Si  le  Vaif. 
feau  ,  qui  fans  être  forcé 
par  aucune  fortune  de  mer^ 
a  dérouté  ou  entrepris  un 
nouveau  voyage ^  revient fain 
&  fauf  dans  la  route  du 
voyage  ajfuré  ,  VAJJ'urance 
reprend  -  elle  fa  première 
vertu  ? 

Section  XVII.  Du  terme  à 
quo. 

§.   I.  Depuis  tel  jour. 

Depuis  telle  Ville. 

§.  2.  Rifque  fur  le  corps  y 
depuis  qu'il  aura  commencé 
à  prendre  charge. 

§.  3.  Pacîe  que  le  rifque  fur 
le  corps  courra  depuis  que 
le  Navire  fera  mis  fous 
charge. 

,§.  4.  Pacîe  que  le  rifque  courra 
depuis  que  le  Navire  fera  ar- 
rivé aux  nies. 

Section  XVIII.  Du  terme  ad 
qucm. 

§.  I .   Jufqu'à  tel  lieu. 
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Jufqu'à  telle  Ville. 
§.   2.    Arrivée    aux   Infirme- 
ries. 
§.   3.   Jufqu'aux  liles  FrançoL- 

Jufqu'en  Levant. 

§.  4.  Pacîe  que  les  Ajjureurs 
fur  facultés  ne  feront  quittes 
qu'au  lieu  de  l'entière  dé- 
charge. 

Section  XIX.  Du  double 
terme. 

§.  I.  S'il  y  a  claufe  de  dé- 
router &  rétrograder. 

§.  2.  5'//  y  a  fimple  claufe 
de  faire  Echelle. 

Section  XX.  Perte  peut-elle 
en  même  temps  arriver  d'en- 
trée &  de  fortie  ? 

§.  I.  Les  marchandifes  af- 
furées  peuvent  refpeciive- 
ment  périr  d'entrée  &  de 
fortie. 

§.  2.  Le  Kavire  ne  peut  périt, 
d^ entrée  &  de  fortie. 

§.  3.  Obfervatior s  générales. 


^  E  ce  que  la  perte  arrive  fur  mer ,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
les  Affureurs  en  foient  refponfables  ;  il  faut  de  plus  qu'elle 
arrive  dans  le  temps  ,  &  dans  les  lieux  du  rifque. 

Comme  ces  deux  points  fe  réunifient  quelquefois ,  je  les  trai* 
terai  dans  le  même  Chapitre. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  fur  cette  matière  ,  ne  font  le 
plus  fouvent  occafionnées  que  par  la  manière  peu  correfte  dont 
les  polices  font  conçues.  On  eft  obligé  d'interpréter  les  pa- 
roles du  Contrat  ,  de  déterminer  le  fens  des  claufules  de  flyle 
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qui  y  font  inférées ,  de  reftifier  les  erreurs  &  les  corttradic- 
tions  qui  s'y  gliflent  ,  de  développer  la  véritable  intention  des 
Parties  ,  de  concilier  le  tout  avec  la  difpofition  des  Loix  & 
la  nature  des  chofes  :  voilà  une  vafte  fource  de  litiges  ,  qu'il 
feroit  aifé  de  prévenir ,  du  moins  en  partie  ,  fi  les  pactes  des 
polices  étoient  développés   avec  l'attention  convenable. 

Un  point  eflcntiel,  &  qui  régira  prefque  tout  ce  que  j'ai  à 
dire  dans  le  préfent  Chapitre ,  eft  que  l'AfTurance  concerne  le 
feul  voyage  qui  eft  défigné  par  la  police.  ^JJ'kcuratores  non  te- 
nentur  de  jinijlris  cajibus  contingentibus  ,  nijî  de  illo  itincre  , 
jeu  viaggio  promijjo  &  comprehenfo  in  ajjecuratione.  Ratio  ejî^ 
tùni  quia  aclus  agendum  non  debent  operari  ulirà  eorum  in- 
tentionem  ;  tîim  etiam  ,  quia  verba  ajfecurationis  potijjimè  non" 
dcranda  ftmt.    Roccus ,  not,   18. 

Dès  qu'il  y  a  ou  changement  du  voyage  ajjuré ,  ou  dévia- 
tion volontaire ,  les  Aflureurs  ne  font  plus  tenus  du  rifque. 
Periculum  intelligitur  foliim  currere  affecurator ,  pro  illo  iti- 
nere  convento  ,  &  non  pro  alio.  Nam  Ji  navis  mutaverit  iter , 
vel  à  via  reUà  illius  itineris  dtverterit ,  non  tenetur  ampliûs  af- 
fecurator.  Roccus,  n.   52. 

Par  conféquent ,  il  faut  à  cet  égard  diftinguer  le  voyage  af» 
furé ,  d'avec  le  voyage  du  Navire ,  &  ne  confidérer  le  voyage 
que  fait  le  Vaifleau ,  que  pour  le  conférer  avec  le  voyage  dé- 
figné dans  la  police  :  cum  viaggio  promijfo ,  6*  comprehenfo 
in  ajfecuratione.  Cette  diitinftion  eft  effentielle  ,  &  ne  doit  pas 
être  oubliée. 

SECTION    I. 

Temps    limité. 
Suivant  le  Guidon  de  la  Mer  ,   ch.    i  ,    art.   ç  ,  tAffuranu      L'Affurance  à 

,  ,  r     ■   I  1  r  I         ■^      1  temps  hnutw   c" 

n  a    point    de    temps    Limite    pour    Le  tranjpon    des    marchan-  licite. 
difes. 

Cleirac  ibid,  ^  pagi    228,  doute   fi  l'Aflljrance  faite   pour 
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un  temps  limité ,  ne  doit  pas  être  confidérée  comme  ufu- 
raire. 

Denifart ,  v°.  AJfurance  ^  n.  %  ,  pag.  1 8  i  ,  dit  que  »  celle 
»►  qui  fe  fait  par  mois,  ejl  ufuraire;  &  que  c'eft  une  invention  des 
»  Juifs  ». 

Le  doute  de>  Cleirac  étoit  tolérable  ,  puifqu'il  ëcrivoit  long- 
temps avant  l'Ordonnance  de  1681.  Mais  depuis  lors,  la  chofe 
n'eft  plus  équivoque.  Il  eft  très  permis  de  faire  des  Aflurances 
jDour  un  temps  limité.  Art.  7  &  3  4  ,  ^.  f.  Il^iq.  Vaîin.  Je  ne 
vois  pas  qu'il  y  ait  en  cela  ombre  d'ufure ,  &  l'erreur  de  De- 
nifart eft  évidente. 
§•  I-  »  Si  l'Aflurance  eft  faite  pour  un  temps  limite  fans  défigna- 

,.n  temprumhél  ''  "O"  ^^  voyage  ,  Y  J fureur  fera  libre  après  l'expiration  du 
fms  défignation  de  »  temps ,  &  poutra  l'Aifuré  faire  affurer  le  nouveau  rifque  h, 
'"y^^''  Art.  34  ,   h.  t. 

Pareilles  AfTurances  font  en  ufage  pour  les  armemens  en 
courfe ,  &  pour  nos  caravanes  en  Levant. 

Le  cours  de  cette  efpece  d'Affurance  n'eft  pas  interrompu,  quoi- 
que le  Navire  retourne  au  Port  d'où  il  étoit  parti.  Le  Vaifl'eau  peut 
remettre  à  la  voile  fous  les  aufpices  des  mêmes  Affurances, 
qui  continuent  d'avoir  leur  effet  ,  pendant  tout  le  temps  dé- 
terminé. Cafaregis  ,    difc.  i  ,  n.    127. 

■  L'AjJureur  refle  libre  après  ^expiration  du  temps  ,  &  la  prime 
lui  eft  définitivement  acquife ,  dans  le  cas  même  où  pendant  le 
cours  du  voyage  afTuré  ,  la  navigation  auroit  été  retardée  par 
tempête  ,  ou  par  la  crainte  des  Ennemis ,  {Juprà  eh.  3  ,  fecl.  i.  ) 
ou  par  arrêt  de  Prince,  {fuprà  ch.  12,  fecl.  30,  §.  3.)  à 
moins  qu'il  n'y  eût  paéie  contraire.  Infrà  §.  3. 

En  un  mot ,  cette  efpece  d'Affurance  eft  comme  indépen- 
dant du  voyage  du  Navire  :  il  fuffit  que  le  nfque  ait  com- 
mencé ,  pour  qu'il  finifle  au  temps  prefcrit  par  la  convention 
des  Parties.  Independenter  fe  habet  ajfecuratio  à  yiaggio  navis , 
qubd  ajfecuratio  quandbque  terminatur  non  clhuc  comvkto  viaggio 
navis  ,  five  in  itu  taniîim  ,  flve  in  reditu  tantîim  confideretur , 
pro-ut  in  affecuratione  faBâ  in  itu  ,  vel  reditu  navis  de  une  ad 
alterum  emporii  portum   cum  prcefinitione   certi  temporis  juxtà 
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eontingentes  cafus  ;  in  ijuiùus  certè  ,  aih'cniente  tcmpore  prxjixo  , 
ajficuratio  expirât ,  licet  navis  adhuc  pcragat  itum  ,  vd  reditum 
fuum.  Cafaregis ,  difc,  6j  ^   n.    J  r . 

Au  Chapitre  3  ,  feciion  7  ,  §.  3  ,  tom.  i  ,  pag.  84  ,  j'ai 
parlé  de  la  prime  ftipulée  à  tant  par  mois  ,  â  condition  que 
ji  le  mois  nejl  pas  payé  par  avance  ,  le  rifque  finira.  Cleirac, 
en  l'endroit  cité,  met  en  problême  la  légitimité  de  ce  pafte. 
»  Les  Théologiens ,  dit-il ,  prefcrivent  une  règle  ou  maxime  bien 
»  confidérable  ,  favoir  ,  que  la  difiance  des  lieux  fait  approuver 
9  en  Juftice  &  en  confcience  toutes  les  conventions  attachées 
»  &  faites  à  pafler  par  icelle ,  comme  font  les  Lettres  de 
»  change  ,  les  Grofles  &  les  Aflurances  maritimes ,  &  tout 
»  autre  Commerce  de  femblable  nature  :  mais  les  paftcs  ou 
»  Conuats  qui  ont  tout  leur  fondement  à  profiter  fur  l'attente, 
»  &  la  difiance  du  temps  ,  font  reprouvés  &  méritoirement 
»  condamnés  d'ufure ,  attendu  que  c'efl  proprement  faire  mar- 
t>  chandife  ,  trafiquer ,  6'*  vendre  le  temps  ,  lequel  n'eft  pas  à 
»  la  difpofition  des  hommes  :  toutefois  (  ajoute-t-il  )  la  fuite 
M  du  temps  &  la  fréquente  pratique  fera  connoître  par  les  ef- 
»  fets  ,  fi  telles  AlTurances  temporelles  ,  la  prime  payable  par 
»  mois  &  par  avance ,  à  peine  du  commis  ,  font  convenables , 
)»  &  {ï  elles  font  plus  nuilibles  ou  dommageables ,  qu'utiles  &: 
»  profitables  au  Commerce  maritime  ». 

Cafaregis  foutient  que  cette  efpece  de  peine  convention- 
nelle ,  doit  être  exe'cutée  ;  &  je  crois  qu'il  a  raifon  ;  car  , 
fuivant  la  Loi  magnam  12,  C.  de  contrah.  &  commi.  fiipul.  ^ 
celui  qui  a  promis  de  faire ,  ou  de  donner  quelque  chofe  dans 
un  tel  temps ,  &  qui  y  manque  ,  encourt  fur  le  champ  la 
peine  ftipulée  ,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  interpellé  de  remplir 
fon  obligation.  Sancimus  :  ut  fi  quis  certo  tempère  facluruni 
fe  aliquid ,  vil  datnrum  promiferit  f  &  adjecerit ,  quod  fi 
ftatuto  tempore  minime  hœc  perfecîa  fuerint ,  certam  pœnam 
dahit  :  fiiat  minime  fe  pojje  débiter ,  ad  evitandam  pœnam  , 
adjicere  quod  nullus  eum  admonuit  :  fed  etiam  citrà  ullam 
admenitionem  eidem  pœnœ  pro  ftipulationis  tenore  fiet  ob- 
BGxius  :  càni   ea  quos  promifu  t  ipfi  in,  memoriâ  fuâ  firvarct 
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non  ab  alils  [ibi  manifejlari  ,  dtbeat  pofccr^.  Ibiq.  Cnjas. 
lllud  eft  verum  ,  quod  non  pojfit  mora  purgari,  quando 
dies  &  f^na  flint  appofiti  ah  homim.  Sed  quando  dles  ejl 
appofitus  ab  homim  ,  fed  pœna  non  cft  appofiia  aà  homine ,  fed  à 
lege  y  tune  admiîtilur  purgatio  morce  Guipape  ,  qucft.  171  , 
n.  2.  Telle  eft  notre  Jurifpruclence.  BuifTon  ,  C.  de  paciis 
inter  empt.  Boniface  ,  to/n.  2,  pag.  227  &  230.  Bezieux  , 
pag.  195.  Bonnet,  pag.  58.  M.  Jnliien  ,  fur  le  Statut  y  tom.  2  , 

pag.    514. 

Il  eft  donc  évident  que  le  pacte  dont  il  s'agit  eft  valable.  U 
fuffit  que  le  mois  de  prime  n'ait  pas  été  payé  par  avance , 
pour  qu'en  vertu  du  pacle  ftipulé  ,  le  rilque  cefle  de  courir 
pour  le  compte  des  Affureurs.  Telle  eft  la  condition  à  la- 
quelle l'Afluré  s'eft  fournis  ;  telle  eft  la  limitation  qu'il  a  été 
permis  aux  Affureurs  d'appofer  au  temps  prefcrit  par  le  Con- 
trat. Dès  l'échéance  du  temps  ainft  limité  y  la  matière  de  leur 
obligation  ceffe ,  &  l'obligation  s'évanouit.  Lapfo  tempore , 
extincia  efl  materia  obligationis  ,  &  confequcnter  obligatio  ; 
quia  pojl  tempus ,  jam  alia  efl  materia ,  alia  res  :  (  pour 
me  fervir  des  termes  de  Dumoulin ,  de  divid.  &  individ. , 
part.  3  ,  n.  606    &  607  ,    tom.  3  ,  pag.  283.  ) 

Il  eft  vrai  que  le  temps  nefl  pas  une  marchandife.  Mais  le 
rifque  dont  on  fe  rend  refponfable  pendant  un  certain  temps , 
exige  un  prix  &  une  récompenfe.  11  eft  loifible  de  limiter 
ce  temps  ,  d'en  taire  dépendre  la  durée  ,  de  telle  ou  telle  con- 
dition ,  &  d'ajouter  à  ce  ftijet  les  pa£l:es  autorifcs  par  le  droit 
commun.  Admettre  l'Affuré  à  purger  la  demeure  convention- 
nelle ,  ce  feroit  déroger  au  Contrat ,  aggraver  le  fort  des  Af- 
fureurs ,   &   contrevenir  à  l'Ordonnance. 

Cleirac  en  dit  affez  pour  faire  comprendre  que  les  Affii- 
rances  temporelles  &:  le  pafte  commijjoire  qu'on  y  ftipule  quel- 
quefois ,  font  licites  &  favorables  au  commerce  maritime.  En 
effet ,  les  AfTureurs  ,  ayant  la  liberté  de  modifier  les  rifques 
auxquels  ils  fe  foumettent ,  font  incités  à  multiplier  leurs  en- 
gagemens ,  au  grand  avantage  de  la  navigation. 

Au 
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Au    Chapitre  fuivant ,   feclion  4,  je    parlerai  du  Navire  qui     Si  le  Navire  pé- 

,    .  ,.        '         ,  r     1         1"  \        r      n.  r\         r      A-  nt,  &  qu'on  igno- 

perit  ,  lans  qu  on  lâche  l  époque  du  liniltre.  Un  le  dirige  re  en  quel  tt^ps 
alors  par  la  rede  adoptée  au  liijet  de  rabfent ,  dont  ou  n'a  ''^  rm  Arc  cft  ar- 
aucune   nouvelle. 

»  Si  le  voyage  ejl  déjîgné  p.ir   la  police  ,    C Ajjureur   court  §.  i. 

»   les    ri/ljues    du  voyase    entier,   à  condition   toutefois  que    fi      A(!;;rancepoiir 
w  la  durée  excède    le  temps  limite,   la  prime  lera  7m<^vcic\\K.^&  avecdcfi^namnde 
»  à  proportion  ,    fans  que  l'AlTureur  foit   tenu  d'en  rien   refti-  '^'°y'^î'- 
»  tuer  ,    Il  le  voyage  dure  moins  ».  An.  3  5  ,  /t.  t.  Cafaregis , 
difc.   i  ,   n.    128.   Pothier  ,  n.   6i.    Le  motif  de  cette  diftinc- 
tion  a  été  expliquée  fuprà  ch.  3  ,  fe3.   i. 

Mais  quoique  le  voyage  foit  défigné  par  la  police ,  rien  n'em- 
pêche que  par  un  pa£l:e  fpécial ,  on  ftipule  que  les  Affureurs 
cefferont  de  courir  les  rifques  ,  à  l'échéance  du  temps  limité  : 
l'Ordonnance  ne  prohibe  pas  ce  pa£te  ;  elle  autorife  toutes 
les  conditions   dont  les  Parties  voudront  convenir. 

Le  Règlement  du  premier  Mars  1716,  art.  2,  veut  que  Temps  du  congé. 
»  les  Capitaines  ou  Patrons  de  Bâtiment  palTent  leur  fou- 
»  miffion  à  l'Amirauté  ,  pour  le  retour  du  Bâtiment  dans  l'un 
»  des  Ports  du  Royaume  ,  dans  le  terme  porté  par  le  congé  .^ 
»  fous  peine  de  1500  liv.  d'amende  &  de  peine  corporelle, 
»  s'il  eft  ve'rifié  qu'ils  ayent  abufé  du  congé  qui  leur  a  été 
»  délivré  ».  6cc.  Les  Déclarations  du  mois  de  Janvier  1723  , 
&  du  21  Odobre  17^7,  renouvellent  les  mêmes  difpo- 
fitions. 

Mais  pareils  Réglemens  font  des  Loix  de  pure  difcipline 
nautique  ,  dont  l'infraftion  expofe  fimplement  le  Capitaine  à 
une  amende  ,  fans  que  cette  punition  altère  en  rien  la  nature 
des  Contrats  maritimes  ,  pourvu  toutefois  que  le  Capitaine 
ne  foit  pas  convaincu  de  fraude  ou  d'inconduite  proprement 
dite  dans  le  fut  de  la  navigation.  (  Vide  L.  14,  If.  de  re 
militari.  ) 

La    Pinque  le  St.  François  fut  expédiée  pour  la  cara\'ane  en 

Levant.    Elle  prit    un    congé  pour   deux   années.    Gratien   Ma- 

niel ,  d'Agde  ,  qui  en  étoit  le    Propriétaire  ,    reçut  de    Louis 

Bourguet   400   liv.  fur  le  corps,   au  change  maritime  de    14 
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pour  1 00  pour  chaque  fix  mois  jufquau  retour  à  Marfeille , 
avec  pa£le  que  les  premiers  fix  mois  feroient  définitivement 
acquis. 

En  Juin  1749  ,  la  Pinque  partit  de  Marfeille.  Elle  alla 
faire  fa  caravane.  L&  5  Décembre  175  i  ,  elle  fit  naufrage  à 
rifle  de    Rhodes. 

Bourguet  demandoit  le  payement  de  la  fomme  donnée  à  la 
grolTe  ,  &  du  change  couru  pendant  deux  ans.  Maniel  exci- 
poit  du  nauh'age  ,  fans  rien  alle'guer  qui  eût  rendu  ne'ceffaire 
la  prolongation  du  voyage  au-delà  du  temps  du  congé.  Il 
offroit  le  payement  des  premiers  fix  mois  de  change. 

Sentence   du    12  Avril    1755  ,  qui,  au    bénéfice  de  l'offre 
de  Maniel ,  débouta  Bourguet  de  là   Requête  ;  attendu   qu'un 
Capitaine  a  fou  vent   befoin  de   prolonger  quelque  peu   fa   ca- 
ravane  pour  la    rendre    fruûueufe.    Pareilles  furannaiions  font 
tolérées ,  &    M.  l'Amiral  modifie ,  fuivant  les  circonflances  du 
fait ,   les  peines  pécuniaires  prononce'es  à  ce  fujet  par  les  Ré- 
glemens. 
6   ,               Les  Armateurs  en  courfe  font  affez  en  ufage  de  faire  leurs 
AiTurance  à  AfiTurances  pour  le    temps  6*  terme  de    tant  de  jours  de  courfe 
îiT^avir""  Miné  ^«^{/^  •>    ^  conpter  du  jour   &  heure   que    le    Corfaire  a    mis 
en  courfe.            cu  mettra  à   li   voile  d'un  tel   endroit ,    (ou   bien   à  compter 
d'un  tel  jour  à  telle  heure  )  pour  courir  pendant  le  fufdit  temps 
&  terme  fur  les  Ennemis  de  l'Etat ,  jujquà  ce  que  ledit  terw.e 
de  tant  de  jours  de  courfe  de  mer  effeaij's  Je  trouve  heureufement 
terminé 

Ce  délai  fe  compte  de  momento  ad  momcntiwi ,  depuis  que 
1,6  Corfaire  a  mis  à  la  voile ,  &  qu'il  a  doublé  les  caps  ou 
pointes  ,  qui  y  fuivant  les  ujages  locaux  ,  déterminent  un  dé- 
part ahfolu.    Déclaration    du    24  Juin    1778  ,   art.  21. 

D'après  le  paûe  ftipulé  ,  on  déduit  le  temps  des  relâcl:es 
que  fait  le  Navire  ,  &  dont  le  Capitaine  doit  avoir  foin  de 
tenir  une  note  cxafte  dans  {on  journal  ,  indépendamment  des 
rapports  qu'il  doit  faire  dans  tous  les   heux  où  il  touche. 

Si  dans  un  lieu  de  relâche ,  le  Navire  périffo't  par  fortune 
tle  mer ,   les  Affureurs   répondroicnt  de  la  perte  ;  car  la  ftarie 
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pendant  la  croifiere  fufpcnd  le  temps  fixé  par  la  police  ,  fans 
juipiiidre ,   ni  altérer  en  rien  l'Affurancc  même. 

Si  les  jours  de  relâche  ne  font  pas  exceptés ,  le  rifque  com- 
mencera depuis  le  départ ,  &  finira  au  terme  fixt^  par  la  po- 
lice :  fans  qu'on  déduife  le  temps  des  Aaries  intermédiaires 
oue  le  Corfaire  aura  faites  dans  les  Ports  où  il  aura  touché. 

Si  le  temps  n'étoit  pas  fixé  par  la  police ,  les  AlTureurs  fe- 
roient  garans  des  rifques  pendant  toute  la  croifiere  ,  quelque 
longue  qu'elle  (àt.  Le  terme  de  quatre  mois  dont  parle  la  Dé- 
claration du  24  Juin  1778  en  l'article  cité,  ne  concerne  que 
/as  engagemeîîs  des  Mariniers  ,  Officiers  ,  &  Volontaires , 
pour  il  courfc  ordinaire  ,  &  n'a  aucun  trait  au  Contrat  d'Al- 
furanoe. 

SECTION    II. 

Temps  non  limité. 

Suivant  le  Guidon  de  la  Mer,  les  Aflureurs  courent  le 
rifque  des  marchandifes  jufqu'à  ce  qu'elles  foyent  portées  en 
magafin  ,  &  mifes  en  polTeifion  de  celui  qui  doit  les  recevoir , 
(  cA.  5  ,  art.  7  ;  ch.  9  ,  art.  1 7  )  ;  &  ils  courent  le  rifque  fur  le 
corps  »  du  jour  &  heure  qu'il  fera  voile  ,  &  non  plutôt , 
»  jufqu'à  ce  qu'il  foit  arrivé  à  fon  refte  ,  ancré  &  pofé  24 
»  heures  à  fon  Havre  ».  (  Ck.  1 5  ,  art.  5.  ) 

Suivant  le  Règlement  d'Anvers,  art.  1 3  ,  «  fi  l'AfTurance  eft  ftiite 
»  pour  aller  d'un  Havre  (  en  un  autre  )  ,  fans  qu'il  foit  parlé  de 
»  porter  les  marchandifcs  à  terre  ,  l'Affurance  commencera  lorf- 
»  que  lefdites  marchandifes  feront  dans  le  Navire ,  &:  prendra 
»  fin  lorfque  le  Navire  fera  arrivé  au  lieu  du  rcjle  ^  &  de- 
»  meure  Z4  heures  à  l'ancre  en  fureté  ».  Kuricke ,  diairib.  ^ 
n.  ï6  ,  pag.  836.  Loccenius  ,  Itb,  2  ,  cap.  5  ,  n.  10,  pag. 
983. 

Le  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  4  ,  fait  courir  le  rifque 
des  Aflureurs  fur  les  marchandifes ,   »  du  jour  &  heure  qu'elles 
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»  (tront  portées  fur  l e  quay  ^  pour  être  embarquées  dans  le  Na- 
»  vire  j  voire  dès  qu'elles  font  c\\-àx<^Q.zs,  dans  les  G-abarres^  Ba- 
»  teaux  &  Chaloupes,  pour  les  porter  à  bord  dudit  Navire; 
»  8c  durera  ladite  Affurance  jufqu'à  ce  que  lefdites  marchan- 
»  difes  foient  '  arrivées  à  bon  port ,  &  defcendues  à  terre  à. 
»  bon  fauvement  ». 
5. 2.  Par  la   Formule    de  Nantes  ,  les  Affureurs  prennent  »  le  rif- 

ForiEîïîes.         ^  ^^,g  y^^^  ^^  Navire  depuis   le &    jur    les  marchan- 

»  difes  depuis  le  jour  &  heure  qu'elles  ont  été  ou  feront  char- 
»  gées  en  embarquement  pour  mener  à  bord  dudit  Navire.  Et 
»  dureront  les  rifques,  quant  au  Navire,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ar- 

»  rivé  &  déchargé  au  Por6  de Et  quant  aux  marchan- 

»  difes  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  ou  feront  amenées  oti 
»  déchargées  à  terre  à  bon  fauvement  ,  fans  aucun  dommage. 
»  Nous  afTujettilTant  à  en  courir  les  rifques  dans  les  Ga- 
»  barres ,  Barques ,  Bateaux  ,  Chaloupes ,  Canots  &  autres 
»  Allèges  fervant  à  leur  tranfport  de  terre  à  bord  lors  de 
»  l'embarquement  ,  &  de  bord  à  terre  lors  du  débarque- 
»  ment  ». 

Par  la  Formule  de  Bourdeaux  ,  les  AiTureurs  prennent  les  rif- 
ques »  depuis  le  jour  &  heure  que  les  marchandifes  ont  été 
»  ou  feront  chargées  ou  embarquées  ,  pour  être  menées  à  bord 
»  dudit  Navire ,    &    en  icelui  chargées ,    jufqu'à  ce  que  ledit 

»  Navire   foit   arrivé    au   Port    &    Havre    de 6c    que 

»  lefdites  marchandifes  foyent  déchargées  à  terre  en  bon  fauve- 
»  vement ,  fans  aucun  dommiage  »■. 

Par  celle  de  Rouen  ,  les  AiTureurs  prennent  rifque  »  du  jour 
»  &  heure  que  la  miarciiandife  a  été  ou  fera  chargée  daiTs 
»  ledit  Navire  ,  8c  même  fur  les  heus  qui  porteront  ladite 
»  marchandife  de  cette  ville  de  Rouen  au  Havre  de  Grâce  ,  à 
»  bord  dudit  Navire  ,  &  auffi  dès  que  ledit  Navire  fera  pard 
»  ou  partira  de  devant  le  quay  de  cette  ville  de  Rouen ,  ou 
»  de   devant   le  Port  dudit  Havre   de  Grâce  ,   jufqu'à  ce  qu'il 

»  foit  arrivé  &  venu  à  fauvement  devant  la  Ville  de & 

»  audit  lieu  ,  la  marchandife  déchargée  &  defcendue  à  terre  ^ 
»  &  l'avoir  mife  au  pouvoir  de  ....  » 
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Par  la  Formule  d'Anvers ,  les  Afl'ureurs  prennent  les  rifqucs 
»  dès  l'heure  &  jour  que  lefdites  marchandiles  feront  menées 
»  audit  Port  &  Havre  ,  ou  Place  ,  pour  les  charger  dedans 
»  ledit  Navire  ,  &  mijcs  en  Barcjues  ^  Bateaux  ^  ou  Soulages, 
«  pour  être  menées  &  chargées  en  icelui  Navire  ,  arin  de 
»  faire    ledit    voyage  ;   &    durera   l'Affurance   jusqu'à    ce   que 

»  lefdites    marchandifes    foyent   arrivées   audit &    dé- 

»  chargées  illec  à  terre ,  à  bon  fauvement ,  fans  quelque  peite 
»  ou  dommage  ». 

Par  la  Formule  de  Gênes ,  le  rifque  court  dès  que  les  mar- 
chandifes font  chargées  dans  le  Navire ,  &  finit  lorfque  le  Na- 
vire eil  arrivé  au  heu  deilint ,  &  que  les  marchandifes  ont  été 
déchargées  à  terre. 

La  Formule  di  Anconne  fait  courir  le  rifque  donec  navis 
appulerit  in  portum  y    ibicjue  jalva  jleterlt  horas  24. 

La  Formule  de  Hambourg  fait  courir  le  rifque  ab  Iiorâ  & 
die  quo  folverit  dicta  navis  &  appulerit  in  portum  ;  (ou  bien) 
ab  horà  6*  die  quo  prxdtBx  merces  deportatœ  Junt  in  portum  .... 
vel  navalia  ,  inferendi    dicliZ  navi   caufâ  ;  &  durabit  ijlhœc  af- 

fecuratio  donec   dicliz  merces  pervenerint  in  portum 6* 

exonérâtes  ,    atque  in  falvo  jucrint  abfque  ullo  detrimcnto  &  iit- 
commodo. 

Notre   Ordonnance  dredée  d'après  les  anciennes   Loix  ma-  ^^rdonn.-mcedt; 
ritimes ,  a  pris  un  jufte  milieu  iur  cette  matière.  »  Si  le  tem.ps 
»  des  rifques    n'eft  point  réglé    par    le    Contrat  ,    il  courra  à 
»  l'égard   du    Vaifleau ,  fes     agrès  ,   apparaux    &    victuailles , 
»  du  jour  quil  aura  fait    voile  jujques  à    ce    qu'il  J'oit  ancré 
»  au  Port  de  fa  delUnation  ,  &  amarré    à  quay  ;   &  quant  aux 
»  marchandifes  ,  Jitot  quelles  auront  été  chargées  dans  le  Vaif- 
»  feaii  ,  ou  dans  des  Gabarres  ,  pour  Us  y  porter ,  jufqua    ce     Effets  mis  dins 
»   qu'elles  foicnt  délivrées  à    terre  ».     Art.   i  5  ,    tit.  des    Co/i-  ^'^'  GaJjarrss, 
trats    à   la   grojfe.    Art.    5  ,    h.    t.    Ibiq.    Valin    &   Pothier  y 
n.  63. 

Cette  règle  efl:  retracée  par  tous  nos  Auteurs. 

Incipit  aJJ'ecuratio    ab  co    tcmpore  quo  merces  ajfecuraue  ad. 
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navalia  aut  fcaphas  ,  undè  &  per  quas  nai'i  inferri  dcbent ,  ad- 
ducîiz  funt.  Kuricke  ,  pag.  8  ^  6  ,  «,    1 6. 

Afjccuratio  initlum  habcbu  à  tanpore  imrcium  in  nawiluz 
tranjlatarum  ,    m    imponaniur    rnivi.    Loccenius  ,  pag.    983  , 

La  raifoa  en  eft  ,  que  le  rifque  m-tritime  commence  dès  le 
moment  que  la  marchandife  elt  expofée  à  la  ra^r,  fbit  dans 
le  Navire  ,  foit  dans  le  trajet  pour  parvenir  au  Navire.  Celui 
qui  fait  aluirer  fa  marchandife ,  efl  prefumé  vouloir  fe  mettre  à 
couvert  de  tous  les  lifques  mariimies.  Tel  efl  le  vœu  de 
l'Affurance.  Ce  vœu  feroit  manqué  ,  li  ks  Aiîureurs  ;>e  ré- 
pondoient  pas  de  la  perte  arrivée  fur  mer,  fous  prétexte  que 
les  marchandifes  qu'on  tranfportoit  pour  être  embarque'es  dans  le 
Navire  ,  ont  été  abforbées  par  les  flots  dans  le  cours  de  ce 
traufpoit. 

Le  tranfport  par  Gabarre  n'efl  employé  que  parce  que  le 
Navire  ne  pouvant  s'avancer  jufqu'au  rivage  ,  il  faut  y  fuppîéer 
par  le  moyen  des  Gabarres  3  qui  font  alors  préfumés  faire 
partie  du  Navire  même. 

Mais  il  faut  que  le  tranfport  par  Gabarres  fs  fafTe  du  Port 
même  ,  ou  de  la  Rade  où  le  Vaiffeau  eft  ancré.  Car  s'il  s'a- 
gilîbit  de  remonter  ou  de  defcendre  une  Rivière  pour  par- 
venir au  Navire  ,  je  crois  qu'il  faudroit  ou  un  pafte  fpé- 
cial,  ou  que  la  Formule  imprimée  de  la  police  en  renfermât 
la  claufe  :  telle  qu'on  voit  dans  les  Formules  de  Bour- 
deaux  &  de  Rouen.  (  Vid.  Marquardus ,  lib.  2  ,  cap.  \  j  , 
n.   6i.) 

Si  pour  décharger  les  marchandifes  à  terre  ,  il  faut  fe  fervir 
de  Gabarres ,  les  Affureurs  en  courent  le  rifque  ,  pourvu  qu'il 
s'agifié  de  les  tranfporter  fur  le  qiiay  du  Port  ou  de  la  Rade 
où  le  Navire  efl:  ancré  ;  car  fi  on  les  tranfportoit  ailleurs , 
ks  AfTureurs  n'en  feroient  point  tenus. 

En  1779  ,  le  Navire  du  fieur  Angleys  arriva  au  Fort-Royal, 
Lie  Martinique.  On  déchargea  les  marchandifes  dans  des  Ba- 
teaux de  tranfport ,  pour  les  faire  paiTer  à  St.   Pierre  ,   Bourg 
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de  la  même  Illc.  Un  de  ces  Bateaux  périt.  Le  ficur  An- 
gleys  vouloit  rcjetter  cette  perte  fur  fes  Affureurs  d'entrée.  Je 
lui  répondis  qu'il  n'étoit  pas  tonde  ,  parce  que  le  voyage  dVn- 
trce  étoit  fini  au  Fort-Royal.  Qu'autre  chofc  ftroit ,  (î  la 
marchandife  eût  été  déchargée  par  Gabarres  ,  pour  être 
portée  au  Fort-Royal  même  ,  où  le  voyage  d'entrée  fe  trouvoit 
terminé. 

Le  mot  Gabarre  fignifie  toute  Chaloupe  ,  tout  Bateau  ,  ou 
Lacon ,  en  un  mot ,  tout  petit  Bâtiment  employé  pour  tranf- 
porter  du  quay  ou  de  la  rade  ,  les  marchandifes  jufqu'au  Na- 
vire dans  lequel  elles  doivent  être  em])arquécs ,  6*  vice  verfâ. 
Règlement  <£ Amjlcrdam  ,  art.  4.  (  Kid.  j'uprà  cli.  6  ,  fe3.  6  , 
§.  3  ,  où  je  parle  des  marchandifes  de  divers  Navirts ,  tranf- 
bordées  dans  une    même  Chaloupe  ,  qui    périt.  ) 

Pour  réfumer  ce    que  je   viens  de  dire  ,    j'obferverai   qu'au         g.  ,, 
défaut  de  patte   fpécial ,   le  rifque  courra  ,   à  l'égard  du  Vaif-    Obrervatio.nsgé- 
fcau  ,   du  jour  quil  aura  jait  voile  ,    &  la  prime  fera   acquife 
(  pour   ks   deux    tiers  ,  fuivant  les    cas  )  ,   quoique  le  voyage 
foit    enfuite  changé  ou    rompu  ,    pourvu  toutefois  que  la  dcf- 
tination  n'ait  pas  été  changée  ab  ovo.   (  Infrà  fecî.   11)    (^). 

Le  rifque  pour  le  corps  finira  ,  lorfoue  le  Navire  fera 
ancré   au    Port    de  fa    defUnaîion  ,    <&    amarré  à  quay. 

Le  rifque  fur  les  marchandifes  commencera  dès  qu'elles  fe- 
ront chargées  dans  le  VaifTeau  ,  ou  dans  Us  Gabarres  pour 
les  y  porter  ,  &  ne  finira  que  lorfqu'elles  auront  été  délivrées  à 
terre. 

Il  n'efl  donc  pas  néceffaire  qu'elles  foient  parvenues  au  wa~ 
gafin  ou  au  pouvoir  de  l'AlIùré  ,  ainfi  que  le  vouloit  le 
Guidon  de  la  Mer.  Dcforte  que  fi  la  barrique  pofée  fur  le 
quay  ,    roule    dans    la   mer  ,    les    AlFureurs    n'en    répondent 


(*)  L'uTage  aflucl  de  notre  Place  ,  eft  de  ftipiikr  que  le  rifque  fur 
le  corps  courra  du  jour  que  le  Navire  aura  commencé  de  prendre  ckargi ; 
mais  comme  cet  ufae,e  peut  varier ,  je  me  référé  fur  ce  point  à  la  règle 
générale  établie  pur  l'Ordonnance, 
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point.  (  Siiprà  ch.  \i  ,  fe&.  46.)  Ils   ne  répondent  également 
point  des   autres  fortunes   de  terre.  (  Suprà  ch.    1 2  ,  fecî.  ai  , 
43   <S' 45.  Vid.  Straccha  j  gl.i}.) 
§•4-       ^        En  I  7  5  3  ,  un  Négociant  s'ttoit  fait  affurer  in  quovis,  8000  liv. , 

pss   été   lirairé,  ^n  elpcces   dor  oc  d  argent  qu  il  attendoit    de  Ijuenos-Ayres. 

doit-il  l'être  rtr- En    17^4,   les  Aiïlireurs  requirent  que   les  rifques  fufl'ent  dé- 

bitr'w  boni  viri  ?         ,,^.        i  '  k  T      i    r      ^         •  ^  r      l       A         ^ ,      ■ 

clares  nnis.  L  Aiiure  loutenoit  que  les  tonds  n  etoient  pas  en- 
core arrivés  ,  &  que  la  police  ne  renrermoit  aucun  terme. 
Sentence  de  l'Amirauté  de  Paris ,  qui  déchargea  les  Afïïi- 
reurs  ,  fi'.r  le  fondement  que  les  rifques  ne  doivent  pas 
être  éternels,  &  que  onze  ans  d  attente  doivent  fuffire.  Pothier, 
n.  6j. 

La  même  queftion  fut  élevée  parmi  nous  dans  les  circons- 
tances  Suivantes. 

Les  fieurs  Garnier ,  Mallet  &:  Dumas  de  Cadix  ,  s'étoient 
rendus  Adlireurs  fur  le  corps  du  VaiiPeau  No  [Ira  Senora  de 
Oran7^a\^i  y  Capitaine  Jofeph  Ventura,  de  fortie  de  Cadix, 
jufqu'à  Cuniana  ,   &  de  retour   à  Cadix. 

Z?  1 9  Décembre  1752,  ils  fe  firent  '  réaffurer  à'  Marfeille 
18000  liv.,  avec  claufe  qu'en  cas  de  perte,  ils  ne  feroient 
tenus  de  produire  d'autre  forte  d'écriture  ,  que  le  foui  acquit  du 
payement  qu'ils  en  auroient  fait  aux   premiers   AiTurés. 

Ce  Navire  arriva  heureufement  à  Cumana ,  dans  l'Améri- 
que Méridionale.    Il  y  fit  un  long  féjour. 

En  17^6  ,  Garnier,  Mallet  &  Dumas  fe  pourvurent  au  Con- 
fulat  de  Cadix  ,  en  réfiliation  du  rifque ,  attendu  le  trop  long 
féjour  que  le  Navire  faiibit  à  Cumana  ;  ils  furent  déboutés  de 
leur  Requête.  Enfin  ,  ils  apprirent  que  le  Navire  étoit  de- 
venu innavigable  à  Cumana.  Cet  accident  fut  notifié  aux  Réaf- 
fureurs  de  MarSille,  par  exploit  du  2  Juin  1761. 
\-  Le  Confulat  de  Cadix  condamna  Garnier  ,  Mallet  &  Du- 
mas à  payer  la  perte.  Ils  la  payèrent  par  quittance  du  26  Avril 
1762. 

Le  4  Septembre  fuivant ,  les  fieurs  Kick  &  Durantet , 
porteurs  de  la  police  de   Réafliirance  ,    fe  pourvurent    contre 

les 
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les  Réalfureurs ,  &  communiquèrent  la  quittance  dont  je  viens 
de  parler. 

Les  RéafTureurs  oppcfoient  que  le  rifque  s'étoit  évanoui  par 
le  laps  de  10  anncc'S ,  &  qu'un  Navire  qu'on  laiflè  croupir 
pendant  (i  long- temps  dans  un  Port  ,  ne  peut  que  devenir 
innavigable. 

Sentence  du  26  Juin  1764  ,  (plaidant  M.  Gignoux  pour 
les  fieurs  Kick  &  Durantet  )  ,  qui  régla  la  caufe  à  droit  fur 
le  fonds  &  principal ,  &  qui  condamna  les  RéafTureurs  au 
payement  provifoire  des  fommes  réaiTurces. 

Ceux-ci  appcllerent  de  cette  Sentence  au  chef  du  provi- 
foire. Ils  obtinrent  un  décret  de  furféance.  Arrêt  du  26  Juin 
1765  ,  au  rapport  de  M.  de  Fortis ,  qui  révoqua  le  dé- 
cret de  furféance  ,  &:  qui  confirma  la  Sentence ,  avec  amende 
&   dépens. 

Enfuite  de  cet  Arrêt ,  tous  les  Rcaffureurs ,  à  l'exception 
de  B"^^*.  qui  avoit  fait  faillite  ,  payèrent  les  fommes  par 
eux  réaffurées  ,  en  principal ,  intérêts  &  dépens  ,  &  renon- 
cèrent  à  la  pourfuite  du  fonds. 

Seconde  Sentence  rendue  le  15  Novembre  1766,  qui  con- 
damna les  Adminiil:rateurs  de  la  faillite  de  B^^"^.  à  paver 
définitivement  la  fomme  de  2000  liv.  par  lui  foufcrite ,  & 
qui  les  y  condamna  fous  l'hypothèque  du  1 9  Décembre  1753, 
jour  de  la  réaiTurance  reçue  par  Courtier.  Cette  dernière  Sen- 
tence fut  acquiefcée. 

On  ne  fauroit  difcônvenir  que  les  RéafTureurs  étoient  non 
recevables  à  contefcer  le  rembourfement  dune  perte  payée  par 
les  premiers  AiTureurs  ,  dont  ils  étoient  garans.  Mais  il  paroît 
dur  qu'un  Navire  devenu  innavigable  dans  un  Port  lointain, 
oii  on  l'a  laifTj  oilif  pendan:  plufieurs  années  ,  foit  à  la 
charge  des  Afîlireurs.  Cependant ,  s'il  n'y  a  aucune  fraude 
de  la  part  des  Afiurés ,  la  règle  générale  efl  pour  ceux-ci. 
La  Loi  n'a  établi  fur  ce  point  aucun  délai  fatal  ;  &  les  Af- 
fureurs  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  /imité  le  temps  de 
]AfTurance.  Car ,  fi  la  police  renferme  quelque  pacte  parti- 
culier au  fujet  de  tout  ce  que  defTus ,  il  faut  s'y  tenir. 
Tome  II.  C 
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§•  ")'•  ^,  ,  Au  Chapitre  1 2  ,  feSion  1 1  ,  j'ai  parle  du  Capitaine  criii 
on  un  temps  plus  iT^et  a  la  voile  en  un  temps  non  opportun ,  ou  qui  néglige  de 
périlleux.  profiter  du  temps  coHvenable. 

Survenance  de      Au   Chapitre  3  ,  fecîioTi    3  ,  j'ai    fait    voir    que    la    furve- 
la  guerre.  nance   de  la  guerre  ou  de   la  paix  ,    n'altère  en   rien   l'Affu'- 

rance  ,    &    ne   procure  ni  augmentation  ,   ni    diminution    de 
prime. 

L'Affurance  faite  en  temps  de  paix ,  n'eft  pas  annuUée  par 
la  furvenance  de  la  guerre.  Ainfi  jugé  toutes  les  fois  que 
la  queftion  s'eft  pre'fentée ,  &  entr'autres  par  Sentence  du  6 
Juin  1747,  en  faveur  de  Jean-André  Boulle ,  contre  fes  Af- 
fureurs  fur  le  corps  &  facultés  du  VaifTeau  C Aurore.  On  vou- 
loit  diftinguer  les  cas  infolites  &  imprévus ,  d'avec  les  cas  or- 
dinaires. Mais  cette  diftinftion  fut  rejettée.  (  Vid.  fiiprà  ch.  12, 
feci.    I  ,    §.    I  ,    tom.    r  ,  pag.   360.  ) 

g»      - ^^==  }-%.     '  a^ 

SECTION     III. 

Diverfes  fortes  de  voyages. 

§.  r.  Le  Règlement  du  premier  Mars   1 7 1  <? ,  art.   15  &  16,  dif^ 

royale /impk.  tjjigije  le  voyage Jimp le  ,  d'avec  le  voyage  en  caravane;  mais 
ce  mot ,  voyage  fimple  ,  eft  un  terme  équivoque  ,  qu'il  eft  né- 
ceffaire  d'expliquer. 

En  matière  d'AlTurance ,  toute  navigation  alTurée ,  quelque 
compliquée  qu'elle  foit ,  conftitue  un  voyage  (impie  :  fimpUx 
dàmtaxat  &  unum.  On  confidere  moins  le  voyage  du  Na- 
vire ,  que  celui  qui  eft  déterminé  par  la  police  :  Viaggium 
promijfutn  &  comprehenfum  in  ajjecuratione.  Iloccus ,  not  1 8, 
(  Infrà  fecî.   4  ,    §.    i .  ) 

Ainfi ,  l'AlTurance  faite  pour  l'aller ,  ou  pour  le  retour  , 
ou  feulement  pour  une  partie  de  la  route ,  ou  pour  un  temps 
limité,  caraâe'rife  le  voyage  ajfuré  y\is-k-\\s  des  Parties  con» 
traçantes. 

U  en  eft  de  même    de  l'Affurançe  fait?  pour  un  tel  eo» 
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droit  ,  avec  pcrmifTion  au  Capitaine  de  toucîur  clans  tous  les 
Parts  de  la  route.  Finge  à  porta  Anconce  Conflantinopolim 
magijler  navis  rnivigat ,  &  intcr  navigandum  ,  feu  in  Ivjo  itt- 
nere  portui  Regujino  ,  aut  alù  fe  appllcuerit  ,  una  ejl  navi- 
gatlo  ,  licet  aliquo  umporis  intcrvalLo  fiât,  Straccha,  de  navi- 
gatione ,  n.    15. 

L'article    7  ,    h.    t.  ,     appelle    voyage  entier,  celui    qui    eu     f^oys^ 
afluré    potir  l'aller  &  le  retour.   Cette    cfpece  de  voyage    efl: 
par-là  diitinguée    de  l'Airurance  faite  pour  l'envoi  ou  pour  U 
retour  ,    ou  pour  un  temps  limité. 

Quelquefois  on  appelle  parfait ,  le  voyage  pour  l'aller  & 
le  retour.  Tune  enim  perfscium  navigium  ,  feu  navigationem , 
&  mercatores  &  navigantes  appclUnt  ,  cum  magifler  navis  ivit 
&  rediit.  Straccha  ibid.  ,  n.  r6,  pag.  470.  Quoique  ce 
foit  ici  un  compofé  de  deux  efpeces  de  voyage  ,  il  cil  évi- 
dent qu'il  n'y  en  a  qu'un  feul  vis-à-vis  des  Afllireurs  qui  ont 
pris  rifque  en  prime  liée  pour  l'aller  &  le  retour.  Falfum 
omnino  efl  in  cafu  noflro  ,  qubd  itus  &  reditus  confiderari 
deheant  pro  diverfis  viaggiis  ,  fed  pro  unicâ  tantùm  naviga- 
tione  ,  vel  viaggio.  Quia  viaggiwn ,  vcl  navigatio  ,  ciim  fit 
nomen  juris  ,  ac  univerfale  ,  peicfl  complecîi  plura  itineia  ex- 
plenda  tàm  in  itu  ,  quàm  in  rediîu ,  pro  oneratione  ,  &  ref- 
pecîivè  exoneratione  mercium  ,  quas  nivis,  plurimorum  ,  ac 
varii  generis  defert ,  in  pluribus  emporiis ,  vel  locis  ,  jaciendâ. 
Cafaregis ,  difc.  67,    n.    28. 

Vide  fuprâ  cli.  3  ,  §.  i  ,  où  j'ai  parlé  des  primes  liées.  En 
la  Seftion  1 9  du  préfent  Chapitre  ,  je  rapporterai  divers  cas  au 
fujet  des  AfTurances  faites  (Xe?itrée  &  fortie. 

Mais  le  voyage  ajpiré  ïieH  pas  moins  entier ,  quoique  l'AfTu- 
rance  ait  été  faite  feulement  pour  l'aller,  ou  pour  le  retour, 
ou  pour  un  temps  limité.  Il  n'en  eft  pas  moins  fim pie  &  un, 
quand  même  l'Affurance  auroit  été  faite  pour  un  voyiige  au 
tour  de  la  terre.  Les  termes  fimple  ,  entier ,  ou  parfait ,  font 
des  relatifs  qui  n'influent  en  rien  fur  la  fubftance  du  Con- 
trat d'Aiïurance  ,  dont  les   paftes  caraftérifent    &   conitituent 

C  2 
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le  voyage  ajfuré.  (  Voyez  la  Ssftion   4  du    préfent    Chapitre  , 
où  cette  matière  eft  développée  d'une  manière  plus  ér?ndue.) 
§•  *•  La   Caravane    eft    une  multiplicité  de    petits   voyages   qu'un 

Capitaine  fait  dans  le  cours  de  fa  navigation.  Il  fe  nolife  pour 
un  Port  où  étant  arrivé  ,  il  décharge  la  marchandife  ,  exige 
les  nolis  ,  fe  nolife  pour  un  autre  endroit,  où  il  aborde,  fait 
les  mêmes  opérations  ;  &  ainfi  fuccefTn'ement  d'un  Port  à  l'au-- 
tre,  jufqu'à  ce  qu'il  revienne  au  Port  d'où  il  étoit  parti.  Ces 
divers  petits  voyages  pris  cumulativement ,  ne  forment  qu'un 
voyage  unique  &  principal.  Les  nolis  exigés  dans  le  cours  de 
cette  Caravane  ,  fervent  aux  dépenfes  de  la  navigation  ;  &  le 
net  nroduit    fe    partage  enfuite  entre  les  Intéreffés. 

Le  Vaifleau  f  Aimable  St.  Jcaji-Baptijîe  ^C-à^itvànQ  Vachier, 
part  de  Marfeille  pour  ia  Caravane  en  Levant.  Il  fait  diver- 
fes  Echelles  où  il  gagne  des  nolis.  Dix  mois  après ,  Henri  Bef- 
fon ,  l'un  des  Matelots ,  meurt.  Il  étoit  engagé  à  vingt-quatre 
liv.  par  mois.  Enfuite  le  Vaiffeau  fait  naufrage.  Les  héritiers 
du  défunt  demandoient  les  loyers  qui  lui  étoient  dûs  lors  de 
fa   mort ,  poiir  Les   voyages   qui  avaient  été  finis. 

Le  Capitaine  répondoit  que  «  véritablement  dans  une  Ca- 
»  ravane  on  fait  plui^eurs  Echelles ,  plufieurs  chargemens  & 
»  déchargemens ,  pluficurs  petits  voyages  d'un  Port  à  un  au- 
»  tre  j  mais  que  ce  n'étoit-là  qu'une  feule  &  même  navigation  : 
»  ces  différentes  Echelles ,  ces  divers  chargemens ,  ces  petits 
»  voyages  n'étant  que  les  parties  du  voyage  principal  qui  eji 
»  la  Caravane.  Que  les  nolis  qu'on  reçoit  d'im  voyage,  font 
>>  auffitôt  em.ployés  à  l'aviftuaillem.ent  &  apprêt  pour  un  autre 
»  voyage  ;  &  que  ce  n'eft  qu'à  la  iîn  de  la  Caravane  ou 
»  du  voyage  principal ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  Vaiffeau  eft  re- 
»  tourné  heureufement  au  Port ,  où  il  avoit  été  expédié  & 
»  équipé ,  que  les  Matelots  peuvent  demander  leurs  lalaires  j 
»  que  dans  l'efpece  préfente ,  la  dépenfe  avoit  abforbé  les  pro- 
»  fits ,  &  que  le  naufrage  aAoit  privé  les  Matelots  de  tout 
»  efpoir  ».  Arrêt  du  21  Février  1736,  qui  donna  gain  de  caufe 
au  Capitaine.  Bonnet , /'(J»'.  273. 


DES    ASSURANCES, CA.  13.  ^,,7.3.         n 

Hyacinte  Niiirete,  Capitaine  de  la  Polacre  Stc.  Marthe  ^  partit 
pour  la  Cara-vane.  Du  profit  des  nolis  il  acheta  en  Caramanie 
un  chargement  de  planches  ,  qu'il  kiifla  à  Tripoli  en  Syrie. 
Dans  la  fuite  de  la  navigation  ,  il  fournit  de  fes  propres  fonds 
diverfes  fommes  pour  aviftuailler,  agréer  &  radouber  fa  Po- 
lacre. Il  fut  pris  par  les  Anglois.  Le  Nocher ,  appclld  Jacques 
Honnoré,  demanda  fes  falaires  fur  le  produit  du  chargement 
des  planches.  Le  Capitaine  oppofa  que  les  impenfes  par  lui 
faites  pendant  le  cours  de  la  Cara-vane  dévoient  être  prélevées 
fur  les  nolis  gagne's.  Sentence  rendue  ,  le  8  Mars  1758  ,  par  le 
Tribunal  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  qui  accorda  la  préférence 
au  Capitaine. 

Il  ert  rare  que  les  Affurances  foient  faites  fur  un  Navire  cara- 
vaneur  pour  tout  le  temps  de  la  Caravane.  On  efl  en  ufage  de  li- 
miter un  terme ,  après  lequel  les  AlRireurs  cefTent  de  courir  les 
rifques  maritimes.  Le  Propriétaire  fait  enfuite  faire  de  nouvelles 
Afl'urances  pour  un  autre  temps  limité.  Par  ce  moyen ,  une 
même  Caravane  opère  divers    voyages  ajjïircs. 

Suivant  le  Règlement  du  20    Août    1673  ,  »  feront  réputés         *•  3." 
»  voyages  de  long  cours,  ceux  qui  fe  feront  aux  Indes   Orlen-   ^'^y-^'S^'ie  long 
»  taies   ou    Occidentales  ,   Canada  ,  Terre-Neuve  ,  Groenland , 
»  &   autres  Côtes ,  Ifles  de  l'Amérique  méridionale  ,  aux  Aco- 
»  res  ,  Canaries ,  Madero ,  &  toutes  les  Côtes  &  Pays  fitués 
»  fur  l'Océan  ,   au-delà  des  Détroits  de  Gibraltar  &  du  Zund  ». 

Ce  Règlement  a  été  renouvelle  par  celui  du  18  Octobre 
1740,  ^/r.  I,  &:  par  les  Lettres-Patentes  du  18  Janvier  1770, 
art.  8  ,  qui  corrigent  ou  expliquent  l'article  59  ,  h.  r. ,  de  l'Or- 
donnance. • 

»  Les  voyages  en  Angleterre,  Eco  (Te,  Irlande,  Dannemark  ,         §.  4: 
»  Hambourg  &  autres  Ifles  &  Terres  au-delà  du  Détroit  de  S^^"^  caborage: 
»  Gibraltar ,  feront  cenfés  au  grand  cabotage  ».  Règlement  du 
18   OSobre    1740,  art.  2. 

»  Veut  &  entend.  Sa  Majeflé,  quêtons  les  autres  voyages     Petit  cabotage. 
»  foient  cenfés  &  réputés    au  petit  cabotage  ».  Règlement   du 
18    Ocîobrc   1740  ,  art.   40. 

»  Pour  ce  qui  concerne  les  Bàtimens    qui  ferojit  expédiés 
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»  dans  les  Ports  de  Provence  &  de  Languedoc ,  fera  réputée 
»  navigation  en  petit  cabotage,  celle  qui  le  fei'a  depuis  &  com- 
»  pris  les  Ports  de  Nice^  VUle-franchc ,  &  ceux  de  là  Prin- 
»  cipauté  de  Monaco  ,  julqu 'au  Cap  de  Creuz  ».  (  aux  Confins 
du  RouiTiUon.  )  Règlement  du  i8  O^iobre  ij^o^an.  ^. 

On  voit  par  le  Règlement  du  zo  Août  167^  ,  art.  3,  que 
Cabotage  eft  proprement  la  navigation  qui  fe  tait  de  Port  en 
Port ,  de  Cap  en  Cap ,  &  de  Côte  en  Côte.  îl  faudrait  donc 
dire  capotige.  Mais  l'ufage  contraire  a  prévalu.  (  Vid.  Diâion- 
naire  de  Marine.  ) 

Les  AlTurances  fe  font  à  ce  fujet  pour  un  temps  limite'; 
&  par  ce  moyen ,  il  arrive  très-fouvent  qu'un  voyage  ajfuré  , 
comprend  plufieurs  des  petits  voyages  que  le  Navire  lait  de 
Port  en  Port.  Le  Proprie'taire  fait  enfuite  de  nouvelles  AfTu- 
rances  pour  un  autre  temps  limité.  J'ai  vu  des  AlTurances  fai- 
tes pour  un  an  fur  des  Allèges ,  qui  font  les  voyages  d'Arles 
à  Marfeille ,  &  de  Marfeille  à  Arles.  L'année  entière  forme 
alors  le  voyage  ajjuré. 
%■  ?•  ^  Ordinairement  dans  les  armemens  en  Caravane  ,  les  Mari- 

Voyage  a  'a  j^jgj.^  ^Qj^j  engagés  à  profit  commun.  En  1773,  le  Conful  Fran- 
çois à  Trielle  me  propofa  au  fujet  des  armemens  à  la  part , 
diverfes  quelHons,  qui  ,  fuivant  les  occurrences,  peuvent  inté- 
Beiïer  les  AfTureurs. 

Première  quejiion.  »  Les  Capitaines  peuvent-ils  fe  difpenfer 
»  de  payer  le  nolis  de  leurs  propres  pacotilles  dans  les  enga- 
»  gemens  à  la  part  }  » 

L'engagement  à  la  part  eft  une  véritable  fociété  entre  le  Na- 
vire ,  le  Capitaine  &  les  Mariniers  au  fujet  des  nolis  qui  fe- 
ront gagnés  pendant  la  caravane,  lefquels  doivent  être  par- 
tagés entr'eux  ,  fuivant  la  part  déterminée  pour  chacun.  Targa, 
pag.  159   &   163.  Valin,  tom.  1  , pag.  642. 

Le  Capitaine  ne  doit  donc  pas  avoir  fur  le  nolis ,  une  por- 
tion plus  forte  que  celle  qui  a  été  déterminée  en  fa  faveur  par 
les  accords  pafTés  entre  les  Affociés.  Or  ,  fa  portion  feroit 
exorbitante ,  s'il  étoit  difpenfé  de  payer  le  nolis  de  fes  paco- 
tilles. 
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Toute  marchandifc  chargée  dans  un  Navire  doit  pciyer  fret. 
C'eft  la  décifion  des  articles   5   <S' 7  ,  tit.   du  fret. 

Et  fuivant  l'article  2  ,  tit.  du  loyer  des  Matelots  ,  »  les  Ma- 
w  telots  ne  pourront  charger  aucune  marchandile  pour  leur 
»  compte,  fous  prétexte  de  portée  ni  autrement ,  yâ/75  az  payer 
»  le  fret ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  dans  leur  engagement  ». 

M.  Valin,  art.  2,  tit.  des  loyers .,  pag.  645  ,  ohferve ,  avec 
raifon  ,  que  »  ce  n'eft  pas  aux  Matelots  fculs  qu'il  eft  défendu 
»  par  cet  article  de  charger  aucune  marchandife  pour  leur 
»  compte  fans  en  payer  le  fret.  La  dcfenfe  regarde  également 
»  les  Officiers  &  le  Maître  même ,  parce  que  le  fret  appartient 
»  au  Propriétaire  du  Navire  ;  &  que  tout  ce  qui  efl  charoi 
»  dans   le  Navire ,  eft  de  droit  fujet  au  payement  du  fret  >.. 

Et  fur  l'article  28,  tit.  du  Capitaine ,  pag.  428  ,  cet  Auteur 
dit ,  que  »  s'il  s'agit  d'une  navigation  à  la  part  du  fret  entre  le 
»  Capitaine  &  fon  Equipage ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  charge 
»  dans  le  Navire  ,  telles  marchandées  qu'il  lui  plaira  pour  fon 
»»  compte  particulier ,  à  condition  d'en  porter  le  j'ret  dans  le 
»   compte  à  faire  entre  lui  &  fes  ^JJ'ocics  à  la  part  du  fret  ». 

Il  eft  donc  hors  de  doute  qu'en  pareil  cas ,  les  Capitaines 
doivent  payer  le  nolis  de  leurs  propres  pacotilles. 

Seconde  queflion.  »  Les  cinq  pour  cent  de  chapeau ,  &  le 
»  droit  de  pnmage  ^  appartiennent-ils  au  Capitaine  feul  .''» 

La  règle  générale  elï  que  tous  les  profits  qui  procèdent  de 
la  chofe  fociale  ,  entrent  en  partage  :  univerfa  quce  ex  queflu 
veniunt.  L.  7  ,  ft.  pro  focio. 

Or  le  chapeau  &  le  primage  font  des  profits  qui  procèdent 
de  lafre'tement  du  Navire.  Ils  font  partie  des  nolis  ,  lefquels 
feroient  ftipulc's  à  un  plus  haut  taux ,  fi  on  ne  promettoit  ni 
primage ,  ni  chapeau  :  le  tout  doit  donc  entrer  dans  la  maiTe 
commune. 

Carlo  Targa,  ch.  12  ,  /?.  41  ,  iS*  ch.  40 ,  pag.  43  &  11^  , 
excepte  les  étrcnnes  qui  font  données  au  Capitaine  pro  bonâ 
cujiodiâ.  Mais  il  veut  qu'on  mette  dans  la  mafTe  les  nolis  des 
paflagcrs ,  les  primages ,  le  chapeau  &  autres  avaries  ordinal- 


24  TRAITÉ 

res.  A  lui  fpîttano  ,  dit-il ,  gli   emclumznti  inccni  di  manc'ic  : 
ma  non  ^  di-noli  di  pajfagicrl  ^  di  avan:^i  ^  cappa   e  avaria. 

Clsirac  ,  Contrats  niaritimes  ^  tit.  5,  an,  18  ,  pag.  2  (5 1,  dit 
que  •>  les  chauffes  ou  pot  de  vin  du  Maître  ,  ibnt  le  prcfcra 
»  que  le  Marchand  Fréteur  ou  Chargeur  fait  au  Maître,  ou- 
»  tre  &  par-de/Uis  le  fret  ,  lequel  préfent  il  prend  à  foi^  & 
»  en  profite  à  fon  particulier ,  fans  en  faire  part  aux  Bour- 
»  geois    ni  à  fon  Equipage  ». 

Mais  cet  Auteur  parle  d'un  préfent  ou  étrenne  donnée  vo- 
lontairement au  Capitaine  ,  fans  aucun   pafte  préalable. 

Je  crois  donc  qu'en  bonne  règle ,  &  s'il  n'y  a  paûe  con- 
traire ,  tout  ce  que  le  Capitaine  exige  en  vertu  d'une  llipula- 
tion  au  fujet  des  marchandifes  chargées  ,  eft  un  profit  qui 
doit  être  partagé  entre  les  Aflbciés.  Et  je  metirois  dans  la  même 
claue  ,  toute  étrenne  confid érable  qu'il  recevroit  de  la  part  des 
Chargeurs,  quoique  fans  fiipuhtion  pre'alable  par  écrit,  attendu 
le  foupçon  de  fraude ,  &  que  tout  profit  qu'un  AlTocié  fait 
dans  fes  fondions  d'Affocié,  doit  être  comm.un. 

La  doftrine  de  Valin  ,  art.  3  ',  tit.  des  Chartes-parties ,  toryi. 
I  ,  pag.  589,  doit  s'entendre  du  cas  où  l'Equipage  a  confenti , 
par  paâie  exprès ,  que  les  chaujjes  ou  chapeau  appartinlFent  par 
préciput  au  Capitaine. 

Troifieim  quejiion.  »  Les  Capitaines  à  la  part  peuvent  -  ils 
>>  paflTer  en  compte  les  dépenfes  antérieures  à  l'engagement 
»  des  Matelots  ,  &  quelles  dépenfes  ^  » 

S'il' y  a  convention  à  ce  fujet,  on  doit  l'exécuter.  Vid. 
Valin  ,  art.  i  ,  tit.  des  loyers  ,  tom.  i  -tpag.  64Z.  Mais  au  défaut 
de  convention,  voici  quel  efl  l'ufage  à  Marfeille. 

Le  Propriétaire  fournit  le  Navire  bien  caréné ,  calfeutré 
&■  agréé.  C'cft-là  le  fonds  capital  qu'il  met  dans  la  fociété,  à 
laquelle  les  Matelots  ne  contribuent  que  pour  leur  temps  & 
leur   induflrie. 

Les  victuailles  achetées  dans  le  lieu  même  de  l'armement ,  & 
qu'on  embarque  pour  les  provifions  du  voyage,  font  à  la  charge 
&  pour  le  compte  de  la  fociété.  On  paffe  encore  à  la  charge  de 

cette 


c 


DES     ASSURANCES,  a.  r 3:  Sect.  3.       25 

cette  focicté  nautique ,  les  frais  de  refpalma^c  qu'on  fait  lors 
du  départ ,  &  tout  ce  qu'on  dépenfe  pendant  le  cours  de  la 
caravane  ,  foit  pour  nourrir  l'Equipage  ,  foit  pour  foigner 
les  malades ,  foit  pour  radouber  le  Navire.  Le  tout  cft  fup- 
porté  par  la  mafle  des  nolis   gagnés  ou  à  gagner. 

Quatrième  quejlion.  »  Dans  les  dépenfes  de  la  Caravane  , 
»  doit-on  admettre  ce  qui  efl  en  fus  de  l'indifpenfable  nécef- 
*  faire  ^  » 

La  règle  eft  de  n'admettre  que  ce  qui  eft  honnêtement  & 
équitablemcnt  ncccflaire.  Cela  dépend  des  circonftances  &  de 
la  manière  d'agir  d'un  Capitaine  ,  fur  l'adminiflration  duquel  on 
ne  doit  jamais  pointiller.  Il  fuffit  qu'il  ne  foit  coupable  à  cet  égard, 
ni  de  dol ,  ni  de  faute  grave.  S'il  eft  des  Capitaines  qui  oppri- 
ment leurs  Matelots ,  on  voit  bien  fouvent  des  Matelots  fe 
plaindre  fans  raifon.  On  nomme  alors  des  Experts  qui  fixent 
&  jugent  les   articles  du  compte ,   ex  ccquo  &  bono. 

L'extrait  de  cette  lettre  fut  communiquée  dans  un  procès , 
dont   voici  l'efpece  : 

Le  Brigantin  la.  Sw.  Ca^e  ,  Capitaine  Barthelemi  Brilland , 
avoit  été  armé  pour  faire  la  caravane  en  Levant  ;  &  les 
Mariniers  s'étoient  engagés  à  la  part.  La  caravane  étant  finie  , 
k  Capitaine  rendit  fon  compte  ,  dans  lequel  il  omit  de  pafler 
le  droit  Je  chapeau  qui  lui  avoit  été  accordé  en  divers  Ports. 
L'Equipage  s'en  plaignit.  Sentence  du  12  Janvier  1776,  qui 
condamna  le  Capitaine  à  en  donner  compte.  Arrêt  du  mois 
d'Avril  1778,  rendu  par  le  Parlement  d'Aix,  au  rapport  de 
M.  de  Beaurecueil ,  qui  confirma  cette  Sentence ,  malgré  l'u- 
fage  contraire  attefté  par  uns  foule  de  Capitaines.  Abufus  non 
ejl  ufus  ,  fcd  corruptela.  M.  Cauvet  étoit  l'Avocat  des  Ma- 
telots. 


Tome    II,  D 


26  TRAITÉ 

S  E  C  T  I  O  N     I  V. 

Obfervaiions  générales  fur  le  voyage  affurë. 

O  Ift^'e    lie       L'Ordonnance,    aux   articles    2^,   27,  &  56,  /;.  r.  ,   dif- 
le  voyage  uffuré  ?  tinguc    la    route ,    d'avec    le  voyage.    Elle    entend    parler    du 
voyage    afluré  ,    &  de  la  route  qui  eft  propre  à    ce    voyage 
affuré. 

La  route  peut /en  divers  cas ,  être  changée  ou  altérée  ,  fans 
que  le  voyage  afluré  foit  ni  altéré  ,  ni  changé.  Et  réciproque- 
ment, le  voyage  affuré  peut  entièrement  être  rompu  ,  quoi- 
que le  Navire  ne  s'écarte  pas  de  la  route  du  voyage  qui  étoit 
indiqué  dans  la  police  :  de  quoi  je  rapporterai  im  exemple  dans, 
la  Seftion   i  i    du  préfent  Chapitre. 

Pour  bien  cara£lérifer  le  voyage  ajfuré  ,  on  doit  faire  abf- 
traftion  du  voyage  du  Navire  :  inde^endenter  fe  habet  ajjecu- 
ratio  a  viaggio  navis.  Cafaregis  ,  difc.  6j  ,  «.31  :  car,  comme 
Tobferve  très-bien  le  même  Auteur ,  ibiq. ,  «.  y ,  voyage 
ASSURÉ  eft  un  nom  de  droit  ,  nomen  juris ,  dont  la  vertu  dé- 
pend des  paûes  du  Contrat ,  &  qui  eft  qualifié  par  fes  extrê^ 
mes  i  c'eft- à-dire  ,  par  le  lieu  ou  le  temps  d'où  le  rifque  com- 
mence à  courir  pour  compte  des  Affureurs ,  &  par  le  lieu  ou 
le  temps  où  le  rifque  cefîe  d'être  à  leur  charge  :  Viaggium  eji 
nomen  juris  ,  conjijîens  in  individuà  deflinatione  intelleclûs  , 
ita  ut  ab  eâ ,  &  ab  extremis  dejlinatis ,  ad  determinandum  ejuf- 
dem  iniiium  6*  finem  ,  qualificetur. 
Terme  à  qno.  Lgj  i^ux  extrêmes  dont  cet  Auteur  parle ,  font  le  terme  à 
Tetmsadqum.  ^^  ^  &  le  terme  ad  quem.  L'Ordonnance  en  Fart.  3  ,  h.  t.  ^ 
dit  que  la  police  contiendra  le  nom  du  lieu  d'où  le  Vaiffeau 
devra  partir  ou  fera  parti,  &  le  nom  du  lieu  où  il  devra  dé- 
charger. Nomen  loci  ubi  navis  oiteratur  ^  &  nomen  loci  qno 
navis  tendit.  Stypmannus  ,  fart.  4,  cap.  j  ,  n.  396  ,  pag.  462. 
Kuricke,  diatr, ,  n.  i  ,  /}ag.  833.  Guidon  de  la  Mer,  ch,  Zj. 
art.  i,v 
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Dans  le   cas  où  l'AfTurance    eft  faite  pour  un   temps    limité 

fans   difîgnation   da   voyage  ,  les  deux  points  extrêmes   de    ce 

temps  limite  forment    les  termes   conftitutifs   du  voyage  ajjuré; 

ainfi  que   je  l'ai   d-ja  obfcrvé. 

Aux  Serions  17  &  fuivantes  du  prcfent  Chapitre,  j'entre- 
rai dans  quelques  dôtails  fur  cette  matière. 

On   a  vu  ftiprà   Ceci.    ?  ,  §.   i ,  que    fi  l'Affurance    cft  faite    -.    §•  -• 

1-/  !•   Il  01  '    <i  1  /-     1        Si  on  :illiire  roïr 

en  prime  liée  pour  1  aller  &:  le  retour,  ce  nelt  quune  (q\x\q  i  aiur  &  u  Jour , 
Affurance  ,  &"  un  feul  &  même  voyage,  dont  les  rifques  font  ce  n'e^  qu'un  leul 
indéfiniment  à  la  charge  des   Affureurs.  ^^^  '"y'^" 

Lorfque  les  Parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  l'Affurance     AjTurance  n'eft 
n  eft    cenfée  faite    que    pour   l'aller  ,  &  non   pour  le   retour,  "^'^"'"f.  ti".l'^  ^"^ 

j  ^         __   -.  -  *  pour  1 3m»r. 

Pothier  ,  n.  61  ^  h.  t.  Valm  ,  art.  7  ,  «.  r. ,  pag.  48.  Cette 
décifion  refaite  de  l'art.  1 3  ,  tit.  des  Contrats  à  la  grojfc  ,  & 
de  l'article   $  ,  h.  t. 

Je  n'ai  jamais  vu  de  polices  où  l'on  eût  omis  tout  enfcm- 
tle  d'indiquer  le  lieu ,  &  le  temps  des  rifques  ;  mais  fi  le  cas 
fe  préfentoit ,  il  faudroit  d'abord  examiner  les  paûes  du  Con- 
trat &  les  circonftances  du  fait ,  pour  tâcher  de  connoître 
l'intention  des  Parties  :  conventionum  verba  diligenter  infpicc 
debent.  Straccha  ,  de  navigatione .,  n.  16  ,  pag.  470.  Cafaregis, 
difc.  6j  ,  n.  25  &  31.  Dans  le  doute  ,  on  prononceroit  pour 
les  Affureurs ,  parce  qu'ils  font  les  débiteurs.  Facilior  Jis  ad 
liber ationem ,  dit  la  Loi  j\j  ,Çi.  de  oblig.  &  acî.  Et  l'on  décide- 
roit  que  l'Affurance  n'eft  que  pour  t aller. 

Dans  mon  Traité  des  Contrats  à  la  groffe  ^  ch,  8  ,  fecl.  i , 
§.  I  ,  j'embraffe  l'opinion  de  M.  Pothier,  qui  croit  que  dans 
le  doute  ,  les  deniers  font  préfumés  avoir  été  donnés  pour  l'al- 
ler &:  le  retour.  L'interprétation  fe  fait  alors  contre  le  Don- 
neur ,  parce  qu'il  eu  le  créancier.  Favorabiliores  rei  potcàs , 
quàni  aciores  habentur.  L.  n'y  ,  S.  de  reg.  jur. 
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S  E  C  T  I  O  N    V. 

Obfervations  générales  fur  la  route  du  voyage  ajfuré. 

_  §•  "•  La  route   eft  la  voie    que  l'on    prend  pour  faire  le  voyage 

tte  ?  affuré  ;  ejl   iter  viagii.  Je   remarquerai   que   le  mot   viaggium 

n'eft  pas  latin  :  mais  les  Romains  l'auroient  peut-être  imaginé  ^ 
fi  le  Contrat  d'Affurance  eût  été  en  ufage  parmi  eux.  Le  mot 
iter ,  eft  ordinairement  employé  par  nos  Auteurs  ,  pour  défi- 
gner  la  route  &  la  direftion  du  voyage  affuré  ,  plutôt  que 
pour  défigner  le  voyage  même.  Dijlingidtur  iter  à  viaggia. 
Cafaregis ,  Jijc.  67  ,  «.  24  ,  donne  le  nom  de  magiftrale  à 
cette    diftin£lion  :  Magijîralis    dijllnclio.  (  Vid.  fuprà  feH.   4  , 

^-  '•  ^-        .  ,        . 

§•  *•    ,  ,        Le  dcA'oir  du   Capitaine  eft  de  fe  rendre  au  lieu  de  fa  àèi- 

raleJe^Captainê  tination  le  plutôt  &  le  plus  furement  qu'il  ert  pofnble.  Il  eft 
doit fuivre la rou- obligé  de  fuivre  le  droit  chemin,  &  de  faire  voile  reBâ  na~ 
'point  Varrêier^  vigatiom ,  comme  dit  la  Loi  -j  ^  C.  de  naviculariis j  fans  qu'il 
fans  néçeirité.      lui  foit  permis  de  s'arrêter  fans  néctffité. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  cA.  99,  107  6*  219,  de'fend  aux 
Patrons  de  toucher  dans  les  Ports  de  la  route ,  à  peine  de 
tous  dommages  &  intérêts,  à  moins  qu'ils  n'ayent  befoin  d'a- 
cheter des  agrès ,  ou  de  fe  pourvoir  des  chofes  néceffaires  à 
la   navigation. 

Le  Droit  hanféatique  ,  tit.  3 ,  art.  1 5  ,  décide  que  Jî  naii~ 
clerus  nullâ  necejjltaie  compulfus  ,  portum  aliquem  intret ,  ad 
queni  conducius  non  ejl ,  tum  damnum  quod  excrci tores  com- 
putare  pojjunt  ,  proprio  œre  refundere  tenebitur. 

L'Ordonnance  de  Wisbiiy  ,  an.  53  ,  porte  que  »  fi  un 
»  Navire  frété  pour  un  Havre ,  entre  né;inmoins  en  un  autre 5, 
»  le  Maitre  eft  tenu  de  fe  purger  moyennant  ferment ,  en- 
»  fcrrible  deux  ou  trois  de  fes  Matelo':s  ,  que  ça  été  par  con^ 
»  tramte  &  par  nccejfité .,  qu'ils  ont  fait  cette  fauffe  route  ^. 
Notre  Ordonnaiice  maritime  ,  tit,  des  Rapports^  an,  6,  veut 
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qiie  »  fi  pendant  le  voyage  le  Maître  ert  oblige  de  relâcher 
»  en  quelque  Port ,  il  déclare  au  Lieutenant  de  l'Amirauté 
i>  du  lieu  ,  la  caiife  de  fon  relâchement  ». 

Et  au  titre  du  Capitaine  ,  art.  24  ,  elle  »  défend  aux  Maî- 
w  trcs  ,  à  peine  de  punition  exemplaire ,  d'entrer  fans  néccjptè 
»  dans  aucun  Havre  étranger  ;  &  en  cas  qu'ils  j  iuflcnt  poujps 
w  par  la  tempête^  on  cliajjes  par  les  Pirates  ,  ils  Icront  tenus 
>>  d'en  partir  &  de  faire  voile  au  premier  temps  propre  ». 

La  règle  générale  exige  donc  que  le  Capitaine  fuive  la 
voie  droite ,  le  chemin  ufiti  &  le  plus  fur.  Targa  ,  ch.  52, 
n.  22  ,  pa^.  23  I.  Veytfen  ,  §.  jo.  Devicq.  ,  /z.  73.  Straccha, 
de  nantis  ^  part.  3  ,  «.  8.  Roccus  ,  not.  52.  Kuricke  ,  ad  d.  ^ 
art.  15  y  pag.  718.  Valin  ,  art.  24,  tit.  du  Capitaine^  pag. 
424.  Voici  comme  parle  ce  dernier  Auteur.  »  Un  des  princi- 
»  paux  devoirs  du  Capitaine  ou  Maître  ,  étant  de  faire  fon 
»  voyage  à  droiture ,  il  prévarique  s'il  fait  faufle  route ,  ou 
»  fi  autrement  il  allonge  fon  voyage  en  entrant  flms  né- 
»  ceffité  dans  quelque  Port ,  même  du  Royaume ,  quoique  fur 
»  fa  route.  A  plus  forte  raifon  eft-il  coupable ,  s'il  entre  aufli 
»  fans  nécefiité  dans  un  Havre  étranger,  foit  ami  ou  ennemi, 
»  Il  fe  rend  même  fufpcft  par  là  de  quelque  mauvais  deflein, 
M  ou  commerce  frauduleux  ;  &  c'eft  pour  cela  fans  doute , 
»  que  cet  article  veut  qu'il  foit  puni  exemplairement.  Ce  qui 
>>  s'entend,  outre  les  dommages  &  intérêts,  de  la  privation 
»  ou  fufpenfion  de  fon  emploi,  fauf  les  circonftances  qui  peu- 
»  vent  lui  faire  infliger  une  peine  plus  grande  ». 

Tout  cela  eft  bon  vis-à-vis  des  Armateurs  &  des  Chargeurs, 
fi  le  Capitaine  eft  convaincu  de  fraude  ,  ou  que ,  fans  nccef^ 
fité,  il  ait  contrevenu  à  fon  raccord.  Mais  en  matière  d'Aflii- 
rance  ,  il  efl:  rare  qu'on  puifTe  fe  plaindre  de  ce  que  le  Ca- 
pitaine a  relâché  dans  les  Ports  de  fa  route ,  attendu  la  claufe 
ordinaire  de  la  police  ,  par  laquelle  les  Afïïireurs  lui  donnent 
la  permiflion  indéfinie  de  faire  telles  Echelles  qu'il  trouvera 
convenable. 


Formules, 
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SECTION      VI. 

Obfcrvations  générales  fur  les  claufes  de  faire  Echelle ,  &  ds 

dérouter. 

§•.  ï-  »  EfcaUs  font  les    Ports   ou    abordemens  que    le     Navire 

»  fait  par  occajion  pendant  le  voyage  ,  foit  pour  le  rafraî- 
»  chiiTement ,  ou  pour  fe  pourvoir  des  chofes  néceffaires ,  ou 
»  bien  pour  décharger  partie  de  la  marchandije  ^  ou  pour  en 
»  recevoir».  Cleirac,  Guidon  de  la  mer ^  ck.  z  ,  art.  i  ,  pag. 
233.  Diûionnaire  de  la  Marine  &  Encyclopédie ^  v°,  Efcale. 

Dans  la   Méditerranée  ,  Echelle  eft  la   même  cho^  que  ce 
qu'on  appelle  i?/c^/e  fur  l'Océan.  (Encyclopédie,  d.  loco.^ 
§•  i-  Par  la  Formule    de   Bourdeaux ,  les  AiTureurs   w  permettent 

»  que  le  Navire  faifant  le  voyage  ,  puiffe  naviguer  avant  & 
»  arrière ,  à  droite  &  à  gauche  ,  &  faire  toutes  Efcales  & 
»  demeures ,  tant  forcées  que  volontaires ,  félon  que  femblera 
!>   au  Maître  ,  Capitaine  ,  ou  Pilote  dudit  Navire  sj. 

Par  celle  de  Nantes ,  »  ils  accordent  que  ledit  Navire  fai- 
n  fanî  ledit  voyage ,  puiffe  naviguer  avant  &  arrière  ,  à  dex- 
93   tre  &  à  fenejtre  jj. 

Par  celle  de  Rouen  ,  »  ils  donnent  congé  au  Maître  de 
îj  mener  &  conduire  fondit  Navire  ,  entrer  &  fortir  es  Ports 
]>  6*  Havres  ,  forcement  &  volontairement , -jnCqu  à.  être  arrivé 
»  audit  lieu  >5. 

Celle  de  Londres ,  >»  permet  au  Navire  ,  pendant  le  cours 
»  du  voyage,  de  relâcher  &  de  rejler  dans  les  Ports  ou  lieux 
s>  quelconques,  fans  porter  aucun  préjudice  à  l'Affurance  i>. 

Celle  d'Anvers  porte,  que  »  le  Navire  pourra  naviguer 
»  avant  &  arrière,  à  dextre  &  à  fenejlre  ,Q>c  en  tous  endroits , 
î>  &  faire  toutes  efcales  &  demeures  forcées  ,  néceffaires  Ql 
u    volontaires  ,  comme  bon  femblera  au   Capitaine  n. 

Celle  de  Gênes,  >»  permet  au  Capitaine  d'aller  par  tel  che- 
s>  min  qui  lui  paroîtra  le  meilleur ,  de  naviguer  comme  il  lui 
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n  plaira  ,  d'entrer  dans  les  Ports  ,  toucher  &  faire  échelle  où 
il  il  voudra  s  arrêter^  remettre  à  la  voile,  décharger^  rechar- 
»  oer  une  ou  pluficurs  fois ,  fuivant  fon  bon  plaifir  :  pour 
»  lefqueilcs  caufes  ,  le  fufclit  rifque  ne  fera  en  rien  diminué 
»  ni  innové  :  mais  il  rcjlera  toujours  dans  fon  effince  fur  ce 
»  qui  reflcra  ou  fera  remis  dans  le  Navire  pour  le  conwtc  du 
»}   même  >»    ,  &    tutto    una   cofa  jl  accrefca    in   alira. 

Celle  d'Anconne  s'exprime  en  ces  termes.  »  Data  ei  po- 
»  teflate  cu:n  diclâ  nave ,  &  mercibus  eis  impoftis  ,  intrandi 
»  quemcumque  portum  &  locum ,  &  navigandi  antrorfum  &  re- 
»  trorfum  ,  à  dextris  &  à  fcncxtris  ,  pro  plucito  &  voluntate 
j>  ipfus  Magifri  navis ,  itinere  non  mutato  >j .  Le  texte  Italien 
dit  :  //  viaggio   non  mutato. 

Dans  une  Formule  dreilée  en  1777  parla  Compagnie  d'Af- 
furance  de  Barcelonne ,  fai  trouvé  la  claufe  fuivante.  >»  Pou- 
»  vaut  ledit  Navire  naviguer  à  la  volonté  &  gré  du  Capi- 
»>  taine  ,  ne  changeant  point  le  voyage  que  pour  joindre  un 
jj    Convoi  ou    Ef cadre  »». 

Straccha ,  g-/.  14,  obferve  que  pareilles  claufes  n'ont  été 
imaginées  que  pour  prévenir  les  procès  &:  les  mauvaifes  dif- 
ficultés des  Afllireurs  :  ad  dirimcndas  lacs ,  ù  cavillationcs  Af- 
fecurantium. 

Cafaregis  ,    difc.  67  ,  n.   2.3  ,  ô*  Valin  ,  art.   2-7,  h.   t.,  pag.     ^"^"^  claufes 
73  ,  difent  que  la  claufe    de  faire   échelle  eu  de    l^le  ,  parce  ""'"^    ^  ^  y  '^-. 
qu'elle  eft  imprimée  dans  les  formules  de  leurs  Pays. 

A  Marfeille  ,  nous  avons  une  Formule  ,  oij  la  claufe  de  faire 
échelle  ne  fe  trouve  point  ;  mais  puifque  nos  Courtiers  &  No- 
taires font  en  ufage  de  l'inférer  dans  les  Polices ,  doit-on  la 
fuppléer  fi  elle  efi:  omife  ?  (  Suivant  la  règle  générale,  établie 
par  les  Contrats  de  bonne  foi ,  ea  qua  j'unt  riioris ,  &  con- 
fuetudinis  i  in  bonce,  fidei  judiciis  debent  venire.  L.  3  i  ,  §.  2.0  > 
ff.  de  adilit.  edicl.  Cette  règle  efi:  répétée  par  tous  nos  Au- 
teurs. Brodeau yi/r  Louet  lit.  Z>.,  ch.  42  ,  n.  6.  M^rtà  ^  part.  4  , 
clauf.    1 3 .  Pothier  ,  des  oblig. ,  «»  cj  5 .  ) 

Nonobftant  ces  confidérations  ,  je  penfe  le  contraire,  i", 
L'Affurance  efl  un  Contrat  de  bonne  foi ,  lorlqif il  s'agit  d'exrr 
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pliquer  les  pactes  flipulés  dans  la  Police.  Mais  ce  feroit  une 
vraie  licence  que  de  fous-entendre  en  total  des  paftes  qui  ne 
s'y   trouvent  point. 

2°.  Les  Ordonnances  rapportées  dans  la  Seûion  précédente, 
défendent  aux  Capitaines  de  relâcher  fanj  néceiTité  en  aucun 
Port  de  la  route ,  à  p^ine  de  punition  exemplaire.  Ils  ne  peu- 
vent donc  faire  échelle ,  &  aggraver  les  rifques  de  l'Ailureur , 
s'ils   n'y  font   autorifés   par  une  claufe  fpéciale. 

3°.  Il  feroit  encore   moins  permis  de  fupple'er  la  claufe   de 
dérouter  &  de   rétrograder  y   &    de   multiplier  par  ce  moyen  à 
Tinfini  les  rifques  du  voyage  afîuré. 
§•  3-  Pareilles  claufes ,  quelqu'étendues  qu'elles  foient ,  ne  donnent 

claufeV  ne'^^per-  j^^^^'S  le    droit  de  changer  le   voyage  afTuré.  //  viaggio   non 
mettent   pas  di  mutato ,  dit  la   Formule  d'Anconn.s  /^/<^.   Straccha  ,  gL    14. 
changer  le  v.jj,^.      Celles   de  Bourdeaux  &  de  Nantes  ne  permettent  de    na- 
viguer   avant  &  arrière  ,  à  droite  &  à  gauche  ,  que   dans  le 
cours  du  voyage   mèms  :  faifant  ledit  voyage  ^  difent-elles. 

Celle  de  Barcelonne  ne  permet  de  changer  le  voyage  que 
pour  joindre  un  Convoi  ou  Efcadre  :  c'eft:-à-dire  ,  pour  caufe 
néceflaire ,  ou  pour  pré^'enir  un  danger. 

Cafaregis ,  difc.  6-j  ^  n.  25  ,  obferve  très-bien,  que  le  Ca- 
pitaine ,  en  ufant  de  la  faculté  que  lui  donne  la  Police,  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  le  voyage  entrepris.  Clarum  ejl 
verba  apodixix  fecuritatis  committere  voluntati  Patroni  totum 
itimris  dicurfum  ;  ita  ut  in  ejus  arbitrio ,  reguluto  tamen  à 
jure  &  ratione  ,  repofitum  fit  quafcumque  fcalas  ,  quofcumque 
Portus  ingredi ,  antecedere  in  via  ,  &  retrocedere  pro  ut  exi- 
gunt  necefitas  &  opportunitas  ^  fed  femper  animo  ,  &  intentione 
profequendi    VIAGGIUM  ufque  ad  finetn   dcjiinatum. 

iDans  le  difcours  i ,  /z.  i  J  i  ,  ce  même  Auteur  dit  que  pa- 
reille claufe  ne  concerne  que  la  route ,  &  la  plus  grande  fa- 
cilité ou  fureté  de  la  navigation,  fans  qu'il  foit  permis  d'aban- 
donner le  voyage  entrepris.  Verba  verb  di  poter  navigare  à 
dextra  &  à  finiltra ,  e  à  piacimento  del  Padrone ,  hanc  ha- 
bent  expojitiomm   &  conçeptum  ,  ut  tantùm  diverti  pojjlt  iter^ 

quantum 
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quantum  injervlat  jaciliori ,,  &  tutiori  navigationi  pro  dcvcniaido 
ad  Portum  dc[linatum ,  non  autan  ut  in  toiuni  dlvertutur  ab 
incœpto  &  dejUnato  itinere. 

Styçm^nvMxs ,  part.  4,  cap.  7  ,  n.  413  ^  pag.  463  ;Devicq, 
§.  74;  Valin  ,  art.  27  ,  h.  t. ,  pag.  74  ;  Pothier  ,«.  74,  tien- 
nent à-peu-près  le  même  langage.  Voici  comme  s'explique  ce 
dernier,  j»  Lorfque  par  la  Police  il  y  a  uwq  claufe  qu'il  fera 
»  permis  au  Maître  du  Kaijfcau  de  naviguer  à  droite  &  à 
»  gauche  ,  défaire  échelle  ,  aller  &  revenir;  cette  claufe  per- 
>»  met    bien   à    l'AfTuré  de  fe  détourner  de  la  route  pour  tou-  ' 

»»  cher  à  quelque  Port  à  droite  ou  à  gauche  pour  y  déchar- 
»»  ger  des  marchandifes  &  en  charger  d'autres  à  la  place , 
»>  qui  tiendront  heu  de  remplacement  de  celles  qui  auiont 
»  été  déchargées  ;  d'aller  &  revenir  d'un  Port  à  l'autre  ,  même 
»>  en  rétrogradant ,  de  manière  que  le  Navire  revienne  à  fa 
»>  route  pour  fe  rendre  à  la  deftination  exprimée  par  la  Po- 
«»  lice  ;  mais  elle  ne  lui  permet  pas  de  changer  entièrement 
»j  de  voyage-,  c'eft  pourquoi,  nonobftiint  cette  claufe,  les  Af- 
»   fureurs  feroient  déchargés,  s'il  faifoit  un  autre  voyage  j». 

La  Dame  Truc,  Veuve  Rouftan,  de  Marfeille,  avoit  donné  à 
la  groffe  une  fomme  au  Capitanie  Nate  ,  pour  un  voyage  en 
Levant ,  &  de  retour  à  Marfeille.  Ce  Capitaine  fît  voile^o.vr 
Cadix  ,  où  fon  Navire  périt.  Attaqué  en  payement  de  la 
fomme  prife  à  la  groffe  ,  il  excipoit  de  la  claufe  de  toucher 
&  rétrograder  par-tout  où  il  lui  plairait.  On  répondoit  que 
cette  claufe  étoit  fubordonnée  au  voyage  en  Levant,  dont  il 
étoit  parlé  dans  l'écrite  ;  mais  que  le  voyage  avoit  été  changé. 
Arrêt  du  25  Juin  173  i,  au  rapport  de  M,  d  Anthoine,  qui  con- 
damna ce  Capitaine  à  payer  la  fomme  par  lui  reçue  avec  le 
change  maritime,  Sec. 

Straccha,jç/.   14  ,  /z.  3  ,  dit  que  les  claufes  de  la  police,  quel-         §•  A- 
ques  étendues  qu'elles  foient ,  ne  s'entendent  que  des  Ports  ou  qucs'Aut!!LTs'"pa- 
relàches   qui   fe  trouvent  dans  le  cours  de    la  navigation  ,   &  ••eiUcs  claufes  ne 
nullement  de  ceux  qui  font  écartés  &  trop  éloignés  de  la  route  '-'^'"V,'*?'P^*'|° 

T  r  o  trop  i  oloigncr  diî 

ordinaire,  à  moins    que  la  force  majeure  n'eût  occafionnc  pa- la  route  ordinaire. 
reil  déroutement.    Verba  Ula  generalia  :  in  quemcumquc  locuni 
Tome  II.  E 
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feu  portum  intrandl  ad  dextram  &  Jînijlram  navigandi ,  rejlrin- 
genda  ad  loca  feu  portas  qu(Z  in  ipfà  navigatione  reperiuntur  , 
non  autem   dévia. 

Cette  doftrine  eft    adoptée  par  Cafaregis,   difc.   134,  n.  7, 
&  difc.  193.  Mais  elle  ne  l'eft  pas  parmi  nous  :  car,  tant  que 
le  voyage  ajfuré  n'eft  pas  changé ,  on  ne  peut  fe  plaindre  de 
la  trop  grande  diftance  qui  fe  trouve  entre  les  diverfes  échelles 
que  le  Capitaine  a  faites ,    ou  qu'il  a  entrepris   de  faire  ;  ainfî 
qu'on  le  verra  par  les   Arrêts  que  je  rapporterai  dans  les  Sec- 
tions   r8   &   19  du  préfent  Chapitre.  Les  Affureurs  font    non 
recevables  à  alléguer  qu'on   ait   multiplié  les  rifques,  auxquels 
ils  s'étoient   eux-mêmes  fournis  par  les  claufes    générales   infé- 
rées  dans  la  police  :  claufes   qui  doivent    être   entendues   dans 
leur  univerfalité. 
Gapîtaîne  qui ,      Cafaregis ,  difc.   IJ4,   parle  d'une   Affurance  faite  pour  ui> 
voy^ol  'vTmonte  voyage  de  Livourne  au  Havre  de  Grâce  ,   avec  permiffion  au 
nn«  kiviere.        Capitaine   de    toucher    par-tout ,  avant ,   arrière  ,  à   droite  ,  à 
gauche,   &:c.  Le  Navire,  dans  le  cours  de  fa  route,  remonta 
la  Loire  pour  aller  relâcher  à  Nantes,  Il  fit  naufrage.  L'Auteur 
décide  que  les  Afllireurs  n'étoient  pas  tenus  de  ce  finiflre ,  parce 
que  les  claufes  de  la   Police  ne   dévoient    s'entendre   que    des 
échelles    ordinaires  ,  &  ne   donnoient  pas  au   Capitaine  la   fa- 
culté  de  multiplier  les  rifques  en  remontant  une  Rivière. 
Cette   décifion  paroît  très-jufte. 
ouTr^'Te'ir'^"      ^^  même  Auteur,^//?.  122,   n.  15  ,    dit  que  le  Capitaine 
doit  éviter  de  relâcher  dans  les  lieux  peftiférés.  Qui  enim  loca 
infecta  pefîe   non  fugit ,  fed  ingreditur  ,  amens  habetur. 
Les  claiifes  p;>e      La  manière  vague  &  indéterminée  dont  les  claufes  de  faire 
ichcUe ,  S^Ç- ^o'- échelle  j  dérouter  &  rétrograder,  font  conçues,  fufage  où  les 
te, ê're  intcrpré- Notaires  &  les  Courtiers  font  de  les  inférer  prefque  machina- 
tées  fuivant  le  lemcnt  dans  les  polices ,  &  le   peu  d'attention  que  les  Parties 

droit  commun.  '  ,  ,      /,-'.        ,, ,     ,i-,r  j 

y  apportent,  ont  rendu  necellau'e  letablillement  de  certames 
règles  capables  d'écarter  les  furprifes  dont  cette  matière  eft 
fufceptible.  Le  Contrat  doit  être  interprété  par  l'objet  princi- 
pal qui  l'a  didé  ;  &  dans  le  doute ,  il  faut  l'entendre  relative- 
ment au  droit ,  &:  à  la  pratique  du  commerce. 
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Mais  fi  les  Parties  i'c  (ont  expliquées  fur  ce  point  d'une  ma- 
nière précife  ,  Ip-ciale  ,  &  fans  nuage  ,  toute  interprétation  de- 
vient iiiperfluie.  Cum  in  vcrùis  tv.dla  tjl  ambiouiuis  ^  non  iïcbct 
admitti    volitntaus  (jmvjlio  ;  &  il  faut  s'en  tenir  au  paûc  ftipiilé. 

La   claufe  indéfinie  de  pouvoir  naviguer /jar-rowz ,  ell  légi-         §•  5- 
time.  Les  Armateurs  du  Vaifleau  le  Cornu  de  Te jjcl  Ç,,cni  (^ive  J^;:!^^1it 
des  Affurances  fur   le  corps   pour   trois  mois  ,  av^c   la    claufe  é'«''- /"!'■"'"'• 
qu'il  feroit  pjrmis  au  Capitaine  de  négocier  dans  tous   les   en- 
droits où  il  trouvera  bon  ,  à    dcxtre  &  à  femjlre  ,  de  Levant  , 
Ponent ,  Midi   6*   Tramontane ,  franc  du   Cap  ncgre  (  près    de 
Tunis ,  parage  alors  dangereux  à  caufe  des  Barbarefques.  ) 

Ce  Navire  fut  deftiné  pour  Bayonne  &  Nantes.  Les  AfTu- 
rcurs  préfenterent  Requête  en  revocation  de  leur  (ignanire ,  fur 
le  fondement  qu'ils  aA'oient  cru  qu'il  s'agiflbit  d'une  Caravane 
dans  la  Méditerranée ,  &  non  d'un  voyage  dans  l'Océan  ;  que 
le  mot  franc  du  Cap  nègre ,  le  faifoit  affez  entendre. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté,  le  20  Novembre  1704, 
qui  débouta  les   Afiureui's  de  leur  Requête  avec  dépens. 

L'Affurance  avec  permiffion  de  naviguer  par-tout ,  eft  or- 
dinairement faite  pour  un  temps  limité ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 34  ,  h.  t.  Mais  fi  elle  avoit  été  faite  fans  limitation  de 
temps  ,  le  rifque  dureroit  jufqu'au  retour  du  Navire ,  à  moins 
que  la  police  ne  renfermât  à  ce  fujet  quelque  pa6:e  qui  fit  con- 
noître  l'intention  contraire  des  Parties. 

Cette  permiffion  de  toucher  &  de  négocier  dans  tous  les  en- 
droits où  le  Capitaine  trouvera  bon  ,  ne  l'autorife  pas  à  faire 
l'interlope.  Les  Alfjreurs  ne  répondroient  pas  de  la  confifca- 
tion  arrivée  par  le  fait  de  l'AlTiiré  ou  du  Capitaine.  (  Suprà 
c/t.  %  ,  feci.  5  ;  ck.  ii,fe3.  20,  §.  2.)  Car  les  claufcs ,  quel- 
que indéfinies  qu'elles  foient,  doivent  être  interprétëes  de  bonna 
foi,  &:  n'admettent  ni  fraude,  ni  furprife.  Gensraliter  proban- 
dum  efl ,  ubicumque  in  bonce  fidei  Judicis  confrtur  in  arbi- 
trium  domini ,  vel  procuratoris  ejus  ,  conditio  ;  pro  boni  viri  ar- 
hitrio  hoc   habendum  ejfe.  L.    22  ,  ^%   i ,  ff.   ^<?  rcgul.  jur. 

Dans  la  fuite  du  préfent  Chapitre,  je  traiterai  plufieurs  au- 
tres queftions  au  fujet  des  claufes  faire. échelle  y  Sîc. 

E  2 
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SECTION      VII. 

Marchandife  chargée  avant  que  le  ^avlrt  foit  parvenu  au  lieu 
d'où  U  rifque  ajpiré   doit   commencer. 

Quoique  dans  l'ordre  ordinaire  des  chofes ,  le  rifque  fur  les 
marchandifes  court  depuis  quelles  ont  été  chargées ,  il  peut  ce- 
pendant arriver  qu'il  ne  commence  à  courir  qu'à  une  époque 
poflérieure.   En  voici  un  exemple. 

Figiere  &  Barthés  ,  Négocians  à  Bourdeaux  ,  fe  »>  firent  af- 
»  furer  20000  liv. ,  de  fortie  de  Curaçao  jufquà  Amjlerdam  , 
»  fur  les  marchandifes  qui  fe  trouveront  chargées  dans  le  Na- 
»  vire  la  dame  Urjule ,  Capitaine  Chriftian  Haftman  ,  HoUan- 
»  dois  ,  prenant,  lefdits  AlTureurs,  le  rifque  du  jour  &  heure 
»  que  lefdites  facultés  ont  été  ou  feront  chargées  dans  ledit 
»  Navire  ».  Ce  VaifTeau  reçut  fon  chargement  à  la  Martini- 
que. De-là  il  fut  à  Curaçao  ,  d'où  étant  parti  pour  Amfler- 
dam ,  il  fut  pris  par  un  Corfaire  Anglois ,  conduit  à  la  Nou- 
velle Angleterre,  &  déclaré  de  bonne  prife. 

Les  Affureurs  refufoient  de  payer  la  perte,  fur  le  fonde- 
ment que  le  chargement  avoit  été  fait  à  la  Martinique  ,  lieu 
c[ui  n'étoit  ni  défigné  dans  la  police  ,  ni  compris  dans  les  li- 
mites du  voyage  allure.  On  répondoit  que  le  fmiftre  étoit  arrivé 
dans  la  route  dv^fignée,  &  dans  le  voyage  aj]uré  ;  qu'ainfi  peu  im- 
portoit  que  les  marchandifes  euflent  été  chargées  en  un  lieu  ou  en 
un  autre.  Sentence  de  notre  Amirauté,  du  26  Juin  1760  ,  qui 
condamna  les  Affureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  i  Juin  176  i  > 
au  rapport   de  M.  de  Gras ,  qui  confirma  cette  Sentence. 

En  effet,  ainfi  que  je  l'ai  obfervé  plus  d'une  fois,  on  en- 
tend par  voyage  aflliré  ,  viaggium ,  celui  qui  ert  à  la  charge 
des  Alfureurs.  Peu  importe  que  le  VaifTeau  vienne  de  plus 
loin  :  le  voyage  aifurë  n'eft  tel  que  depuis  le  lieu  d'où  le 
rifque  déterminé  par  la  police  a  commencé ,  &  finit  dans  le 
lieu  où  le  rifque  ceflè  de  courir  pour  compte  des  Affureurs. 
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Ab  extremis  dejlinatis  qualijicaiur.  Curaçao  étoit  le  lieu  à  tjuo; 
&  Amfterdam  ,  celui  ac^  ijucm.  La  Martinique  ,  011  le  charge- 
ment avoit  été  pris  ,  étoit  un  lieu  étranger  ei  rAll'urance.  Le 
finiilre  étant  donc  arrivé  entre  les  c/eux  termes  du  voyage  af~ 
fiiré  ,  les   Affureurs  en  étoient   refponfables. 


SECTION     Vin. 

Marchandife  chargée    dans  un   lieu  d'Echelle. 
Cafaregis  ,  difc.    i,   n.    105,  établit  en  règle  générale,  que         §■  '• 


Si  l'on  a  flipiilè 


rAfliirance  fur  des  marchandilés  à   prendre  dans  un  lieu  ,  eft  h  ciaufc  de  faire 
nulle,  fi  elles  font  chargées  ailleurs.  ÂJfecuratio  faciafuper  mer-  ^(hdU. 
cibus   onerandis  in  uno  loco ,  Ji  oneratcc  fuerint    in  alio  ,    non 
valet  ajjecuratio ,  &  AJJecuratores    non  tenentur  ,Ji  cajus  jinif- 


ter  continent 


Cette  de'cifion  (  beaucoup  douteufe ,  confidérée  en  elle-même  ) 
n'a  pas  lieu  ,  lorfque  la  claufe  de  faire  échelle  a  été  ftipulée. 
Cleirac  ,  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2  ,  art.  i  ,  pag.  233,  entend 
par  Efcale,  les  Ports  où  le  Navire  touche  pour  décharger  partie 
de  la  marchandise ,  ou  pour  la  recevoir  :  d'où  il  fuit ,  que  le 
rifque  court  non  feulement  à  l'égard  des  marchandifcs  chargées 
au  lieu  du  de'part  du  VaifTeau ,  mais  encore  à  l'égard  de  celles 
qui  font  chargées  dans   les  Ports  de   relâche.  Pothier ,  «.63, 

Cela  eft  û  vrai  ,  que  l'Afliirance  eft  légitime ,  quoique  l'en-  gemcn""plut''''-^n 
tier  chargement  affuré  ait  été  fait  dans  un  lieu  d'échelle.  ttre  fait  dans  un 

Au  Chapitre  12,  Se£tiGn  20  ,  j'ai  rapporté  l'Arrêt  rendu 
en  1746,  en  fiveur  des  (îeurs  Arnaud,  Lamagniere  &  Ber- 
nard Laparade  de  Bayonne. 

La  Chsnibre  du  Commerce  du  Pays  d'Aunis,  avoit  donné 
un  parère  conçu  en  ces  termes  :  »  Il  ell  certain  que  l'AfTu- 
»  rance  porte  fur  les  marchandifes   chargées  à  St.   Seballien  , 


lieu  de  re'ùthei 
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»  comme  fur  celles  qui  auroient  été  prifes  à  Bayonne  ;  la 
»  raiibn  en  eft ,  que  la  faculté  accordée  indéfiniment  au  Capi- 
»  taine ,  de  faire  toutes  e'chelles  de  route ,  lui  a  donné  le  droit 
»  d'y  négocier  &  d'y  faire  des  achats.  L'obligation  de  défigner 
»  le  lieu  du  chargement  j  portée  par  l'article  3 ,  fe  trouve  rem- 
»  plie  par  la  permifîion  de  faire  échelle.  Les  échelles  où  le 
»  Navire  s'arrête ,  deviennent  le  lieu  du  chargement  ;  &  il  y 
»  eft  très-littéralement  exprimé ,  quoique  fous  un  nom  géné- 
>>  rique  ».  La  maxime  attçitée  par  ce  parère  n'eft  pas  lufcepiible 
de  doute. 

Autre  Arrêt.  Les  fleurs  Vague  père  &  fils ,  firent  affurer 
24000  liv.  ,  de  fortie  de  Vinaros ,  jufquà  Marfeille  ,  fur  les 
facultés  du  Canary  le  St.  François ,  Capitaine  Durand ,  tou- 
chant ^  jalfant  échelle  en  tous  les  lieux  6*  endroits  que  bon 
femblera  au  Capitaine,  Le  Navire  partit  vuide  de  Vinaros,  Port 
fitué  dans  le  Royaume  de  Valence.  Il  prit  fon  chargement  à 
Alcanar ,  Rade  de  la  Principauté  de  Catalogne.  Pendant  fa 
route  il  fit  naufrage.  Arrêt  du  14  Juin  1779  ,  au  rapport  de 
M.  de  Franc ,  qui  condamna  les  AiTureurs  à  payer  la  perte. 
§•  2-  Si  le  Navire  touche  à  quelque  Port  dans  fa  route ,  &  que 

difes^^haroées  au  ^^  Capitaine  y  décharge  des  marchandifes  pour  en  prendre  d'au- 
lieii  de  relâche ,  tres ,  ces  dernières  marchandifes  font  fubrogées  aux  premie- 
ceUes^qu'on^y  dé-  ^'®^'  ^^^  Affureurs  en  courent  les  rifques  comme  de  celles  qui 
charge.  font  rcfte'es  dans  le  Navire.  Ainfi  jugé  par  les  deux  Sentences 

de  notre  Amirauté,  que  M.  Valin  rapporte  fur  l'art.  27,^./., 

bi  dans  le  cours      I[  y  a  lieu  à  l'avarie  ffroffe ,  fi  les    marchandifes  nouvelle- 

du   voyage,    les  J  ,  »  '  .        , 

marchandifes  ment  chargées  en  une  Lchelle ,  lont  jettees  a  la  mer  pour  le 
chargées  en  un  {-^jm  commun  ;  parcc  qu'il  s'étoit  déjà  opéré  une  efpece  de 
font  jettées,  y  à  ^"^ciété  entre  ces  marchandifes  &  les  premières.  Weytfen,  §. 

t-iUleu  à  l'avarie  3c).  (  Vïd.  fuprà    ch.     12,  fecî.   42,  §.    4.  ) 

^^^  ^  En   1761  ,  la  queftion  iliivante   me  fut  propofée. 

s;  l'Afruré  a  Jacqucs  a  fait  faire  diverfes  Affurances  fur  le  corps  &  fa- 
déchargé  en  une  cultés  du  VaifTcau  le  Colibry  ;  les  unes ,  d'entrée  &  fortie  des 
ief  mXidifS  Ifles  Françoifes  jufquà   Cadix  &  Bourdcaux ,  &  les  autres,  de 


ces 
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Jortie  feulement  dcfdites  Ifles  jufqu'à  Cadix  ou  Bourdcaux.  Lc^'''"'''^"''"^''^"' 
tout  franc  d'avarie  ,  à.\ ce  la  claufe  de  pouvoir  faire  échelle,      (^in^ "elles U'illt"'' 

Le   Vaiflcau  à  fon  retour  a  relâché  à   St.  Ander  ,  Côte  de  a  Lord? 
Bilcaye  ,  éloigne  d'environ  foixante  lieues  de  Bourdeaux. 

L'Affuré  ett-il  en  droit  de  faire  décharger  à  St.  Ander , 
partie  de  fes  marchandifes  ,  de  nen  iaijfer  dans  le  bord  que  la 
râleur  qu'il  faut  pour  faire  face  aux  Affurarices ,  &  ordonner 
au  Capitaine  de  continuer  le  voyage  jufqirà  Bourdcaux  }  Les 
AlTureurs  pourroient-ils  j  en  cas  de  iiniike,  fe  plaindre  de  cette 
opération  .'' 

Je  répondis  :  que  les  AfRiteurs  ne  pourroient  fe  plaindre  de 
rien  ,  pourvu  que  dans  le  Navire ,  il  reftât  des  marchandifes 
capables  de  fournir  l'aliment  du  rifque. 

Cette  détermination  eft  établie  fur  une  foule  d'articles  de 
l'Ordonnance  maritime.  L'article  2  2  ,  tit.  des  Ajjur. ,  défend 
de  faire  aifurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur.  Les  articles 
24  &  25  parlent  des  cas  où  la  police  monte  ou  ne  monte 
pas  à  la  valeur  des  effets  chargés.  Les  articles  23,  54&  55, 
parlent  encore  des  cas  où  la  police  excède  la  valeur  des  effets 
affurés.  Enfin  ,  l'article  26  décide  que  »  les  Affureurs  fur  le 
»  chargement ,  ne  pourront  être  contraints  au  payement  des 
w  fommes  par  eux  allurées  ,  que  jufquà  concurrence  de  la  va- 
»  leur  des  effets  ,  dont  l'Afluré  jufîifiera  le  chargement  &  la 
V  perte  ». 

11  fufïit  donc,  dans  tous  ces  cas,  que  l'Affuré  juflifie  qu'il 
y  avoit  dans  le  Navire  ,  des  marchandifes  jufquà  concurrence 
des  fommes  alîiirées.  D'où  il  fuit ,  que  fuivant  l'elprit  de 
l'Ordonnance  ,  peu  importe  que  dans  le  cours  du  voyage  , 
partie  des  marchandifes  ayent  été  déchargées  à  terre ,  pourvu 
que  dans  le  Navire ,  il  en  refte  affez  pour  faire  face  aux  Affu- 
rances. 

La  claufe  qui  permet  au  Capitaine  de  faire  échelle  ,  lui  dé- 
fère le  droit  de  relâcher  dans  les  Ports  de  la  route  ,  pour  y 
décharger  partie  de  la  marchandife  ,  ou  pour  en  recevoir.  C'eft 
ainfi  que  parle  Cleirac  ,  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  2  ,  /z.  i ,  pag. 
2}i.  Et  par  conféquent,  l'AlTurîmce  qui  contient  une  pareille 
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claufe  ,  fubrule  en   fon  entier ,  quoique   le    découvert  ait    été 

déchargé  dans  le  cours  du  voyage  aflliré. 

M.  Valin  ,  article  36,  h.  t,  pag.  82,  agite  fort  au  long  la 
même  queftion.  »  Jean ,  de  Marleille  ,  dit-il ,  s'eft  fait  afllirer 
»  1000  liv.  fur  les  facultés  de  fon  Vai fléau ,  de  fortie  de 
»  l'Amérique  jufqu  a  Marfeille.  Le  VailTeau  arrive  à  Cadix.  Jean 
>>  qui  y  avoir  des  effets  pour  3000  liv.,  en  fait  décharger  à 
»  Cadix  les  deux  tiers ,  &  laiiTe  aux  rifques  de  l'Afllireur  l'au- 
*>  tre  tiers  dans  le  Vaiffeau,  jufqu'à  l'arrivée  du  Navire  à  Mar- 
»  feille.  L'Afllireur  prétend  qu'au  moyen  de  la  décharge  faite 
»  à  Cadix  des  deux  tiers  du  chargement,  il  a  gagné  les  deux 
»  tiers  de  la  prime  ,  attendu  qu'il  e'toit  Affureur  du  tiers  de 
»  la,  totalité  de  ce  chargement  ;  qu'ainfi  il  ne  couroit  plus  rifque 
»  que  du  tiers  des  1000  liv.  reftées  dans  le  Navire  ».  L'Au- 
teur fe  détermine  pour  l'Affuré  ,  &  condamne  l'idée  de  l'Af- 
fureur  ,  vis-à-vis  duquel  il  ne  s'agit  jamais  que  d'un  rifque  de 
loûo  liv.  ,  foit  que  ce  rifque  fe  répande  fur  la  totalité  du 
chargement ,  foit  qu'il  foit  borné  à  ce  qui  refte  dans  le  Na- 
vire après  la  relâche.  Il  ajoute ,  que  fi  la  quellion  étoit  dé- 
cidée autrement ,  il  en  réfulteroit  de  très-fdcheufes  conféquen- 
ces  pour  le  commerce  qui  fe  fait  par  Efcales.  Un  Capitaine 
s'arrête  en  tous  les  endroits  qui  conviennent  le  mieux  à  l'in- 
térêt de  fes  Armateurs.  Il  faudroit  donc  que  la  prime  fut  ac- 
quife  aux  Affureurs  à  proportion  des  effets  déchargés  à'Ef- 
cale  en  Efcale  ,  jufqu'à  ce  que  le  Navire  fut  arrivé  aa  lieu 
de  fon  refte.  Ce  qui  feroit   auffi  injufte  qu'impraticable. 

Suppofons  qu'après  avoir  chargé  dans  un  Navire  qui  eft 
dans  notre  Port ,  des  marchandiies  de  la  valeur ,  par  exem- 
ple ,  de  3000  liv.,  je  me  faffe  aflurer  pareille  fomme  fur  les 
facultés  qui  font  ou  feront  chargées  dans  ce  Navire.  11  eft  fen- 
ftble  qu'en  l'état  des  chofes ,  cette  Afl'urance  ne  porteroit  que 
fur  les  effets  que  j'ai  chargé.  Mais  fi  je  charge  de  nouveaux 
effets ,  l'AfTurance  déjà  faite  ,  les  embraffera  également  jufqu'à 
la  concurrence  des  3000  liv. 

Or  ,  s'il  m'eft  permis    d'augmenter  le  chargement,  il  m'eft 

permis 
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Çtermis  de  le  diminuer  :  pourvu  que  le  rilque  de  l'Aflurance 
ne  foit  point  aggrave'. 

Tous  les  jours  nos  Caravaneurs  en  Levant  chargent  &:  dé- 
chargent des  marchandiles  dans  les  diverfes  échelles  qu'ils 
font.  En  cas  de  finiftre  ,  les  AfTurcurs  fe  bornent  à  examiner 
û  les  effets  qui ,  lors  de  h  perte  ,  étoient  dans  le  Navire,  fe 
montent  à  la  valeur  affurée.  S'ils  fe  montent  à  cette  valeur  , 
ils  payent  la  perte  ,  fans  s'enquérir  des  effets  déchargés  à  terre 
dans  les  relâches  intermédiaires. 

M.  Pothier,  n.  8o  ,  h.  t.  ,  foutient  la  même  thefe.  J'ai  fait 
affurer,  dit-il ,  45000  liv.  fur  un  chargement  qui  eft  de  va- 
leur de  .......  L.  60000. 

Dans  le  cours  du  voyage  je  retire    du   Vaif- 
feau ,  des  effets  pour         .         .         .         .         .     L.   15000. 

Refte  .         .  .....     L.  45000. 


L'Affureur  court-il  le  rifque  du  total  des  marchandifes  ref- 
tantes  ? 

»  Il  n'y  a  pas  lieu  ,  ajoute  cet  Auteur ,  à  la  queftion  dans 
»  le  cas  de  la  perte  totale  du  chargement ,  puifque  dans  le 
»  cas  d'une  perte  totale  ,  foit  que  l'Affuré  eût  retiré  partie 
»  des  marchandifes ,  foit  qu'il  ne  l'eût  pas  retirée ,  l'Affureur 
»  devroit  toujours  la  même  fomme  de  45000  liv.  Il  y  a  lieu 
»  à  la  queftion  dans  le  cas  des  pertes  particulières  &  avaries. 
«  L'AfTureur  a  intérêt ,  pour  ne  pas  les  fupporter  feul ,  que  la 
»  partie  non  affurée  refte  dans  le  VaifTeau  ,  afin  de  partager 
»  ces  pertes  &  avaries  avec  l'AfTuré  ou  avec  un  fécond  Affu- 
»  reur ,  à  qui  l'Affuré  auroit  fait  alTurer  cette  partie  qui  reftoit 
w  à  affurer. 

rt  Cet  intérêt  qu'a  l'Affureur,  que  la  partie  qu'il  n'a  pas  affu- 
»  rée  ,  refte  dans  le  Navire ,  lui  fournit-il  un  moyen  fuffifant 
»  pour  foutenir  que  dans  le  cas  auquel  l'AiTuré  l'a  retirée  du 
>♦  Vaiffeau ,  il  ne  doit  fupporter  les  pertes  &  avaries  furvenues 
*}  depu  s ,  que  pour  la  même  part  qu'il  les  auroit  fupportécs  j 
Tome  IL  F 
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»  û  cette  partie  n'eût  pas  été  retirée  ?  Valin  ,  fi/r  fart.  ^5^ 
»  tient  la  négative  ;  la  raifon  eft  que  ce  n'eft  quV^r  accidtnù 
>»  que  l'Affureur  eût  partagé  les  pertes  &  avaries  avec  l'Af- 
»  furé  ,  fi  la  partie  qu'il  n'a  pas  afTurée  fut  reftée  dans  le 
»  Navire  ;  l'Affuré  n'eft  pas  oblige'  envers  lui  de  l'y  laifler, 
»  &  il  ne  s'eft  pas  interdit  la  faculté  de  dtbiter  partie  de 
»  fes  marchandifes  dans  le  cours  de  fon  voyage  ^  dans  les  Ports 
»  où  le  Navire  relàcheroit.  L'Affureur  n'eft  donc  pas  fondé 
»  à  refufer  de  porter  feul  les  pertes  &  avaries  furvenues  de- 
»  puis ,  lorfqu'il  n'y  avoir  plus  dans  le  Vaiffeau  que  la  partie 
»  afTurée  ». 

Cette  queftion  fe  préfenta  parmi  nous ,  au  fujet  d'un  Con- 
trat à  la  groffe. 

Lambert  père  &  fils ,  Officiers  de  la  Fre'gate  f  Aigle ,  Ca- 
pitaine Bonnegrace,  avoient  pris  du  fieur  Simon  Gilly  3800 
liv.  à  la  grofTe  ,  fur  les  facultés  de  ladite  Frégate ,  d'entrée  à 
l'Ifle  Maurice ,  &  de  fortie  jufqu'à  l'Orient ,  moyennant  le 
change  maritime  de  deux  pour  cent  par  mois.  La  Frégate  ar- 
riva heureufement  à  l'Ifle  Maurice  ,  où  après  que  la  plus 
grande  partie  des  effets  fut  déchargée  à  terre,  le  Navire  pé- 
rit. Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  17  Mai  1776, 
qui  condansna  It-s  preneurs  au  payement  du  capital ,  &  dû 
change  maritime  ,  fous  la  déduction  du  nicrdant  des  effets  que 
les  preneurs  jufiijleroient  s  être  trouvés  à  bord  pour  leur  compte  , 
lors  du  naufrage. 

Il  fut  décidé  par  cette  Sentence,  1°.  que  le  droit  du  don- 
neur eft  réduit  aux  feuls  effets  qui,  lors  du  finiftre,  fe  trou- 
vent matériellement  dans  le  Navire  même ,  f^ns  qu'il  ait  au- 
cun privilège  réel  fur  les  effets  auparavant  déchargés  à  terre 
en  cours  de  voyage. 

2".  Que  ,  fi  la  fomme  due  pour  le  capital  &  le  change  ma- 
ritime excède  la  valeur  des  effets  abforbés  par  le  fmiftre ,  cet 
excédant  eft  dû  parle  preneur,  lequel,  en  déchargeant  à  terre 
partie  de  fes  effets  ,  a  fait  ceffer  à  cet  égard  le  rifque  du 
donneur. 

3".  Que  ,  fi  lors  du  flniftre,  l'entier  aliment  da  rifque  s'étoit 
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ffouvé  dans  le  Navire  ,  le  donneur  n'auroit  rien  à  demander , 
&  ne  pourroit  revendiquer  la  partie  des  efttts  décharges  à 
terre  dans  un  temps  utile ,  parce  que  cette  partie  des  effets 
lui  étoit  devenue  étrangère.  (  Vid.   infrà  ch.   17  ^fccî.   8.  ) 

4°.  Il  fuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'il  ert  fuperflu  de 
ftipuler  la  permiffion  de  décharger  des  marchandifes  dans  les 
diverfes  Efcales  que  le  Navire  aura  faites.  M.  Valin  y,art.  3  6 , 
pag.  87,  nous  apprend  que  pour  prévenir  les  conteflations , 
les  Négocians  de  la  Rochelle  imaginèrent  cette  claufe.  Mais  elle 
eft  implicitement  comprife  dans  celle  de  faire  échelle.  Les  dif- 
fertations  inférées  dans  le  Mercure  de  France ,  en  Août  & 
Oftobre  1751^,  &  dont  M.  Valin  fait  l'analyfe,  ëtoient  des 
effais  toujours  louables,  &  très-propres  à  fournir  des  lumières. 

5°.  Il  fuit  encore  des  mêmes  principes  ,  qu'on  doit  rejetter 
la  diftinftion  qui  fut  fuggérée  à  M.  Pothier ,  &  dont  il  parle 
en  l'endroit  cité,  n.  80.  »  J'ai  entendu,  dit-il,  faire  à  cet 
«  égard  une  diftin£lion  qui  m'a  paru  aflez  plaufible  :  lorfque 
»  c'eft  dans  le  cours  du  voyage  ,  &  pour  l'intérêt  de  fon 
»  commerce  ,  que  rAfTuré  a  retiré  une  partie  de  fes  marchan- 
»  difes  ,  pour  les  débiter  dans  les  Ports  où  le  Navire  relâ- 
y>  choit,  l'A  (Fureur  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ;  mais  fi  le  Na- 
w  vire  étant  prêt  à  arriver  au  Port  de  fa  deftination  ,  l'Afluré 
»  avoir  fait  décharger  partie  de  fes  marchandifes ,  dans  la  vue 
»  uniquement  de  fouflraire  au  danger  des  avaries  quil  y  avait 
»  lieu  de  craindre ,  la  partie  non  ajfurée ,  &  de  faire  tomber 
»  en  entier  ces  avaries  fur  la  partie  ajfurée  ;  en  ce  cas  on 
»  pourroit  dire  que  l'Aiïureur  ne  doit  porter  dans  l'avarie  que 
»  la  même  part  qu'il  eût  portée  ,  fi  la  partie  qui  eût  été  re- 
»  tirée  j  fût  reftée  dans   le  Navire  ». 

En  fuppofant  que  ce  cas  métaphyfique  arrivât  jamais  ,  je 
penfe  qu'on  devroit  fe  déterminer  contre  les  Afiureurs.  Il  eft 
libre  au  Marchand  de  mettre  fon  découvert  en  lieu  de  fure- 
té,  &  de  laifTer  dans  le  Navire  la  feule  portion  alTurée  ;  car 
il  n'avoit  eu  recours  à  l'Afîurance  ,  que  pour  fe  garantir  des 
rifques  maritimes ,  &  il  n'avoit  contracté  avec  fes  Alfureurs 
aucune   fociété  proprement   dite.  En  agiflant   de  la  forte  ,  il  a 
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uie  de  fou  droit.  Nullus  vidaur  dolo  facere  ,  qui  jure  fuo  udtur. 

L.   5  5  ,  ff.   d'(2  re^.  jur. 
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SECTION    IX. 

L'Ajfurance  s  applique   de   droit  au  premier  voyage ,   ou   au 

voyage  actuel. 

L'Affurance  pour  un  voyage  s'entend  du  premier  voyage 
que  le  Navire  entreprend.  Qui  ajfecurat  pro  viaggio  navis ,  in- 
telUgitur  de  primo  ;  ut  qui  vendit  uvas  viridani  fruciuantis 
bis  in  anno  ,  intelligitur  de  primo  fruclu  ;  &  promu tens  ali- 
quid  reaptare ,  intelligitur  pro  prima  vice  taniîim.  Rote  de 
Gênes  ,  dccijion  25  ,  «.  3  ;  décijion  63  ,  n.  4.  Santerna , 
part.  3  ,  n.  30.  Loccenius  ,  Ub.  2,  cap.  5  ,  /;,  6.  Straccha» 
gl.  12,  n.  3.  Roccus  ,  not.  19.  Targa  ,  cap.  5  2  ,  /z.  8, 
pag.    224.    Cafaregis  ,    difc.    \  ,    n.    70. 

Si  le  Navire  eft  déjà  en  route  ,  rAfTurance  concerne  le 
voyage  commencé  ,  &  non  pas  le  vo}'age  qu'il  fera  dans  la 
fuite.  En  effet ,  les  Formules  portent  qu'on  fe  fait  afîurer 
fur  les  marchandifes  qui  ont  été  ,  ou  feront  chargées  dans  tel 
Navire. 

Tiraqueau  a  fait  une  longue  differtation  fur  la  L-oi  Boves^.. 
fT.  de  verb.  Jign.  11  établit  en  règle  générale,  que  dans  le  doute  ** 
on  eft  préfumé  fe  référer  au  premier  aO:e  ,  ou  à  l'époque  la 
plus  voifme.  Nojiri  jurium  interprètes  pajjim  &  ubique  hanc 
generalem  regulam  ajjunnint ,  fermonem  fimplichcr  prolatum 
de  primo  intelligi  ,  id  eji  ,  primo  atque  un&  acîu  confumi  , 
perfici ,  finiri ,    ita  ut  ampliîis   locum  non   habeat. 

Ainfi ,  l'achat  d'un  coup  de  filet  ,  doit  s'entendre  du  pre- 
mier jet,  quoiqu'inrru£tueux  :  Si  quis  emerit  fimpliciter  ja&um 
rctis  ,  intclligiiur  de  primo  taniàm  ,  etlamfi  in  eo  nihil  pif- 
cium  captum  fuerit ,   n.  62. 

Le  payement  promis  aux  Kalendes  de  Janvier ,  fans  défigna- 
tjou  de  l'année ,   doit  être  fait  aux  Kalendes  de   Janvier   les; 
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plus  prochaines  :  Si  autem  non  apparent  ,  diccndum  eft  (]Uod pri- 
mas KalcnJas  jonuarias  fpeciandas.  L.  41  ,   K.  de  vcrb.  oblig. 

Hoc  famone  diim  nupta  erit  ^  primœ  nupiiœ  fignificantur, 
L,  89  ,   §.    1  ,   fl'.  de  verb.  fignif.   ^'c. 

En  matière  d'Affurance ,  on  efl  prcfiimc  fe  rôférer  au 
voyage  le  plus  prochain  ,  lorfque  le  Navire  efl  encore  dans 
le  Port  ;  &  fi  le  Navire  ëtoit  dcja  parti  ,  on  eft  préfumë 
n'avoir  en  vue  que  le  voyage  commencé ,  à  moins  que  le 
contraire  ne    réfulto  dos  pa£tes  des  parties. 

Si  le  voyage  conmencë ,  ou  plus  prochain  ,  eft  autre  que 
celui  qui  a  été  affurc  ,  rAfllirance  rcfte  caduque  ,  ainfi  qu'on 
le  verra  dans  les  Se£lioas   10  &   11  du  prelent  Chapitre. 

SECTION     X. 

Avant  de  commencer  le  voyage  ,  pour  lequel  [ AJJurance    e.jl 
fuite  y  peut- on   en  entreprendre  un  autre  .^ 

On  avoit  cru  autrefois  que  fi  le  temps  dc;s  rifques  n'étoit 
pas  déterminé  par  la  police  ,  on  pouvoit  appliquer  l'AiTurance  à 
tel  voyage  qu'on  tiouvoit  à  propos. 

Je  trouve  dans  mes  Recueils  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
rendu  le  16  Mai  1698,  qui  le  décida  ainfi.  Louis  Rcmuzat,  Pro- 
priétaire du  Vai(Teau  la  PalejUne  ,  fit  faire  des  AfEirances  fiir 
le  corps  ,  Centrée  à  Lisbonm  ,  &  de  retour  à  Marfeille.  Le  A'ail- 
feau  arriva  à  Lisbonne. 

On  apprit  que  la  Flotte  Ennemie  occupoit  le  Détroit  de 
Gibraltar.  L'Armateur  voulant  faire  faire  au  VaifTcau  un  vo)'age 
intermédiaire  au  Havre  de  Grâce  ,  préfenta  Requête  contre 
les  Affureurs ,  pour  en  obtenir  la  permi-Tion  ,  8l  pour  faire 
ordonner  que  pendant  le  voyage  intermédiaire  ,  le  rifque  af- 
furé  djmeuroroit  fufpendu.  Sentence  rendue  par  notre  Ami- 
rauté le  1 5  Oéiobre  1695  ,  qui  entérine  cette  Requête.  Arrêt  qui 
confirme. 

Autre  Sentence  de  notre  Amirauté,  dont  voici  l'efptce.    La 
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^'euve  "De^eer  &  Fraiffinet  avoient  fait  aflurar  ()S500  liv.  ' 
(^e  fortie  du  Levant ,  jufquà  Ville-Franche  ,  fur  les  facultés  dti 
VaiiTeau  le  Chantier  de  Carehhaven  ,  commandé  par  le  Capitaine 
Haafwager  ,  Suédois.  Ce  Navire  fut  à  Smyrne  ,  d  où  le  rifque  a{^ 
lîiré  devo'.t  commencer  ;  mais  foii  chargement  pour  Ville- 
Franche  n'étant  pas  encore  prêt,  il  fit  la  carava.ie  pendant  un  an, 
après  quoi  il  fut  à  Smyrne  ,  où  il  prit  fon  chargement  pour 
Ville- Franche.  S'étant  mis  en  route  ,  il  devint  la  proie  des' 
Anglois.  Sentence  du  29  Juillet  1758,  qui  condamna  les  Af- 
fûteurs à  payer  la  perte  ,  »  parce  que  le  Navire  avoit  été  pris 
»  dans  le  cours  du  voyage  pour  hquel  l'AJfurance  avait  été 
»  faite ,  &  qu'il  n'efi  pas  défendu  de  fuf pendre  pour  jufle  caufe , 
»  le  voyage  quon  avait  en  vue  ».  Tel  fut  le  motif  du  Tri- 
bunal. 

Mais  cette  Jurifprudence  étoit  contraire  au  principe  établi 
dans  la  précédente  Seftion ,  &  à  la  do£trine  de  tous  nos  Au- 
teurs ,  qui  no?!S  apprennent  que  (ï  ,  avant  que  le  voyage  af- 
fiiré  foit  commencé ,  le  Capitaine  en  enti'eprend  un  autre , 
rAfTurance  efl  nulle ,  &  la  prime  doit  être  reffituée  Si  navis 
mutaverit  iter ,  vcl  ceperit  fecundum  viagium ,  AJfecvratares 
pro  primo  viagio  non  tcnentur.  Roccus  ,  not.  20.  Rote  de 
Gênes  ,    dec.  40  ,    n.   2.    Telle  eft  la  règle. 

Dans  le  mois  de  Mai  1778  ,  le  fieur  Michel  Barthélémy, 
de  la  Ciotat,  fit  affurer  13000  liv.  fur  corps  &  facultés  dn 
YailTeau  la  Marie  Egyptienne  ,  Capitaine  Pierre  Efiienne , 
de  fortie  de  Syrie,  jufquà  Marfeille ,  moyennant  la  prime  de 
3   pour  100. 

Ce  Navire  faifoit  depuis  au-delà  de  deux  années  la  cara- 
vane ,  fous  la  direftion  du  fieur  Terme  ,   Supercargue. 

Mais  ce  Supercargue  ,  ayant  appris  que  la  guerre  étoit 
fur  le  point  d'éclater  entre  la  France  &  l'Angleterre  ,  crut 
devoir  fufpendre  fon  retour  à  Marfeille.  Il  continua  la  cara- 
vane d'une  Echelle  à  l'autre.  Enfin  ,  en  Oftobre  fuivant  _,  le 
Navire  fit  route  pour  Marfeille.  Il  fut  pris  par  les  Anglois. 
Sentence  du  Tribunal  de  l'Amirauté  de  la  Ciotat ,  qui  con- 
damna les  AfTureurs.    Arrêt  du   18  Juillet  1780,    au  rapport 
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de  M.  Pazery  de  Thorame  père  ,  qui  rôforma  cette  Sen- 
tence,  &  mit  Is  AlTiireurs,  pour  qui  j'ccrivois ,  hors  de  Cour 
&  de  procès,  fur  le  fondcrncnt  de  ïart.  27,  h.  t.,  &  con- 
formément à  la  doftrine  de  nos  Auteurs. 

Ce  dernier  Arrêt  eft  très-précieux ,  puifqu'il  rétablit  les 
faines  maximes.  »  Si  l'on  en  étoit  toujours  demeuré  aux  ter- 
H  mes  des  premiers  Arrêts ,  notre  Jurifprudence  n'auroit  pas 
w  fi  fouvent  &  û  heureufement  changé ,  qu'elle  a  fait  en  plu- 
»  fleurs  rencontres.  Ce  changement  procède  ,  ou  de  ce  que 
»  les  queftions  font  quelquefois  mieux  agitées ,  &  de  ce  qu'on 
»  en  recherche  mieux  les  principes  ;  eu  parce  que  l'étude  ou 
»  l'expérience  nous  donnent  de  nouvelles  lumiereSi  .... 
»  Quelque  autorité  que  l'ufage  s'attribue  ,  la  raifon  doit  être 
>>  plus  forte  ;  elle  doit  aufVi  prévaloir  au  pouvoir  que  le  temps 
»  s'acquiert.  Autrement  il  s'enfuivroit  qu'il  ne  faudroit  plus  rai- 
»  fonner  ,  &  que  femblable  aux  héics  de  compagnie ,  nous 
»  n'aurions  qu'à  fuivre  le  chemin  qu'on  a  montré  ,  fans  s'en- 
»  quérir  du  meilleur  ».  Henrys ,  tom.  2  ,  p^g.  2S0,  /:.  6  ,  & pag, 
748  ,   n,    ly 

Les  Magiltrats ,  dignes  de  la  place  qu'ils  occupent ,  ne  fe  dé- 
terminent jamais  ni  par  les  exemples  ,  ni  pr.r  la  coutume, 
mais  bien  par  la  Loi  &  la  raifon.  Juftinien  leur  en  fait  un 
devoir    exprès    par  la   Loi   nemo    13  ,    C.    de  Sent.  &  intcrlo. 

Non  exe  nplis  ,  fcd   leglbus    jwlicandum Omîtes  Ju~ 

diccs  nojlrus  veritatem  ,  &  Icgum  &  jujlitix  fequi  ve(l':gi<t 
fancimus. 

E^^,,.^^    ,     ^ ^_.g^ — ,        — __  ,       ^ 

S  E  C  T  I  O  N    X  L 

Voyage  entièrement  rompu  avant  le  départ. 

L'article  13  ,  tlt  des  Contrats  à  la  greffe  ^  décide  que  le 
itemps  des  rifques  court  à  l'égard  du  Vai'ieau  ,  du  jour  qu'il 
aura,  fait  voile ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ancré  au  Port  de  fa  def- 
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tinatlon.  îl  faut  donc  que  le  Navire  ,  en  faifant  voile  du  lieu  à 
quo  ,   tende  vers  le  lieu  ad  qmm. 

En  vertu  du  pafte  du  Contrat ,  il  lui  efl;  libre  de  faire 
Echelle  dans  le  cours  de  la  route ,  pourvu  qu'il  ne  perde 
pas  de  vue  le  lieu  deftiné  :  diimmodb  fempcr  patronus  primant 
principalem  dcjlinationem  feqiiatiir  ;  ut  potè  quod  navis  curn 
fuo  onere ,  &  cum  pnmis  vecîuris  ,  Jive  naiilis ,  intendat 
feinper     ire    ad    locum     deJUii-itum.      Cafaregis  ,    difc.     l  ,    «^ 

Mais  il  avant  le  départ  ,  la  deftinatîon  était  changée  ,  le 
voyage  feroit  rompu  ,  &  l'AfTurance  feroit  nulle  :  Etiamjî  intrà 
limites  itine ris  dejiinati  ,  navis  Je  contineat  ^  dit  Cafaregis  ,  difc, 
67  ,  n.  24. 

Telle  ert  la  décifîon  de  l'article  37,  h.  t.  »  Si  le  voyage 
»>  eft  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  Kaijfeau ,  même 
»  par  le  fait  des  Afîarés  ,  l'AlTurance  demeurera  nulle  ,  & 
»  l'Affureur  reftituera  la  prime  ,  à  la  re'ferve  de  demi  pour 
»  cent  ». 

Cafaregis  ,  d.  difc.  6j  ,  rapporte  un  Jugement  de  la  Rote 
de  Gênes ,  dont  voici  les  circonflances.  Une  Afllirance  avoit 
été  faite  pour  un  voyage  de  Gènes  à  Alicant ,  &  de  retour 
à  Gênes.  Le  Navire  ,  au  lieu  de  prendre  fes  expéditions 
pour  Alicant ,  les  prit  pour  Barcelonne  ,  où  il  arriva ,  &  y 
déchargea  fes  marchandifes.  A  fon  retour ,  il  tut  pris  par  les 
Ennemis.  La  Rote  de  Gènes  déchargea  les  AiFureurs  de  payer 
la  perte  ,  quoique  le  Navire  eût  été  pris  dans  les  limites  du 
voyage  affin-é ,   parce  que  ce  voyage  avoit  été  rompu. 

Ce  n'efi:  pas  ici  le  cas  du  voyage  raccourci ,  ni  du  voyage 
allongé  ,  de  quoi  je  parlerai  bientôt  ;  mais  bien  du  voyage 
rompu  avant  le  départ.  La  chofe  s'éclaircira  encore  mieux  par 
un  autre    exemple. 

En  1756,  le  Capitaine  Terra/Ton,  commandant  la  Barque 
U  Vierge  de  la  Garde ,  fréta  fon  Navire  à  des  Marchands 
Turcs  pour  un  voyage  de  Smyrne  jufquà    Tunis  ^  &    donna 

ordre 
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ordre  à  fon  Commifllonnaire  à  Marfeille,  de  faire  faire  fur  le 
corps,  des  Affurances,  pour  fon  compte. 

Les  Nolifataires  ayant  appris  que  la  Régence  d'Alger  avoit 
déclaré  la  guerre  à  celle  de  Tunis ,  refuferent  de  tenir  leur 
engagement.  Il  fut  diflbus.  Terraflbn  fréta  fa  Barque  aux 
fieurs  Fleehon  frères ,  de  Smyrne ,  pour  un  voyage  à  Alexan- 
drette. 

Le  fieur  Jofcph  Guerin  ,  Correfpondant  de  Terraflbn  ,  fe 
conformant  aux  ordres  qu'il  avoit  reçu ,  &  n'étant  pas  inf- 
truit  de  la  rupture  du  noliflement  contracté  avec  les  Mar- 
chands Turcs ,  fît  afTurer  à  Marfeille  fur  le  corps  de  la  Bar- 
que,  5700  liv.  pour  compte  de  Terraflbn,  de  fertie  de  Smyrne. 
Jiifquà  Tunis ,  &  de-là  à  Marfeille  ,  »  touchant  &  faifant 
*>  Echelle  en  tous  les  lieux  que  bon  fembleroit  au  Capitaine  , 
»  à  lui  permis  de  dérouter  &  de  rétrograder  ». 

Terraflbn  partit  de  Smyrne.  Il  arriva  ^  Alexandrette ,  où  il 
débarqua  les  marchandifes  de  Fleehon  frères.  Il  fut  enfuite  en 
Chypre ,  où  il  fe  nolifa  pour  Alexandrie  d'Egypte.  Il  fvt  faire 
fur  le  corps  4000  liv.  d'Aflurance  pour  fon  compte  ,  de  fortie 
d'Alexandrie  d'Egypte  jufqu'à  Smyrne.  Arrivé  de  nouveau  à 
Smyrne  j  il  fit  faire  fur  le  corps  1000  piaftres  d'Afl'urance 
pour  fon  compte,  de  fortie  de  Smyrne  jufqu'à  Metelin  ,  &:  dc-li 
à  Marfeille. 

Arrivé  à  Marfeille  ,  il  préfenta  Requête  contre  les  Afllireurs 
de  la  première  police  ,  en  reftitution  de  la  prime. 

Ils  oppofoient  que  l'Aflln'ance  par  eux  foufcrite  ayant  été 
faite  de  fortie  de  Smyrne  jufquà  Tunis  ,  &  de-là  à  Marjeille ^ 
il  fuffifoit  que  la  Barque  fût  fortie  de  Smyrne  ,  pour  que  le 
rifque  eût  commencé  ,    &  que  la  prime  leur  fût  acquife. 

Confulté  fur  cette  quefliion  ,  je  répondis  que  les  Afliireurs 
dévoient  rendre  la  prime ,  fous  la  déduftion  du  droit  de  lîgna- 
ture.  Le  voyage  afluré  étoit  de  Smyrne  jufquà  Tunis ,  & 
de-là  à  Mitrfeille  ;  mais  le  voyage  réel  fut  de  Smyrne  jufqu'à 
Alexandrette.  Il  ne  s'agiflbit  donc  ici  ni  d'un  voyage  allongé, 
ni  d'un  voyage  raccourci ,  mais  bien  d'un  voyage  changé  8c 
Tome  II.  G 
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rompu  dans  fon  principe.   L'Affurance  étoit  donc  devenue  ea-t 

duque. 

Troificme  exemple.  Le  fieur  André  Michel  avoit  fait  afïïirer 
I2  00  liv.  ,  de  fortie  du  Levant  jufqu  à  Marfeille  ,  fur  corps 
&  facultés  de  la  Pinque  le  Requin.  Cette  Pinque  étoit  à  Smyrne. 
Au  lieu  de  faire  voile  pour  Marfeille  ,  elle  alla  prendre  à  Sa- 
lonique  un  chargement  de  cendre.  Elle  portoit  ce  chargement 
à  Smyrne ,  lorfqu'elle  naufragea  près  de  Scio.  Sentence  ar- 
bitrale du  2  Mai  1763  ,  rendue  par  MM.  le  Jeans ,  Richard,  & 
moi  ,  qui  mit  le  fieur  Rcmuzat ,  Affureur ,  hors  de  Cour  &  de 
procès. 

Quatrième  exemple.  En  17^7  ,  Jofeph  Davin  s'étoit  fait  alTurer 
2.100  liv.,  de  fortie  de  Conjlantinople  jufquà  Marfeille  ,  fur  les 
facultés  de  la  Barque  X Entreprenante  ,  Capitaine  Charles-Roux 
Tropez.  Cette  Barque  fut  expédiée  de  Confiantinople  pour 
Smyrne  ,  d'où  elle  devoit ,  difoit-on ,  venir  à  Marfeille.  Elle 
fit  naufrage.  Procès  entre  l'Afluré ,  &  le  fieur  Orgeas ,  Affureur. 
Deux  Arbitres  furent  nommés.  Ils  furent  partagés  en  opinion. 
En  qualité  d'Arbitre-Tiers  ,  je  donnai  gain  de  caufe  à  l'Affu- 
reur,  à  qui  on  demandoit  le  payement  de  la  perte  ;  &  en  même 
temps  je  décidai  qu'il  devoit  rendre  la  prime  ,  parce  que  le 
voyage  afluré  n'avoit  jamais  eu  lieu.  (^Vid,  infrà  fecl.  14,  où 
je  parle  du  voyage  changé.) 

SECTION     XII. 

Voyage  raccourci. 

On  a  vu  cl-dcffus ,  ch.  3  ,  fcl.  i  ,  que  rAffurance  aura 
fon  effet  entier,  &  que  l'Alfurcur  ne  fera  pas  tenu  de  ref- 
tituer  la  prime ,  Ji  le  voyage  dure  moins  ^  ou  fi  le  voyage  efl 
feulement  raccourci.    Art.  35  &  36,   h.  t. 

Tout  cela  eft  vrai ,  pourvu  que  dans  le  principe  le  voyage 
affuré    n'ait   pas     été  rompu    par    un    changement   de  defti- 
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nation,  ainfi  qu'on  vient  de  le  voir  dans  la  Sedion  précé- 
dente. 

Divers    Auteurs  diient  que  lï ,  par  force  majeure  ,   la  mar-         §•  '•' 
chandife   chargée  eft    remile  à    terre ,  dans    le  lieu    même   du  chari^ùe  .^"&  "^un 
chargement ,    l'ans   le  fait ,    ni  la  faute  de   TAfluré  ,    la  prime  moment  après  rc- 
n'eft  pas  due.    Kuricke  diatr.  ^  n.   i  ^  pag.  835.    Roccus ,  «or.  """^  * '^"*^' 
15.  Santerna  ,  part.  3  ,   n.  zi.  Cafaregis,  difc.  i  ,  n.  51;  difc. 
61  ,  n.  5. 

Cela  ell:  bon  ,  û  par  un  pa£te  fpécial ,  le  rifque  ne  dcvoit 
courir  fur  les  facultés  que  depuis  que  le  Navire  auroit  mis  à  la 
voile.  Mais  fi ,  en  conformité  de  fart,  i  g  ,  tit.  des  Contrats  à 
la  grojfe  ,  le  rifque  des  marchandifes  devoit  courir  depuis 
qu  elles  auraient  été  chargées  dans  le  Kaijfeau  ou  dans  les  Ga- 
barres  pour  les  y  porter  ,  la  prime  efl:  acquife  aux  Aflureurs , 
quoiqu'un  moment  après ,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
elles  aient  été  remifes  à  terre ,  quand  même  elles  n'auroient 
encore  été  que  dans  les  Gabarres ,  fans  avoir  été  portées  à 
bord  ,  parce  que  le  cours  du  rifque  avoit  commencé.  F'allit 
portus  &  ipfe  fidem.  Loccenius ,  lih.  2  ,  cap.  5  ,  /i,  9.  Mar- 
quardus ,  lib.  z,  cap.  13,  n.  t,6.  Valin ,  art.  ^j  ^  pag.  88. 
Pot  hier  ,    n.    184. 

Si  cette  opération  a  été  faite  par  néceffité ,  &  que  les  mar- 
chandifes foient  rechargées  dans  le  même  Navire  ,  l'Affurance 
reprend  fon  cours.  L'Affurance  reprend  également  fon  cours , 
fi  les  marchandifes  font  chargées  fur  un  autre  Vaifieau  ,  dans 
le  cas  où  le  premier  Navire  ait  été  pris  pour  le  fervice 
du  Roi ,  ou  que  par  fortune  de  mer  il  foit  devenu  inna- 
vigable. 

Si  le  Navire ,  qui  a  commencé  le  voyage ,  retourne  volontaire-         §•  2." 
ment  dans  le  lieu  d'où  il  étoit  parti ,  les  Aflureurs  font  déliés  de  gyan^mis  T' la 
leur  obligation  ,    &    la  prime  leur   eft  acquife.  Infrà  ch.  1 6  ,  voUe ,  revient  fur 

■  n.::t     .  ^  le  champ  dans  le 

f^^'    '°-  ,    ,  .         Port. 

Mais  fi  ce  retour  eft  opéré  par  tempête  ,  ou  par  la  crainte 
des  Ennemis,  on  doit  confidérer  cet  accident  comme  une  re- 
lâche forcée.  Le  Navire  peut  enfuite  remettre  à  la  voile  aux 
rifques  des    Aflureurs.    Santerna ,  part.  3  ,  n.  52. 

G  2 
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Cafarsg'S ,    difc.  \  ,  n.  50  ,  dit  que  iî  dans  ce  dernier  cas,' 

le  Na%irc  eft   arrêté  par  force  majeure  dans  le  Port,  &  qu'il 

ne  puifTe  pas  reprendre   le  voyage  interrompu ,  la  prime  doit 

être   réduite    à   proportion    de    la  route  qui    avoit    été    faite  : 

Pretium    ajjea/rationis   ad  ratam  itineris   &  pericuti  reducimr. 

Mais   cette   déciiîon  eft  contraire    à   l'art.  27  ,   h,  t.    Dès  que 

le   Navire  eft  forti  du  Port  ,  les  Afliireurs  commencent  à  courir 

les  rifques.    Ils  ont  donc   acquis  la  prime  ,    quoique  Ip   Navire 

retourne  auffitôt ,  &  ne  reparte  plus.  Valin  ,  an.  37  ,  pag.  §7. 

Pothier ,    n.    184. 

Mlrchàndifes      ^"  Chapitre  1  2  ,  fecî.  3  3  ,  j'ai  parlé  de  la  Pinque  St.  Vicier  y 

retenues  dans  le  qui  avoit  relàché  à  Malte.    La  cargaifon  fut  retenue  &  payée 

-ours  du  voyage         YUniverCité  de  l'Ifle.  Le  fieur  Bremond   conteftoit  à  fes  Af- 

pourlesneceflites  f,  J  ,       ,,        .  ■  c  r         ■  r 

du  Pays.  lureurs  le  payement  de   1  entière  prime,  ba  prétention  rut    re- 

jettée  par  Arrêt  du  22  Juin  1746.  On  communiqua  à  ce  fujet 

un  A£te  de  Notoriété  conçu  en  ces  termes.  »  Nous  Souffignés, 

»  anciens   Juge    &  Confuls  ,   Echevins  &  Négocians  de  cette 

»  ville  de  Marfeille  ,   certifions   &  atteftons    en  faveur  de  la 

»  ve'rité  ,   qu'il  a  été   d'ufage  dans    tous  les  temps ,  lorfqu'une 

!»  AfTurance    eft  faite    de   fortie  du    Levant,  de    l'Amérique, 

»  ou   de  quel     endroit  que   ce    foit ,   jufqu'à    Marfeille  ,   ou 

»  autre  Port    limité  par    la  Police   ou   Contrat  d'Affurance , 

«  &  que  le  rifque  d'Affurance  que  les  Affureurs  ont  pris  ,    a 

»  commencé  de   courir,  la  prime   ou   le   coût  de  l'AiTurance 

»  convenue  lors  de   la   fignature   eft  entièrement  acquife  aux 

»  Affureurs ,  bien    que  le  Vaifléau  termine  fon  voyage  fur  fa 

»  route ,  foit  que  fon  chargement  foit  vendu  ,    ou  que  les  mar- 

»  chandifes  foient  déchargées    à  terre ,    fans  que   pour  raifon 

»  de  ce ,  l'Affureur  foit  obligé  de  reftituer  partie  de  la  prime. 

>>  A  Marfeille  le   12  du  mois  de  Mai   1746  ». 

?•  "*•  ^.    ^      Les  fleurs    Wezemberg   &  MoUiis    fe  firent  affurer  flir    le 

omis  de  faire  les  corps  du    Navire  le    JVaj^a ,  Capitaine    Ifrael   Hedman  ,   Sué- 

ccheiles  défijrnées  jJqJj  ^    la    fomme   de     5000     liv.  >t    de    fortie    de    Stokholm 

peut-il  les  corn-  »  j^fy^'^  Mahoti ,  permis   de  toucher   à    Tunis  ,    touchant   & 

piéter  ap :ès  être  „  faifant  Echelle  en  tous  les  lieux  &  endroits  que  bon  femblera 

parvenu   au    lieu  r>      •     ■ 

deAiné  "  ^*  ^u  Capitaine  ». 
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Ce  Navire  partit  de  Stokholm  ,  &  fans  toucher  à  Tunis, 
il  arriva  à  Mahon  ,  où  il  configna  un  chargement  de  plan- 
ches. Il  mit  enfuite  à  la  voile,  pour  porter  à  Tunis  70  ca- 
nons de  fer,  &  deux  caifTes  de  munitions  qu'il  avoit  reçu 
à  Stokholm ,  de  la  part  du  Commiflariat  Royal  des  Con- 
vois. Il  ût  naufrage  fur  le  Cap  Porto  -  Farino  ,  près  de 
Tunis. 

Les  Affureurs  attaques  en  payement  de  la  perte  ,  difoient 
que  le  voyage  avoit  été  terminé  par  l'arrivée  du  Navire  à 
Mahon  ;  qu'avant  d'y  parvenir  ,  le  Navire  auroit  pu  toucher 
à  Tunis  ;  mais  que  n'ayant  pas  fait  cette  relâche ,  tout  rifque 
étoit  fini  vis-à-vis  d'eux  :  car  il  dépend  de  l'Affuré  de  di- 
minuer le  rifque  ,    &  de    raccourcir  le  voyage. 

Les  Affurés  répondoient  que  le  Notaire  avoit  fait  erreur  : 
qu'au  heu  d'écrire  que  lAfTurance  étoit  jufquà  Tunis  .^  per- 
mis de  toucher  à  Mahon  ,  il  avoit  mis  jufquà  Mahon  ,  per- 
mis de  toucher  à  Tunis  ;  que  cette  erreur  de  mot  étoit  évi- 
dente :i°.  Parla  nature  du  chargement  de  planches,  defîi- 
nées  tout  premièrement  pour  Mahon  :  2".  Par  la  nature  des 
lieux  ,  puifque  Mahon  étoit  beaucoup  moins  éloigné  que 
Tunis. 

Les  Affureurs ,  pour  qui  j'écrivois ,  répliquoient  que  la  po- 
lice étoit  la  feule  Loi  qu'il  failloit  fuivre  ,  &  que  le  voyage 
avoit  été  raccourci  à  leur  égard.  Sentence  du  31  Mai  1777, 
qui  donna  gain  de  Caufe  aux  Affureurs.  Arrêt  du  16  Juin 
1778  ,  au  rapport  de  M.  du  Bourguet,  qui  confirma  cette 
Sentence.  Infpici  débet  id  taniùm,  quod  eertum  ejl  y  inter  con- 
trahentes.    Cafaregis  ,    difc.    i  ,   n.   108. 

La  qualité  du  chargement  n'avoit  pas  été  notifiée  aux  Affu- 
reurs. Us  alléguèrent  le  pa£te  de  la  police ,  &  la  difpofition 
des  art.  35  &  36,  A.  t.;  ils  diftinguerent  le  voyage  ajjuré y 
d'avec  le  voyage  du  Navire ,  &  par  ce  moyen  ,  ils  obtinrent 
gain  de  Caufe. 
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SECTION     XIII. 

Voyage  allongé. 

On  a  vu  ci-defîlis ,  cA.  3  ,  fecl.  i  ,  que  fi  le  voyage  eft 
defigné  par  la  police ,  &  que  fa  durée  excède  le  temps  li- 
mité ,  la  prime  fera  augmentée  à  proportion.  Art.  35,  h.  t. 

Mais  »    les   Affureurs  feront   déchargés  des   rifques ,   &  ne 

»  laifferont  de   gagner   la  prime ,  fi  l'AiTuré  ,    fans   leur  con^ 

»  fentement  ,  envoyé    le    Vaiffeau    en    un  lieu  plus   éloigné  ^ 

»  que  celui  défigné  par  la  police  ,  quoique  fur  la  rnéme  route  », 

Art.  36. 

Le  nfque  ne      Ces  articles  de  l'Ordonnance   parlent  des  cas   où  le  voyage 

^f  7-!„*;",!/^ll»v'  aflliré   a   déjà  commencé  ;   &    c'efl   dans  ce   fens    qu'on   doit 

minée.  entendre  le  Guidon  de   la   Mer,    ch.  9,    art.    11.  >>  Si    après 

»  avoir  fait  voile  ,  eft-il  dit  ,   il  y  a  changement  volontaire  de 

»  voyage ,    l'Affureur    ne  court   les   rifques ,  jinon    à   la    hau- 

»  teur  &  vue  du  lieu  du   rejle  contenu  en  la  police  ». 

Ainfi ,  dès  le  moment  que  fans  fortune  de  mer  le  Navire  fe 
trouve  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  défigné  par  la  police, 
le  voyage  eft  rompu  ,  malgré  les  claufes  de  faire  Echelle  & 
de  dérouter.  Les  Affureurs  font  déchargés  des  rifques ,  &  la 
prime  leur  eft  acquife.  Valin  ,    art.  36  ,  h.  /.  ,  pag.  82. 

Diverfes  Affurances  avoient  été  faites  fur  le  corps  &  les  fa- 
cultés du  Vaiffeau  le  Lamoignon ,  Capitaine  Antoine  Simian  , 
de  fortie  de  Marfeille  jufqu'à  Dumkerque  &  Oftende  ,  &  de 
retour  à  Marfeille.  Ce  Navire  partit  de  Marfeille  le  7  Juillet 
1720.  Il  arriva  à  Dumkerque  le  20  Août  fuivant.  Le  Comte 
d'Heronville  ,  Gouverneur  de  Dumkerque  ,  rendit  une  Ordon- 
nance ,  portant  que  le  Capitaine  iroit  faire  la  quarantaine  aux 
Ifles  de  St.  Marcou ,  près  de  la  Hougue  en  Normandie ,  où 
des  VaifTeaux  partis  de  Marfeille  &  arrivés  au  Havre ,  avoient 
déjà  été  envoyés  à  caufe  de  la  crainte  de  la  pefte.  Les  Inté- 
refTés  au  Vaiffeau  le  Lamoignon ,  trouvant  plus  convenable  que 
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la  quarantaine  fe  fît  au  Texel ,  en  obtinrent  la  pcrmifllon  de 
M.  d'Heronville ,  &  envoyèrent  le  Na^•ire  au  Texel  ,  où  étant 
arrivé,  l'Amirauté  dAmfterdam  ordonna  au  Capitaine  Simian 
de  fe  retirer  Hins  délai  ,  avec  difenfes  de  rien  décharger  à 
terre  ,  à  peine  de  la  vie.  Le  Capitaine  Simian  appareilla  du 
Balgh  où  il  étoit  mouillé ,  &  le  ^1  Décembre  il  échoua  fur 
un  banc  au  fud  de  l'Illc  du  Texel.  Leurs  Hautes  PuiiTances  fi- 
rent brûler  le  Va i fléau. 

Les  Aflure's  préfentcrent  Requête  contre  leurs  Affureurs , 
qui  oppoferent  que  la  quarantaine  auroit  dû  être  faite  en  l'en- 
droit indiqué  par  le  Gouverneur  :  endroit  qui  ctoit  dans  la 
route  ,  au  lieu  que  le  Texel  étoit  hors  de  la  route.  Sentence 
rendue  par  notre  Amirauté  le  4  Septembre  1722,  qui  débouta  les 
Afllirés.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rendu  le  13  Juillet  1723  , 
qui  confirma  la  Sentence  ,  &  donna  gain  de  Caufe  aux  Af- 
fureurs. 

u4utre  Arrêt.  En  1776,  des  Afllirances  furent  faites  fur  le 
corps  &  les  facultés  du  Navire  le  Joli  Cœur,  Capitaine  Ter- 
raflbn  ,  de  fortie  des  IJles  Françoifes  de  f  Amérique  ,  jufqu'à 
Marfeille.  Le  3  Décembre  de  la  même  année ,  ce  Navire 
chargé  de  café  ,  de  fucre  ,  &  de  94  barriques  de  tafia  ,  partit 
des  Cayes  St.  Louis  ;  mais  au  lieu  de  faire  fon  retour  en 
Europe ,  il  fit  voile  vers  les  Colonies  Anglo-Américaines.  11 
fut  arrêté  par  les  Anglois  près  de  l'embouchure  de  Philadel- 
phie ;  &  malgré  toutes  les  allégations  de  tempête  ,  imaginées 
pour  cacher  l'interlope ,  on  le  déxrlara  de  bonne  prife. 

Les  Afliireurs  pour  qui  j'écrivois  ,  fe  défcndoicnt  par  la 
difpofition  de  l'art.  36,  h.  t.  Sentence  du  7  Septembre  1779, 
qui  les  condamna  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
rendu  le  28  Juin  1780,  qui  réforma  cette  Sentence,  & 
donna  gain  de  Caufe  aux  AlTureurs  ,  attendu  que  le  "voyage 
avoir  été  allongé  ou  changé  :  ce  qui  revient  au  même  ,  ainfi 
qu'on  le  verra  dans  la  Seûion  fuivante. 
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SECTION    XIV. 

Voyage  changé. 

„  §•  '•  Si  le  Navire  met  à  la  voile  pour  toute  autre  deftination  que 

changement    de  Celle  du  voyage  affuré  ;  ou  fi  ,  parvenu   à  la  hauteur   &  vue 

V"^y=âe?  du  lieu  du  refte  ,  il  va  à  un  endroit  plus  éloigné;   ou  fi,  en 

s'écartant  de  la  route  légitime  ,  dans  laquelle  il  étoit  entré ,  il 

abandonne  ia  deftination  primitive  pour  aller  ailleurs ,  dans  tous 

ces  cas  le   voyage  ejl  changé. 

Roccus ,  noî.  20  ,  dit  que  le  voyage  eft  changé ,  dès  que 
le  Capitaine  en  entreprend  un  autre  :  Si  cœperit  fecundum 
viaggium  ,  quoique  cet  autre  voyage  n'ait  pas  été  fini  ;  licet 
non  compUtum.  Cet  Auteur  va  plus  loin  ;  il  foutient  que  le 
voyage  eft  changé  dès  que  le  Capitaine  fe  nolife  pour  uh 
autre  endroit  :  vcl  convenerit  afportare  alias  mercis  in  aliutn 
locum. 

Je  ne  fijis  pas  de  ce  dernier  avis  ;  &  j'eftime  que  fi ,  avant 
le  départ  du  Navire  ,  le  Capitaine  abandonnant  fbn  nouveau 
projet ,  s'en  tient  au  voyage  déterminé  par  la  police ,  tout  rentre 
dans  Tordre ,  &  l'Afïlirance  fi.ibfifi:e  en  toute  fa  force. 

Cafaregis ,  difc.  67,  n.  24,  dit  que  le  voyage  efi:  changé, 
lorfque  le  Navire  ,  avec  fon  chargement ,  &  en  exécution  de 
fes  expéditions  primitives ,  ceffe  de  tendre  vers  le.  lieu  défigné  , 
&  que  le  Capitaine  n'a  plus  idée  de  fijivre  fa  première  defti- 
nation. Mutari  viaggium  tune  dicitur ,  quandb  primam  prin- 
cipalem  dejiinationcm  magifler  navis  non  fequitur  :  ut  potè^ 
quôd  navis  cum  onere  ,  ^  cum  primis  vecluris ,  ad  locum  dcf- 
tinatum  ampliiis  non  intcndat  ire ,  nec  eat. 
Caraftere  de  l'i-  Par  la  raifon  des  contraires ,  le  voyage  efi:  toujours  cenfé 
enute  du  voya-  j^  ^lème ,  lorfque  le  Capitaine  ,  fans  perdre  de  vue  fa  pre- 
mière deftination  ,  ne  s'en  écarte  que  dans  les  acceflbires , 
par  les  diverfes  Echelles  qu'il  fait  dans  le   cours  de  fa  route. 

Cùm 
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Cùm  Caphaneus  ,  retento  femper  primo  propofito  6*  dcjlina- 
tiont ,  in  accefforiis  totaVuer  îLlam  non  fequiiur ,  mutando  viain 
de  rcciâ  in  indireciam  ,  vcl  plurcs  fcalas  ,  piures  porius  aitin- 
gcndo  ;  animo  tamcn  &  intentiom  projequcndi  viago^iwn  iifquè 
ad  metam  dijUno-tam.  Cafaregis  ,  dtfc.  d-j  ^  n.  zj^  ,  ù  difc.  \  , 
n.    132. 

Si ,  par  crainte  des   Ennemis  ,   ou   par  quelqu'autre    fortune         *■  *• 
de   mer ,  arrivée  dans    le   cours  de  la  navigation  ,   on  change  »oynoe^p"r^",^'r- 
le   voyage  ,  les  Affureurs  ne  font  pas  délies ,  &  répondent  d>.s  '""<=  ^  •"«•■• 
finiftrcs  fouâerts   dans  le  cours  du  nouveau  voyage  forcément 
entrepris.    An.    16,  h.  t.  Roccus,  R^/p.  30,   n.    i  ,  &  Refp. 
^1  ,  n,  3.  Cafaregis,   difc.   \  ,    n.   68.    Pothier  ,  n.  51. 

Mais  ,  y/  U  changement  de  voyage  arrive  par  l'ordre  de  fAf-  Clinngementv». 
furé  ^  ou  par  le   fait  du  Capitaine  ,   fans  cas  fortuit,  &  fans  le  g^"  ^"^^  ^  ^°^*"- 
confentement  des  Affureurs ,   ils  feront   déchargés  des  rifques. 
Art.  27 ,  A.  t. 

»  Si  le  Maître  entreprend  autres  rejles  que  celles  con- 
»  tenues  en  la  police  ,  TAffureur  ne  les  court  ».  Guidon  de 
la  Mer  ,  cit.  i  5  ,  art.  5  ,  pag.  1 1 9.  Règlement  d'Amfterdam , 
art  7.  Règlement  d'Anvers  ,  an.  7.  Roccus ,  not.  18  &  52. 
Stypmannus  ,  part.  4  ,  cap.  7  ,  «.397  -,  f^g-  462.  Cafaregis, 
difc.   I  ,   «.  69  ,   &  difc.  67  ,    n.   \. 

Dans  ce  cas ,  les  Affureurs  ne  font  pas  obligés  à  reffituer 
la  prime,  s'ils  ont  commencé  de  courir  le  rifque.  Art.  27, 
h.  t.  (  Vid.  fuprà  fecl.  1 1  ,  où  j'ai  parlé  du  voyage  rompu.  ) 

SECTION     XV. 

Changement  de  route. 

Le  Navire  change  de  route ,  lorfqu'au  lieu  de  fuivre  la  voie         _?,  '• 
nfitée  ,  ou  celle  qui  lui  eft  permife  par  le  Contrat,  il  en  pi'cnd  j^^^j^*^,  J,^j  ,''"* 
une  différente,    fans    perdre  toutefois   de  vue   l'endroit   de    fa 
(deflination. 

Tom^  II.  H 
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_,  §•  *•      ,        Le   changement  de  route  ,  arrivé  par  tempête  ,  pour  éviter 

Chanaement  de  ,         -,  r  ■     ,-r'  ■  ri 

route  par  fortune  un  écueil ,  pour  tuir  1  linnemi  ,  ou  pour  autres  fortunes  de  mer, 
de  mer.  n'altère  en  rien  l'AlFurance.    Les  iînillres  lbi:frerts  dans  la  route 

ainfi  changée,  l'ont  à  la  charge  des  Affureurs.  Jlrt.  z6  ,  h.  t, 
Ib'iq.  Valin  ,  -pav,  yo.  Si  iter  mutavcru  magijler  ex  aliquâ  jujlâ 
&  necejfarid  cauja  ,  putà  ,  ex  caufâ  rejcclionis  navis  ,  vel  ad 
eviiandiim  maris  tempejiatem  ,  vel  ne  incideret  in  hojles  :  i/t 
ijîis  cajibus ,  mutato  itinere  ,  tenctur  Ajjccurator.  Roccus  ,  not. 
52  &  93.  Cleirac.  Guidon  delà  Mer,  ch.  9,  art.  12  ,  pag. 
297.  Caiaregis ,  difc.  i,  n.  69,  difc.  134,  /2.  i.  Straccha , 
gl.   14,    n.    ^.    Pothier  ,  «.51. 

Jn  navigando  ,  tempcjlati  objequi  artis  eft  ,  etiamjî  portum 
ienere  non  queas  :  cum  vero  id  poffis ,  mutatd  velijtcatione , 
affequi ,  flultum  ejl  eum  tenere  cum  perïculo  curfiim  qium  ceperis  , 
potiùs  quàm ,  eo  commutato  ,  quo  velis ,  tandem  pervenire. 
Cicero  ,    lib.    i    ad  Familïar.  ^  Epifl.   9. 

Le  VaiiTeau  le  Benjamin  ,  Capitaine  Reynaud  ,  fe  trouvoit 
au  Petiî-Gouave  ,  Ifle  St.  Dommgue  ,  avec  les  Vaiffeaux  le 
Prophète  Elle  de  la  Rochelle  ,  le  St.  Jean  de  Bourdeaux  ,  le 
Zephir  &  tElijaheth  Gracieufe.  Les  Capitaines  de  tous  ces 
Navires  convinrent  de  débouquer  par  le  Détroit  de  Bahama  , 
pour  éviter  les  CorJ aires  Anglais ,  qui  fe  tenoient  ordinaire- 
ment vers  le  Mole  St.  Nicolas.  Le  20  Août  1744,  ils  mi- 
rent à  la  voile  fous  la  conduite  du  Capitaine  Caprée  ,  qui 
avoit  le  plus  de  connoifTance  de  ce  canal.  Ils  firent  route 
enfemble  jufqu'au  Cap  St.  Antoine  ,  Ifle  de  Cuba  ,  où  le  Ca- 
pitaine Caprée  fut  féparé  d'eux  par  un  coup  de  vent.  Le  Ca- 
pitaine Reynaud  &  deux  autres  relâchèrent  à  la  Havanne  pour 
fe  radouber.  Ils  en  partirent.  Se  trouvant  dans  le  canal  de 
Bahama  ,  un  coup  de  vent  les  fépara.  Le  Capitaine  Reynaud 
continua  feul  fa  route.  Le  1 3  Décembre  fuivant ,  étant  par 
les  47  degrés  &  demi  de  latitude ,  &  3  degrés  &  demi  de 
longitude  ,  méridien  de  Paris ,  il  eut  la  rencontre  d'un  Cor- 
faire  Anglois  ,  avec  qui  il  fe  battit  pendant  deux  heures.  Le 
Capitaine  Reynaud  périt  dans  le  combat.    Son  Navire  fut  pris. 
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Il  appartenoit  au  lieur  ElHcnne  BcUin ,  &:  autres  Négocians  à  la 
Rochelle. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  de  la  porte ,  oppofoient 
le  changement  de  route.  Sentence  du  13  Novembre  1745 
rendue  par  notre  Amirauté  ,  qui  débouta  les  Alliirés  de  kur 
Requête.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  30  Juin  1746,  au 
rapport  de  Mr.  de  Boutafly ,  qui  confirma  cette  Sentence.  On 
fe  pourvut  en  caffation. 

»  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du 
»  Parlement  d'Aix  ,  du  30  Juin  1746,  lequel,  Sa  Majellé  , 
»  a  calTé  &  annuité ,  &  faifant  droit  fur  l'inftance ,  a  or- 
>♦  donné  &  ordonne  que  lefdits  Affureurs  du  Navire  le  Benjamin^ 
»  feront  tenus  de  payer  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne , 
>»  au  heur  Bellin  &  Conforts  ,  les  forames  par  eux  afTurées 
»  fuivant  les  polices  d'Affurance  ,  avec  les  intérêts  defdites 
»  fommes ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été 
»  faite  à  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  &  de  leur  reftituer  les  de-; 
»  pens  que  lefdits  fieurs  Bellin  &  Conforts  leur  ont  pa)'és  ,  . 
»  en  vertu  de  l'exécutoire  du  4  Novembre  1746  ;  à  quoi  '  ' 
»  faire  lefdits  AfiTureurs  feront  contrains  par  les  voies  de  droit. 
»  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  le  1  i 
»  Mai   1748.   Signé ^   Phelipeaux  ». 

Si  le  changement  de   route  arrive  par  ordre  de  iAffuré,  ou  §.  3. 

par  le  fait  du  Capitaine,  fans  qu'il  ait  été  occafionné  par  for-  C''=>."S-"i';"'^'c- 
tune  de  mer ,  Les  Ajjureurs  Jont  décharges  des  rifijiies.  Art. 
27  ,  h.  t.  Règlement  d'Anvers  ,  art.  6.  Cleirac  ,  Guidon  de 
la  Mer,  ch.  ()  ^  art.  11  ,  pag.  297.  Roccus,  not.  52.  Kuricke, 
diatrib.  ,  /z.  g  ,  pag.  855.  Loccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  5  ,  ;?.  10, 
pag.  985.    Weytfen,  §.  30.  Caiar.-gis  ,  dij'c.    i  ,   «.68;   difc, 

I  3  4  ,    /Z.      T  . 

Ils  font  déchargés  ,  même  des  finiftrcs  qui  arriveroient  dans 
la  véritable  route  rcprife  enfuite  par  le  Navire  (  ainfi  que  je 
l'expliquerai  plus  au  long  dans  la  Setlion  fuivante  )  :  voilà  pour- 
quoi l'Ordonnance  décide  d'une  manière  abfolue ,  qu'en  pareil 
cas  ,   les  Adlireurs  feront  déchargés  des  rifques. 

Mais  puifqu'ils  avoient  commence  à  courir  les  rif^ues^  ils  ne 

H  2 
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font  pas  tenus  Je  refàtuer  la  prime.   Art.  z6  ^  h.  t.   Le  voynce 
afluré  eft  alors  confidéré  comme  ayant  été  raccourci,  L'AffurauGa 
doit  donc  avoir  yen  effet  entier,  fuivant  ïart,  36. 
^,  5- 4-  Si  le    Capitaine    chantée   de  route   pour  éviter  une  avanie, 

C!nn^;;ment  de  ,  '  r  ttT'  '     1  i-  1         1      ■       1 

roir.'  pour  éviter  OU  le  payement    d  un   reage  établi  contre  le    droit  des    gens  , 

un  Pliage.  les  AfTureurs  ne  peuvent  pas  exciper  du  changement  de  route, 

lequel  eft  occaiionné  par  une  véritable  fortune  de  mer.    Nai:ta. 

excufatur ,  Ji  hoc  jaceret   caufâ    conjervandi  jus  fuum  ,     <jui:t 

vecligaL  erat  illicitum,   Straccha ,  de  navih, ,  part,  3  ,  n,  8. 

Mais  ,  fi  pour  éviter  un  Péage  légitime  &  autorilé ,  le  Ca- 
pitaine s'écartoit  de  la  voie  ordinaire  ,  il  feroit  en  faute  ;  Targa , 
ch.  12,  n.  28  ;  L.  28  ,  Q,  de  naut,  fan,  ;  par  conféquent  les 
AfTureurs   feroient  déchargés  des    rii'ques. 

iérouj  &  "4«!       ^-î'^-  f^pr^^  f'^^-  6  ■>   ^  ^l^fi'à  fecîion^    16,  où  je  parle   de  ^  la 
grader.  claufc  de  dérouter  &  de  rètrop-rader  ^  à  laquelle  on    donne  l'é- 

tendue   relative  _  aux   paftes   des    Parties  ,    &:    à  la    nature   du 
voyage  alTuré  ;  fauf  le  cas  du  voyage  rompu  ou  changé. 

SECTIONXVI. 

Si  le  Vaiffeau  ,  qui  fans  y  être  forcé  par  aticune  fortune  de 
mer ,  a  dérouté  ou  entrepris  un  nouveau  voyage ,  reviens 
fain  ù  fauf  dans  la  route  du  voyage  affuré  ,  t Afjurance. 
reprend-  elle  fon  ancienne  vertu  .'* 

On  fcroit  d'abord  tenté  de  croire  que  la  condition  des  Parties 
ne  doit  point  être  altérée ,  par  ce  déroutement ,  ou  par  ce 
voyage  intermédiaire ,  qui  n'a  occafionné  aucune  perte.  En 
effet ,  les  chofes  font  rétablies  dans  leur  premier  état.  La  faute 
qui  ne  caufe  point  de  préjudice  ,  n'eft  pas  imputable.  Z.  8  ,  §.6, 
ff.  Mandati.  Le  Navire  auroit  pu  féjourner  pendant  quelque 
temps  dans  une  efcale  de  fa  route.  Il  fcmble  donc  que  peu  im- 
porte qu'il  ait  employé  G'i|>^atervalle  de  temps  à  faire  un 
voyage  intermédiaire ,  poÊrvùfqu'en  bon  état  de  navigation  ^ 
il  reprenne   enfuite  le  coil'ïHu  voyage   allure.    Les  Ailureurs 
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ne  font  jamais  tenus  d'autres  pertes  que  de  celles  qui  arrivent  ou 
peuvent  arriver  dans  les  lieux  des  rifqiies.  Art.  i  i  ,  tit.  des  Con- 
trats à  la  grojfe. 

Ces  coniidjrations  font  éblouiflantes  ;  mais  elles  ne  font  pas 
de  poids.  11  fuilit  qu'il  y  ait  changement  volontaire  de  route  ou 
de  voyage ,  pour  que  les  AJfureurs  foient  déchargés  des  rifjues, 
(  Art.   27  ,  h.  t.  ) 

Dès-lors  le  voyage  déterminé  par  le  Contrat ,  cft  définiti- 
vement rompu  ,  &  non  fimplement  fufpendu. 

Les  lieux  des  rijques  une  fois  abandonnés  par  le  déroute- 
ment volontaire  ,  ne  fe  retrouvent  plus  aux  yeux  de  la  Loi. 
Le  Contrat  une  fois  diflous ,  ne  peut  fe  renouveller  que  par  le 
confentemeiit  refpe£lif  des  Parties. 

Pothier ,  /2.  68  ,  établit  en  principe  ,  que  »  les  Affureurs 
»  ne  font  pas  tenus  des  rifques  ,  lorsqu'on  s'eft  écarté  de  ce 
*>  qui  eft  porté  par  la  police  ,  fi  ce  n'eft  de  leur  confentement , 
»  ou  en  cas  de  nécejjité  ». 

Il  fuffit  que ,  dirtdement  ou  indireftement ,  la  faute  ait  pu 
occafionncr  la  perte.  (  Cafaregis  ,  dij'c.  i^  ,  n.  54.  )  Il  fuffit 
que  la  contravention  au  Contrat  ait  précédé  le  finifcre.  En  un 
mot  ,  comme  l'obferve  Straccha ,  de  navigatione ,  n.  i  c  , 
l'unité  du  voyage  aflUré  efl:  confervée  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  rompue  par  des  aftes  externes  :  L'na  ejl  navigatio  ,  dum- 
modb  ad  extraneos  acius  non  dcveniatur.  Or  ,  quel  afte  plus 
externe  au  voyage  alTuré  ,  qu'un  voyage  intermédiaire  ? 

Les  fieurs  Defpuys  Se  la  Fontaine-Potiers ,  de  St.  Malo  , 
firent  faire  des  AiTurances  à  Marfeille  fur  le  corps  du  Vaif- 
feau  le  François  Marie  ,  de  fortie  de  St.  Malo ,  jufqu'au 
Chapeau-Rouge  &  la  Côte  ,  pour  faire  la  pêche  ,  Se  de  re- 
tour en  un  Port  du  Ponent  pour  y  faire  fa  décharge  ,  &  de- là 
à  St.  Aîalo  ;  touchant  &  faifant  Echelle  ,  tant  d'entrée  que  de 
fortie ,  en  tous  les  lieux  6*  endroits  que  bon  femblera  au  Capitaine. 
Ce  Navire  fit  la  pêche  de  la  morue.  Mais  au  lieu  d'aborder 
en  un  Port  du  Ponent ,  pour  y  faire  fa  décharge  ,  il  vint  à 
Malaga  dans  la  Méditerranée ,  où  il  vendit  fa  cargaifon.  11 
s'en  retournoit.  A  l^ approche  de  St.  Malo ,  il  fut  pris  par  les 
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Ang'ois.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  23  Août  17 10, 
qui  init  les  AfTureurs  hors  de  Cour  &  de  procès  ,  parce  que 
le  Navire  ayant  été  envoyé  en  un  lieu  plus  éloigné  ,  les 
A  (fureurs  avoient  été  définitivement  déchargés  des  niques,  & 
n  étoient  pas  tenus  du  finiftre  ,  quoiqu'arrivé  à  l'approche  de 
St.    Malo  ,  qui   étoit   la  route  du  voyage  afEiré. 

Dans  le  procès  au  fujct  du  Vaiffeau  le-  Benjamin ,  dont 
j'ai  parlé  dans  la  Seftion  précédente ,  on  avoit  cru  qu'il  s'a- 
giffoit  d'un  déroutement  volontaire  ;  &  c'eâ  ce  qui  a^'oit  pro- 
curé aux  Affureurs  gam  de  Caufe  ,  par  Sentence  de  notre  Ami- 
rauté ,  &  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  quoique  le  Navire 
eût  été  pris  dans  la  Manche  ,  &  près  des  Côtes  de  France  , 
où  il  étoit  fur  le  point  d'aborder.  Cet  Arrêt  tut  caffé  ,  parce 
qu'il  fut  vérifié  ,  par  f  affertion  des  Capitaines  de  haut  bord  , 
qu'en  ce  temps-là ,  &  eu  égard  aux  occurrences ,  le  Détroit 
de  Bahama  étoit  la  voie  la  plus  fûre  que  des  VaiiTeaux  Mar- 
chands duffent  prendre  pour  éviter  l'Ennemi  ;  &  qu'ainfi  le 
déroutement  n'avoit  pas  été  volontaire  :  ce  qui  changeoit  du 
tout  au  tout  la  queflion  du  procès. 

Mais  en  admettant  que  le  déroutement  n'eût  pas  été  forcé , 
la  dicifion  du  Parlement  d'Aix  étoit  légale  ,  &  conforme  à 
l'Ordonnance.  Si  navis  mutaverit  iter ,  vel  à  via  reclâ  ilLiiis 
itincris  deverterit  ,  non  tcnetur  ampliîis  ajjecurator.  Roccus , 
not.  52. 

La  même  décifion  a  été  folemnellement  prononcée  en  An- 
gleterre par  la  Cour  du  Banc  du  Roi ,  le  19  Novembre  1779, 
•   dans  une  Caufe  dont  voici  les  circonftances. 

En  1776  ,  les  (leurs  Lavabre  ,  Doerner  &  Com.pagnie  ,  Ban- 
quiers à  Paris,  donnèrent  à  la  groffe  la  fomme  de  180000  liv. 
aux  fleurs  Berard  frères ,  de  l'Orient ,  fur  le  corps  &  la  car- 
gaifon  du  Vaiffeau /c  Carnate  ^  Capitaine  le  Loup  de  Eeaulieu, 
armé  à  l'Orient ,  peur  aller  aux  Mes  de  France  &  de  Bourbon  y 
Pondichery  ,  Madras ,  la  Chine  ,  &  revenir  à  t Orient ,  fauf 
les  relâches  que  Us  befoins  d'eau  _,  de  vivres  ,  &  de  réparations 
pourront  exiger. 

Les  donneurs  fe  firent  afTurer  à  Londres  8580  liv.  fterlings 


DES  ASSURANCES,  C//.  13.  5cv7.  i6.  63 
jj  fur  l'argent  par  eux  donné  à  la  grofle  pour  le  corps  & 
»  cargailbn  du  Vaifleau  le  Carnate ,  du  Port  de  l  Orient  à 
»  Pondichcry ,  Madras  &  la  Chine  ,  &  de  retour  en  France , 
I»  avec  liberté  en  allant  &  revenant  ,  de  toucher  dans  le 
»  voyage  ,  aux  lllcs  de  France  &  de  Bourbon  ,  6*  à  tous  au- 
«  très  Ports  ou  Places  que  ce  [oit  ;  tant  en  de-ça  ,  quen  de-là 
j>   le  Cap  de  Bonne- Ejpérance  >5. 

Cette  dernière  claufe  ,  quelque  générale  qu'elle  {ùt  ,  n'a- 
voit  d'autre  étendue  que  celle  du  voyage  déligné  ,  qui  étoit 
à  Pondichcry ,  Madras  &  la  Chine.  Le  Capitaine  avoit  per- 
mifTion  de  toucher  dans  le  voyage  ,  &  nullement  hors  des  li- 
mites du  voyage  aflliré  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  force 
majeure  ,  ou  pour  caufe  néceffaire  concernant  le  falut  du  Navire 
même. 

Par  des  inftruftions  fecretes  que  les  fieurs  Berard  donnèrent 
au  Supercargue  de  leur  Navire  le  26  Novembre  fuivant ,  ils 
lui  ordonnèrent ,  (  lorfqu'il  feroit  parvenu  à  Pondichery  )  ,  de 
faire  voile  pour  le  Bengale  ,  d'y  faire  la  traite  ,  &  de  re- 
venir en  Europe  ,   lans  aller  à  la  Chine. 

Le  6  Décembre  d'après ,  le  Navire  partit  de  l'Orient.  Le 
23  Juin  1777  ,  il  arriva  à  Pondichery.  Il  avoit  à  la  flotaifoii 
une  légère  voie  d'eau ,  qui  fut  bientôt  réparée. 

On  déchargea  à  Pondichery  les  marchandifes  dcftindes  pour 
cette  Place.  On  y  prit  une  grande  quantité  d'autres  marchan- 
difes deftinées  pour  Madras  ,  Mazulipatan  &  le  Bengale. 

Le  Navire  partit  de  Pondichery,  fut  à  Madras,  &  continua 
le  cabotage  jufqu'à  l'embouchure  du  Gange.  Enfin ,  après  une 
navigation  intermédiaire  de  plus  de  trois  mois ,  il  revint  à 
Pondichery,  d'où,  le  18  Mars  1778,  il  mit  à  la  voile  pour 
1  Europe. 

Le  28  0£tobre  d'après ,  le  Navire  ,  parvenu  fur  les  Côtes 
de  Bretagne  ,  fut  pris  par  un  Corfaire  Anglois ,  &  conduit  à 
Deal  en  Angleterre  ,  où  le  21  du  mois  de  Novembre  ,  le  Ca- 
pitaine fit  fon  Confulat  pardevant  le  Magiflrat  du  Lieu.  Il  pré- 
tendit que  la  voie  d'eau  ne  lui  avoit  pas  permis  d'aller  en  CJiine, 
&  l'avoit  forcé  de  fe  rendre  au  Bengale  pour  fe  radouber. 
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Les  {leurs  Lavabre  ,  Doerner  &:  Compagnie  fe  pourvurent 
à  Londres  contre  leurs  Aiiureurs  ,  &  obtinrent  gain  de  Caufe 
en  première  iriftance. 

Les  Aflureurs  appellerent  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi.  Les 
inftruûions  fecretos  dont  j'ai  parlé  ayant  été  trouvées  à  bord 
du  Navire  ,  furent  communiquées  au  procès  ,  &  la  Caufe  fut 
difcutée  ,  traitée  &  plaidée  de  la  manière  la  plus  folemnelle. 

jj  Après  que  les  Avocats  de  part  &  d'autre  eurent  fini 
>»  leurs  Plaidoyers  ,  Mylord  Aîansjield  prit  la  parole  ,  &  dit 
>j  que  la  police  fur  le  Vaifîeau  le  Cjirnate  ,  étoit  une  police 
»  limitée  pour  Pondichery ,  Madras  &  la  Chine ,  qui  ne  per- 
>»  mettoit  pas  au  Yailfeau  d'aller  hors  de  fon  voyage  pour 
»   trafiquer. 

>♦  Que  par  les  Inftruftions  fecretes  du  26  Novembre  iyj6^ 
»  il  paroiflbit  que  le  changement  de  voyage  avoit  été  pré- 
»  médité  en  France  avant  le  départ  de  l'Orient  ;  &  que  le 
M  VaifTeau  avoit  exaftement  fuivi  les  ordres  contenus  dans 
j>  lefdites  inftruÛions  fecretes  :  ayant  touché  à  Yanaon  ,  Ma- 
»  zulipatan  ,  Verigapatan  &c.  ;  que  par  les  lettres  produites  en 
»  Cour  ,  on  voyoit  que  la  voie  d'eau  n'avoit  pas  été  la  rai- 
»3  fon  du  changement  de  voyage  ;  qu'on  n'avoit  dreffé  aucun 
«  Procès-verbal  au  fujet  de  cette  voie  d'eau  :  ce  qui  prou- 
>s  voit  qu'elle  n'étoit  pas  fort  confidérable.  Mais  admettant 
t>  que  la  voie  d'eau  eût  obligé  de  calfater  le  Navire ,  ainfi 
»  que  l'annonce  le  Confulat  du  Capitaine  le  Loup  ,  fait  à 
M  Deal  1 5  jours  après  fon  arrivée  ,  ce  Capitaine  n'auroit  pas 
>»  dû  aller  fc  radouber  au  Bengale  ,  &  moins  encore  faire  les 
>»  relâches  ,  &  le  commerce  qu'il  a  fait ,  dans  lequel  il  a  mis 
ij  trente-fix  jours  pour  l'aller  ,  &:  foixante  jours  pour  fon  re- 
>ï  tour  à  Pondichery.  Qu'il  étoit  extraordinaire  que  ce  Na- 
>»  vire  avec  une  voie  d'eau ,  &  obligé  de  fe  radouber  ,  eût 
1»  mis  trente-fix  jours  pour  aller  au  Bengale  ,  tandis  qu'il  ne 
»?  lui  en  eût  fallu  que  fix  ;  que  ce  commerce  étoit  une  dé- 
5i»  viation  qui  relevoit  les  Afllireurs  de  leurs  fignatures.  En  con- 
>»  féquence  ,  il  a  été  d'avis  que  la  Sentence  que  le  Juré  a  pro- 
i>  noncée  ,   doit  être  révoquée. 
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»   M.  le  Juge  Ashun  a  déclaré  qu'il  étoitdu  même  fentimenc. 

jî  M.  le  Juge  Buller  a  déclaré  qu'il  étoit  du  même  fciiti- 
»  ment ,  &  que  de  plus ,  il  paroillbit  que  les  Armateurs  à 
I»  rOrient  ,  avoient  un  double  voyage  en  vue  ,  qui  n'étoit  pas 
»  décrit  dans  les  polices  d'Affurance.  Que  le  Vaifieau ,  d'abord 
»  après  fon  arrivée  à  Pondicbery ,  a  fuivi  à  la  lettre  les  inl- 
j»  truûions  fecretes  du  26  Novembre  1776,  &  que  par  fa 
f>   déviation  ,   il  a  relevé  les   Affureurs  ,   de  leurs  fignatures. 

»  M.  le  Juge  JFiUs  a  dit  ,  qu'il  étoit  entièrement  de  l'avis 
i>  de  Mylord  Mansfield. 

i>  Enfuite  Mylord  Mansfield  a  déclaré  que  la  Sentence  ob- 
>j  tenue  par  les  Affurés  ,  feroit  révoquée ,  &  que  comme  il  y 
M  avoit  eu  dans  cette  affaire  matière  à  difcufïïon  ,  il  or- 
i>  donnoit  que  chacune  des  Parties  payât  fes  frais.  Il  a  adreffé 
«   le  difcours  fuivant   aux  Avocats  des  Affurés. 

j>  Si  vous  voulez  de  nouveau  plaider  une  Caufe  qui  a 
i>  été  difcutée  trois  fois  ,  vous  allez  faire  derechef  des  frais 
»   très-confidérables. 

1»  Aver^-vous  à  propofer  quelque  chofe  de  nouveau  &  de  bien 
»   évident  quon  nait  pas  entendu  ? 

>î  Après  que  les  Avocats  ont  dit  que  non ,  il  a  ajouté  :  cette 
»  affaire  a  été  plaidée  plufieurs  fois.  Lors  de  la  première  fois, 
»  j'étois  d'opinion  que  les  Affureurs  avoient  tort.  Lors  de  la 
»>  féconde  ,  on  a  produit  une  Correfpondance  dont  on  n'a- 
»}  voit  pas  fait  mention  auparavant.  De  nouvelles  preuves  en 
»  faveur  des  Affureurs ,  ont  enfuite  paru  :  de  forte  que  j'ai 
»»   changé  entièrement  d'opinion. 

»  L'affaire  a  été  mife  devant  les  douze  Jurés  du  Royaume. 
M  Leur  opinion  unanime  a  été  qu'il  y  avoit  déviation.  Car  , 
i>  fi  le  Navire  eût  été  obligé  d'aller  au  Bengale  pour  s'y  faire 
>»  réparer,  il  ne  dévoie  nullement  négocier,  ni  aller  d'un  lieu 
f>  à  l'autre  ,  comme  on  a  fait  ;  ce  qui  eft  plus  que  fuffifant 
»   pour  annuller  la  police. 

»  On  a  prouvé  de  plus  ,  que  dès  le  départ  d'Europe  ,  le 
»  voyage  de  la  Chine  avoit  été  mis  de  côté,  &  qu'on  n'é- 
19   toit  plus  dans  l'intention  d'y  aller. 

Tojne  IL  I 
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»j  Ayant  entendu  que  les  AlTurés  ont  rapporté  des  Conful- 
M  tations ,  je  les  ai  demandées,  je  les  ai  examinées  foigneu- 
fement  ;  &  je  dois  dire  que  de  la  façon  dont  on  a  pro- 
pofé  le  cas ,  je  prononcerois  en  très-grande  partie  comme 
les  Avocats  confulfés.  Mais  certaines  circonftances  omifes,  ou 
tranfpofe'es ,  &  fpécialement  les  ordres  fecrets  donnés  au  Su- 
percargue  ,  changent  entièrement  Tafiaire. 
»  Comme  celle-ci  eft  très-importante ,  &  quW/e  intérejjc 
des  Etrangers  ,  j'ai  pris  toute  la  peine  poflîble ,  pour  qu'elle 
fût  décidée  félon  l'équité  ,  &  qu'on  fût  informé  des  rai- 
fons  qui  nous  portent  à  décider  comme  nous  faifons  ;  car 
je  ne  crois  pas  que  ce  foit  ajfe^  de  bien  faire.  Je  dejire 
au  on  fâche  dans  l Etranger  ^  pourquoi  nous  prononçons  comme 
nous  avons  fait. 

»  On  dit  qu'i/  eji  permis  de  diminuer  le  rifque  des  -^ffu- 
reiirs  ;  cefl  de  quoi  nous  fommes  d accord.  Si  le  Navire 
affiiré  pour  Pondichery ,  Madras ,  &  la  Chine ,  eût  été 
feulement  à  Pondichery  &  Madras ,  &  de  retour  à  l'O- 
rient ,  l'Affurance  eût  toujours  fubfifté.  Mais  il  va  au  Ben- 
gale :  voyage  tout-à-fait  oppofé  à  celui  de  Chine ,  qui  étoit 
alfuré. 

»  On  prétend  encore  que  le  Navire  s'étant  rendu  de  nou- 
veau à  Pondichery ,  &  que  le  iîniftre  n'étant  arrivé  que 
de  Pondichery  à  l'Orient  :  voyage  affuré ,  les  AfTureurs 
doivent  payer  la  perte  ;  mais  cela  n'efl:  pas  :  car  là  où  il  y  a 
déviation^  le  Contrat  efl  rompu;  il  nexijle  plus  dès  ce  mo- 
ment ,  &  ne  peut  plus  revivre  de  nouveau.  Si  on  admet- 
toit  le  contraire  ,  les  conféqucnces  feroient  très-mauvaifes  , 
&  ce  feroit  fournir  matière  au  dol  &  à  la  mauvaife  foi. 
La  Loi  eft  claire.  La  déviation  rompt  le  Contrat.,  qui  dès- 
lors  efl  entièrement  fini. 

J5  Enfin ,  on  a  encore  prétendu  que  les  Donneurs  à  la  grofîe 
ayant  agi  de  bonne  foi  ,  &  ignorant  entièrement  &  par- 
faitement les  altérations  faites  au  plan  &  rifqucs  défignés 
dans  le  Contrat  de  groffe ,  doivent  être  payés  par  leurs  Af- 
furiçurs  qui  fe  font   piis    en  leur  place  ;   cela  ne  peut  pas 
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M  être  encore  :  vis-à-vis  des  Prêteurs  ,  l'Afllireur  ne  répond 
»  pas  de  la  bonne  foi ,  de  la  candeur  &  de  la  probité  de 
»>  l'EiTiiîrunteiir.  Si  celui-ci  trompe  ceux-là  ,  ils  ont  leur  rc- 
»  cours  contre  lui.  Il  n'efl  pas  douteux  que  Ber^.rd  treres  , 
»»  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  Tous  lelquelles  ils  avoient 
»  emprunté,  ne  foicnt  rerponlables  des  événemens  ,  &  ne  doi- 
n  vent  rembourfer  les  fommes  qu'ils  ont  empruntées.  La  dé- 
»  cifion  donnée  ici  ,  doit  influer  fur  celle  qu'on  devra  donner 
>»  en  France.  Du  moins  ,  je  ne  penfe  pas  qu'il  y  ait  un  Pays 
»  au  monde  ,  où  un  Jugement  donné  aufll  clairement ,  & 
„  auffi  impartialement  que  celui-ci ,   ne  doive  fervir  de  guide. 

„  Aller  devant  la  Chambre  des  Seigneurs ,  ed  enuérement 
„  inutile.  Ce  feroit  jctter  beaucoup  d'argent.  Je  ferois  mor- 
„  tifié  que  des  Etrangers  puflcnt  foupçonner  qu'on  agît  mal 
„  envers  eux  ,  &  je  délire  que  les  Intéreffés  prennent  la  ré- 
„  folution  de  ne  plus  dépenfer  de  l'argent  inutilement.  Je  vous 
„  invite  ,  ainfi  que  leurs  Correfpondans  ici  preTens  ,  à  les  in- 
„  former  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  &  de  ce  qui  st^ 
„  palFe  ;  &  à  leur  conleiller  de  ne  plus  pourfuivre  ici.  Les 
»  formalités  pour  en  appeller  devant  les  Seigneurs  feroient 
»  tràs-dirpendieufes,  &  ne  ferviroient  qu'à  leur  coûter  beaucoup 
»   d'argent  en  pure  perte  pour  eux  ». 

On  ne  fiuroit  s'empêcher  d'admirer  cette  manière  de  pro- 
céder ,  quelque  éloignée  qu'elle  foit  de  nos  mœurs  ;  car  lim- 
preffion  que  la  vertu  fait  fur  nous ,  eft  {\  forte  ,  que  nous 
l'aimons  jufques  dans  nos  Ennemis  mêmes.  (Ceci  étoit  écrit  en 
178  I  )  (*).  Tanta  vis  probitatis  efl  ^  ut  cam  in  hojle  eiiam  di- 
Hgamus.  Ciceron ,  de  amicitiâ  ,  cap.  9.  Les  Juges  en  Angle- 
terre ne  croyent  pas  que  ce  foit  tjp7^  de  bi^n  faire  ;  ils  don- 
nent les  motifs  de  leur  décifîon  ,  afin  qu'on  fâche  qu'on  eft 
foumis  à  l'empire  de  la  Loi  ,  plutôt  qu'à  l'autorité  de  Thomme. 
Il  ne  fuffit  pas  (  dit  Blakftonc  ,  ch.  23  )   que  Cadminifl ration 


(*)  Nous  recevons  dans  le  moment  l'agrcable  nouvelle  que,  le  20 
du  préfcnt  mois  de  Janvier  1783  ,  les  préliminaires  de  la  Paix  entre 
le  Roi  &   le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  ont  été  fignés  à  Ver/ailles. 

1   1 
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de  la  Jujllce  fo'it  chafle  ;  il  faut  de  plus  quon  ne  puijfe  la 
foupçonner  de  ne  pas  l'être. 

Confulté  de  la  part  des  fieurs  Lavabre ,  Doerner  &  Com- 
pagnie ,  je  répondis  i°.  que  Berard  frères,  ayant  rompu  le 
fil  des  engagemens  refpeûifs ,  il  étoit  jufte  qu'ils  fupportafflnt 
la  peine  de  leur  contravention.  2°.  Que  par  le  changement  cie 
voyage ,  les  Donneurs  ,  tout  comme  les  Affureurs  ,  font  dé- 
charges des  rifques  maritimes  ;  que  par  conféquent  les  fieurs  La- 
vabre ,  Doerner  &  Compagnie  étoient  fondés  à  réclamer  des 
fieurs  Berard  frères  les  180000  liv.  données  à  la  groffe,  le 
change  maridme  ,  &  l'intérêt  de  terre. 

ggat* — ^— '  '         '^Sfe — '     '■     '   «Q 

SECTION     XVII. 

Du  terme  à  quo.  __, 

§.  i;  Dans  les  SeÛions  i    &    i   du  préfent  Chapitre  ,    j'ai  parlé 

Depuis  uijour.    ^^  ^^^^  jj^^-^^  ^   ^  j.^^^^  I^  Seaion  4  ,  j'ai  fait  des  obferva- 

tions  générales  fur  le  terme  à  quo. 
Depuis  telleville.  Si  J  on  prend  rifque  depuis  telle  Ville  ,  fans  autre  explica- 
tion ,  cela  doit  s'entendre  ,  à  l'égard  des  marchandifes ,  depuis 
qu'elles  auront  été  chargées  ;  &  à  l'égard  du  Navire ,  depuis 
qu'il  aura  mis  à  la  voile  du  Port  ou  Rade  de  ladite  Ville  ; 
car  dans  le  doute,  les  claufes  générales  s'interprètent  fuivant 
le  droit  commun.  (Santerna  ,  pan.  }  ,  n.  39.) 
_     §•  *•-  Dans  les  polices  qu'on  fait  pour  les  Vai/ïèaux   qui    doivent 

corp^!'depuh<juîi  partir    de    Nantes      ou    de    Bourdeaux   où    il   y    a   des    Ri- 
aura  commencé  à  y[ç^Qs    3.  dcfcendrc  ,    il    eft    aiTcz    d'ufage    que    les    Affureurs^ 

prendre  charge.  .  ^  ^         .  ,       ■  ■>  ■ ,  ,      , 

prennent  rijque  Jur  le  corps  ,  du  jour  qu  il  aura  commence  a 
prendre  charge. 

Le  même  ufage  fe  pratique  très-fouvent  pour  les  VaifTeaux 
qu'on  fait  affurer  de  fortie  de  Marfeille ,  &c  pour  ceux  qu'on 
fait  affurer  de    fortie  des  Ifles  Françoifes   de    l'Amérique. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  pafte  des  Parties  fait  taire  la  difpofi- 
tion  de  l'aiticle    13  ,  tit,  des  Contrats  à  la  grojje. 
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La  claufe  que  le  rifque  courra  à  l'cgard  du  corps ,  depuis         %■  3- 
que  le  Navire  fera  mis  fous  charge ,  eft   à-peu-près   la    même  q^e  "^fu^'ic  'cVrpl 
que  la  précédente.    En  voici  un  exemple.  courra  Jtpun  que 

Par  police  du  10  Janvier  1767,  le  fieur  Emerigon  de };,^ Xg^;'-* '"" 
Moiffac  fe  fit  affurer  loooo  liv. ,  de  fortie  des  Illes  FrançoHes 
de  l'Amérique,  furie  corps  du  Senaut /e  Bien- Venu.  Il  {"ut 
ftipulé  »  que  le  temps  du  rifque  courroit  du  jour  &c  heure 
»  que  le  Senaut  aurait  commencé  â  être  mis  fous  charge  ,  juf- 
»  qu'à  ce   qu'il  fût  arrivé  à  Marfeille  ». 

Le  Navire  étoit  à  la  Guadaloupe.  Le  13  Avril  fuivant , 
il  fut  vifité  &;  trouvé  en  état  de  faire  fon  retour  en  France  ; 
mais  avant  d'avoir  commencé  à  prendre  charge ,  1  Equipage 
requit  une  nouvelle  vifite  ;  &  par  décret  du  2  5  du  même 
mois ,  le  Senaut  fut  déclaré  innavigable. 

Le  fieur  Emerigon  me  demanda  mon  avis.  Je  lui  répondis  qu'il 
n  avoit  aucune  aâion  ni  contre  fes  Affureurs  d'entrée,  ni  contre 
fes  Airureurs  de  fortie  ;  que  le  Navire  n'auroit  été  fous 
charge  que  lorfquc  le  chargement  de  fortie  iuiroit  été  com- 
mencé. D'autres  Avocats  furent  d'un  avis  contraire.  Les  Af- 
fureurs de  fortie  furent  mis  en  caufe.  Sentence  du  2 1  Mars 
1770,  qui  les  mit  hors  de  Cour  &  de  procès.  Arrêt  du  mois 
de  Mai  1771  ,  au  rapport  de  M.  de  Lubieres ,  qui  confirma 
la  Sentence. 

Le  fieur  Emerigon,  qui  avoit  fait  faire  des  AfTurances  pour 
l'aller  ,  &  des  AfTurances  pour  le  retour ,  me  difoit  que  fon 
intention  avoit  été  d'avoir  des  Allureurs  pour  fon  Navire  pen- 
dant tout  le  temps  du  voyage.  Vous  auriez  raifon  ,  lui  ré- 
pliquois-je ,  fi  vos  AlFurances  avoient  e'té  faites  en  primes 
liées ,  pour  l'aller  &  le  retour.  Dans  ce  cas ,  les  Affureurs 
feroient  refponfables  de  tout  finiflre  arrivé  depuis  le  départ  de 
Marfeille  ,  jufqu'au  retour  à  Marfeille.  L'aller  &  le  retour 
n'auroient  alors  formé  qu'un  feul  &  même  voyage  affuré  ,  fui- 
vant la  Doftrine  de  nos  Auteurs.  Caftregis ,  dtfc.  67  ,  n.  5. 
Straccha,  de  navig,  ,   pag.  470,   n.    15.    &c. 

Mais  vos  Afllirances  font  faites  en  primes  dcliëes.  Vous 
avez  fait  aflurer  de  Marfeille  jufqu'aux  Ifles  :  voilà  un  voyage. 
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Dès  ie    moment  que  le  Ssnaut  eft    arrivé   haiireufcment    aux 
lues  ,  vos  premiers  AiTureurs  ont  été  déchargés  de  tout  rifqiie. 
Enfuite   vous  avez  fait    aflurer  de  fortie   des    IJÎes ,    avec  la 
claufe   que  le   temps  du   rifjue  courra   du  jour   &  heure  que  le 
Senaut  aura  commencé  à  être  mis  fous  charge ,  jujquà  ce  qu'il 
fait  arrivé  à  Marfeille.  Le  rifque  n'auroit  donc  été  pour  compte 
de  vos   Aflureurs  de   fortie ,    que   depuis   le  jour  que    le  Na- 
vire à  la  Guadeloupe  auroit  été   mis  fous  charge.    Il  ne  l'a  ja- 
■  mais  été.   Il  a  été  déclaré  innavigable  avant  que  le  chargement 
eût   été  commencé.    Par  conféquent  le  rifque    de  vos  féconds 
■     Afliireurs  n'a  jamais  couru. 

Pour  remplir  vos  idées  &  votre  intérêt ,  il  eût  fallu  par  des 
Affurances  intermédiaires  ,  vous  faire  garantir  le  rifque  du  Na- 
vire depuis  fon  arrivée  aux  Ifles ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  mis 
fous  charge.  Vous  n'avez  pas  pris  cette  pre'caution.  Vous  n'a- 
vez confidéré  que  deux  chofes  :  le  voyage  d'entrée ,  &  le 
voyage  de  fortie.  Vous  n'avez  pas  fait  attention  au  féjour 
du  Navire  fur  les  lieux.  Vous  vous  êtes  trompé,  &  vous 
devez  vous  confoler  d'une  perte  qui  vous  eft  propre ,  mal- 
gré vos  deux  Affurances  ,  qui  n'ont  aucune  liaifon  l'une  avec 
l'autre. 
§•  4-  On  ftipule  quelquefois  que  le  rifque  de  fortie  courra  fur  le 

rHquf  couna  dt  co^ps  depuis  que  le  Navire  fera  arrivé  aux  Ifles  Françoifes  de 
fuis  que U Navire  l Amérique.  Suprà  ch.  12,  fecl.  38,  §.  5. 
fera^  arnvi  aux  p^j.  jg  moycn  de  Cette  précaution ,  les  Affurances  d'entrée 
&  de  fortie  ne  laiffent  aucun  milieu  ,  &  l'on  ne  craint  point 
de  fe  trouver  fans  Affureurs.  Mais  alors  il  faut  que  les  Affu- 
rances d'entrée  fur  le  corps  ayent  été  taxativement  faites  jufqu'à 
l'arrivée  du  Navire  aux  Ifles  Françoifes  ;  fans  quoi  les  Affurances 
d'entrée  &  celles  de  fortie ,  fe  croiferoient ,  &  fe  trouveroient 
doubles. 

Dans  le  cas  où  {'arrivée  aux  Ifles  eft  le  terme  d'entrée 
ou  de  fortie  ,  il  faut  que  le  Vaiffeau  foit  arrivé  dans  le  lieu 
des  Ides  pour  lequel  il  étoit  deftiné.  Infrà  fccl.  18,  §.  3  , 
&  fecl.  20. 
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SECTION    XVIII. 
jCw  re/-/7?e  ad  que  m. 

Vide  fuprà  fecî.   i    6*   2  ,   où  fai  parlé  du  temps  limité  &         §, '• 
du  temps  illimité;    &  la    feftion  4,    où  j'ai  fait  des  obferva-       "-/î"  *'"  ^"'^• 
tions  générales  fur  le  lieu    ad  quem. 

L'AfTurance  faite  jufquà  telle  Ville  ,  s'entend  jufqu'au   Port     Juf<}u\ï    uiu 
de  cette  Ville  ,  foit  que  le  Navire  puifTe  y  parvenir  ,    foit  qu'il  ^''^'^' 
faille  décharger  les  marchandifes  par  Bateaux.  Santerna , /><zrr.  3  , 
n.  39. 

On  emploit  le  mot  jufques ,  non  feulement  pour  comprendre 
toute  l'étendue  de  mer    qui  fe    trouve   d'un    point    à  l'autre , 
mais  encore  pour  exclurre  tous  lieux  plus  éloignés.   Sed  etiam 
ad    excludendum    ulteriorem  progre^um.    Cafaregis  ,   difc.  67 
n.   11. 

L'arrivée  aux  Infirmeries  ne  termine  pas  le  voyage.  (Cleirac  ç.  2: 

fur  le  Guidon  de  la  Mer  ^  c/i.  9  ,   an.  15.)    Car  ,  fuivant  TOr-      Arnvéeauxln- 
donnance  ,  le  \'oyage  ,  (  pour  ce  qui  concerne  le  corps  ) ,  n'eft    ^"^^'''"" 
fini  que  lorique  le  Navire  eft  ancré  au  Port  de  fa  deftination  ,  Sa 
amarré  à  quay  ;  &  quant  aux  marchandifes ,  lorfqu'elles  fout  dé- 
livrées à  terre. 

Un  Navire  fut  frété  à  Amfterdam ,  pour  une  année ,  à  rai- 
fon  de  1500  florins  par  mois,  de  fortie  &:  d'entrée  à  Amf- 
terdam,  pour  faire  voile  dans  les  difFérens  Ports  du  Ponenr 
&  de  la  Méditerranée  ,  à  condition  que  dans  tous  les  Ports 
où  il  s'arrèteroit  pour  décharger  ,  le  nolis  gagné  jufques  alors 
feroit  payé  par  l'Affréteur.  Le  21  Septembre  1748,  ce  Na- 
vire arriva  dans  le  Golfe  de  Marfeille.  On  l'oblifrea  à  faire 
quarantaine  à  Pommegue.  Les  marchandifes  furent  tranfportécs 
au  Lazaret.  Enfin,  le  jo  Oilobre  fuivant,  le  tout  entra  dans 
le  Port.  Les  nolis  avoient-ils  été  fufpendus  pendant  la  quaran- 
taine .-^  Sentence  du  12  Novembre  1748,  qui  condamna  l'Af- 
fréteur à  payer  le  nolis  jufqu'au  30  Octobre  :  jour  de  l'entrée 
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du  Navire  dans  le  Port ,  attendu  que  le  féjour  en  quarantaine 
ne   termine   point  ie    voyage. 

Un  VaiHeau  eft  mis  en  quarantaine.  L'Ecrivain  entre  aux 
Infirmeries  pour  garder  les  marchandifes.  Qui  eft-ce  qui 
doit  payer  la  nourriture  de  cet  Ecrivain  ?  Sentence  de  notre 
Amirauté,  du  30  Juin  1752,  qui  décida  que  la  nourriture  de 
l'Ecrivain  étoit  à  la  charge  du  Navire ,  parce  que  le  voyage 
n'avoit  été  terminé  que  par  l'entrée  dans  le  Port. 

D'où  il  fuit  que  le  rifque  du  Navire  ell:  à  la  charge  des 
Afflireurs ,  jufqu'à  fon  entrée  dans  le  Port  ;  &  le  rifque  des  mar- 
chandifes  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  déchargées  fur  le  quay 
du  lieu  de  leur  deftination.  Mais  les  Aflureurs  ne  répondent 
ni  des  frais  de  quarantaine  ,  ni  des  avaries  procédant  de  la 
contumace, 
,5-,  3-    ,  Il  n'eft  rien  de  fi  ordinaire  parmi  nous  que  les  Aflurances , 

Francoifcl^.^         ^^  fortic  de  Marfeille  juj qu'en  Levant ,  ou  jufquaux  Ijles  Fran- 
Jufyuen    Le-  coifes  de  r Amérique  ,    avec  claufe   de  faire  Echelle. 

En  pareil  cas ,  le  rifque  fur  les  facultés  eft  à  la  charge 
des  Affureurs  ,  jufqu'à  ce  que  les  marchandifes  d'entrée 
foyent  entièrement ,  ou  prefque  entièrement  déchargées  en  un 
endroit  du  Levant ,  ou  des  liles  Françoifes. 

Mais  le  rifque  fur  le  corps  n'efl  pas  toujours  terminé  par 
l'arrivée  du  Navire  au  premier  endroit  des  Ifles  Françoifes,  ou 
du  Levant.  Ce  premier  endroit  peut  très -fort  n'être  qu'un 
lieu  à' Echelle  &  de  relâche.  Le  rifque  fur  le  corps  n'eft  ter- 
miné d'entrée  qu'après  que  la  cargaifon  a  été  mife  à  terre  en 
total  ,  ou  prefqu'en  total. 

Des  AfTurances  furent  faites  fur  le  corps  &  les  facultés  du 
Vaiffeau  ï Union  ,  Capitaine  Pierre  Rebecq  ,  »  de  fortie  de  Mar- 
»  feille  jufquaux  If  es  Françoifes  de  l'Amérique  ,  permis  audit 
»  Capitaine  de  toucher  &  faire  Echelle  en  tous  les  lieux  &: 
»  endroits  qu'il  trouveroit  bon  ;  prenant  les  Afllireurs  le  rifque 
»  pour  les  facultés  ,  du  jour  qu'elles  ont  été  ou  feront  char- 
»  gées  dans  ledit  Vaiffeau ,  &  pour  le  corps ,  du  jour  & 
»  heure  que  ledit  Vaiflèau  fera  voile  de  Marfeille  ,  Jufqu'à  ce 
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»  quil  foit  arrivé  aux  Ijlcs  Françoifes  ,  &  déchargé  le  tout  à 
«»   terre  à  bon  fauvemcnt  ». 

Le  Navire  arriva  à  St.  Marc  ,  Ifle  St.  Domingiie.  Une  partie 
confidirable  de  la  cargaifon  y  fut  vendue.  De-là  il  fut  à  Leo- 
gane  ,  où  la  vente  de  la  cargaifon  d'entrée  fut  continuée  & 
prefque  finie.  Il  ne  refloit  plus  à  bord  que  17  barriques  de 
vin.  Le  Capitaine  -embarqua  Co  barriques  de  fucre  pour  le 
retour.  Mais  ne  pouvant  compléter  en  cet  endroit  fon  char- 
gement de  fortie  ,  il  fut  au  petit  Gouave ,'  où  le  Navire  échoua 
&  périt. 

Les  Affureurs  d'entrée  fur  le  corps  furent  attaqués  en  paye- 
ment de  la  perte  ,  fur  le  fondement  que  par  la  police  ,  leur 
rifque  duroit  jufqu'à  ce  que  le  Vaiffeau  fût  arrivé  aux  Ifles 
Françoifes  ,  &  que  le  tout  eut  été  déchargé  à  terre  à  bon  fauvement. 
Or,  le  tout  n'avoit  pas  encore  èû  déchargé  à  bon  fauvement , 
puifque  ,  de  la  cargaifon  d  Europe  ,  il  rcftoit  1 7  barriques  de 
^  in. 

Les  AfRircurs  répondoient  que  le  rifque  d'entrée  fur  le 
corps  avoit  e'té  terminé  à  Leogane ,  où  la  vente  de  la  car- 
gaifon d'Europe  avoit  e'té  achevée;  que  les  17  barriques  de 
vin  étoient  une  provifion  pour  le  retour  ;  &  que  d'ailleurs 
elles  ne  formoient  qu'un  objet  d'un  pour  cent  de  la  cargaifon 
entière. 

Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  qui  donna  gain  de 
Caufe  aux  Afllireurs,  Arrêt  du  30  Juin  1744,  rapporte  par 
M.  de  Reguffe  ,  tom.  2  ,  pag.  jSi  ,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

Autre  Arrêt.  Des  Affurances  avoient  été  faites  fur  corps  & 
facultés  de  la  Frégate  le  Deal-Caflel .,  »  prenant  les  Aflureurs 
»  rifque  fur  le  tout ,  du  jour  &  heure  que  ladite  Frégate  aura 
»  commencé  à  charger  ,  jufquà  ce  qu'elle  foit  arrivée  aux 
»  Ifles  Françoifes  de  C Amérique ,  touchant  te  faifant  Echelle 
»  aux  endroits  que  bon  femblera  au  Capitaine  ,  &  déchargé 
»>  le  tout  à  terre  à  bon  fauvement  ».  Le  Navire  arriva  à  St. 
Louis ,  Ifle  St.  Domingue ,  où  il  commença  la  vente  de  fa 
cargaifon  d'Europe.  Il  fut  de-là  aux  Cayes ,  où  il  continua 
Tome  JI.  K 
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&  finit  cette  même  vente  ,  à  l'exception  d'un  boucaud  de  cha- 
peaux qui  t'ut  rechargé.  On  remit  à  la  voile  pour  le  Port-au- 
Prince.  Dans  la  route ,  le  Navire  flit  pris  par  les  Anglois.  Sen- 
tence qui  donna  gain  de  Caufe  aux  Afïïireurs.  Arrêt  du  30 
Juin  1763  ,  au  rapport  de  M.  de  Boutaffy ,  qui  confirma  cette 
Sentence  ,  attendu  qu'à  l'égard  du  Navire ,  le  voyage  d'entrée 
avoit  été  terminé  aux  Cayes ,  où  la  vente  de  la  cargaifon  d'Eu- 
rope avoit  été   prefque   entièrement  finie. 

Troifîeme  Arrêt.  En  Novembre  1760  ,  Jofeph-David-Ga- 
briel  de  Silva ,  Négociant  à  Bourdeaux ,  fit  afllirer  à  Mar- 
feille  ,  32800  liv.  >»'  de  fertie  de  Bourdeaux,  jufquaux  IJÎes 
»  Françoifes  de  l'Amérique  ,  touchant  &  faifant  Echelle  en 
»  tous  les  heux  (5c  endroits  qu;  bon  femblera  au  Capitaine» 
»  moitié  fiar  corps ,  &  moitié  fiir  facultés  du  Navire  Y  Heureux: 
»  Jofcph  ,  Capitaine  Jean  Lacofte  ». 

Ce  Navire  partit  de  Bourdeaux.  Il  aborda  à  Jaquemel  (  Ifie 
St.  Domingue  )  où  l'on  vendit  partie  de  la  cargaifon  ,  &  l'o:! 
acheta  26  ballots  de  coton  ,  qui  furent  chargés  dans  le  Navire» 
Après  un  féjour  de  cinq  mois  &  demi ,  ou  mir  à  la  voile 
pour  aller  a  St.  Louis  continuer  la  vente  des  marcnandifes 
d'Europe  ,   &  fe  procurer   de?   retraits. 

Dans  la  route  ,  le  Navire  fut  pourfuivi  par  trois  Corfaircs 
An^loi^  Il  fe  réfugia  dans  une  Hanfe  près  d'Aquin  ,  où  ,  après 
avoir  débarqué  tout  ce  qu'il  fut pomble  de  débarquer,  le  Capi- 
taine François  mit  feu  au  VailTeau,  pour  en  priver  l'Ennemi.  Les 
effets  fauves  confiftoient  à  18  caiiïes  favon  ,  7  caiffes  chandelles, 
26  caves  huile,  3  frequins  de  beurre,  u  b^rrils  petit  falé, 
6  barriques  de  vin  ,  4  caifîes  de  chapeaux ,  divers  agrès ,  & 
les  26  ballots  de   coton  pris  à  Jaquemel. 

Les  Alfureui-s  difoient  que  le  voyage  d'entrée  avoit  été  ter- 
miné à  Jaquemel ,  où  le  chargement  de  fortie  avoit  été  com- 
mencé par  l'achat  de  26  ballots  de  coton  ;  que  par  confé- 
quent  le  finillre  ultérieur  leur  étoit  étranger. 

Les  AfTurés,  pour  lefquels  M.  Maflel  écrivoit ,  difoient  que 
Jaquemel ,  où  la  vente  de  la  cargaifon  d'Europe  avoit  été  com- 
mencée ,  devoit  être  confidéré  comme  un  lieu  de  fimple  Echelle  5 
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que  les  26  ballots  coton  qu'on  y  avoit  acheté  ,  étoient  une 
niinimité  incapable  de  cara£lcrifer  le  voyage  de  retour  ;  que  rien 
n'empêche  de  remplacer  partie  des  marchandiles  de  la  car- 
gaifon  ,  par  celles  des  Pays  où  Ton  touche  ;  qu'en  im  mot , 
l'objet  de  l'AlIurance  fur  le  corps  pour  le  voyage  d'aller ,  n'au- 
roit  pu  être  rempli  que  par  la  vente  entière  ou  prefquc 
entière  des  marchandifes  d'Europe. 

Sentence  du  30  Mars  1764  ,  qui  condamna  les  AiTurcurs 
à  payer  la  porte. 

Arrêt  du  28  Juin  1765  ,  au  rapport  de  M.  de  Boutafly, 
qui  reforma  la  Sentence.  Mais  cet  Arrêt  fut  cafle  par  le  Con- 
feil ,  &  les  Afllirés  obtinrent  enfuite  gain  de  Caufe  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux  ,  où  le  procès  avoit  été 
renvoyé, 

Puifque  la  vente  de  la  cargaifon  d'entrée  n'avoit  pas  été 
terminée  à  Jaqucmel ,  le  départ  pour  St.  Louis  devoit  être 
envifagé  comme  une  fuite  du  voyage  d'aller.  Par  conféquent , 
hs  Aifureurs  furent  très-juftement  condamnés  par  l'Arrêt  de 
Bourdeaux  à  payer  les  fommes  paï*  eux  alTurées.  Il  en  eût 
été  autrement ,  fi  à  Jaquemel ,  le  voyage  d'entrée  eût  été  fini 
par  la  vente  entière  ou  prefque  entière  des  marchandifes  de 
France. 

Jii  fouvent  vu  des   A ffurances  faites  fur  facultés,  de  fortie        „§  4- 
^.c  Marfeille    jufqu'aux  Ifles    Françoifes  de    l'Amérique  ,   avec  Afliueuis'^flfr  fa- 
claufe  de  faire  Echelle  ,   &  pour  être ,  les  j4 (fureurs ,   quittes  cultes  r.e  fcrom 
au  lieu  de  î entière  décharge.   Le  Navire  touche  ,  par  exemple  ,  ^"'"/v«i!^«"  ^^dt 
à  la  Martinique.    On  met  à  terre  partie  de  la  cargaifon.    On  chir^e. 
prend  en  remplacement  diverfes  denrées  du  Pays.    Les  Paco- 
tilleurs  y  vendent  leur  entière  pacotille  ,  dont  ils  chargent  les 
retraits    dans   le  Navire  ,   lequel  continuant  fon  voyage  pour 
fe  rendre   (  par  exemple  )  au  Cap  François ,  périt  avant  que  d'y 
fa -venir. 

11  s'agit  de  favoir ,  fi  les  AfTureurs  d'entrée  répondent  de 
la  perte.  Ils  ne  dévoient  être  quittes  qu'au  lieu  de  rentière  dé- 
chet ge.  Or  ,  le  Navire  n'avoit  pas  fait  fon  entière  décharge  à  la 
Mirtinique. 

K  2 
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Je  crois  que  les  Affureurs  fur  la  cargaifon  feront  refponfa- 
Lies  de  la  perte  ,  même  de  la  perte  des  marchaadifes  prifes 
à  la  Martinique  ,  où  le  voyage  d'entrée  n'avoit  pas  été  terminé. 
I^îais  les  Affureurs  fur  les  pacotilles  ne  feront  point  tenus  du 
finiflie  ,  parce  que  l'entière  décharge  des  pacotilles  avoit  été 
faite  à  la  Martinique  ,  où  le  voyage  d'entrée  fe  trouvoit  ter- 
miné à  leur  égard.  Si  les  Pacotilleurs  avoient  entendu  parler  de 
t entière  décharge  du  Navire  ,  ils  auroient  dû  l'expliquer  par  un 
paûe  fpécial.  La  Martinique  eût  alors  été  à  leur  égard  un  fimplî 
lieu  d'Echelle.  Il  en  feroit  de  même  ,  fi  à  l'im.itation  du  Commif- 
fionnaire  de  l'Armateur ,  ils  n'euffent  déchargé  &  remplacé  quî 
partie  de  la  pacotille. 

SECTION     XIX. 

Du  double   terme. 

En  la  Se£lion  i  du  j%-éfent  Chapitre  ,  j'ai  parlé  du  temps 
limité^  avec  déjignation  de  voyage  \  &  au  Chapitre  3  ,  Seft.  i, 
j'ai  parlé  des  AJfurances  à  primes  liées. 

Examinons  maintenant  d'une  manière  plus  fpéciale,  ce  qui  con- 
cerne le  double  terme  qu'on  trouve  dans  les  Afl'urances  d'entrée 
&  fortie. 
§•  '•'  Les  polices  à  primes  liées  ,  de  France  en  Ame'rique  ou  en 

de  déroiiter  &  rc-  Lcvant ,  &  de  retour  en  France  ,   avec  claufe  de  faire  Echelle  , 
tiogradsr.  dcrouter  &  rétrograder  ^  déférent  au  Capitaine  la  hberté  de  flure, 

non  feulement  dans  la  route  ,  mais  encore  en  Levant  ou  en 
Amérique  ,  toutes  les  Echelles  qui  conviennent  à  fon  expé- 
dition. 

En  1712,  le  fieur  .Gleize ,- Négociant  à  Marfcille,  eut 
permiffon  d'arm.er  le  A^aiillau  du  Roi  la  Mcdufe.  11  lit  faire 
des  Ailurances  fur  l'armement  &  les  facultés  ,  de  fortie  de 
la  Martinique  ,  jufqiià  l' Amériqne  Efpagnole  ,  &  de  retour  en 
Provence  ;  permis  au  Capitaine  de  faire  Echelle  en  tous  lieux  ,  de 
dérouter,    &  rétrograder.    Le  Navire  parût  de    la    Martinique 
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Il  fut  à  Surinam  &  à  Bai  biche;  il  revint  à  la  Martin-que.  Il 
alla  à  Sr.  Euib.cho  ôi  à  Curaçao.  Il  fut  enluite  à  Canhagcne 
&  à  Porto- Bello ,  enfuite  à  Ste.  Marthe,  où  il  ht  nauh-age. 
Arrêts  rendus  par  le  Parkmcnt  cl'Aix  le  15  Juin  1715,  & 
en  Juin  17^3  ,  qui  condamnèrent  les  AfTureurs  à  payer  la 
perte. 

Le  fieur  Labbc  aîné ,  Négociant  à  la  Rochelle ,  a\  oit  fait 
fcîire  des  AfTuranccs  fur  le  Yaifleau  Is  Tamerlan  ,  Ai  fortie  de 
la  Rochelle  pour  aller  en  interlope  à  la  Baye  de  Campechc 
&  autres  Côtes  de  la  Nouvelle-Efpagne ,  &  de  retour  à  la 
Rochelle  ,  avec  claufe  de  toucher ,  dérouter  &  rétrograder.  Ce 
Navire  toucha  d'abord  à  St.  Domingue.  De-là ,  il  fut  fin- 
ies Côtes  de  Campeche  ,  enfuite  dans  le  Golfe  de  Honduras; 
de-là  ,  à  la  Baye  de  Truxillo.  Enfuite  il  fît  route  pour  le 
MiJpJJjpi  où  il  arriva.  De-là  ,  il  fut  à  la  Martinique  ,  enfuite 
à  Curaçao  ,  puis  à  Porto-Bello  ,  à  la  P».iviere  de  la  Chagre  , 
aux  Côtes  de  Carthagêne  ;  enfin,  le  23  Juin  1744,  il  devint 
la  proie  des  Anglois.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le 
13  Février  1754  ,  qui  condamna  les  Affurcurs  à  payer  la  perte. 
Ils  oppofoient  le  déroutement.  On  leur-  répliquoit  par  la  claufe 
de  la  police  ,    &  par  l'objet   du  voyage  ^Jjuré. 

En    1777  ,   ^-'s  lîeurs  Jofcph  &   George  Audibert  firent  af-  ?•  -'.    , 

furer  37200  liv.  »  de  fortie  de  Bordudux ,  Jufgu  au  Continent  çX^-Xq^  l^' fj-^c 
»  de  r Amérique  ftptentrionale  ,  &■  de  retour  à  Bouideaux  ,  E-.bdU. 
»  touchant  &  faifant  Echelle^  tant  en  allant,  qu'en  re-venaat, 
»  en  tous  les  lieux  &  endroits  que  boa  femblcrcit  au  Capitaine  ; 
»  &  c'ell:  trois  huitièmes  fur  le  corps  ,  &  cinq  huitlcmcs  fur 
»  la  cargaifon  du  Navire  la  Félicité  ,  Capitaine  Pcurieux  ,  ou 
»  autre  pour  lui  ». 

Le  Navire  arriva  à  Salem  dans  la  Nouvelle- Angleterre, 
L'entière  cargaifon  y  (ux.  débarquée.  Le  Capitaine  Peurieux 
refta  à  Salem  pour  vendre  les  marchandifes.  Il  envoya  le  Na- 
vire en  lelt ,  fous  le  commandement  d'Olivier  ,  fon  Second  , 
pour  aller  prendre  un  chargement  de  ris  à  Charles-Town  dans 
la   Caroline  méridionale. 

Le  kndcmdn  du  départ ,  le  Navire  fut  pris  par  les  Anglois. 
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Les  Affureurs  fur  le  corps,  attaquis  en  payement  de  la  porte, 
difoient  :  i".  qu'on  ignoroit  pour  quel  lieu  étoit  defliné  le  char- 
gement de  ris  qu'on  alloit  prendre  à  Charles-Town  :  z°.  que 
de  Sakm  à  Charles-Town,  il  y  avoit  200  lieues;  que  ce 
Parage  étoit  infeAé  de  Corfaires  ,  &  que  c'étoit  un  excès  peu 
îolérable  que  de  prêter  à  la  claufe  de  faire  Echelle ,  &  à  la 
rdduplication  du  terme  ,  une  interprétation  qui ,  dans  les  cir- 
conftances  de  la  caufe  ,  tendoit  à  multiplier  à  l'infini  les  rif- 
ques  des  Affureurs  :  3°.  ils  excipoient  de  plus  du  changement 
volontaire  du  Capitaine. 

Ces  deux  derniers  moyens  furent  rejettes  par  notre  Amirauté. 
La  Sentence  rendue  le  15  Janvier  1780,  ordonna»  qu'avant 
»  dire  droit ,  les  fieurs  Audibert  jujîijie raient  de  La  dejlination 
»  rUlle  du  Navire  la  Félicité  ,  à  fon  départ  de  Salem ,  dans  le 
»  mois  de  Mars  1780  ». 

Par  où  il  fut  préjugé  ,  que  fi  le  chargement  que  le  Navire 
alloit  prendre  à  Charles-Town,  étoit  deftiné  pour  Bourdeaux, 
le  finiftre  feroit  à  la  charge  des  Affureurs ,  en  vertu  de  la 
claufe  de  faire  Echelle. 

Arrêt  du  26  Mai  178 1  ,  au  rapport  de  M,  Pazery  de  Tho- 
rame ,  cjui  confirma  la  Sentence ,  &  qui  décida  par  conféquent 
que  fi  le  Navire  étoit  parti  de  Salem  pour  aller  chercher  à 
Charles-Town  fon  chargement  de  fortie  ,  les  Affureurs  ré- 
poadroient  de  la  prife  ,  attendu  la  claufe  qui  avoit  permis  au 
Capitaine  de  faire  Echelle  tant  en  allant  quen  revenant  :  claufe 
qui  lui  eût  donné  la  faculté  de  parcourir  tout  le  Continent 
de  r Amérique  feptentrionale  ,  pourvu  que  ce  fût  pour  gérer 
la  cargaifon  d'entrée  ,    ou  pour  f^  procurer  celle  de  fortie. 

Si  par  ce  moyen  le  rifque  des  Alfureurs  fe  trouvoit  multi- 
plié à  l'infini  ,  ils  dévoient  s'imputer  d'avoir  adopté  le  pafte 
inféré  dans  la  police  :  Jibi  imputent.  Les  claufes  générales 
doivent  être  piifes  dans  leur  univerfalité  ,  pour  tous  les  points 
qui  ne  font  ni  prohibés  par  la  Loi ,  ni  contraires  à  la  na- 
ture du  Contrat. 

Les  fieurs  Audibert  juftifieient  extrajudiciairemant  le  point  in- 
terloqué i  ôc  les  Affureurs  payèrent  les  fommts  uffurées. 
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SECTION    XX. 

Perte  peut  -  elle  en    même  temps   arriver  d'entrée  &  Je 

fortie  Z 

M.  de  RegufTe,  tom.    2  ,  pj.^,   585  ,  dit  »  qu'un  VaifTeau        §■  '• 
»  ne  peut  périr  en  même  temps  d'entrée  &  de  Ibrtie.   Il  n'en djfc "<ri.'îéespcu- 
«  eft  pas  de  même,    ajoute-t-il,  des  Afilirances  fur  les  mar-vent  rerpcaivc- 
»  chandifes  ;   car,  fur-tout  quand  le  VailTcau  a  la  permiflîon,"'.^J'^^g'f^^[|]f"' 
»  de  faire  Echelle  ,  il  peut  y  avoir  des  marchandifes  d'entrée 
»  &  de  fortie  en  même  temps ,    qui  donnent  lieu  à  l'abandon 
>»  des  unes  &  des    autres  :  ce  qui  efl:  l'hypothefe  de  l'Arrêt 
»  en  la   Caufe  de    BouUe  ,  au    rapport  de    M.  de  Gallice , 
»  rendu  le  10  Juin  1727,  qui  condamna  les  AfÏÏireurs  d'entrée 
»  &  de  fortie  en  même  temps  chacun ,  pour  les  marchandifes 
»  qui  les  regardoient  », 

Cet  Arrêt  fut  rendu  au  fujet  des  Afllirances  refpeftivement 
faites  fur  les  marchandifes  d'entrée  &  fur  celles  de  fortie  , 
du  VailTeau  le  Grand-Content  ,  Capitaine  Antoine  Boulle.  II 
avoit  touché  à  Cayenne ,  où  les  deux  tiers  de  la  cargaifon 
d'entrée  furent  vendus ,  &  où  h  Capitaine  acheta  des  mar- 
chandifes de  fortie.  Il  remit  à  la  voile  pour  fe  rendre  à  la 
Martinique ,  &  y  compléter  fa  cargaifon  de  fortie.  Il  fît  naufrage 
fur  les  Cotes  de  Surinam ,  ayant  des  marchandifes  de  fortie  & 
des  marchandifes  d'entrée.  Les  Alfureurs  refpe£tifs  fur  fa- 
cultés furent  condamnés  au  payement  de  la  perte. 

Mais  il  en  fut   autrement  des  Affurances  faites  fur  le  corps         §.  î." 

de  ce  Navire  le  GrandContent.    Les  Affurances  de   fortie  fu-     ^^  ^"^'"'t  "^ 
1  »  I     (  4  »  ^  ■     1     1  P''"'  p^'""  o  t ti- 

rent déclarées  nulles   par  Arrêt  du    28   Mai   de  la  même  an- trie 6: de fonie. 

née    1727,  lequel  condamna  les   feuls  Affûteurs  d'entrée   fur 

le  corps  à  payer  la  perte  :  parce  que,    comme  l'obferve  M. 

de    RegufTe  ,  en   l'endroit  cité  ,   un    Navire  ne  peut  périr  en 

mime  temps  dentrée  &  de  fortie  ;  car  le  Navire  ell  une  efpcce 

de  perfonne  civile  ,  dont  rétat  ejl  indivijible. 
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Ce  dernier  principe  difta  la  Sentence  rapportée  au  ch.  12  , 
fcB.  38. 
§•3-.  Si  par  le  moyen   des  paftes  ftipulés  dans  les  polices  d'entrée  , 

Jén?r3ler^"°"^  ^  <^^"^  Celles  de  fortie  ,  les  Affurances  faites  féparément 
fur  le  corps  fe  trouvent  en  concours  >  &  que  le  Navire 
périffe  après  avoir  déchargé  partie  des  marchandifes  d'en- 
tre'e  ,  &:  reçu  partie  de  celles  de  fortie ,  la  perte  du  corps 
eft-elle  commune  aux  Affureurs  des  polices  refpeftives  ? 

1°.  Je  crois  que  fi  l'on  avoit  déjà  procédé  à  la  viiîte  pref- 
crite  par  le  Règlement  du  1 2  Janvier  1 7 1 7  ,  là.  5  ,  an.  2 , 
&  par  la  Déclaration  du  17  Août  1779  ,  an.  3  ,  les  Aflu- 
reurs  d'entrée  feroient  déchargés  ,  &  la  perte  du  corps  fe- 
roit  pour  le  compte  des  feuls  Affureurs  de  fortie  ,  parce  que 
dès  le  moment  de  cette  vifîre ,  le  retour  étant  proclamé , 
partie  des  marchandifes  d'entrée  ne  fe  trouveroit  encore  à 
bord  ,  que  parce  qu'on  n'auroit  pu  les  vendre  ,  &  qu'on  fe- 
roit  obligé  de  les  rapporter.  Il  fufîît  donc  qu'après  la  vi- 
fite  faite ,  le  Navire  ait  convmncc  à  recevoir  [on  chirgemcnt , 
pour  qu'il  y  ait  lieu   aux  feules  Affurances  de  fortie. 

2°.  Si  le  Navire  non  entlérermnt  déchargé^  n'a  pis  encore 
été  vifité  ,  les  Aiïurances  d'entrée  fur  le  corps  continuent  d'a- 
voir leur  cours ,  quoique ,  par  accident ,  on  eîit  chargé  à  bord 
quelques  marchandifes  de  fortie.  On  peut  appliquer  ici  l'Arrêt 
du  28  Mai   1727,  cité  ci-deffus. 

3°.  Si  le  Navire  fe  trouve  dans  un  lieu  où  il  foit  impoffible  de 
faire  les  vifites  prefcrites  par  les  Réglemens ,  &  qu'il  périffe  après 
avoir  déchargé  moitié  de  fes  marchandifes  d'entrée,  &  reçu  moitié 
de  celles  de  fortie  ,  je  croirois  que  les  Affureurs  d'entrée  feroient 
feuls  tenus  du  finiftre  ,  parce  qu'il  eft  plus  naturel  de  donner 
fuite  au  rifque  courant ,  que  naiffance  au  rifque  futur  (■*■). 

Si 


(*)  Nota.  Pourquoi  ne  pas  divifer  dans  ca  cas  la  perte  ,  fi  les  deux 
moitiés  font  égales  ?  Car  il  femble  que  c'eft  trop  tenir  au  mot  que  le  Na- 
vire ejl  ïndlvïfihk ,  au  point  que  dans  ce  cas  il  faille  rejetter  le  tout  fur 
]a  première  moitié.    (  Obfervaùon  de  M.  Pa^ery.  ) 


DES     ASSURANCES,  T/i.  Ï3.56c7.  20.       8i 
Si  le    Navire    a    dcja    reçu  beaucoup  plus   de    niarchandi- 
fes  de  fort  le  ,  qu'il  n'en  refte  de  celles  d'entrée ,  les  feuls  A  {Fu- 
reurs de  fortie    feront    rcfponlablcs    de    la  perte  du   corps.  A 
pricponJcrante  res  judicatur. 

Pour  donner  lieu  aux  queftions  que  je  viens  de  propofer  , 
il  faut  fuppofer  que  d'une  part,  le  corps  ait  été  affuré  d'en- 
trée jufquà  ce  qull  ait  fait  fa  décharge  ;  &  de  l'autre  ,  qu'il 
ait  été  alTurd  de  fortie  depuis  le  moment  quil  aura  commencé 
à  prendre   charge  pour  fan  retour. 

Au  refte ,  on  fe  détermineroit  en  pareil  cas  fuivant  les  cir- 
conftances ,  &  les  divers  paftes  des  polices ,  fans  oublier  que 
le  corps  du  Navire  ne  peut  jamais  pe'rir  d'entrée  &    de  fortie 

^^^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE    XIV. 

PREUVE    DE    LA    PERTE. 
Sommaire. 


Section  I.  Texte  des  Loix 
au  fujct  des  preuves  du  fi~ 
nijtre. 

L.  2  ,  C  de  naufragiis. 

L.   i  ,  C.  eodem. 

L.  $  1  C.  eodem. 

Confulat  de  la  mer. 

Ordonnance  de  IVishuy. 

Règlement  dAnvers. 

Guidon  de  la  Mer. 

Ordonnance  d'Henri  III. 

Ordonnance  de   i68i. 

Section  II.  Du  Confulat  ou 
Rapport. 

Tome  II. 


§,  I.  Etymologie  du  mot  Con- 
fulat. 

Abus    des  Confulat  s. 

§.  2.  Confulat  doit  être  fait 
au  premier  Port  où  fon 
aborde. 

Par  devant  le  Juge  compétent. 

Juge  étranger. 

§.  j.  Confulat  doit  être  vé~ 
rifié. 

Par  combien  de  témoins  ? 

Quels  témoins  entendre  ? 

Comment  entendre  les  témoins} 

Les    témoins    font     entendus 
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avant    la    conteftation     en  Le   Confulat  eft  le    moyen  le 

caufe.  plus  régulier  pour  prouver 

§.  4.  Faut-il  appellcr  les  par-  la  perte, 

lies  intérejfées  ?  Autres  acles  jujîificatifs  de  la 

§.   5.    Le   Procureur    du    Roi  perte. 

repréfente  les  abfens,  Vomijfion  du  Confulat  efl  fuf- 

§.  6.  Le    Confulat   peut    être  pecîe. 

pris  un  jour  de  fête.  §.    2.  Divers  cas  ou  le  défaut 

§.7.   En  quel   temps  le  Con^  de  Confulat  a  procuré  gain 

fulat  doit-il  être  fait?  de  caufe  aux  Affureurs. 

§.  8.  Les  Capitaines  peuvent^  Divers  cas  oii^  malgré  le  défaut 

ils  être  contraints  à  vérifier  de  Confulat  ,  les  Afjureurs 

leur  Confulat  ?  ont  été  condamnés  à  payer 

§.  9,  Le  Confulat  peut -il  être  la  perte. 

vérifié  dans  tout  autre  lieu  §-3.    La   preuve    du  finiflre 

que  dans  celui  où   il  a  été  n''a     aucune    forme    nécef- 

fait  ?  faire. 

§.   10.  Le  Confulat  fait-il  foi}  On  fe  dirige  par  le  droit   des 

§.    II.  Addition  au  Confulat.  Gens. 

§.    12.  Peine  du  Capitaine  qui  Notoriété  publique. 

ne  fait  point  de  Confulat.  Certitude  w.orale  &  naturelle. 

Section   III.    Faut-il  que    le  On    fe    contente    des  preuves 

Capitaine  ait  fait  un   Con-  qu''on  peut  avoir, 

fulat  ,  pour  que  les  Affu-  Témoins  inhabiles. 

reurs   foient    tenus    de    la  Témoin  unique. 

perte  ?  §.   4.  Auteurs  qui  foutiennera 

§.    I.  Il  fiffit  que  PAJJuré  juf  que  la  preuve  doic  être  con~ 

tifie  du  finiftre.  cluanie. 

Le  Conjulat  nefi  pas  de   né-  §.  <^.  Payement  fait  par  le  plus 

eejfité  vis-à-vis  des  Ajfu-  grand    nombre    des    AJJu- 

rés.  reurs. 

La  preuve    du  finiftre    eft  de  Ceft  ici  une  matière  arbitraire. 

fejfence  de  VAffurance.  §.  6.  Jugement  provifoire, 

Facîe  de  s^en  tenir  à  Vqffirma-  Jugement  définitif. 

tien  de  VAJfuré.  §.  7.  Preuve  du  contraire. 
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Section  IV.  Défaut  de  non-  §.  7.  Si  U  Navire  ajjuré  pour 

velle.  un    temps   limité  périt ,  & 

^  I.  Textes  du  droit.  qu'on  ignore  en  tjuel  temps 

§.    2.  Défaut  de  nouvelle  ,  efl  le  finijlre  ejl  arrivé  ? 

une  préfomption  de  perte.  §.  8.  Afj'urance  faite  après 
Après  quel  temps  ?  Van  ,    ou    après    les    deux 

.§.  j.   Le    terme   court  depuis  ans. 

la  dernière  nouvelle.  §.  9.  DélaiJJement  aux  AJfu- 
§.   4.  Caraclere  de  la  dernière  reurs. 

nouvelle.  Demande  en   payement. 

§.  1^.  Défaut  de  nouvelle f  doit-  §.    10.  Prefcription. 

il  être  prouvé}  §.  ii.  Des  perfonnes  embar- 
§.   6.   VAJJuré    doit-il   prou-  quées  dans  le  Navire    dont 

ver    que  le    Navire   exifloit  on  n^a  plus  de  nouvelle. 

lorfque    C AJJ'urance  a     été  §.  ii.  Si,  après  les  deux  ans  y 

faite?  le  Navire  revient  ? 

JL  n  eft  pas  douteux  que  l'Affuré  ne  foit  obligé  de  prou- 
ver le  finiltre  qu'il  allègue.  Art.  56  ,  h.  t.  Marquardus  , 
lib.  1  ,  cap.  13  ,  n.  ji.  Roccus  ,  not.  58.  Cafaregis  ,  difc.  i  , 
«.  36  ;  dijc.   1 2  ,  ;2.   12. 

Mais  quelle   doit  être  la  forme  &  la  nature  de  cette  preuve  ? 

D'abord  il  eft  certain  qu'en  cette  matière ,  on  ne  s'arrête  pas 
aux  folemnités  prcfcrites  par  le  droit  civil.  Celles  établies  par 
le  droit  des  gens  fuffifent.  Infrà  fecî.  3  j  §.  3 . 

Les  naufrages  n'ont  quelquefois  d'autres  témoins  que  le  Ciel 
&  la  Mer.  La  diftance  des  lieux  ,  la  nature  des  événemens , 
l'ignorance  des  formalités  légales,  l'impo/Tibilité  où  l'on  efl  ibu- 
vent  de  les  remplir  ,  les  circonftances  du  fait  qui  ^  arient  au- 
tant que  les  tempêtes  :  tout  néceffite  le  Magiftrat  à  n'être  pas 
trop  févere  au  fujet  de  la  qualité  des  preuves.  Mais  comme 
rien  n'eft  fi  contraire  à  la  juftice  que  t  arbitraire  de  F  homme., 
les  Le'giflateurs  ont  tâché  d'établir  fur  cette  matière ,  des  règles 
générales ,  dont  il  n'eft  permis  de  s'e'carter  que  le  moins  qu'il 
eft  pofTible.  Opportet  reElè  pofitas  leges  omnia  terminare ,  &' 
quàm  paucijfima  committere  judicantibus,  Straccha ,  G/.27 ,  /î.  6, 

L  2 
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SECTION    I. 

Texte   des  Loix  au  fujet  des  preuves   du  Jïnijlre. 

L.z.C.  de naw      l\  eft  difficile  de  bien  iaidr  le  fens  de  la  Loi  2,  C.  de  nau- 

fru^its.  j'ragiis.  Cujas   s'eil  borne  à  faire  Tur  ce  texte  quelques  légères 

notes  ,  qui  font  répétées  par  Godefroi.  Voici  la  manière  dont 

je  penfe  que  cette  loi, fi  fouvent  citée  en  matière  d'AffurancCi 

doit  être  interprétée. 

Si  un  Capitaine  (  chargé  de  tranfporter  àes  denrées  deftinées 
pour  le  iifc  )  j?rétend  avoir  fait  naufrage  :  Ji  quis  navicula- 
rius  naufragium  fe  fubj}inid(fe  affirmet  ;  il  doit  fe  hâter  de  fe 
:préfenter  devant  le  Juge  du  lieu  où  le  finiftre  efl:  arrivé  :  PrO" 
vincics  Judicem ,  ejiis  yidelicet  in  quâ  res  agitur  ,  adiré  fefti- 
net ,  &  prouver  par  témoins  devant  ce  Juge  la  vérité  de  l'ac- 
cident :  Ac  probet   avud  eum ,  tejîibus  ,  evcntum. 

En  cas  de  débat  fur  la  vérité  ou  la  caufe  du  naufrnge  ,  le 
procès  fera  porté  au  Tribunal  du  Préfet ,  relatioque  etiam  ad 
fublimijjimam   referatur  pnzfecîuram. 

On  n'oubliera  rien  pour  éclaircir  la  vérité  du  fait.  Mais  le 
Préfet  donnera  Ton  Jugement  dans   Tefpace  d'une  année  :  ha. 
ut  intra  anni  fpatium  competens  difpofitio  procédât.  (  Ces  der- 
niers mots  fignifient ,  abfolutio  ,  vel  condemnatio.  Cujas  ibid.  ) 
Si  ,    par  la   négligence  de  l'Avocat  du  fîfc  ,  le  terme  d'une 
année  s'e'coule ,    fans   que    le    Préfet  ait  prononcé    {on   Juge- 
ment ,   le  Capitaine  fera    déchargé  de  toute  interpellation  ul- 
térieure ,  &  de  toute  pourfuite  :  quod  fi  per  negligentiam  ,  prie- 
finitum  anni  fpatium  fortaJJ^e  claudatur  ,  fupervacuas  ,  ferafqiie 
interpellationes ,  emenjb  anno ,  pldcuit  non  admitti. 
L. 3,C. fûi'OT.       Toutes  les  fois  qu'il  arrivera   un  naufrage  ,  le  Juge  compé- 
tant  s'informera  de  la  vérité  &  de  la  caufe  de  l'accident,  par 
l'audition  de  deux  ou  de  trois  des  Mariniers.  Quoiiens  obrutâ 
vel  fubmerfà  fluclibus  navi  ,  examen  adhibetur  competentis  Ju- 
dicis  ,  duorum  vel  trium.  nautarum  quœfiione  habita. 
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Il  entendia  de  prtftfrence  les  Maîucs  des  Navires,  lefquels 
font  plus  en  état  que  tout  autre,  de  donner  les  éclaircifTe- 
iTiens  convenables.  Clrca  Magijîros  navium  ,  quibus  eft  fcien- 
tia  plcnior ,  ïmmoretur. 

Au  défaut  des  Maîtres,  il  prendra  la  dépofition  des  autres 
Mariniers  :  qui  fi  fatali  forte  defuerint  ^  in  atios  inquifuio  iranf- 
ficratur. 

Si  tous  les  Maîtres  &  tous  les  Mariniers  ont  été  engloutis 
dans  les  flots,  le  Juge  doit  faire  appcller  pardevant  lui,  les 
entans  de  ceux  qui  ont  elTuyé  un  pareil  malheur  ,  afin  d'ap- 
prendre de  leur  bouche  les  circonftances  dont  ils  auront  eu 
le  moyen  de  fe  faire  inftruire ,  concernant  le  naufrage  allé- 
gué par  l'Entrepreneur  ou  Prépofé  qui  avoit  eu  foin  de  faire 
embarquer  les  marchandifes  (  tifcales  )  :  fané  fi  univerfos  vio- 
Icntia  tempe flatis  ob  rue  rit  :  ne  ver  i  tas  lateat ,  à  liber  is  nauta- 
runi ,  five  Magijlrorum  intra  judicia  conjlitutis ,  fupcr  eorum 
quœratur  interitu  ,  quos  navicularius  naufragio  periifje  con- 
tendit.  -  Ilnq.  Cujas. 

Nota.  Magijlri  navis  e'toient  ce  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui Supercargiies.  Il  pouvoit  y  en  avoir  plufieurs  fur  un  même 
Navire. 

Navicularius ,  étoit  proprement  le  Patron  qui  avoit  foin 
de  diriger  la  navigation,  &  de  conduire  le  Navire.  Mais  dans 
le  texte  que  j'explique ,  je  crois  que  ce  mot  fignifie  t Arma- 
teur ou  Entrepreneur  de  l'expédition  maritim^e.  Vid.  mon  Traité 
des  Contrats  à  la  greffe  ,  cA.  4  ,  fecl.  i . 

Les  procès  au  fujet  des  naufrages  doivent  être  inftruits  &  L-  5  >  C.  eoJ. 
jugés  fommairement  :  kvato  vélo.  Ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  pillé  des  effets  naufragés ,  doivent  être  punis  fuivant 
les  circondances.  Mais  tout  doit  être  terminé  à  cet  égard  dans 
l'cTpace  de  deux  ans  ,  intra  Biennium  :  à  peine  contre  les 
Juges ,  d'en  répondre  en    leur  propre. 

Je  crois  qvie  tel  eft  le  fens  littéral  de  ces  Loix.  Elles  avoient 
ëté  promulguées  au  fujet  des  Navires  qui  tranfportoient  à 
Rome  les  tributs  &  les  denrées  fifcales  :  fpecies  jifcales.  Cu- 
jas ,  Perefius ,  Se  autres  Doûeurs ,  ibid.  Ce    n'eft  donc  que  par 
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'argument  qu'on  peut ,  à  certains  égards ,  adapter  à  nos   ufa<»es 
les  textes  qui  fe  trouvent  fous  le  titre  du  Code  de  naufrapiis. 
1^      Le  Conlulat  de  la  Mer ,  c/z.  2zi   £.•222,  admet  le   témoi- 
gnage  des    Mariniers ,  pour  prouver  les  accidens  qui  arrivent 
lur  mer. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  9  ,  admet  le  témoignage 
des  gens  qui  font  dans  le  Navire ,  pour  tout  ce  qui  arrive 
en  royacrc. 

»  Celui  qui  a  fait  affurer ,  eft  tenu  de  vérifier  la  perte  , 
»  par  certificat ,  attcflations  ou  témoins  de  bonne  foi  ».  Règle- 
ment d'Anvers  ,  art.  \  8. 
h  L'AlTuré  doit  fournir  atteflation  T'a/a^/^  de  la  perte  ou  prife, 
contenant  le  lieu  &  l'heure  quelle  efl  advenue  ,  f  /û^V^  f  peut. 
Guidon  de  !a  Mer  ^  ch.  3  ,  art.  2  ^]pag.  146  ;  ch.  7  ,  art.  3. 

Le  Chapitre  8  ,  art.  i  ,  pag.  287,  n'admet  la  depolition  des 
Mariniers  qu'au  de'faut   d'autres  témoins. 

L'Ordonnance  de  1584^  art.  15  ,  veut  que  les  Greffiers 
de  l'Amirauté  tiennent  regiiire  des  rapports  que  les  Capitaines 
font  obligés  de  faire  au  retour  du  voyage.  Ibique  Cleirac,/'^?^.  408. 

L'Ordonnance  de  la  Marine ,  art.  ij  .^tit.  des  Confuls  ^  pres- 
crit aux  »  Maîtres  qui  abordent  les  Ports  où  il  y  a  des  Gonfuls 
»  de  la  Nation  FranÇoife ,  de  faire  rapport  de  leurs  voyages  ». 

M  Tous  Maîtres  &  Capitaines  de  Navire  feront  tenus  de 
»  faire  leur  rapport  au  Lieutenant ,  vingt-quatre  heures  après 
»  leur  arrivée  au  Port  j  à  peine  d'amende  arbitraire  ».  Art.  4, 
lit.  des  Congés. 

»  Le  Maître,  faifant  (on  rapport,  déclarera  le  lieu  ôc  le 
»  temps  de  fon  départ ,  le  port  &  le  chargement  de  fon  Na- 
»  vire ,  la  route  qu'il  aura  tenue  ,  les  ha(ards  qud  aura  cou- 
»  ru ,  les  défordres  arrivés  dans  fon  VaifTeau ,  &  toutes  les 
»  circonftances  confidérablcs  de  fon  voyage  ».  Art.  5  ,  tit.  des 
Congés. 

»  Si  pendant  le  voyage,  il  eft  obligé  de  relâcher  en  quel- 
»  que  Port ,  il  déclarera  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  du  lieu^ 
»   la  caufe  de  fon  relâchement.  Art.   6  ,  des  Congés. 

»  La  vérification  des  rapports  pourra   être    faite  par    la  dé- 
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»  pojîdon  des  gens  de  l'Equipage  ,  fans  préjudice  des  autres 
»  preuves  »>.  Art.  7   des  Congés. 

»  Les  Ofikiers  de  l'Amirauté  ne  pourront  contraindre  les 
»  Maîtres  de  vcriher  leur  rapport  ;  mais  les  rapports  non  vé- 
»  rifiés,  ne  feront  point  de  foi  pour  la  décharge  des  Maî- 
»  très  V.  Art.  8  ,  tit.  eod.  ' 

»  Faifons    défenfes  aux  Maîtres  de  décharger  aucunes  mar-' 
»  chandifes     après   leur    arrivée  ,   avant  que    Savoir  fait   leur 
»  rapport ,  Ci    ce   n'eft  en  cas  de   péril  nnminent  ».  Art.   9  , 
tit.  eod. 

»  Les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  tranfporteront  au    lieu   du 

>»  naufrage recevront  les  déclarations  des  Maîtres , 

»  Pilotes  &  autres  perfonnes  de  l'Equipage  ».  Art.  6  ,  tit.  des 
»  naufrages. 

■  »  Les  procès-verbaux  de  rcconnoiflance  des  effets  fauv(^s , 
»  feront  faits  en  préfence  du  Maître  ,  fi  aucun  y  a  ;  finon  du 
»  plus  apparent  de  l'Equipage  ».   Art.  7  ,  ut.  des  naufrages. 

»  Voulons  que  les  Juges  de  l'Amirauté  s'informent  de  la 
»  caufe  du  naufrage  ou  échouement,  &c.  ».  An.  18  ,  tit.  eod. 

L'article  56,  tit.  des  ylj/urances ,  ihumQt  ÏAi^iné  à  jujiijier 
le  chargement  &  la  perte,  (  fans  dire  comment  ). 

L'article  57,  au  même  titre,  foumet  l'AlFuré  à  figniher  aux 
Allureurs  les  actes  jujlijicatifs-  du  chargement  &  de  la  perte  , 
(  fans  expliquer  quels  font  ces  a£tes  juliifîcatifs .  ) 

L'art.  61  ,  h.  t.,  reçoit  l'Affureur  à  faire  preuve  contraire 
aux  attcjlations  communiquées  de  la  part  de  l'AiTuré,  (  fans  dire 
en  quoi  lefdites  attcflations  doivent  confiiler  ). 

SECTION      II. 

Du  Confulat ,  ou  rapport. 

En  Italie  &  en  Provence,  on  appelle  Confulat.,  ce  que  l'Or-         ?•  '•  .  . 
donnance   appelle  Rapport  ;  parce  que  cette    efpece  cfEnquète 
le  prend  en  Italie  par  les  Magiilrats  du   Confulat  de  la  mer  i 


fulats. 
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&  en  Levant  par  les  Confuls  c!e  la  Nation.  Consulatus  , 
à  ConJuUbiis  rctuieri  jolliis  in  ponubus  ^  vcl  maruhnis  cmpo- 
riis  per  nationes  vcl  mercatores ,  nomen  recipit.  Cafaregis ,  difc. 

2,    /Z.     ^ 

Abus  des  Con-  Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  8  ,  art.  i ,  dit  que  dans  les  Con- 
fulats  »  il  le  commet  de  grands  abus  :  vu  que  par  le  moyen 
»  d'iceux,  les  Patrons  des  Navires  rejettent  tous  les  accidsns 
»  fur  la  tourmente  &  cas  fortuits ,  pour  affranchir  leur  nef 
»  de  la  contribution  des  avaries  ,  même  les  Marchands  Char- 
»  geurs ,  qui  ont  le  Maitre  du  Navire  à  leur  dévotion  ,  les 
w  font  dreffer  à  leur  fantaifie  ». 
%.  2.  Le  Conllilat  doit   être  t'ait  pardevant   le   Magiftrat  du    pre- 

Coniuiat   doit     j       endroit    oii    l'on    aborde.  Navicularius.  .  .  .  Provincice 

être  tau  au   pre-  .  .  ,  J-        r  û'  r 

nner  Pan  oii  Von  Juatcem  ,   ejus  Jciucet  in  qua  res  agitur  y  adiré  jejunet.  L.  2  , 
aborde.  Q    ^^  noufrag.  ibiq.  Doclores. 

Il  doit  être  fait  au  Port  de  C arrivée,  au  Port  de  la  relâche. 
Art.  27  ,  tit.  des  Confuls.  Art.  4    £•  6  ,  tit.   des    Congés. 

»  Les  Maîtres  du  Navire  &  autres  Mariniers  qui  ont  fait 
w  naufrage  ,  font  obligés  par  les  Loix  de  la  mer  ,  de  faire  at- 
»  teftation  judiciaire  de  tout  ce  qui  leur  eft  arrivé  ;  &  ce  ,  <.tu 
»  premier  Port  qu'ils  dejcendent.  »  Cleirac,  JurifdiBion  de  la 
Marine,  art.  15  ,  pag.  410.  Cafaregis,  difc.  i  ,  n.  38;  difc, 
2  ,  /z.  3  ;  difc.  2}  ,  n.  12;  difc.  142  ,  /z.  10.  Roccus ,  de  na~ 
vih.  ,  not.  95. 

Si  au  premier  endroit  où  on  aborde  ,   il  n'y  a  point  de  Ju- 
ge ,  le  Confulat  doit  être  fait  eh  l'endroit  le  plus  prochain.  Ca- 
faregis,  difc.  I  ,/z.  38. 
Paidevant  e  q^  ^,^j|.  s'adreiïér  au  Juore  compétant ,  L.  3  ,  C.  de  naufras;. 

Juge  corapetant  /     /'  ^     •       "  '    v       /•  ^      v  \^      J         r      '  ^i 

au  Lieutenant  de  l  Amirauté  du  lieu  ou  1  on  aborde  ,  11  c  eit 
dans  un  Port  du  Royaume ,  ou  au  Conful  de  U  Nation  Fran- 
coife  ,  fi  c'eft  en  Pays  e'trangers.  Art.  2  7  ,  tit.  des  Confuls.  Art. 
4  *&  6  ,  tit.  des  congés. 
Juge  Etranger.  Si  l'on  aborde  en  un  lieu  où  il  n'y  ait  point  de  Conful  da 
la  Nation  Françoife  ,  on  doit  faire  fon  Confulat  pardevant  le 
Juge  du  lieu,  quoique  fyjet  d'une  PuiiTance  Etrangère.  Doclo- 
res 
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res  ad  L.  1  «S*  3  ,  C.  de  naujrag.  Straccha  ,  Gl.  z8.  Roccus  , 
not.  59  ,  refp.  28,  «.  9  ;  refp.  34,  /?.  3.  Cafaregis ,  difc.   \  ,  /?. 

M.  Valin,  arr.  27,  f^'^  ^i^-J  Confu/s  ,  pag.  Z54,  dit:  que 
H  dans  les  Pays  où  il  n'y  a  point  d^i  Conlul  de  la  Nation  , 
»  ni  de  Vice-Conful ,  fi  le  C^apitaine  François  eft  dans  le  cas 
M  d'y  faire  un  rapport  ,  il  doit  le  faire  devant  le  Magiftrat  du 
»  Pays.  S'il  y  manque ,  ce  de'faut  ne  peut  être  réparé  ».  Cet 
Auteur  cite  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  dont  voici  les 
circonftances. 

Les  fieurs  Pont-Leroy  &  Compagnie  ,  firent  faire  des  AflTu- 
rances  à  Marfeille  fur  le  Corps  &  faculte's  du  Vaifleau  le 
Viclorleux  ,  Capitaine  Guillaume  Hais  ,  de  Nantes ,  >»  de  fortie 
»>  de  Painbœuf,  jufqu'aux  Illes  Françoifes  de  l'Amérique  & 
»>  de  retour  à  Painbœuf:  touchant  &  faifant  échelle,  tant  d'en- 
»  tréc  que  de  fortie  ,  en  tous  les  lieux  &  endroits  que  bon 
»  femblera  au  Capitaine  ,  &  à  lui  permis  de  toucher  d'entrée , 
»>  en  Guinée  ». 

Ce  Navire  aborda  à  la  Côte  de  Jouida  en  Afrique  ,  où  il 
perdit  fa  Chaloupe  &  divers  cables.  Le  Capitaine  acheta  450 
Nègres.  Il  en  mourut  90  fur  le  Pays.  La  maladie  s'empara 
de  l'Equipage.  On  mit  à  la  voile.  On  relâcha  en  piteux  état  à 
rifle  du  Prince  ,  (  Ifle  Portugaife.  )  Le  Capitaine  après  avoir 
pris  l'avis  de  fes  Officiers  ,  &  fans  faire  Confulat ,  vendit  à 
un  Marchand  Portugais  le  Navire  &  les  Nègres.  L'Acheteur 
fit  partir  le  Vaifleau  pour  le  Bréfil,&  ce  Vaifleau  fut  pris  par 
un  Corfaire. 

Les  Aflurés  alléguoient,  1°.  qu'il  y  avoit  eu  néceflité  de 
vendre  le  Navire  ,  attendu  le  mauvais  état  où  il  fe  trouvoit , 
&  le  petit  nombre  des  gens  de  l'Equipage  ,  dont  plufieurs 
étoient  morts.  2°.  Que  le  changement  de  voyage  avoit  été 
une  fuite  de  cette  fortune  de  mer.  3".  Que  la  venté  du  fait 
ctoit  conftatée  &  par  le  procès-verbal  des  Officiers  Majors , 
drefle  à  l'Ifle  du  Prince ,  &  par  un  Confulat  fait  à  Nantes. 

Arrêt  du  27  Juin  1714  ,  au  rapport  de  M.  de  L<,nfant, 
confirmatif  de  la  Semence  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  qui 
Tonte    II,  M 
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mit  les.  Affureurs  hors  de  Cour  «Se  de  procès.  M.  Ganteaiime ,, 
céltbre  A\  ocat  au  Parlement  d'Aix  ,  qui  écrivoit  dans  la  cau- 
fe  ,  nota  de  fa  propre  main  au  bas  de  fon  |Mémoire  imprimé  , 
que  cet  Arrêt  avoit  débouté  les  Affure's  ,  fur  le  fondement 
quon  aurait  dû  faire  un  Confulat  à  flfle  du  Prince  parde^ 
vant  le   Commandant  Portugais. 

Je  dois  ajouter  que  cet  Arrêt  peut  avoir  eu  un  autre  mo- 
tif. L'art.  I  9  ,  tit.  des  Capitaines  ,  veut  :  »  qu'en  aucun  cas ,  le 
»  Capitaine  ne  puifle  vendre  le  Vaiffeau ,  qu'en  vertu  de  pro- 
>>  curation  fpéciale  des  Propriétaires  ».  Or  ,  le  Capitaine  Hais 
avoit  vendu  le  Navire  fans  l'ordre  de  fes  Propriétaires.  Il  s'é- 
toit  donc  rendu  coupable  de  baratterie.  Il  avoit  rompu  le  voyage 
&  avoit  délié  ,  par  fon  fait ,  les  Afllireurs  de  leur  obligation. 

Je  croirois  cependant  que  li  le  Navire  qui  fe  trouve  en 
Pays  fort  éloigné  ,  étoit  incapable  de  naviguer  à  l'effet  de 
retourner  en  France  ,  mais  non  à  l'effet  de  pouvoir  faire  quel- 
qu'autre  petit  voyage  ,  les  Juges  du  lieu  pourroient  en  ordon- 
ner la  vente  ;  ce  qui  feroit  plus  avantageux  aux  Propriétaires , 
que  fi  on  le  dépéçoit.  Mais  dans  ce  cas  ,  il  faudroit  un  décret 
du  Juge  ,  rendu  avec  grande  connoiiTance  de  caufe  ;  c'efl:  ce 
qui  ne  fe  rencontroit  pas  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  ciré  ;  &  dans 
ce  même  cas,  je  ne  penfe  pas  que  l'aftion  d'abandon  ïùt  ou- 
verte contre  les  Affureurs  ;  parce  que  l'article  46,  h.  t. ,  qui  eil 
de  droit  étroit ,  ni  la  Déclaration  de  1779 , ne  parlent  pas  de  cette 
fortune  de  mer.  Pour  que  l'innavigabilité  donne  lieu  au  délaiflè-, 
ment,  il  faut  qu'elle  ait  été  prononcée  par  le  Juge,  &  que  le  Na- 
vire foit  hors  d'état  de  fervir. 

,    .§•   3-  L'aiFertion  feule   du   Capitaine  ne  fuffit  pas  pour    conftatcr 

Confulat  doit  être  I  t,    ^  ,      r     n        r  ■         ,  -r'  ■        ■  r^ 

yérifié.  ^^  perte.  Il  taut  que  le  limltre  loit  verme  par  rcmoms.  rro~ 

bet    tejlibus   eventum.  L.    2  ,  C.  de  naufrag.  Ihiq.  Dociores. 

»  Les  rapports  non  vérifiés,  ne  feront  point  de  foi  pour  la 
»  décharge  des  Maîtres  ».  Art.   8  ,  tit.  du  Congé. 

Ainfi,  en  règle  générale  ,  les  Affureurs  ne  répondent  du  fi- 
niftre ,  qu'autant  que  le  (iniffre  efl:  prouvé  par  témoins.  Roccus  , 
not.  59.  Cafaregis ,  difc.   142, /2.  ij. 
Par  combien         Le  fiuiilre  doit  être  prouvé  par  la  dépofuion  de   deux   ou 

de  témoins?  ^ 
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de  trois  tc'moins.  Duorum  vel  triwn  n&uurun  quœjlione  h-ibltÀ. 
L.   ■}  ,  C.  rfl'   naiifrag. 

On  peut ,  lliivant  les  circonftaiices ,  fe  contenter  d'un  fcul 
témoin  ,  s'il  n'eft  pas  poffiblc  d'en  avoir  davantage.  Cafaregis, 
Jlfc.   I  ,  n.   42  ,•  difc.   1  ,  n.   1 1. 

La   Loi  3  ,    C.  iL   iiJiujrag.  ,  veut  qu'on  entende   de  prtfé-     Quels  témoini 
rence  les  Maîtres ,  &   que  ce  ne  foit  qu'au  dctaut  des  Maîtres  ^""^"'''^^' 
qu'on  ait  recours   à  la  dépoiition  des  autres  Mariniers. 

Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  8,  an.  i,  pa.g.  287  ,  veut 
qu'on  n'ait  recours  à  la  de'poiition  de  l'Equipage  ,  qu'au  défaut 
de  tous  autres  témoins. 

Mais  le  Conlulat  de  la  Mer,  ch.  22  f  &  m,  6c  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy  ,  art.  9  ,  admettent  le  témoignage  des  Gens 
qui  font  dans  le  Navire. 

Cette  dernière  règle  a  été  adopte'e  par  l'Ordonnance  de  i68r. 
Art.  7  ,  tlt.  des  Congés.  »  La  vérification  des  rapports  pourra 
»  être  faite  par  la  dépojîtlon  des  gens  de  l'Equipage ,  fans  pre'- 
»  judice  des  autres  preuves  ». 

Telle  efl  la  doftrine  générale.  Luca  de  Penna,  Peckius  ,  Pe- 
refuis  ,  Corvinus, y«r  les  Lolx  z  &  t,  ,  C.  de  naufra^-.  Roccus, 
refp.  28  ,  /2.  9  6*  10.  de  Luca,  de  crédita  ,  dijc.  11 1  ,  n. 
12.  Loccenius  ,  llb.  j,  cap.  10, /z,  6,  pag.  105 1.  Gomefius,> 
tom.  3  ,  c.7«»  I  2  ,  n.  21  ypag.  497.  Straccha ,  de  navlhus .,  part. 
5  ,  q^^ft-  2  ,  pag.  4  5  j .  Cafiregis ,  difc.  i  .,  n.  3  9  ;  difc.  1 9  , 
n.  28  ;  difc,  2  r  2  ,  /z.  15.  Clcirac,  furie  Guidon  de  la  Mer., 
cil.  8  ,  pag.  289;  &  au  titre  de  la  JurifJlclion  ^  art.  15  , 
pag.   4to. 

La  Loi  5  ,  C.  de  naufrag.  ,  après  avoir  de'cide'  que  pour  C  mm  nt  ênten- 
conftater  le  naufrage,  il  fufTit  d'entendre  deux  ou  trois  rémoins , '^■- ^^^  témoins? 
obf.Tve  qu'un  Juge  intelligent  &  attentif,  faura  (1  bien  in- 
terroger &  examiner  les  deux  ou  trois  témoins  qu'il  fera  com- 
paroître  devant  lui  ,  qu'il  n'aura  pas  befoin  d'en  entendre  xxw 
plus  grand  nombre.  Quid  cjl  enini  quod  non  abundè  intra 
prccfiiitum    numcrum  ,  folers  quœfitor  inveniaî  ? 

Le  Juge  attentif  &   intelligent,    folers  quœfitor  .,  interrogera 
les  témoins  l'un   après  l'autre.  11  leur   fera  expliquer  toutes  les 

M   z 
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circonftances  du  fîniftre  allégué  par  le  Capitaine.  Il  faura  faire 
triompher  la  vérité.    Verkatem    e    latehris  fuis   exigere   débet. 
(  Luca  de  Penna.  )  Et  il  ne   iaiffera  rien  à    defirer  dans  cette 
efpece  d'enquête  qui  fcrt  de  titre  aux  Parties  intérefTées. 
Les  témoîns  La    règle   qui    veut  qu'en    matière    civile ,    les    témoins    ne 

font    entendus      /..  i  'vir-  n     ■  ■>  i-ir 

avant  la  contef-  loicnt   entendus  qu  après  la  litis-conteltation  ,  n  a  pas  heu  lorl- 

tationensaufe.      qu'il  s'agit  de  conftater   les  finiftres  maritimes.  Peckius ,  Luca 

de  Penna ,  Perefius   &  Corvinus ,  fur  La   Loi  i  ,  C.    de  nau- 

fragiis. 

S.  4-  Si  le  finiftre  eft  arrivé  dans  l'Etranger ,   &   que  les  Parties 

Fautii appeller  jn^^reffées  foient  abfentes ,  il  n'eft  pas  befoin  de  les  appeller. 

les    pâmes  inte-    „.  ,,  o        Tt       r  LJ  T" 

rciïéesj  Corvmus  ,  a.  loco  ,  pag.  07.  Ferelius ,  ibid.  n.  7.    Loccenius  , 

lib.  5  ,  cap.  10,  n.  6  ,  pag.  105 1.  Rote  de  Gênes,  dec.  3  , 
n,  17.  Straccha ,  h.  /. ,  Gl.  i8,  &  en  fon  Traité  de  navihus^ 
part.  2,  n.  -j.  Roccus ,  not.  59;  refp.  28  ,  /;.  9  ;  refp.  34, 
n.  3.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  n.   38  ;  difc.   10,  n.  3. 

Si  les  Parties  intéreflees  font  préfentes  fur  les  lieux  ,  la  bonne 
règle  femble  vouloir  qu'on  les  appelle ,  pour  qu'elles  veillent 
à  ce  qui  s'opère.  Secus  efl  fi  cafus  evenit ,  uhi  pars  fuerit  prcc- 
fens  :  nam  tune  debent  recipi  tefl.es  parte  citatâ.  Roccus  ,  not, 
59.  de  Luca,</e  crédita^  difc.  1 1 1 ,  «.  li.  Cafaregis ,  ^//c.  i, 
n.  3  8. 

Ces  Auteurs  ajoutent,  que  fi  on  a  omis  d'appeller  les  Par- 
ties intéreflees  ,  qui  étoient  préfentes  fur  les  lieux ,  on  peut , 
fuivant  les  circonftances ,  ne  pas  s'arrêter  à  ce  défaut  de  for- 
malité ,  pourvu  que  la  de'pofition  des  témoins  ainfi  ouïs,  foit 
foutenue  par  des  adminicules  qui  en  de'montrent  la  fmcérité. 
de  Luca,  de  crédita^  difc,  \\\  y  n.  \x.  Cafaregis,  difc.  i  , 
n.  40. 

Voici  un  cas  aflez  remarquable.  En  Juillet  1767  ,  les  fieurs 
Rabaud  &  Comp. ,  fe  firent  affurer  21400  liv. ,  de  fortie  de 
Dunkerque  jufqu'â  Marfeille  ,  fur  les  faculte's  ,  confiftant  en 
blé  ,  du  Navire  la  Charlote ,  Capitaine  Guilleaume-Robert  Ta- 
vezu  y  franc  aux  Affureurs  d'avarie  jufyuà  dix  pour  cent  y 
pour  ne   payer  que  le   jurplus  de  ce    taux. 

Le  2  5  du  mêrae  mois ,  le    Navire    partit    de  Dunkerque. 
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Dans  la  Manche ,  il  cfTiiya  des  tempêtes.  Il  relâcha  à  Cher- 
bourg. 11  tut  cnfuite  obligé  de  relâcher  à  Cadix  ,  puis  à  Car- 
thagêne ,  puis  à  Mahon.  Enfin,  le  21  Novembre  fuivant ,  il 
arriva  à  Marfeillc  ,  où  le  Capitaine  fit  fon  Conliilat,  fans  que 
les  Aflureurs  Fuffent   appelles. 

Le  24  du  même  mois  ,  le  Capitaine  préfenta  Requête  en 
nomination  d'un  Expert ,  pour  afîifter  à  l'ouverture  des  écou- 
tillcs ,  &:  au  déchargement  ,  &  pour  vérifier  &  cftimer  le 
dommage.  Le  môme  jour,  24  Novembre,  cette  Requête  fut 
intimée  aux  fieurs  Rabaud  &  Comp.  ,  Confignataires  de  la 
cargaifon.  L'Expert   nommé  commença  fes  opérations. 

Le  28  ,  les  fleurs  Rabaud  &  Comp.  firent  intimer  la  même 
Requête  à  leurs  Aflureurs  ,  avec  interpellation  >>  de  fe  retirer 
»  pardevant  l'Expert  ,  foit  fur  le  Navire  qui  décharge  acîuel- 
»  lement  en  Rive-Neuve  ,  eft-il  dit ,  foit  par-tout  ailleurs  ». 

Les  Aflureurs  ne  fe  préfenterent  point  pardevant  l'Expert. 
Mais  deux  jours  après  ,  le  fieur  Lazare  Peyrier,  l'un  d'eux  , 
accompagné  d'un  Notaire  ,  fut  en  Rive-Neuve,  &  fit  drefTèr 
un  procès-verbal  pour  conftater  que  le  blé  u'avoit  fouffert 
aucune  avarie  confidérable. 

Le  Capitaine  préfenta  Requête  contre  Rabaud  &  Comp.  , 
en  avarie  grofîè.  Ceux-ci  appellerent  leurs  Aflureurs  dans 
l'inftance,  &  requirent  contr'eux  le  Règlement  de  l'avarie 
particulière. 

L'Expen  remit  fon  rapport ,  d'après  lequel  le  dommage  fouf- 
fert par  la  cargaifon ,  fe  montoit  à   1 1  o  1 9  liv.    1 8  f. 

Les  Afliireurs  requirent  incidemment  la  cafTation  du  rapport , 
attendu  qu'on  favoit  commencé  fans  leur  participation^  &  qu'au 
moyen  de  ce  ,  Rabaud  &  Comp.  fuiïènt  déboutés  de  leur  de- 
mande en  avarie. 

Sentence  du  1 9  Avril ,  qui ,  »  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
>>  incidente  des  Aflureurs  ,  ordonna  qu'ils  donneroient  leurs 
»  défenfes  au  principal  ». 

Arrêt  du  26  Juin  1769  ,  au  rapport  de  M.  Pazery  de 
Thorame ,    qui  »  confirma  la  Sentence ,  avec  amende   &:   dé- 
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»  penSj  fauf  aiix  AiTureurs  leurs    droits  envers  le  rapport   de 

»  l'Expert  ,•  &  auxdits  Rabaud  ,   leurs  détenfes  au  contraire  ». 

Les  AiTureurs  préfenterent  au  Lieutenant  une  nouvelle  Re- 
quête incidente  ,  par  laquelle  ils  requirent  que  le  rapport  feroit 
déclaré  non  avenu  à  leur  éo-ard. 

Sentence  du  i6  Mars  1770  ,  qui ,  fans  s'arrêter  à  cette  Re- 
quête ,  ordonne  que  fur  le  fond  &  pnncipal ,  les  Parues  plus 
amplement  ouïes  ,  il  leur   fera  dit  droit. 

Arrêt  du  20  Juin  1771  ,  au  rapport  de  M.  deVentabren, 
qui  confirma  cette  Sentence. 

En  confe'quence  ,  les  Afllireurs ,  fatigués  de  plaider ,  payè- 
rent l'avarie,  fauf  le  dixième. 

Ils  s'étoient  bornés  à  demander  la  calTation  du  rapport ,  fur 
le  fondement  qu'il  avoit  été  commencé  fans  leur  participation. 
Mais  le  Capitaine  n'avoit  requis  le  rapport  d'Experts  que  vis- 
à-vis  des  Confignataires ,  lefquels  n'étoient  coupables  d'aucune 
demeure ,  puifqu'ils  avoient  appelle  leurs  AiTureurs  deux  jours 
après ,  pour  être  préfens  à  une  opération  qui  dernandoit  célé- 
rité, ôc  à  laquelle  on  ell:  obligé  de  procéder  d'heure  à  heure. 

Les  Affureurs  auroient  peut-être  obtenu  gain  de  caufe,  s'ils 

euffent  requis   la  caflation  du    rapport,  fur   le    fondement    que 

le  Tribunal   avoit   nommé  un   Expert  unique.   Ils  ne    s'avife- 

rent   pas    de  débattre    le    Confula^  fait    à  Marfeille  fans    leur 

participation;  parce   que   notre  ufage  n'a  jamais  été    d'appeller 

les  Affureurs  à  la  confeftion  du  Confulat.  Le  Capitaine  ignore 

s'il  y  a  des  Affureurs.  Il  n'appelle  pas   même  les    Confignataires. 

Ainfi  la  règle  rappellée  ci-deffus  ,  eft  de    pure  théorie  ,  jufqu'à 

ce  qu'un  nou\eau  Règlement    y  ait   pourvu.    Vid.    infrà    ch. 

20  ,  fecî.   2    «S"    5. 

5.  5.  Cleirac,  fur  Le   Guidon   de  la  Mer  ,  ch.  8  ,   pr,g.    288  ,  dit 

Le  Procureur    ^^^  ^^  préfence    du    Procureur  du   Roi  fupplée  ,  pour  garder 

les  abfcns.  Ic    droit  des  abfens. 

Le  Procureur  du  Roi  doit  donc  être  préfent  à  la  confec- 
tion du  Confulat.  (  Lettres-Patentes  du  10  Janvier  1770.)  Les, 
Confignataires  &    les    Affureurs  n'ont   alors   point  d'autre  dé- 


DES  ASSUR  AN  CES,  a.  14.  5a7.  2.  9s 
fenfeur  que  lui  ;  &  il  cft  très-difficile  ,  pour  ne  pas  dire  ini- 
poflîble ,  de  remédier  aux  erreurs  &  omiffions  d'un  Confulat 
mal  drcfFé. 

Les  Lettres-Patentes  du    10  Janvier    1770,    art.  5,  veulent         ?   (^■ 
que  »  les   rapports  ibient  reçus  par  les  Officiers  de  l'Amirauté     L<=/^""<"'^' 

•1     ,  ./^        -  /        •  y      Z7-         r         1  .       peut  tire  pris  un 

»  Jans  rcmije  ^  même  Les  jours  de  tcte^  lous  les  pemes  portées  jour  de  Fctc. 
»  par  les  Ordonnances  ». 

Telle  eft  la  doftrine  des  Auteurs.  Corvinus ,  C.  de  naufrag. 
pag.  87.  Vid.  Van.  5  ,  îit.  du  Receveur  de  f  Amiral  ;  & 
l'art.    I  o  ,   tit.  des  Congés.  Ibiq.  Valin. 

La    Loi  2  ,    C.   de    naufraor.      dit   que  le    Capitaine  qui   a    t-    ^'  -^^ 

'  .^  j    •      r       1  •  1        r  'r  1         ^       1         E"  quel  temps 

louiiert  un   iiniltre  ,  doit   le    hâter   de    le  prelenter  devant  le  le  Confulat  doitU 
Juge   à\x  \\c\x:  Adiré  fcjlinet.  ètref-itr 

L'article  27 ,  tit.  des  Confuls ,  veut  que  les  Capitaines 
fuient    tenus  ,  en   arrivant ,  de  jaire    rapport  de  leur  voyage. 

Et  l'article  4  ,  tit.  des  Congés ,  dit ,  que  »  tous  Maîtres  & 
»  Capitaines  de  Navires  feront  tenus  de  faire  leur  rapport  au 
»  Lieutenant  de  l'Amirauté,  vingt-quatre  heures  après  Leur  ar- 
»  rivée  au  Port».  Ihiq.   A'alin.   Roccus  ,  de  navib.  .,  not.  95. 

Tout  ceci  femble  autorifer  notre  ufage  ,  de  nappeller  aux 
Confulats ,  ni  les  Coniignataires  ,  ni  moins  encore  les  Afl'u- 
reurs. 

Divers  Auteurs,  fe  fondant  furies  Loix  c'mqqs  ^  fuprà  fecl.  i, 
prétendent  que  ,  dans  Tannée  ,  la  preuve  du  naufrage  doit  être 
rapportée  pardevant  le  Juge  le  plus  voifin  du  lieu  du  finif- 
tre  ;  &  qu'enfuite  on  a  deux  ans  pour  s'adreffer  au  Juge  or- 
dinaire j  devant  lequel  la  caufe  fera  difcutée  en  due  forme. 
Naufragium  débet  probari  coram  Judice  loci  vicinioris  naii- 
fragio  ,  etiam.  incompetenti  ^  &  hoc  intra  annum  ;  &  fuccef- 
fivè  y  intra  aliud  biennium  Judex  ordinarius  adiri ,  coram. 
quo  causa  naufragii ,  citatâ  parte ,  cognofcenda  ejt.  Cafare- 
gis  ,  difc.   i  y  n.    58. 

Godefroi ,  fur  la  Loi  3  ,  C.  de  naufragiis ,  dit  que  le  Na- 
yiculaire  chargé  du  tranfport  des  denrées  publiques ,  doit  prou- 
ver, dans  fcipace  d'un  an  ,  le  naufrage  qu'il  allcgue  ;  &  que, 
Clivant  la  diftance  des  lieux ,  on  lui  accorde  un  délai  de  deux 
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ans  pour  faire  cette  preuve.  Navicular'ms  qui  publicas  fpec'us 
exportât ,  intrà  annum  probare  débet  naufragium  quod  aile- 
gat ,  ut  hic.  Imo  intra  blennium  probare  poteft.  L.  5  ,  fF. 
eod.  Die  ,  pro  locorum  intervallo  ,  annum  aut  biennium  /la- 
tuendum  ejje.  Telle  ell  encore  la  doctrine  de  Vuinius ,  ad  d, 
Leg.  2. 

Perefius ,  «.  8  ,  &  Corvinus ,  ihid. ,  foutiennent  que  fi  la 
caufe  du  naufrage  eft  traitée  fommairement  ,  elle  doit  être 
terminée  dans  une  année  ;  mais  que  s'il  y  a  des  contellations , 
le  délai  fera  de  deux  ans ,  après  lequel ,  le  Juge  qui  aura 
négligé  de  prononcer  fa  Sentence,  fera  tenu  em'ers  le  fifc, 
de  la  perte  des   effets  naufragés. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  diverfes  interprétations ,  elles  n'ont 
aucun  rapport  à  nos  ufages  ,  &  il  eft  certain  que  le  Capi- 
taine,  dont  le  Navire  a  naufragé  ,  doit,  le  plutôt  poflible,  faire 
fon  Confulat  :  adiré  fejlinet.  Pour  ce  qui  eft  de  l'inôance  , 
elle  doit  être  fommaire  ;  mais  fuivant  nos  mœurs ,  elle  n'eft 
fujette  qu'à  la  feule  péremption  triannale  ,  pojl  luis-contejla- 
tionem. 
§•8-.  .  L'art.  8  ,  tit.  des  Congés ,  dit  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 

peuvent  Mir'étre  ne  pourront  contraindre  les  Maîtres  de  vérifier  leur  rapport, 
contraints  à  véri-  Mais  rien  n'empêchc  que  les  Juges ,  à  la  Requête  du  Pro- 
fier^  leur  Confii-  ^^^j-g^j.   ^J^  j^qJ  ^  q^  jgg  Confuls   de  la  Nation  proprio  motu , 

ne  vérifient  les  rapports  par  l'audition  des  témoins.  Il  eft  même 
de  leur  devoir  de  le  faire  toutes  les  fois  que  les  circonftances 
l'exigent. 

Lorfqu'il  arrive  un  naufrage ,  l'Ordonnance  prefcrit  aux  Ju- 
ges de  je  tranfporter  auflitôt  fur  les  lieux  ,  de  recevoir  les 
déclarations  des  Maîtres  ,  Pilotes  ,  &  autres  perfonnes  de  l'E- 
quipage ,  &  de  s'informer  de  la  caufe  du  naufrage  ou  échoue- 
ment. 

Ainfi  ,  rien  ne  gêne  le  zèle  &  la  fage  aûivité  des  Juges 
dans  tous  les  points  qui  intéreftènt  la  Juftice.  En  pareille  ma- 
tière ,  ils  doivent  fe  montrer  folertes  quccfitores ,  fuivant  l'ex- 
prefTion  de  la  Loi    3  ,  C.  df  naufrag, ,    &  ne    pas  permettre 

que 
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i|iie  la  vérité  reilc  captive  ,  au  préjudice  de  ceux  dont  l'in- 
térôt  leur  elt  confié. 

11  eft   évident  par  les  Loix   1   &  ^  ,  C.   <ie  naufrao-. ,  &  par      ,    §•  ^'-  , 
les  autres  textes    ci-deflus  cités,  que  le  Confulat  doit  être  vé-  pem-ii  éir'e  vù!- 
rifiJ  par  le  même  Juge  qui  l'a  reçu.   Ce   feroit  une  procédure  fié  dans  tout  au- 
monflrueufe ,  que   de    faire  Ton   (Confulat  dans  un  endroit ,  &  ceUir'ôuTi^a  Ité 
de  produire  fes  témoins  dans  un  autre.  fait? 

11  eft  cependant  des  circonftances  qui  néceflltcnt  cette  ma- 
nière de  procéder.  Un  VaifTeau  eft  pris  ;  l'Equipage  eft  dif- 
perfé.  Le  Capitaine  fait  fon  Confulat  dans  le  premier  Port 
où  il  aborde  ,  fans  pouvoir  le  faire  vérifier  par  perfonne.  Il 
arrive  enfuite  à  Marfeille  ;  il  remet  au  Greffe  fon  Confulat 
non  vérifié.  11  apprend  que  quelques-uns  de  fes  Mariniers  fe 
trouvent  dans  Marfeille.  Il  les  appelle  à  l'Amirauté ,  oii  l'on  reçoit 
leur  dépofition.  Ce  cas  s'eft  quelquefois  préfenté  dans  le  cours  de 
la  guerre  de  1778. 

L'article  8,  tit.  des  Congés  ,  dit  que  »  les  rapports  non  Le  Consulat 
»  vérifiés,  ne  feront  point  de  foi  pour  la  décharge  des  Mai-  fait-il  foi? 
»  très  ».  Car  l'alTertion  du  Capitaine  feul ,  ne  fuffit  pas  pour 
prouver  le  finiftre.  Probari  non  potejl  cafus  adverfus  & 
amijfio  navis  ,  vd  mercium  ,  ex  folâ  ajj^ertione  Magijlri  na- 
vis  contra  AfJ'ecuratores  ,  ad  hoc  ut  pojjint  condemnari  ad 
folvcndum  œjlimationem  promijj'am  ;  fed  débet  probari  per 
teftes.   Roccus ,  not.    59. 

D'où  il  fuit  que  le  Confulat  duement  vérifié ,  fait  foi  en 
faveur  du  Capitaine,  fauf  la  preuve  du  contraire.  Valin, 
fur  ledit  article.  Cleirac ,  Guidon  de  la  Mer^  ch.  S^pag.  289. 

Lorfqu'il  s'agit   de  faits  arrivés  après  le   Confulat,  ou    qu'il  *,,-.^"'r- 
netoit  pas  poihble   d  expliquer  lors    du   Conluiat   m.eme,    on  fuht. 
peut  y  fuppléer  par  une  addition. 

Hors  de  ces  cas,  il  n'eft  permis  au  Capitaine  de  rien  ajou- 
ter ,  ni    outre  ,  ni  moins  encore  contre  fon  Confulat. 

Le  Confulat  drefte  en  due  forme,  eft  une  pièce  authentique 
qui  fait  foi  par  elle-même.   Il    eft  vrai  que  le  tiers  intérelTc, 
eft   recevable  à    prouver  le  contraire,  fuivant    l'art.  61  ,  h.  t. 
Tome  IL  N 


98  TRAITÉ 

Mais  le  Capitaine  ne  fauroit  s'élever  contre  fon  propre  ou- 
vrage ,  &  dire  :  ou  qu'il  a  trahi  la  vérité  ,  ou  qu'il  n'avoit 
pas  expofé  toutes  les  circonjiances  confidcrablcs  de  fa  naviga- 
tion. 

Dans  le  premier-  cas ,  il  allégueroit  fa  propre  turpitirâe  ;  dans 
le  fécond ,  il  de'truiroit  un  atle  parfait  en  lui-même  ,  en  cf 
ajoutant  des  points  elTentiels  ,  &  en  propofant  l'ignorance  de 
fon  propre  fait  :  à  quoi  perfonne  n'eft  reçu.  L.  5  ,  fF.  de  juris 
&  faHi  ignorantia. 

Voici  comme  parle  M.  Valin  ,  art.  7  ,  th.  des  prefcriptions , 
tom.  I  ,  pag.  303.»  Le  rapport  efl:  une  pièce  décifive  contre 
»  le  Capitaine  :  de  manière  qu'il  eft  non  rece-vable  à  alléguer 
»  aucun  autre  accident  que  ceux  qu'il  a  déclaré,  ni  rien  au 
»  contraire  ». 

Ainii  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  rendu  le  7  Juin  1748, 
au  rapport  de  M.de  Boades ,  enfaveur  des  Alliireurs  fur  le  Lion 
d'or^  contre  les  fieurs  Figon  &  Regaillet.  Sentence  conforme  ren- 
due par  notre  Amirauté  ,  le  2  Septembre  de  la  même  année  j  en 
faveur  d'Honnoré  Giraud,  contre  Moyfe  Silva,  de  Bayonne. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  un  principe  bien  fimple. 
Le  Confulat  eft  confidéré  comme  une  enquête  ,  à  laquelle 
celui  qui  y  a  fait  procéder ,  ne  peut  plus  rien  ajouter.  S'il  en 
étoit  autrement,  la  porte  feroit  ouverte  aux  fuppoiitions  & 
aux  menfonges  qu'on  pourroit  mettre  en  œuvre ,  fuivant  le 
befoin  de  la  défenfe. 

L'article  4  ,  tit.  des  Congés  ,  enjoint  aux  Capitaines  de  faire 
phaniê'Vi  ne  fait  leur  rapport  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  ,  à  peine  da- 
point  Je  Confu   rnmdc  arbitraire. 

Un  Arrêt  rei\du  le  1 4  Avril  1 7  5  5  par  la  Chambre  des  Eaux 
&  Forêts  du  Parlement  d'Aix,  condamna  Pierre  Dou,  Rade- 
lier  du  lieu  de  Tallard ,  à  Jix  liv.  d'amende  envers  le  Roi , 
pour  n  avoir  pas  déclaré  le  naufrage  (  dont  il  s'agiiïbit  )  par- 
•devant  le  Juge  au  lieu  le  plus  prochain»  Ce  même  Arrê^ 
»  enjoint,  aux  Radeliers^  en  cas  de  naufrage  ,  ou  de  mor^ 
»  des  Pafljgers  qu'ils  auront   ejjibarqués  ^  de  faire  leur  déçla^ 
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»>  ration  parJevant  le  Juge  le  plus  prochain ,  où  l'accident  km- 
*y  fera  arri\'é  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  6*  mcmc  de 
»  peine  ûffliciive  ,  s  il  y  échoit  ». 

Mais  le  dcfaiit  de  Confiikit  n'eft  pas  toujours  un  moyen  vie- % 
toi'icux  de  détonfc  pour  les  Afliireurs ,  ainfi  qu'on  le  verra  dans 
la  Seftion  Suivante. 

SECTION     III. 

Faut-il  que  le   Capitaine   ait  fait  un    Confulat  ,  pour  que     les 
AJfurcurs  foient  tenus  de  la  perte  .^ 

Les  règles  établies  par  l'Ordonnance  tnaritime  au  fujet  des 
rapports ,  font  de  fiinples  règles  de  difcipline  nautique  qui  n'ont 
aucune  relation   nécefîkirc  au   ("ontrat  d'Aflurance. 

11  liiffit  que  l'Aflliré  vérifie  la  perte  par  certificats.,  attcfiations ,  §•  '■ 

ou  témoins  de  bonne  foi.  Règlement  d'Anvers,  art.  î8.  rAffiH-éjuftifiedu 

11  fuflit  qu'il  fournijfe  attejîation  valable  de  La  perte.  Guidon,  '''n'^r^'- 
ch.  3  ,  art.  2. 

L'AJfuré  fera  faire  t attcflalion  qu'il  doit  fournir  de  la 
perte  y  prife  ,  ou  naufrage.   Guidon,  ch.  7,  art.   3. 

L" Ajjuré  jufiifiera  le  chargement  &  la  perte.  Ordonnance  de 
la  Marine,  an.  56,   h.  t. 

Il  fera  {ïgnifïer  aux  Aiïlireurs  les  ailes  Jufiificatifs  du  char^ 
gement  &  de  la  perte.  Art.  ^j  ,  h.  t. 

L'Affurcur  fera  reçu  à  faire  preuve  du  contraire  aux  attejîa- 
lions.   Art.  61  ,  h.  t. 

Il    n'eft  donc   pas    abfolument    néccflaire    que   rAffuré   foit     Le  Confulat  _ 
muni  d'un   Confulat   en  due  forme,  pour  qu'il  obtienne   gain  "g)ii,/vis.*.y^j 
de    caufe  contre  fes  Afliireurs.    Confulatus  non  e(l  precifè    de  des  Affurcs. 
forma  ,  d\t  Cafaregis ,  difc.  2  ,  «.  4;  difc.   142,  n.   12. 

Mais  alors   il  faut  que  le  iîniftre  foit  prouvé  d'ailleurs  ;  car  ^  ^^  preuve  du 

•1     ^/i      1       r    /r  1       /^  r  \  rr      >  i  finillre  eft  de  l'ef- 

Il  eu   de  i  ellence  du   Contrat   que  i  Allure   prouve  la   perte  ,  fence  de  l'Affu- 
ainfi  qu'on  le   voit  par  les  textes  qu'oa  vient  de  rapporter,  &,"ncc. 

N  2 
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par  la  doftrlne  ge'nérale.  Rote  de  Gênes,  dcc.  3.  Stypman.  1 
part,  4,  cap.  7,  «.  4^4^  pag.  470.  Roccus ,  not.  58.  Cafare- 
gis,  c^ifc.  I  ,  /z.  56;  i/ifc.  7  ,  «.  I  ;  difc.  142,  /z.  9.  Gleirac, 
'^Guidon  de  la  Mer.,  ch.  18  ,  ^/r,  2  ,  pûg.  331.  Et  au  titre  de 
la  JurifdiBion  ,  art.  15,  pag.  410. 
Paae   de  s'en       Le  pafte   que  [ Affureur  s  en  tiendra  à  f affirmation   de  t Af- 

tenir   à  l'affirma-  r     '  r  •  \       r    ■  t\  /i   mi-    •  r 

jion  de  l'Affuié.y^^^  '^"  ^'^J'^'^  ^^  liniltre  ,  eîT  illicite  ;  car  perlonne  ne  peut 
être  témoin  ,  &  moins  encore  feul  témoin  dans  fa  propre 
caufe.  (  Ciceron  j^ro  ito/ao  Ameri?7o ,  cap.  36.)  Mais  le  pafte 
qu'on  s'en  tiendra  à  l'atteftation  du  Capitaine  ,  ell:  valable , 
fauf  la  preuve  du  contraire.  Ad  probationem  casûs  finiftri  & 
rificï ,  valet  pacium  in  apocâ  afj'ecurationis  infertum  de  jlando 
fimplici  fcripturcs  navarci ,  &  contracîûs  aJJ'ecurationis  ;  6* 
guod  fuper  nullâ  exception:  audiatur  aJJ'ecurator  ,  nifi  prœ- 
foluto  rifico.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  ;:.  46. 
Le  CoiiAilat  en       Quoique   le  Confulat   ne   foit  pas    d'une  ne'cefTité     abfolue 

le  moyen  le  plus  i  i  i        i  i->    r  i 

rcguiiei  de  proji- P'^"''   p'Ouver  la  perte  ,   on  le  regarde  dans  lulage  comme  le 

ver  la  perte.       moyen  la  plus  régulier  &   le  plus  fur  de   remplir    cet   objet. 

Regulariter  probatio  facicnda  eji  in  eodcm  loco    vcl  viciniori 

per  confuetum   confulatum ,  cum  attejlatione  tejlium   qui   cafui 

interfuerunt.  C^Sdregis,  difc.   142,  n.  10. 

\nÈZûhfj  la       Pothier,  «.  i  54  &  Valin  ,  art.   ^7  ,  h.  t. ,  pag.   i  29,  comp- 

perte.  tcnt  parmi    les    aftes   juftificatifs  ,  »    en   cas   de    nautiage  ou 

»  échouement ,  foit  les  procès-verbaux  des  Officiers   de  l'Ami- 

»  rauté  du  lieu  qui  ont  fait  travailler  au  fauvement  des  effets  ; 

»  foit  le   rapport  vérifie   des  gens   de  l'Equipage  fait  au  Greffe 

»  de  l'Amirauté   du  lieu  le  plus  voifm  où  le    naufrage  eft  ar- 

»  rivé  ,  ou  devant  Notaire ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'Amirauté.  En 

»  cas  de  prife ,   les  a£les  juftificatifs  font  Us  bttrcs  d'avis   du 

»  Capitaine   ou  des  principaux  de  l' Equipage  ». 

L'omUTiori   du      Tout  Capitaine  qui  pou\ant  faire  fon  Confular  en  due  forme, 

Conlulat  eft  fui-  '  ^    r  ^    ■  ^      r  r      cï  r  à  ■  /y 

pg£iç,  y  manque  ,  rend  la   conduite  tres-luipeae.    tx  quâ  omiljionc 

aclûs  foliti,  facilis  ,  6*  necejfarii  ^  oritur  fufpicio  &  pnvfump^ 
tio  ,  quod  prcetcnfum  damnum  navis  non  accidcrit  ex  diciâ 
causa.    Calaregis ,  difc,  ï^if  n.  11. 
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Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris  des  Jiigcmcns  qui ,  eu  tgard         §•  »• 
aux  circonihrces  du  fait,  fe  font  fondes  i'ur  le  dvlfaut  de  Con- j^  d^'fji';[  jj^"^,^" 
fulat  ,   pour  donner  gain  de  caufe  aux    Alllircurs.  M^f    a  procuré 

J'ai  cité  ci-deHlis,  /;r7.   z  ,  §.  2  ,  TArrOt  rendu    en    faveur  g^^^rr^' "" 
des  Afiureurs   fur  le  \^iiflcau  /c  ViUorieux. 

Autre  décijion.  Un  Capitaine  prit  des  fieurs  Salard  Se  Poitte- 
vin,  une  femme  à  la  gxoÇÇc  pour  la  cou  dlidlie  ^  Naples  y 
Corfc  &  Sardaigne.  Il  alla  à  Tunis,  où  il  ne  fit  aucun  Con- 
fulat  pour  prouver  la  néceflité  de  fon  déroutement.  Il  y  prit 
un  chargement  de  bois.  Il  toucha  à  Baftia  ,  où  il  fît  \\n  Con- 
fulat  ,  dans  lequel  il  ne  dit  rien  fur  la  caufe  de  ion  vo}"age 
en  Barbarie.  Parti  de  BaAia ,  il  fit  naufrage.  Arrivé  à  Marfeille  , 
il  tît  un  Confulat,  par  lequel  il  attefla  que  la  tempête  Tavoit 
forcé  d'aborder  à  Tunis.  Les  Donneurs  oppoferent  que  le  Con- 
fulat auroit  dû  être  fait  à  Tunis  même.  Sentence  du  27  Mai 
1752  qui ,  malgré  le  naufrage  ,  condamna  ce  Capitaine  à  payer 
la  fomme  reçue  à  la  groflc,  avec  le  change  maritime  &  les 
intérêts  de  terre. 

Mais  lorfqu'il  n'y  a    point  de    fufpicion   de  fraude ,  on  ne     Divers  cas  où 
s'arrête  pas  beaucoup  ,  dans  l'ufage  ,   au  défaut  de  Confulat.        d"'ccnfuh^^'^îes 

Première  dêcifion.  Claude   Paillet  avoit   alTuré    500  liv.   fur  A'iïureurs  ont  été 
le  Corps  du  Vailîéau  la  Vierge  de  la  Garde  ^  Capitaine  Abeille,    conc'»"i">^*  à 
de  fortie  des    Ifles  Françoifes ,   jufqu'en  un  Port    du     Ponent. 
Ce   VaifTeau  fut  pris  par  les  Anglois  ,  &  conduit   en    Angle- 
terre. 

Le  Capitaine  Abeille  écrivit  de  Plimouth  à  fex  Armateurs 
une  lettre  contenant  Thilloire  du  liniflre.  En  couféquence  de 
cette  lettre ,  les  AfTurés  firent  leur  déclaration  à  la  Chambre 
du  Commerce.  Tous  les  Afiureurs  payèrent  la  perte,  à  lexcep- 
tion  du  fieur  Paillet.  Il  excipoit  du  défaut  de  Confulat.  Sen- 
tence du  22  Décembre  1747  c\\.\\ ,  attendu  la  notoriété  du  fait  y 
condamna  Paillet  au  payement  de  la  fomme  afTurJc. 

Seconde  décijion.  Le  fieur  Amalric  fe  fit  affurer  2>oo  li\. 
fur  .le  corps  de  la  Keche  \ Immaculée  Conception  ,  Capitaine 
Jacques  Sigaud ,  de  fortie  de  Dénia  en  Efpagae ,  jufqu'à  Mar- 
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feiile.  A  la  hauteur  àe  Blane ,.  ce  Navire  fut  pouiTuivi  &  pris 
par  un  Corfaire  Anglois.  L'Equipage  fe  fauva  à  terre  par  le 
moyen  de  la  Chaloupe.  Un  Makois  arrivé  à  Marfeiile ,  dépofa 
ou'il  venoit  de  Mahon  où  il  avoit  vu  la  Kêche  l ImmacuUe 
Conception.  Les  Affurés  firent  leur  déclaration  à  la  Chambre- 
du  Commerce.  Les  Alfureurs  payèrent  la  perte  ,  à  l'exception 
d'Antoine  Fili;e ,  qui  avoit  foufcrii:  l'AfTurance  pour  400  liv.  , 
&  des  frères  Moutet  qui  avoient  Ibufcrit  pour  700  liv.  Pen- 
dant le  procès,  le  Capitaine  Sigaud  arriva  à  Marfeiile  011  il  fit 
fon  Confulat.  Les  défendeurs  oppofoient  que  ce  Confulat  étoit 
mil ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  fait  à  Elane  ,  où  le  Capitaine 
s'étoit  fau-ié.  Sentence  rendue  à  mon  rapport,  le  3  Oûobre 
1748  ,  qui  condamna  Fille  &  les  frères  Moutet  à  payer  les 
fommes  par  eux  affurées, 

Troificme  décifion.  Le  fîeur  Antoine  Roland,  de  Carcaflbne, 
s'étoit  fait  aflurer  54000  liv.  fur  les  faculte's  du  Vaiffeaii 
Nojlra  Signora  dd  Kofario  ,  San  Giufepc  ,  y  las  animas , 
Capitaine  Jofeph  Polony  j  Efpagnol ,  de  fortie  de  Cadix  jufqu'à 
Buenos- Ayres.  Dans  la  route ,  le  Navire  fit  naufrage  fur  les 
côtes  de  los  Cafldlos  ,  où  le  Capitaine  &  l'Equipage  fe  fau- 
verent.  Le  Pilotin  &  un  MoulTe  arrivés  à  C>adix  firent  leur 
déclaration  pardevant  le  Magiftrat.  Tous  les  Alfureurs  payèrent, 
à  l'exception  des  fieurs  Reynaud  frères  &  fils ,  qui  excipoient 
du  défaut  de  Confulat  de  la  part  du  Capitaine  dans  le  plus 
prochain  Port  du  naufrage.  Sentence  du  9  Août  1754  ,  qui 
les   condamna   à  payer. 

Quatrième  décifion.  Joachim.  Gilly  s'étoit  fait  afliirer  26200 
liv.  de  fortie  de  Gênes  jufqu'en  Levant  ,  fur  les  facultés  de  la 
Pinque  La  Vierge  de  Grâce  &  St.  François  Xavier^  Capitaine 
Antoine  Papy ,  Ragufois.  Ce  Navire  fut  vilité  par  un  Cor- 
faire  Anglois  ,  qui  enleva  les  marchandifes  chargées  par  Gilly. 
Le  Capitaine  arriva  à  Smyrne  ,  où  il  fit  fon  Confulat  parde- 
vant le  Conful  de  Ragufe  ,.  fans  le  faire  vérifier  par  fbn  Equi- 
page. Sentence  du  9  Janvier  1759-»  qui  condamna  les  Aflu- 
reurs ,  attendu  la  notoriété  publique. 
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M.  Valin ,  art.  27,  h.  t.,   pug.    129,   fak   mention  de    ces 
décifions.  On  pourroit  en  ajouter  une  foule  d'autres. 

Il  rcfulte   de   cette  Jurifprudcnce,  que   la   preuve  du  finiflre  $■  3- 

n'a  aucune  forme  néccflaire  &  de  rigueur.  11  lliffit  que  la  perte  n  iiiuJ'n'aa^ifciine 
foit  conOatce  d'une  manière  capable  de  convaincre  tout  homme  'orme  luicciVaire. 
raifonnable  ,  fans  qu'on  ait  abfolunient  befoin  de  recourir  h 
des  formalités  extrinfeques ,  qui,  par  les  circonftances  des  temps, 
des  lieux  &  des  perlbnncs ,  font  fouvent  impraticables  ;  &:  qui 
d'ailleurs  ne  font  requifes  en  matière  d'Aifurance  ,  ni  par  l'Or- 
donnance ,  ni   par  les  autres  Loix  maritimes. 

Le  droit  des  cens  eft  la  feule  loi  à  laquelle  les  Navieateui's     '^"^Cfiingc- 

^^  ^  y  r  r  ■  .'...,.        ^o.    .      :    psr   le  droit   dsï 

lent  loumis  :  non  attcndaur  joLminitas  juns  civuis^jed  juris  gens. 

gentium.  Roccus  ,  not.  59. 

On  fe  contente  fouvent  de  la  notoriété  publique,  ainfi  qu'on    .Notoriété  pu- 
l'a  vu  par  les  décifions  rapportées   ci-defl'us.  Naufragium  pro-  '  '^'"^' 
batur  per  publicam   vocem  &  j'amam.  Cafaregis  ,  dtjc.    \  y  n.  41; 
difc.    z  ,  n.    5  ;  Jijc.  6  ,  /;.  3  i  ,  £•   48. 

Il  fuffit  que  le  Juge  ait  une  certitude  morale  &  naturelle  Cmitiicle  mo- 
qu  Imiitre,  (X  que  par  les  circonjtance.s  ^  il  loit  convamcu  de 
la  vérité  du  fait ,  pour  qu'il  ne  doive  pas  s'arrêter  à  la  rigueur 
du  droit,  ha  ut  Jndex  ,  induendo  naturalem  feu  moralcm 
certitudinein  f  exucndoque  apices  juris ^  certus  fit  de  probatione 
ex  circumjlantiis ,  pro-ut  cafus  exigit ,  roboratâ.  Cafaregis  , 
difc.  2  ,  n.  4. 

Car ,  en   matière  d'AfiTurance ,  on  fe  contente    des  preuves  '  On  fe  contente 
qu'il   eft  poiïible  d'avoir.   In  materiâ  ajfecurationis  y  leviores  (g»  d-spreuvccquon 
qu(e  pojfunt  haheri ,   admittuntur   probationes.    Cafaregis  ,    difc.  '^  '  " 
10,  n.  4.   Rote  de  Gcnes,  dec.  36,  n.  4.  Marquardus ,  ///'.  2, 
cap.   15,  n.  75. 

Pour  conftater  les  accidens  maritimes ,  on  admet  des  -témoins     Târoins  Inha- 
qu'on  rejetteroit  en  toute  autre  matière.  In  lus  qux    in    mari  ■j'^-'s- 
contingimt  y  admittuntur  tefles  inhabiles.    Cafaregis,  difc.   i  ,  //. 
39.   Rote  de  Gènes,  dcc.  36,  /;.    5.  V.  fuprà  ,  fecl.  2. 

On   fe   contente  même ,  fuivant  les   circonftanc<;s ,  d'un  té-   Témoin  unii[uc. 
moin  unique.  Ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit.  Cafus  finijîer  vcl  naur 
/radium  probatur  eiiam    ex  fol^   atteftationc  alicujus    Capita* 
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nei ,  vel  nautcs  de  vifu  referentis   illud  fequuîum  fuijfe.  Cafa- 
regis,  difc.  i  ,  n.  42  ;  difc.   2  ,  n.    12.  Siiprà  fecl.  2. 
§■  4-  Il  ne  faut   donc  pas  s'arrêter  à   ce  que  dit  Cafaregis  ,    difc. 

Auteurs  qui  fon-  .-^         ^  ;/^  /•/> 

tieunent    que    la   I  ^  ,   "•    1  I  i    ^^fi'    1 3  »   «'    7  '    ^#-     97    ,     «•     ^  ^^  ;  ^^/'^-     142  ,     «• 

preuve  doit  être  -^S  ,   4^   (S"  4 5  ,  OÙ  il   foutieiit  que  les  Afliirés  doivent  prou- 

conc  liante.       '^^^.  d'une  manière  précife  ,  forme  Lie  &  très-concluante  ^    le    fî- 

niftre  qu'ils  allèguent.  C'étoit  en  qualité  de  défenfeur  qu'il  avoit 

écrit  ces  difcours  ,   &:  le  zèle  de  la  défenfe  l'avoit   porté  trop 

loin.  (^) 

Straccha  ,   Gl.    28  ,  exige  une  preuve  légitime   &  concluante 

du  finirtre.  Mais  fa  do8:rine  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  a  été 

dit  ci-defîus.  Un  bon  Juge   examine,  &  voit  {i ,    relativement 

aux  circonIÎ:ances ,  la  preuve   eft   concluante   &  légitime  ,   ou 

{1  elle   ne  l'efl:  pas. 

§•  ■;•  Le  payement  fait  par  le  plus  grand  nombre  des  AfTureurs, 

par  ^J  pTus  grand  n'eft  d'aucun   poids   lorfqu'il    s'agit   d'un  point   de  droit  ;  ainfi 

nombre  des  Affu- qu'on  le  voit  par  les  Arrêts  rapportés  fuprà  ch.   12,  feci.  38, 

Mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  point  de  tait  ,  l'exemple  du  plus 
grand  nombre  des  Afllireurs,  eft  une  confide'ration  qui  peut 
porter  le  Juge  à  fe  déterminer  plus  aifément  contre  les  ré- 
fraftaires.  Cafus  fnifler  vel  naujragium  probatur  ex  ce  qubd 
aliqui  Ajfecuratores  ratas  fuas  ajfecurationum  folverunt.  Cafare- 
gis ,  difc.  I  ,  /z.  43  ;  difc.  2  ,  /2.  12.  Anfaldus  ,  difc.  70  ,  /z. 
22. 
Ceft  îci  une  En  un  mot ,  c'eft  ici  une  matière  arbitraire  ,  fur  laquelle  il 
snatiere  arbitraire,  eft  impofllble  de  donner  des  règles  certaines  &  déterminées. 
La  chofe  dépend  des   circonftances    &   de    la  qualité    du  fait. 


(*)  Errât  vehemcnter ,  J2  quis  in  orationibus  n^Jfris ,  quas  in  judiciis 
habuimus  ,  aucloruatcs  nojlras  conjîgnatas  fe  habere  arbïtratur.  .  Omnes 
enirn  ilU  orationes  eaufarum  &  temporurti  funt  ,  non  hominuin  ipjorum 
ac  patronerum,  Nani  ,  Ji  cnufce.  ipfx  pro  fc  lo<vn  pojfcnc ,  ncmo  adhiberet 
oratorem.  Ciceron,  pro   Cluencio ,  cap.  50. 

Elle 
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Ellj  eft  ncceffairement  laifl'ée  à  la  prudence  du  Juge.  Cwn 
traciainr  de  anujjîonc  naris  ,  &  de  cajii  fîniflro  fequuto  in  mari ^ 
probationes  admitiuntur  quœ  hdbcri  pofjunt  :  quoniam  tune  Icx 
ejl  contcnui  ed  probatione  qucc  habcn  fecundiim  fubjeclam  ma- 
teriam  potejl.....  Probatio  casûs  fortuiti  ejl  arbitraria.  Ilote  de 
Gênes,  dic.  36,  n.  3.  Cal'aregis ,  difc,  z  ,  n.  4.  de  Luca  ,  de 
crcdito ,  difc.  i  i  i  ,  «.    12. 

Calaregis,  difc.   1  2  ,  «.  i   &  fuivans  ;  difc.  142,  n.  43,   dit    j^gLem  pro- 
quc   lorfqa'il   s'agit  de  condamner  les    Afîlireurs  à  payer  pro-vifoirc. 
vifoirement  les  Ibmmes  aflurées ,  on  admet  des  preu\  es  qu'on  .  •''JS'^'"'^"'  ^\^' 
peut  enluite  rejetter  en  dchnitive  ;  car  le  proviloire  ne  prtjuge 
pas  la  queflion  au  fonds.  Iiem  Roccus  ,  n.  58. 

Cela  eft  vrai  ;  mais  les  Juges  doivent  être  attentifs  à  ne  pas 
fe  mettre  à  même  de  varier  dans  leurs  Jugemens.  La  témérité 
d'une  provifîonnelle  devient  -fatale  à  un  Négociant  qui  eft  gêné 
clans  fes  affaires ,  ou  qui  compte  fon  argent  à  un  infolvable. 
La  caution  fournie  en  pareil  cas ,  eft  fouvent  d'une  très-foible 
reffource. 

L'article    61   ,   h.   r.  ,  dit,   que  l'AiTuré    fera   reçu    à  faire         §.7: 
preuve  contraire  aux    atteflations.  Preuve  du  con- 

Car ,  comme  l'obferve  Cleirac  fur  le  Guidon  de  la  Mer  , 
ch.  8  ,  pag.  289,»  jamais  une  partie  n'eft  admife  à  faire  preuve 
»  fur  quelque  fait,  que  fa  partie  adverfe  ne  puifTe  faire  preuve 
«  contraire  ». 

Cette  preuve  contraire  eft  de  même  nature  que  la  preuve 
direûe  ,  &:  doit  être  déterminée  par  les  règles  ci-deffus  éta- 
blies :  c'eft-à-dire  ,  que  le  tout  dépend  des  circonftances  ,  & 
de  la  fagacité  du  Juge  ,  qui ,  fins  s'arrêter  aux  fubtilucs  des 
Loix  &  des  Ordonnances ,  (  Edit  de  Charles  IX  de  1565.) 
ne  doit  avoir  en  vue  que  de  faire  triompher  la  vérité  &  la 
juftice. 


Totnc  IL  O 
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SECTION     IV. 

Défaut   de   nouvelles, 

TexusdH droit  L'AiTùreur  eft  tenu  de  »  configner  ou  payer  la  fomme  par 
»  lui  affurée ,  en  cas  que  l'on  ne  reçoive  aucune  nouvelle  du 
»  Navire  dans  tan  &  jour,  après  la  date  de  ladite  AJJ'urancc  », 
Règlement  d'Anvers,  art.  5. 

Suivant  le  même  Règlement  ,  les  AiTlirés  »  font  oblige's 
»  de  vérifier  &  faire  apparoir  par  afte  authentique  ou  judi- 
»  ciaire ,  que  U  Navire  ètoit  encore  en  état  lors  du  jour  de 
»  tAJfurance. 

»  L'an  &  jour  expiré  après  le  départ  du  Port  ou  Havre 
»  où  le  Navire  avoit  pris  charge  ,  Ji  l'on  n  entend  vent  ni  nou- 
»  velle  ,  &  que  ce  foit  en  Europe .,  Barbarie  ^  ou  e'^  environs  ^ 
»  lors  tels  Navires  ou  marcliandifes  font  tenues  pour  perdues;  & 
»  on  peut  trois  mois  après ,  (  ayant  au  préalable  intimé  les 
»  AiTureurs  )  fe  faire  payer.  Que  fi  le  voyage  entrepris  eft 
»  plus  éloigné ,  on  doit  attendre  l'efpace  de  deux  ans  avant 
>♦  que  de  rien  attenter  ».  Réglemefit  tf  Amjlerdam  ,  art,    5. 

»  Efl  à  noter  que  toutes  AfTurances  ,  trois  mois  après  le 
»  parlement  des  Navires  voyageant  en  Europe ,  Barbarie ,  & 
»  ce  qui  en  dépend  ;  &  aux  lieux  plus  éloignés ,  Jix  mois 
'  »  après  le  partem.ent ,  font  pour  néant  &  de  nulle  valeur,  fi 

»  ce  n'eft  qu'au  préalable  l'ÀlTureur  en  foit  inftruit  ,  &  que 
»  l'Affurance  foit  palTée  fur  bonnes  ou  mauvaijes  nouvelles  ». 
Règlement  d'Amfterdam ,  art,  6. 

»  Si  après  l'an  &  jour  expiré,  à  compter  du  jour  du  dé- 
»  parlement  du  Navire  ,  le  Chargeur  n'avoit  eu  nouvelle  de 
»  fon  Navire  ....  le  Marchand  pourra  faire  délais.  (  Mais 
»  s'il  s'agit  d'im  voyage  de  long  cours  )  :,  ce  terme  fera  pro- 
»  longé  de  fix  mois,  qui  efl  dix-huit  mois».  Guidon,  ch.j, 
art.    I  2  ,  pag.  286. 

»  Si  l'Aliuré  ne  reçoit  aucune  nouvelle   d§  fon  Navire ,  U 
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«  poiiriM ,  aprh  L'an  expire  ,  à  compter  du  jour  du  d.rpart 
»  pjur  les  voyages  ordinaires  ,  &  après  deux  ans  pour  ceux 
»  de  long  cours ,  faire  ("on  délaifTement  aux  A/Tureurs  ,  & 
»  leur  demander  payement,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  at- 
»  tellation  de   la  perte».  Art.   58,  h.  t. 

Si  ab  liinc  intra  menfes  duodecim  ,  de  dicîû  nave   non  fue-     Fofnulcs 
tint  vera    nova  perlata  .,  Afjecuratores  obligentur  dare    &  foL- 
verc  pecunlam    ijiam    ab   illis    ajfecuratam.   Et  fi  poflmodùm 
falva  advemrit  y    Ajfccuratus    debeat    rejlltuerc    nummos    ijios 
quos  à  diciis  AJJecuratoribus  acceperit.  Formule  d'AnConne. 

>*  Patto  che  quando  fra  un'  anno  d'alla  parten^a ,  alcun  de 
»  fudetti  Ajficuratori  non  portino  nova  JusTiFiCATA  délia 
»  falreffa  di  detta  navé  ,  fi  intende  in  ta.1  cafo ,  Jinijlnita ,  & 
»  fia  luogo  air  intimatione  ik.  rifcofîionc  ».  Formule  de  Gênes. 
Targa ,  c/z.  51,  pag.  218. 

»  Convenons  qu'à  défaut  de  nouvelles ,  il  vous  fera  permis 
»  de  nous  faire  abandon  dans  un  an ,  du  jour  de  fou  dernier 
>»   départ  ».    Formule  de  Bourdeaux. 

Le  Navire  dont  on  n'a  aucune  nouvelle  pendant  un  certain     ^.f'  *; 
temps,   eft  préfumé   perdu.    Si   intende  in  tal  cafo  ^  Jjnijirata.  vellesea  une  pré 
Formule  de  Gènes.  fomprion  de  pcr 

C'eft  ici  une  préfomption  légale  ,  que  le  Navire  a  péri  ; 
(  Straccha ,  gl.  jo.  Valin  ,  art.  58,  h.  t.)  parce  que  le  dé- 
faut de  nouvelles  eft  confidéré  comme  une  atteftation  légitime 
de  la  perte. 

Autrefois  que   h  navigation  n't^toit    pas  aufll  étendue  qu'elle     ^P'''^^   ^"^1 
l'eft  maintenant,  on  fe  contentoit  du  défaut   de  nouvelles /Jtvz-    ''^^' 
dint  un  an.    Règlement   d Anvers  ,  Formule  ds   Gênes  €'  d'An- 
Conne. 

Ce  délai  fut  cnfuite  allonge'  Aq  Jîx  mois  ^  lorfqu'il  s'agiiïbit 
d'un  voyage  de  long  cours.  Guidon   de  la  Mer. 

Aujourd'hui  c'eft  un  an  pour  les  voyages  ordinaires  ,  &" 
deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours.  Règlement  d Amf- 
lerdan  ^   art.   5.   Ordonnance   de    168 1  ,  art.    58. 

Et  je  croirois  que  le  terme  de  deux  années  ne  fufHroit  pas 

O  2 


e  nou- 
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pour  les  voyages  à  Que n-ton,  &  moins  encore  pour  ceux  au 
tour  de  la  terre.  Quid  enim  fi  ad  novas  oras  veteribus  incog- 
nitas  y  &  divinâ  vohiniate  tempejiate  noftrâ  repertas ,  &  ubi 
caîhohca  fides  in  dies  augetur  ,  navigatio  fiât  ?  Profecio  ter- 
minus anni  brevis  eft  ;  contra  :  fi  ad  propinquas  rcgiones  y 
nimis  langiis.  Scraccha  ,  o-/.  50. 

iiien  n'empêche    de  ftipuler   fur   ce  point  un  pafte    aui  dé- 
roge   à  l'Ordonnance ,   ainfi  qu'on  le  voit  par   la  formule   de 
BourdeauT. 
§•3-  Notre   Ordonnance,  art.    58,  fait  courir  le  terme    d'un    an 

depulsTa'dernîere O^-'   <^~    ^^"-'^    ^"^  '   '^   compter  du  jour  du  départ  .,  lorique  l'Af- 
notivelle.  furé  na  reçu   aucune  nouvelle   de  fon  Navire.    Le    Règlement 

d'Amderdam  &  le  Guidon  de  la  Mer  s'expliquent  à-peu-près 
de  la  même  manière. 

Mais,  eii-ce  depuis  le  départ  du  Port  où  le  Navire  avait 
pris  charge.,  ainii  que  le  dit  le  Règlement  d'Amilerdam  ,  eu 
bien  du  jour  du  dernier  départ  ,  ainfi  que  le  dit  la  Formule 
de  Bourdeaux  ;  c'eft-à-dire  ,  depuis  le  jour  que  le  Navire  a 
fait  voile  de  quelque  endroit   connu  } 

Le  temps  court  depuis  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eu  du 
Navire.  Si  ah  .hinc  intra  menfes  duodecim  ,  de  dicïâ  nave 
non  fuerint  vera  nova  perlata  ,  AJJecuratores  obligeniur  dare 
&  fjlvere  pecuniam  ijlam  ah  illis  ajjtcuratam.  Formules 
d'Anconne  &  de  Gênes.  Kuricke  ,  diatrib.  ,  n.  16,  pag.  837. 
Loccenius  ,  lih.   2,  cap.   5  ,  n.    18,  pag.   987. 

Et  tel  efi  le  véritable  fens  de  ["art.  58  de  l'Ordonnance. 
»  Le  temps  d'un  an  ou  de  deux  ans  ,  dont  le  laps  donne 
»  lieu  à  la  préfomption  de  cet  article ,  fe  compte  du  jour  du 
»  départ  du  Navire ,  lorfqu'on  n'a  eu  aucune  nouvelle  du  Na- 
>>  vire  depuis  fon  départ.  Lorfqu'on  en  a  eu  ,  le  temps  ne  fe 
»  compte  que  du  jour  de  la  réception  des  dernières  nouvelles  ». 
Pothier  .,  n.  113,  «S*  Valin  fur  ledit  article  ,  pag.  iji. 
r-  ^a"*"  1  1  **  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  préfomption  de  l'Ordonnance, 
dernière  nouvelle.  »  u  t^ut  Hon  leulemcnt  que  1  Ailute  naît  aucune  nouvelle  de 
»  fon  Navire  ,  il  faut  que  perfooiie  n'en  ait  eu  ;  fi  les  Aflli- 
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»  reurs  en  ont  eu  ,  ou  s'ils  peuvent  juititier  que  d'autres  pcr- 
»  (bnnes  en  ont  eu  ,  l'An'uré  l'cra  (  en  l'état  )  débouté  de  fa 
»  demande  ".  Pothier,  n.  122. 

Mais  la  dernière  nouvelle  dont  les  Afllircurs  font  en  droit 
d'exciper ,  doit  être  vera  nova ,  nova  jujlïjicaia  ,  comme  di- 
llnt  les  Formules  d'Anconne  &  de  Gènes.  11  faut  que  cette 
dernière  nouvelle  ne  joii  pas  j'ufpecle.   Valin ,  ^j^.    i^i. 

Au  refte ,  c'eft  ici  une  matière  arbitraire  ,  &;  c'eft  au  Juge 
à  fe  déterminer  fuivant  les  circonftances.  Le  Règlement  d'Amf- 
terdam  ,  art.  5  ,  eft  remarquable.  5i  Uon  n  entend ^  ^\Xr\\  ^  Vent 
ni  nouvelle.   (  Suprà  ,  Jeci.  3 .  ) 

Il   fuffit  qu'après    un  an  ou  deux,  l'AHuré   dife   qu'il  n'y  a         §■  ^' 
aucune  nomelle  de  Ion  Navire,  pour  qu'il  foit  écouté,  à  moins     P'^'^l".''"^,"''"" 

,         .  ».  1  ■         ^-.  I  vellos  cloitil  ctre 

que   les  Allureurs  ne  prouvent    le  contran-e.  Quando  intrà  an- 'pwuwé} 
num  &   diem  y  de    ajjccuratis  mercibus  &  navi  nihil  confiât  ^ 
ajjecurans  tenetur  fuminam  pecuniœ  in  inftrumenio  nominatam 
folvere  ,  aut  probare   qiiùd  omnia   adhuc  falva  fint.  Kuricke , 
diatrib.y  n.    16,  pag.    837.  Cafaregis  ,  difc.    i  ,  /;.  62. 

Au   Chapitre   8  ,   Ceci.  6  ,  j'ai  traité  la  queftion ,  s'il  eft  per-   j,.3-  ^- ,  ■  ., 

1       r-  rr  i  i      r  •    r         W  -r  ^t         L  Afliire   doit  il 

mis    de    taire    aliurer   les  choies  qui   lont   déjà   en    nfque.    Le  prouver  que   le 
Réelement  d'Anvers ,  art.  4 ,  le  défendoit.  ,  ^^'''^'^'^  eiinoit 

ï  ,       .    ,  j  ^  D  •    1  c  ■  •      1'  '  1     lorfque  l'Aiiuran- 

L  article    5    du   même    Keglement    rait   courir  1  année    après  ce  a  été  faite  ? 
la   date  de  CAJJurance ,  &  il  veut  que  les  AfTurés   faflent  ap- 
paroir,  par  acte  authentique   ou  judiciaire  ^  que  le  Navire  était 
encore  en  état  lors  de  t Affurance. 

Mais,  puifque  parmi  nous  il  eft  permis  de  faire  faire  des 
Aflurances  ,  avant  ou  pendant  le  vejage  ^  art.  3  &  7,  A.  t., 
le  terme  d'un  an  ou  de  deux  ans ,  court  depuis  le  départ  du 
Navire,  c'efl:-à-dire  ,  depuis  la  dernière  Rouvelle  qu'on  en  a  eue, 
quoique  l'AlTurance  ait  été  faite  après  le  départ  ;  &  malgré 
l'article  6  du  Règlement  d'Amfterdam,  je  ne  crois  pas  néctflaire 
qu'on  eût  alors  llipulé  lu  chuÇc  Jur  bonne  ou  mauvaife  nouvelle.^ 
laquelle  claufe  n'efl  requife ,  fuivant  nos  mœurs ,  que  à;s\\s  le 
cas  de  l'art.  40  ,  h.  r. ,  c'eft- à-dire  j  fi  »  de  l'endroit  de  la 
»  perte  ou  de  l'arrivée  du  Vailîeau ,  la  nouvelle  en  avoit 
»  pu    être  portée    avant    la  (ïgnature   de  la  police  ,   dans  le 
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»  lieu  où  elle  a  été  paiTée  ,  en  comptant  une  lieue  &  demie 
»  pour  heure  ».  Hors  de  ce  cas ,  (  qui  eft  fubordonné  aux  pac- 
tes des  parties  )  ,  l'AfTiirance  d'un  Navire  déjà  péri  ou  déjà  arrivé  , 
&  dont  on  ignore  le  fort,  eft  bonne  à  caufe  de  la  foi  publique.  Il 
n'efè  donc  pas  néceffaire  de  prouver  que  le  Navire  exiiioit, 
§  7-  lorfqu'on  l'a  fait    affurer. 

vire  affiiré  pour  ->'  ^'^  Navirc  pcrit ,  &  qu  on  Ignore  en  quel  temps  le  li- 
un  temps  liiiii:é  niftre  cft  arrivé  ,  Targa  ,  e/t.  52,  n.  21,  pag.  231,  dit  qu'il 
f/norè  ^n  ^m°el  ^^^^  partager  le  différend ,  &  condamner  les  Affureurs  à  temps 
temps  le  finiflre  limité ,  à  payer  la  moitié  des  fommes  par  eux  affurées. 

arrive?  Cafaregis ,  Jifc.   2,  «.  8  ,  croit  que  les  AfTurés  doivent  prou- 

ver que  le  {iniftre  eft  arrivé  pendant  le  temps  du  rii'que;  parce 
que ,  quando  tempus  ejî  de  fubjiantiâ ,  vel  fundamcntum  in- 
tenîionis  ,  tune  débet  précisé  &  determlnatè  probari.  C'eft  ainfi 
que  la  queffion  fut  décidée  par  deux  Arrêts  du  Parlement 
d'AiXjdes  10  &  20  Juin  1747,  le  premier  au  rapport  de 
M.  d'Orfm  ,  &  le  fécond  au  rapport  de  M.  de  Beauval.  Il 
s'agiflToit  d'un  Vailfeau  armé  en  courfe ,  dont  on  n'avoit  au- 
cune nouvelle  ,'  &  fur  lequel  on  avoit  fait  des  Affurances  pour 
foixante  jours.  Les  Affurés  furent  déboutés  de  leur  Requête, 
par  cela  feul  qu'ils  ne  conflatoient  pas  l'époque  du  fîniftre.  Mais 
ces  deux  Arrêts  furent  caffés  en  1749  par  le  Confeil  d'État. 
M.  Pothier,  n.  124,  dit  qifen  pareil  cas,  »  les  Aflureurs 
M  ne  peuvent  fe  défendre  de  payer  les  fommes  affurées ,  qu'en 
»  excipant  que  la  perte  du  Navire  n'eft  arrivée  qu'après  l'ex- 
»  piration  du  temps  porté  par  la  police  d'Affurance.  C'eff  à 
»  eux  à  le  juftifier  ,  fuivant  la  maxime  :  incumbit  onus  pro- 
»  bandi  et  qui  dicit ,  &  fuivant  celle-ci  :  reus  excipiendo  fit 
»  acîor  ». 

M.  Valin,  art.  58  ,  h.  t.  y  pag.  132  ,  allègue  une  autre  rai- 
fon.  »  Dans  le  doute  ,  dit-il ,  le  Vaiffeau  eff  cenfé  péri  du 
»  jour  qu'il  a  difparu ,  ou  des  dernières  nouvelles  qu'on  en 
»  a  eues ,  à  l'exemple  de  l'abfcnt  qui  eft  réputé  mort  du  jour 
w  de  fon  abfence  ». 

Le  Guidon  de  la  Mer,  ck.  3  ,  art.  2  ,  pag.  246,  dit  que 
»  l'Affuré  doit  fournir  atteftatiou  valable   de  la  [>erîe  ou  pri- 
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V  fe ,  contenant  Thcurc  &  le  lieu  qu'elle  efl  advenue  ,  (i 
»  faire  fe  paît  ».  Ce  mot ,  //  faire  fc  peut ,  décide  la  qiiel- 
tion  contre  les  Afliireurs  ;  de  forte  que  fi  les  AfTurés  ne  peu- 
vent pas  prouver  en  quel  temps  le  Navire  a  péri,  on  doit 
préfumer  que  la  perte  eit  arrivée  avant  le  terme  final  de  l'Al- 
iluauce. 

Autre  quejlion.  J'ai  fait  afTurer  mon  Navire  pour  trois  mois , 
à  compter  du  jour  de  for^  départ.  N'en  ayant  après  ce  terme 
aucune  nouvelle ,  je  fais  faire  de  fécondes  Affuranccs.  XJn  an 
ou  d^ux  ans  s'écoulent ,  fans  qu'on  fâche  ce  qu'il  eft  devenu. 
La  perte  retombera-t-elle  fur  les  premiers  Afiureurs ,  ou  fur 
les  féconds  ? 

Je  crois  qu'elle  doit  retomber  fur  les  premiers ,  &  que  les 
fécondes  Affurances  font  au  cas  du  riftourne.  Je  me  fonde  fur 
l'exemple  de  l'abfent  ;  &  j'ajoute  que  les  fécondes  Afllirances 
ne  couvrent  point  les  précédentes  ,  lefquelles  fi;biiflent  par 
conféquent  en  toute  leur  force ,  jufqu'à  ce  que  les  premiers 
AlTurcurs  ayent  prouvé  que  le  finiflre  eft  arrivé  après  le  temps 
fixé  par  leur  police.  La  qucftion  efi  donc  la  même ,  foit  que 
les  Afllirances  à  terme  ayent  été  renouvellées ,  foit  qu'elles 
ne  l'ayent  pas  été  ,  pour\  u  que  l'époque  de  la  perte  foit  ab- 
folument  inconnue.  Ce  renouvellement  d'AfTurance  efl:  un  fait 
étranger  aux  Afïureurs  primitifs. 

Autre  cas.  On  avoit  fait  des  AfTurances  à  Marfeille  fur  le 
Corfaire  le  Patriote,  Capitaine  Eude  de  la  Cicardierc  ,  pour 
le  temps  de  foixante  jours  de  courfe ,  &  à  prorata  juGuâ 
fx  mois  ^  à  compter  du  5  Janvier  1781  ,  à  neuf  heures 
du  matin  quil  avoit  mis  à  la  voile  de  la  Rade  de  St.  Ma- 
lo  ,  moyennant  la  prime  de  douze  pour  cent  par  mois  ; 
permis  aux  AJJurcs  de  faire  cejfer  le  rijquç  après  les  deux 
premiers  mois. 

Le  premier  Février  fuivant ,  ce  Corfaire  fit  une  prife  ,  &: 
l'on  n'eut  plus  aucune  nouvelle  de  lui.  L'abandon  fut  fignifié 
aux  Afïïireurs.  On  leur  demanda  en  Oftobre  1782  le  paye- 
ment de  la   perte. 

Ils  furent  prendre  Confeil.  On  leur  répondit  :  i  °.  qu'on  n'avoit 


ans 
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pas  en  bjfoiîi  d'attendre  l'expiration  de  deux  ans  ,  parce  que 
le  Corfaire  n'avoit  pas  e'té  expédié  pour  aller  croifer  en 
Pays  lointains-;  2°.  Que  le  Navire  étoit  pre'fumé  pe'ri  depuis 
le  I  Février  1781,  jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  en 
avoit  eue:  3°.  Que  par  conféquent  ils  n'avoient  à  compenfer 
que  deux  mois  de  prime  ,  fans  pouvoir  rien  prétendre  fur  le 
prorata.  Cette  décilion  à  laquelle  ils  fe  fournirent ,  eft  conforme 
aux   faines  maximes. 

Nota,  les  Anglois  s'emparèrent  par  recouiTe  du  Navire  que   le 
Corfaire  avoit  pris.  Mais  fi   la  priie    fut   arrivée   à  bon  port  , 
auroit-elle  fait  partie  du  délaiffement  ?  Vid.  infra  ch.  1 7 ,  feci. 
10. 
§.  ?•  Puifque  le  Navire  eft  préfumé  perdu  après  l'année  ,  ou  après 

i^s  l'an*^^  ^ou  ^^s  àiwx   années    de  la  ceflation   des  nouvelles ,  &   que  cette 
après  les  deux    préfomption  équivaut  à  la  preuve  du  finiflre  ,  il  femble  qu'on' 
ne  peut  pas  faire  affurer   un   Vaifleau    déjà  préfumé  péri. 

Cependant,  comme  ce  n'efl  ici  qu'une  pre'fomption  légale, 
rien  n'empêche  de  faire  alTurer  le  Navire ,  en  déclarant  dans  la 
police ,  qu'on  n'en  a  aucuns  nouvelle  depuis  un  tel  temps.  A(fe- 
curatio  non  fubfijlit  fi  fit  facia  poftquam  nullum  nuncium  ha^ 
beatur  de  navi ,  &  tranfacium  fuerit  tantum  temporis  fpa- 
ciuin  f  qubd  invcrifimde  fit  ^  quod  de  eà  nihil  compertum  fit, 
nifi  Ajecurator  eo  nomine  monitus  ,  nihUominhs  afifecuratio- 
nem  in  Je   recipiat.  Cafaregis  ,  difc.    i  ,  n.    155. 

Dans  ce  dernier   cas ,  je  croirois  que  l'abandon  ne  pourroit 

être  fait  aux  AfTureurs  qu'après  un  an  ou  deux ,  à  compter  de 

la  date  de  l'Affurance ,  en  conformité  du  Règlement  d'Anvers , 

an.  5.  ""^ 

§•>  Après  l'an  ou  les  deux  ans  expirés,  l'Afliiré  peut  faire  fort 

Dilaiileinent       n    -rr  a  rr  ai  r      i'    1         • 

aux  Affurciirs.     delaijjcment  aux  Ajjureurs,  art.    58 ,    h.   t.;  ou  la  déclaration 

à  la  Chambre  du   Commerce. 
'"  Demande  en        \\   peut  leur  demander  payement  des  fommes    afTure'es  ,   art. 

payement.  o 

Mais,   indépendamment   de   l'an  ou  des   deux  ans  ,    il   faut 
attendre  encore  trois  mois ,  après  la  lignification  du  délai (Te- 

ment  y 
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ment ,  (  ou  après  la  dcclaration  à  la  Chambre.  )  Règlement 
cfylmflerdam  y  art.  y.  Valin,^i7^.    131. 

Il  fuit  dos  mêmes  principes,  que  les  prcfcriptions  établies  par  ,,  \-  '<*•' 
lart.  48  ,  /;.  /. ,  ne  courent  qu  après  1  an  ou  les  deux  ans  ex- 
pires.  L'aftion  eft  alors  prorogée  jufqu'au  terme  de  quatre 
ans ,  au  fujet  du  Navire ,  qui  a  entrepris  un  \'oyage  de  long 
cours  i  Se  dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle.  Valin  ,  pag.  i  3  i 
&  ï}i.    VU.   iiifrà  ch.    19,  fecl.  8. 

Le  Corl'aire  le  Paroly ,   appartenant  au  Marquis   de  Roux,         g   „; 
fut  armé  fous  le    commandement  du    Capitaine  Elie    Derne  ,     I^"  pcrfonne* 
avec    1 5  o   hommes  d'Equipage  ,  pour  aller  fliire  la  courfe  dans  jg'"  NaTirT  dont 
la  Méditerranée.  on  n'a  plus  de 

Jofeph  Derne ,  fils  du  Capitaine ,  s'y  embarqua  en  qualité  """V"^"*- 
d'Officier.  Avant  de  partir ,  le  Capitaine  fit  fon  teftament ,  par 
lequel  il  légua  la  légitime  à  fon  fils  ,  &  il  inftitua  héritière 
univerfelle ,  Perrine  Brunel  fon  époufe.  Le  i  Février  1757, 
le  Corfaire  mit  à  la  voile  ,  &  on  n'en  eut  plus  aucune  nou- 
velle. Le  2 1  Septembre  fuivant  ,  Perrine  Brunel ,  héritière 
de  fon  mari ,   mourut  ifiteftat. 

Je  fus  nommé  Arbitre  avec  M.  Brès  pour  décider  les  quef- 
tions  élevées  par  les  parties. 

Nous  décidâmes  ,  1°.  que  Derne  fils  devoit  être  préfumé 
n'avoir  été  englouti  dans  les  flots  qu'après  fon  père ,  fuivant 
la  Loi  10,  $•  fi  LucLUS  films ,  &  la  Loi  cum  pubère  ,  ff.  de 
relus  dubus.  Que  par  conféqucnt  les  ayant  caufe  du  fils  étoient 
en  droit  de  réclamer  fa  légitime  paternelle. 

2".  Que  la  femme  du  père  devoit  être  préfumée  avoir  fur- 
vécu  à  fon  mari ,  &  qu'ainfi  elle  lui  avoit  fuccédé  en  vertu 
du  teftament. 

Dans  tous  les  cas  où  un  abfent  efl:  préfumé  mort,  la  Ju- 
rifprudence  Françoife  donne  à  cette  préfomption  un  effet  ré- 
troaûif  au  temps  du  départ,  ou  de  la  dernière  nouvelle  qu'on 
a  eu  de  l'abfent.  Arrêtés  de  Lamoignon  ,  th.  des  abfcns.,  art. 
I.  Bretonier ,  v°.  abfent.^  ^  f^i"  Henry  s ,  tom.  2,  pag.  88  j. 
Ollivier  Etienne,  Traité  des  Hypothèques ,  ch.  4.  Lebrun,  w/7?, 
I  ,  pag.   I  ,    8cc. 

Tome  II,  P  , 
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3  °.  Nous  décidâmes  que  le  fils  n'avoit  pas  fucce'dc  à  afa 
mère  ;  d'autant  mieux  qu'on  doit  prouver  l'exiftence  du  fuc- 
celTeur  à  l'époque  de  la  mort  de  celui  de  la  fucceffion  de 
qui  il  s'agit.  Journal  dts  Audiences  ,  tom.  7  ,  pag.  284.  Va- 
lin,  coutume  de  la  Rochi.ile ,  tom.  3  ,  pag.  168.  Decormis  , 
tom.  I  ,  pa,g.  lyyi.  Aufrerius ,  Cape  lia  Thol. ,  quejî.  313  ,  n.^.  ^ 
&c.  ^ 

y  4°.   Nous  décidâmes    que   Catherine    Lieutaud  ,  femme  de 

Jofeph  Derne  fils  ,  étoit  en  droit  de  reclamer  contre  les  repré- 
fentans  de  fisn  mari ,  fa  dot  &  toutes  fes  conventions  matri- 
moniales ,  d'après  les  règles  établies  par  Bretonier  ,  v°.  abfenty 
pag.  7,  ^  fiif  Henry  s  y  tom.  x  ,  pag.  888,  n.  14;  &  par 
Dargis  ,   gains  nuptiaux^  pag.    167  &  329. 

5 ''."Pour  ce  qui  eft  de  l'an  de  deuil  &  des  habits  lugubres 
de  la  femme  de  Derne  fils  ,  nous  fîmes  plus  de  difficulté  , 
attendu  que  fi  on  les  lui  avoit  accordés  d'une  manière  fpéciale ,  elle 
auroit  pu  en  induire  qu'il  lui  étoit  permis  de  fe  remarier.  En 
pareille  matière  ,  la  préfomption  ne  fuffit  pas  ;  il  faut  de  la 
certitude.  Il  eft  poflîble  que  le  mari  fe  foit  fauve  du  naufrage. 
Il  eft  encore  pofTible  que  le  Navire  ne  foit  pas  perdu. 
§.  \t:  La    Formule  d'Anconne  porte  ,  que  fî  après  le  délaiffem.ent 

deux  ans^^è^Na•  ^^^^  ^"^  Affureurs  ,  le  Navire  revient  ,  on   leur  rendra  L'argent 

vire  revient.         qu'ils  auront  payé. 

Mais,  fuivant  l'art.  60,  h.  f.,  »  après  le  délaiffement  figni- 
»  fié ,  les  eflets  aftlirés  appartiendront  à  TAiTureur  :  qui  ne 
»  pourra,  fous  prétexte  du  retour  du  Vai fléau  ,  fe  difpenfer 
»  de  payer  les  fommes  afTurées  ;  »  &  qui ,  par  réciprocité  de 
raifon  ,  ne  pourra  être  dépouillé  des  effets  à  lui  déjà  délaiffés. 
Mais  fi  la  police  renferme  la  difpenfe  de  rapporter  le  fret,  qui 
eft-ce  qui  doit  profiter  du  fret  des  marchandifes  qui  fe  trouvent 
dans  le  Navire.''  P^id.  infrà  ck.  ij  ,fcci.  9. 
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CHAPITRE   XV. 

ASSURANCE  FAITE   APRÈS  LA  PERTE, 

ou  Cheureufs  arrivée  de  la  chofe. 

Sommaire. 


Shction  t.  Texte  des  Régie- 
mens  &  Ordonnances. 

Règlement  de  Barcelonne. 

Statut  de  Gênes. 

Règlement  d^Anvers. 

Règlement  d^Amfterdam. 

Guidon  de  la  Mer. 

Ordonnance  de  1681. 

Formules. 

Section  IL  EJl-il  bien  vrai 
que  VAffurance  fur  chofe 
déjà  perdue ,  ou  déjà  heU' 
reufement  arrivée  ,  p^ijfe 
être  légitime  ? 

Négative. 

Affirmative. 

VAffurance  efl  valable  ,  fi  Vé- 
vé  ne  ment  ejî  ignoré. 

Elle  efl  nulle ,  fi  ^événement 
efl  connu. 

Deux  fortes  de  cannoiffances. 

Section  III.  De  la  connoif- 
fance  pofitive. 

§.  I.  Texte  des  Ordonnances. 

§.2.   La  preuve  de   la    con- 


noijfance  pofitive  efl  arbi-f 
traire. 

Divers  cas  oit  les  A(fureurs 
ont  été  déchargés  de  payer 
la  perte* 

Divers  cas  où  les  Afl'ureurs 
ont  été  condamnés  à  payer 
la  perte. 

§.  3.  VAffureur  doit  favoir 
autant  que  VAff'uré  ,  6" 
vice  versa. 

§.  4.  Si  la  nouvelle  de  V ar- 
rivée ou  de  la  perte  étoit 
publique  fur  la  Place  .'' 

§.  5.  La  connoiflance  pofitive 
n'eft  pas  préfumée. 

§.  6.  5'z7  n''y  a  point  de  frau- 
de ,  la  moindre  incertitude 
fuffit  pour    valider  PAJJu- 
rance. 

§.  7.  Affurance  faite  dans 
Marfeille  ,  &  d'' entrée  à 
Marfeille  ,  fur  un  Navire 
déjà  arrivé  dans  le  Port  de 
la  même  Fille. 
P   2 
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Section  IV.  Connoijfance pré- 
fumée par  la  Loi. 

§.  I.  Lieue  &  demie  pour 
heure. 

De  combien  de  milles  la  lieue 
ejl-elle  compofée  ? 

De  quel  endroit  compte-t-on 
la  lieue  &  demie  pour  heu- 
re} 

De  quel  temps  compte-t-on  la 
lieue  &  demie  pour  heure  ? 

Heures  de  la  nuit. 

§.  2.    Cejl   ici   une   préfomp- 
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tion   juris  &i  de  jure.' 
Peut-on  prouver  que  la  nou^ 

velle  fou  arrivée  plutôt? 
Section    V^     Afjurance     fur 
bonne    ou    naauvaife    nou- 
velle. 
Section   VI.    Preuve    de    la 

fraude. 
Serment. 
Section    VII.     Peine   de     la 

fraude. 
Section  VIII.  Ajfurance  faite 
par  ComifiiJJlonnaire. 


Q>^UOIQUE  le  rifque  foit  de  l'eflence  du  Contrat  d'Affu- 
^rance ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  lors  de  la  foufcription 
■'de  la  police  ,  la  chofe  afTurée  ,  foit  réellement  en  rifque  : 
il  fuffit  que  révénement  foit  inconnu  aux  parties  contraftantes. 
Telle  eft  la  difpofition  de  la  plupart  de  nos  Loix  nauti- 
ques; lefquelles  ,  moyennant  certaines  modifications  éta- 
blies pour  prévenir  les  fraudes  ,  mettent  en  cette  matière  l'igno- 
rance du  fait  ,  à  la  place  de  la  réalité  :  à  quoi  la  nature  du 
Contrat  d'AfTurance ,  &  les  principes  du  droit  commun  ne 
s'oppofent  point ,   ainfî   qu'on  le  verra  bientôt. 
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SECTION    I. 


Texte  des  Réo-lemens  &  des  Ordonnances. 

Réelement  de      Le  Règlement  de  Barcelonne  Ç  fuite  du  Confulat ,  ch.  357),' 

Barcelonne.        dit  »>    que  fi  l'on  fait  faire  des   Affurances  fur  un  Navire  déjà 

»  perdu ,    &  que    lors    de    la  fignature  de    la   police ,  on   ait 

>j   pu   avoir   dans  le   lieu   du    Contrat ,   nouvelle   de  la   perte  ^ 

33   l'Aflurance  fera  nulle.    Et  pour  ôtcr  tout  doute  fur  le  temps 
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M  que  la  perte  pourrait  être  feue ,  (  il  ordonne  )  que  ji  la  nou- 
»»  velle  peut  s'en  favoir  par  terre  ,  fans  aller  par  mer ,  // 
ij  faut  attendre  temps  fu^Jant  :  comptant  pour  chaque  lieue  , 
»  une  heure  >». 

Le  Statut  de  Gênes,  cité  par  Cafaregis  ,  Jifc.  115  ,  /;.  (j,  Statut  de  Gènes, 
porte  que  fecurhates  faclie  poft  cafum  finiilpjm  fccutum  tali  tcm- 
pore  ^  que d de  eo  habita  prius  fuent  notitia  ,  faltem  per  t'amam  lé- 
gitimé probatam ,  vel  tali  tempore  ,  quod  notitia  verolîmilitcr 
haberi  potuerit  ,  non  valeant ,  nec  teneant ,  &  confteum  ref- 
titui  debeat. 

Le  Règlement  d'Anvers ,  art.  4  ,  veut  que  la  foufcription  de  d-^nvcr'^'"'^"' 
la  police   ifAJfurance   précède   le  hafard.    Et  en  ïartïcle  5  ,  il 
oblige  les  AfTure's  à  vérifier  6*  faire  apparoir  par  acte  authen- 
tique  ou  judiciaire ,  que  le  Navire  était  encore  en  état  lors  du 
jour  de  PAffurance. 

Le  Règlement  d'Amfterdam ,  art.  20 ,  permet  >»  de  faire  af-      Rcgiemcnt 
>j   lurer  les  Navires  ou  marchandifes  déjà  déprédees  ,  gâtées  ,   ou  '^'^"^^'^riLm. 
»  perdues  ,    pourvu  que  cela    ne  foit  venu    à  la    notice  de  la 
i>  perfonne  qui  fe  fait  aiTurer. 

Art.  11.  19  Mais  advenant  que  le  Navire  &  marchandifes 
I»  foient  déprédees,  fubmergées  &:  gâtées  déjà  par  long-temps, 
»j  &  que  pendant  icelui  temps  la  perfonne  aifurée  en  ait  pu 
>3  avoir  connoiffance  ,  joit  par  mer  ,  ou  par  terre  ,  en  comptant 
>3  lieue  &  demie  pour  chacune  heure  ,  telle  AfTurance  eft  de 
»  nulle  valeur  ,  &:  faut  entendre  &  préfumer  que  celui  qui  s'eft 
»  fait  aflurer  ,  en  avoit  connoi fiance.  Et  on  ne  doit  pas  ,  pour 
j>  ce  regard ^  fa^^'^  aucune  Enquête,  ni  preuve  :  lî  ce  n'el'i:  que 
»  TAflurance  fût  faite  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles  ;  car 
I»  ces  mots  y  étant ,  elle  doit  avoir  cours  &  valeur.  Sinon 
>»  aufil  que  l'AfTureur  7^"^  apparoir  qu'avant  la  paffation  de  la 
}j  lettre  de  police  ,  CAJJuré  fut  déjà  averti  de  la  perte  ;  &  en 
Il   outre,  Li   perfonne  aflurée  don  fe  purger  par  ferment  y^. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.   4  ,    dit  que  »  ceux  qui  ne  pra-    Guîdon  de  la 
>j   tiquent    pas    le    commerce  ,  trouvent   étrange  ,   que  par  le 
»   moyen   de  rAfTurance  ,   on  fajjé    renaître  une   chofe  perdue. 
»j   Cependant  routes  les  Nations  ont  approuvé  pour  bon  rcfpe£l, 


ii8  TRAITÉ 

n  qu'on  fit  afflirer  ce  qui  n'eft  plus  en  eflence ,  pourvu  que 
>»  lors  du  Contrat ,  ici  perte  ne  je  puijfe  J avoir.  Ce  qui  fe  j)ré- 
))  fumera  par  le  laps  du  temps  intervenu  depuis  la  perte 
)]   julquà  l'heure  de  la  fignature. 

»  Anciennement  on  comptoit  heure  par  lieue  depuis  le  lieu 
>*  de  la  perte  advenue  en  La  mer ,  jufqiiau  prochain  Port  de 
»  terre  jcrme ,    &   dudit    Port  jufqu'au    prochain    lieu   où  fut 

>»  faite  l'AITurance Les   modernes  ont  trouvé  le  temps 

»  trop  long  ,  &  pour  ôter  les  occajions  de  dol  y  ont  réglé  qu'on 
»  compreroit  deux  heures  pour  trois  lieues  ». 
Onlonnancedc      L'Ordonnunce  de   1681  ,  art.    j8,    de'clare  «  nulles  les  Af- 
^    '■  >>  furances  faites  après  la   perte  ou  l'arrivée  des   chofes   AfTu- 

»  rées ,  fi  rAffuré  ea  favoit  ou  pouvait  favoir  la  perte  ;  ou 
»  l'AfiTureur ,   l'arrivée  avant  la  figaature  de  la  police. 

Article  39.  »  L'Affuré  fera  préfumé  avoir  fu  la  perte,  & 
»  l'AfTureur  l'arrivée  ,  s'il  fe  trouve  que  de  l'endroit  de  la 
»  perte  ou  de  l'abord  du  Vai/Teau  ,  la  nouvelle  en  ait  pu  être 
»  portée  dans  le  lieu  où  elle  a  été  paffée  ,  en  comptant  une 
»  lieue  &  demie  pour  heure  ,  fans  préjudice  des  autres  preuves 
»  qui  pourront  être  rapportées. 

Article  40.  Si  toutefois  l'AITurance  efl  faite  fur  bonnes  ou 
»  mauvaifes  nouvelles  ,  elle  fubfiftera  ,  s'il  n'eft  vérifié  par  autre 
»  preuve  que  celle  de  la  lieue  &  demie  pour  heure  ,  que  l'Af^ 
»  furé  favoit  la  perte ,  ou  l'Affureur  l'arrivée  du  VaifTeau  avant 
»  la  fignature  de  la  police. 

Article  41.»  En  cas  de  preuve  contre  l'Afliiré  ,  il  fera  tenu 
»  de  reflituer  à  V AQureur  ce  quil  aura  reçu  ^  &  de  lui  payer 
»  double  prime  ;  &  (\  elle  eft  faite  contre  l'Alfureur  ,  il  fera 
»  pareillement  condamné  à  la  rejîiiution  de  la  prime  ,  &  d'en 
»  payer  le  double  à  rAffuré  ». 
Formules.  p^j.  j^^  formule  de  Nantes ,   les  AfTureurs  prennent  le  rifque 

à  leur  charge ,  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles  ,  renonçant 
à  la  lieue  &  demie  pour  heure.  La  Formule  de  Bourdeaux  & 
celle  de  Londres  renferment  une  pareille  claufe. 

Cette  claufe  n'efl  pas  imprimée  dans  la  (  grande  )  Formule 
de  MarfeUle  ,  mais  nos  Notaires    &  nos   Courtiers    l'infércm 
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ordinairement  clans  les  polices  qu'ils  reçoivent.  Si  Ion  man- 
que de  la  rtipuler  ,  il  n'eft  pas  permis  de  la  fuppléer ,  parce  que 
l'Ordonnance   exige  à  cet  égard  un  pafte  fpécial. 
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SECTION     II. 


EJl-il  bien  vrai  que  PAJfurance  fur  chofe  déjà  perdue^  ou 
déjà  heurcujancnt  arrivée  ,  puiffe  être  légitime  ? 

J'ai  dit  au  ch.  i  ,  feclion  3  ,  que  l'Aflurance  eft  un  Contrat 
conditionnel.  Or  ,  la  condition  eft  d'une  chofe  future  ;  & 
comme  l'obferve  Pothier  ,  (  Traité  des  obligations ,  n.  202  )  une 
j>  obligation  fous  la  condition  d'une  chofe  paHee  ou  préfente, 
i>  quoiqu  ignorée  des  contracians  ,  n'eft  pas  proprement  une 
»   obligation  conditionnelle  »». 

D'après  ce  principe  ,  le  Règlement  d'Anvers ,  art.  4  (S*  5  , 
veut  que  la  Joufcription  de  fAjJ'urance  précède  le  hafard ,  & 
que  l'AlTuré  vérifie  que  le  Navire  étoit  encore  en  état  lors  de 
t  Affurance. 

Telle  eft  la  Dodrine  de  Kuricke  ,  diair.  ^pag.  83  2  ;  de  Loc- 
cenius  ,  lib.  2  ,  cap.  5  ,  /z.  4  ,  pag.  984  ;  de  Marquardus,  lib.  1 , 
cap.   I  ^  ,  /z.    28. 

La  Rote  de  Gênes ,  décifion  3  6  ,  /z.  9  ^  confirme  la  même 
thefe.  Et  voici  comme  parle  Pothier  ,  n.  1 1  :  »>  A  s'en  tenir 
i>  aux  feules  règles  du  droit  naturel ,  lorfque  les  chofes  que 
»>  quelqu'un  a  tait  affurer  ,  n'exiftoient  plus  lors  du  Contrat , 
»  quoique  la  Partie  en  ignorât  la  perte  ,  le  Contrat  devroit 
»  être  nul ,  faute  d'une  chofe  qui  en  ait  été  la  matière  ;  de 
»»  même  que  le  Contrat  de  vente  cft  nul  ,  lorfque  la  chofe 
i>  vendue  n'exiftoit  plus  au  temps  du  Contrat  ,  quoique 
I»  les  Parties  rignoraitent.  L.  L.  15  (S*  57,  ?i.  de  contrah. 
j»    empt.  js 

Dans  ma  Confultation  que  M.  Valin  a  fiit  imprimer  fur 
\art.  3  ,  A.  /.  ,  pag.  38,  je  conviens  qu'il  n'y  a  de  véri- 
table condition   que   celle    qui  regarde  le  temps   à  venir  j    & 


Négative." 


Affirmative^ 
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que  la  condition   qui   regarde  le    temps  préfent   ou   le    temps 
paffé  ,   n'eft  pas  une  condition  proprement  dite. 

Mais  j'ajoute  avec  Cujas ,  qu'en  certains  cas ,  on  appelle 
condition  celle  qui  regarde  le  temps  pafTé  ou  le  temps  prêtent. 
C'eft-là  une  condition  impropre.  Illa  quce  confertur  in  prœfens , 
vcl  prceteritum  ,  dtciiur  quaji  conduio  ,  v&l  quaji  conditionalis 
Jlipulûtio.  Cette  condition  impropre  n'eft  adoptée ,  que  lorf- 
que  celui  qui  l'a  ftipule'e  ,  ignoroit  l'événement.  Ce  défaut  de 
connoiffance  opère  alors  le  même  effet ,  que  fi  la  chofe  déjà 
arrivée ,  étoit  encore  future.  Qiconiàm  prœfentia  qucc  nefciebat, 
videtur  habuiJJ^e  pro  futuris. 

PafcaL  a  dit  que  C opinion  efl  la  reine  du  monde.    Elle   dé- 
fère  à   la  propriété  putative ,  les  effet^  de   la    propriété    véri- 
table   (  Barbeyrac  fur  Puffendorf ,   liv.    4  ,    ch.     12,    §.    8.  ) 
Elle  valide    le   teftament  foufcrit  par  des  témoins    réputés    ci- 
toyens (X,  I  ,   Q.  de  tejlamentis ,  §.  7  ,  injl.  eod.  )  Elle  con- 
firme tous  les  aûes  faits  par  le  fils  de  famille  ,   qui  a  publique- 
ment agi  ,    comme  s'il  eût  été  hors  de   la  puiffance  paternelle 
(  Z.  3  ,    K.  de   Sénat.    Conf.  Maced.  )    Elle    rend  légitime   le 
payernent  fait  au   Procureur ,   dont  la    révocation  ell:  ignorée. 
(  Z.   12,  §.   2  ,  ff.  ^(2  folutionibus  ;   §.  10  ,  injl.  de  mandata.  ) 
Elle  valide  les  aûes  faits  avec  l'héritier  putatif,  ou  avec  le  curateur 
d'une  hoirie  prétendue  vacante.  (  Z.  62  ,  ff.  profocio.  Dumoulin  , 
Coutume  de  Paris  ,   §.  t  ,  ^/.   i  ,   «.  74.  d'Argeiitré ,  art.  410, 
^l.  3.  Journal  des  Audiences,   tom.   5  .,  pag.   212.)  Elle  con- 
firme &  rend  exécutoires  les  Jugemens    rendus  par  l'efclave, 
nommé  Préteur.    (  Z.   Barbarius  Philippus.  )    Elle    défère  une 
vie  civile  à  celui  qui  eft  décède'  ,   mais  dont    la  mort  n'eft  pas 
encore  connue.    Ainfi ,  quoique  le  mandat  finiffe  par  le  décès 
du  Commettant,   les   aûes  faits  de  bonne  foi  par  le  Commif- 
fionnaire  ,   tandis  que  la  mort   du   Mandant  eft  ignorée ,   font 
légitimes.  (  §.    10,  injl.  ma.ndati.  L.  26  ô»  58  ,  ff.  eod.  L,  19, 
§.  5  ,   fi",  de  domt.  )  Ainfi  ,    les  procédures  faites  par  le  Pro- 
cureur à  plaid  ,  avant  que  la    mort  de    fon  Client    foit   con- 
nue ,  font  valables.  (^Ordonnance  de   \66-j  ,  tit.   263  an,  3.) 

En 
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En  un  mot ,  l'opinion  a  toujours  été  pour  la  plus  grande  partie 
des  hommes ,  prefque  la  feule  mefure  des  chef  es. 

L'opinion  peut  donc  avoir  la  force  de  donner  une  eviftence 
légale  à  une  chofe  déjà  périe. 

D'après  ces  principes ,   il  cft   décidé   que   l'Affurance    d'une     ^",'^^"'r  "■"'^.'^ 
chole  déjà  pêne  ,   ou  déjà  arrivée  a  bon  port  ,  elt  valable  ,  fi  .lo.nciu  eft  igno- 
l'ëvénement    eft    ignoré.    Règlement   de  Barcelonne.    Statut  de  ^^• 
Gênes.    Règlement   d'Amfîerdum.    Guidon    de   la  Mer.    Ordon- 
nance de    1681  ,   art.    38  ,   h.  t. 

Telle  ell  la  doftrine  générale  :  Ut  contraSus  ajfecurationis 
jujlus  fit ,  nec:ffe  efl  ut  eventus  rei ,  qiiœ  ajjecuratur  ,  inccrtus 
fit ,  faltem  comparatione  notitiœ ,  <juam  uterque  contrahniium  eâ 
de  re  liabct.  Etenim  uterque  contrahentium  lucro  &  damna  ejfie  débet 
expofitus ,  ut  contraclus jufius fit.  Periculum  cenfetur  taie  quale  bo- 
nd fide  œfiimatur.  Molina  ,  de  jufiiliâ  &  jure  ^  ^{fp^^'  507,  «.4, 
tom.  2  ,  pag.  I  I  53.  Le/fius,  de  jufiitiâ  &  jure,  àb.  2  ,  cap.  28  , 
pag.  3  54,  «.  24  &■  25.  Rote  de  Gènes,  dec.  41  ,  -7.  8.  Marta, 
tom.  3  ,  v°.  AJJecuratio  ,  eap.  i.  Roccus  ,  not.  p.  Straccha, 
g/.  27,  n.  3.  Targa  ,  cap.  52,  n.  i<î,  pag.  229.  Cafaregis  , 
difc.  1  ,  n.  13.  Cleirac,  Q i  don  de  la  Mer.,  ch.  4  ,  pag.  250. 
Valin  ,  art.  38,/^.  /.  Pothier ,  n.  11  &  46.  Voici  comme  parle 
ce  dernier  Auteur, 

»  Le  droit  civil  a  ajouté  fur  ce  point  au  droit  naturel.  Lorf- 
»  que  les  Parties  ont  contrafté  de  bonne  foi  ,  ôc  que  l'Affu- 
»  reur  n'a  ûi  >  ni  pu  /avoir  lors  du  Contrat  ,  que  le  Vaif- 
>♦  feau  étoit  arrivé  à  hon  port ,  &  que  les  rifques  dont  il  fe 
>»  charge  par  le  Contrat,  éroient  ce/Te's  ;  Ja  Loi  civile  fait  fub- 
«  fifter  le  Contrat ,  en  fuppofant  ,  par  une  iiâion  de  droit , 
w  que  le  VaifTeau  n'eu:  arrivé  à  bon  port  ,  &  que  les  rif- 
»  ques  ne  font  ceffés  que  du  jour  de  Ja  nouvelle  qu'on  en 
»»  a  eue. 

>>  De  même ,  quoique  les  effets  n'exiftafîent  plus  ,  &  fuC- 
»  fent  déjà  péris  lors  du  Contrat ,  par  lequel  on  les  a 
«  aflurés  ,  fi  la  Partie  n'en  a  fia  ou  pu  favoir  la  perte  lors 
>»  du  (Contrat,  ces  effets,  par  une  fiftion  de  droit,  en  confi- 
w  dération  de  la  bonne  foi  de  la  Partie  qui  a  tait  affurer, 
Tome  II,  Q 
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»  font  fuppofés  avoir  été  eiicore  exiftans  au  temps  du  CoHtrat, 
»  6c  avoir  pu  lui  fervir  de  matière  ,  &:  n'être  péris  que  lors 
w  de  la  nouvelle  qu'on  a  eu  de  la  perte  »>. 

Voici  cependant  un  cas  où  cette  règle  n'a  pas  lieu.  J'ai 
fait  faire  des  Affurances  pour  Jix  mois  llir  mon  Navire  qui 
étoit  en  caravane.  Il  périt  dans  le  cours  des  fix  mois.  N'étant 
point  informé  du  finiftre ,  je  fais  faire  pour  autres  fix  mois 
de  nouvelles  AfTurances.  On  apprend  enfuite  que  le  Navire  étoit 
péri  dans  le  cours  du  premier  dviai.  Cette  perte  eft  étrangère 
aux  féconds  AfTurcurs ,  parce  qu'elle  elt  à  la  charge  des  pre- 
miers. C'eil  ainfi  que  la  quelîion  fut  jugée  par  la  Rote  de 
Gènes,    décijion   55.    Roccus ,    not.   57. 

L'Afluré    pourroit-il  réclamer  pour  fon  découvert ,  le  béné- 
fice des  fécondes  Alfurances  faites  de  bonne  foi  ?  Je  ne  le  crois 
pas;   car  pour  faire  valoir  les  fécondes  Affurances  ,    il  faudroit 
feindre ,  d'une  part ,  que  lors  du  fécond  Contrat ,  le  Navire  étoit 
CHCore  exiftant  ;   &  de  l'ai'.tre  ,  qu'on  avoit  eu   intention    d'af- 
furer  le  découvert.    Or,  deux   fîftions  ne  font  pas  admiflibles 
en    même  temps  &    pour  le  même  objet.     Duœ  ficliones  non 
pojfunt  fimul  concurrere.    Menoch  ,  de  prœf. ,  lib.    i  ,   quejL   8 , 
n.   24. 
Elle  eft  nulle,      L'AfTurance    eft  nulle,   fi  l'événement  étoit  connu  lors    du 
étoi/connu!°"'    Contrat.     Règlement    de    Barcelomie  ;  Statut   de    Gênes  ;    Rè- 
glement   d'AmJIerdam  ;    Guidon   de   la    Mer  ;    Ordonnance   dfi. 
1681. 
I  «  Le  Contrat  d'Affurance    elt  entièrement  nul ,   fi   l'un   des 

»  Contraftans  fait  ,  ou  que  la  chofe  dont  il  s'agit  eft  arrivée 
»  à  bon  port  dans  le  lieu  qu'on  fouliaitoit  ,  ou  qu'elle  a 
»  péri.  Q^XXQ  connoiffance  eft  non  feulement  contraire  à  l'é- 
»  galité  qu'il  doit  y  avoir  dans  tous  les  Contrats  intéreffés 
»  de  part  &  d'autre ,  mais  encore  à  la  nature  propre  du 
»  Contrat  d'Affurance  qui  roule  fur  un  danger  incertain. 
«  L'eftimation  de  ce  danger  doit  fe  régler  fur  l'eftimation  com- 
»  mune  ».  Grotius ,  lib.  z  ,  cap.  12  ,  §.  23.  Puffendorf,  liv.  5, 
cap.  9  ,  §.  8. 

La  même  maxime   fe  trouve   dans  tous  nos  Livres,   Wolf, 
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§.  ^79.  LeiTius  ,  //h.  2,  cap.  28  ,  «.  24  6*  25.  Stypmannus, 
^ar/.  4  ,  cap.  7,  //.  7  10  ,  /?a^.  485.  Locccnius  ,  //(^.  2  ,  cap.  5 , 
/z.  8  ,  /^a^.  983.  Straccha,  gL  ij  ,  n.  4.  Roccus ,  not.  51. 
Cafaregis ,  difc.    r,   /z.   114.  Pothier  ,  n.   13  (S"  47. 

L'art.  38  ,  Il   t.,  conforme  fur  ce  point  aux  anciennes  Or-     Deux  fortes  de 
donnances  ci-deffus  rapportées  ,   déclare  »   nulles  les  Afîijrances  ^''""'''  *"*^"- 
M  faites  après   la    perte ,   ou  l'arrivée    des  chofes   affurécs  ,    fi 
»  l'AfTuré  en  favoit  ou  pouvoit  favoir  la  perte  ,  ou  l'Affureur 
»  l'arrivée  ,    avant  la  fignature  de  la  police  ». 

Il  y  a  donc  fur  cette  matière  deux  fortes  de  connoiffances  : 
l'une  polîtive ,  &  l'autre  préfumée.  FaBi  fcientia  duplicuer  ha- 
beri  dicitur  ;  vcrc  fcilicet ,  &  prccfumptivè.   Straccha,  g/.  27, 

^'  S-    ^ 

Il  déoend  des  Légi dateurs  de  déterminer  les  caractères  de  la 

connoijfance  prc fumée.    Il  n'en  eft   pas  de   même  au  fuiet  ce  la 

€onnoij[Jance  pofitive.  »  La  plupart  des  vériies  qui   font  la   ma- 

>>  tiere  des  queftions  de  fait,    (dit  M.   d'Agueffeau  ,    lo.ii.    2, 

»  pao.     538   )     ne    font    pas     des    vérités     naturelles    &  ini- 

w  muables    ,     mais     des      vérités      dépendantes    de     l'inconf- 

*  tance  de     la    volonté   des   hommes  ;    &  comme  elles  font 

»  incertaines  par  leur  nature  ,  les   preuves  fur    lefquelles   elles 

»  font  fonde'es ,   ne  peuvent   jamais   avoir  ce  caraftere  de  fer- 

»  meté    &   d'évidence  ,    capable   de    produire  une    convi8:ion 

»»  entière  ,    &    de    former   une    démonftration    parfaite.     Tout 

»  l'art  de  l'efprit  humain,  toute  la  prudence   des  Jûg-^s ,    con- 

>»  fifte  à   tirer  d'un   fait  connu  ,  une   conféquence  certaine   qui 

»  fafle  parvenir  à  la  connoilTance  d'un  tait  douteux  ». 

SECTION     III. 

De  la  connoijfance  pofitive. 


S. 


Si  X kKwxi  favoit  hi    perte,    ou  l'Affureur   l'arrivée,  avant    -j-c.^: •  des  Or- 
la  fignature  de  la  police ,  l'AlTurance  feroit  nulle.  Mais  com-  donnaisces. 
ment  difcerner  cette  connoiflance  pofitive } 

Q  2 


IÎ4  T  K  A  l  T  E 

Le  Statut  de  Gênes  le  contente  a  une  notice  opérée  par  un 
bruit  légitimement  prouvé  :  Ad  terminos  Statuti  Gcnuenjis  ,  de 
fecuritate  ,  notitia  casûs  Jînijîri  probari  potejl  per  famani  lé- 
gitimé probatam.    Cafaregis  ,    difc.  6  ,    n.     17. 

Le  Règlement  d'Amûerdam  ,  art.  20  ,  fe  contente  aufli  d'une 
notice  ;  &  en  l'article  fuivant ,  il  foum.ct  l'Affureur  à  faire  ap- 
paroir que  l'AfTuré  fût  déjà  averti  de  la  perte. 

Notre  Ordonnance  fe  borne  à  dire  :  //  rAJfuré  ou  rAJJureiir 

S AV OIENT  ;    fans  déterminer   aucune  règle  là-defFus. 

§  î-  Il  étoit  en  effet  impoifible  d'établir   une  règle  fur  un  point 

la  '^'conaoifr.ince  q"'  dépend  du  concours  de  mille  circonftances.    La  preuve  efl: 

poruive  eft  arbi-  donc  laiffée  à  l'arbitrage  du   Juge.   Telle  eft  la  do£lrine  géné- 

*'^^"'^"  raie,  Probatur  dicta  notitia  casûs  finiflri  ,   per  conjecturas ,  prce- 

fumptiones  &  indicia.   Sufficiunt  levés  &  jemi-plcnœ,  probationeSt 

Sunt  Judici    arbitrarii^.     Roccus ,  not.     78.    Rote    de    Gènes, 

dec.    56  ,   «.   3     &    \\  i    dec.   4Z  ,    n.    i.    Straccha ,    ^/.    27, 

n.   6.    Deluca  ,  de  crédita,   difc.    109,   n.  2.    Valin  ,  art.  40, 

h.  t. ,  pao-.  90. 

Voici  divers  exemples  de  preuves  équivoques ,   d'après  lef- 

quelles  ,    fuivant    les   circonftances ,    les    Ailureurs  ont  obtenu 

gain  de  Caufe  ,  ou  ont  été  condamnés  à   payer  la  perte. 

_,.  ,       Premier  exemple.    Un  Capitaine  faifant  fa  dépofition  au  Bu- 

les  AiTureurs  o:it  reau  de  la  Santé  à  Marfeille  ,  demanda  des  nouvelles  du  Vaif- 

été  djchaigés  de  fgg,j  ^]y   Capitaine  GrafTon.    On  lui  répondit  qu'il  n'étoit    pas 

ap.  c  .      gj.j.jy^^   ]i  jjj.  alors- qu'//  craignait  qu'il  n'eût  péri.    Deux  jours 

après  j   un  intérefTé  à  ce   Navire  fit  faire  des  AfTurances  pour 

4000  liv.  L'année  s'étant  écoulée ,  l'AfTuré  fît  fon  délaiffement, 

attendu  le  défaut  de  nouvelles  ,   &  requit  le  payement    de    la 

fomme  afîlirée. 

Sentence  interlocutoire  ,  qui  ordonna  que  les  AfTureurs  vé- 
rifîeroient  que  le  Capitaine  qui  avoit  demandé  des  nouvelles  de 
GrafTon  ,  avoit  ajouté  qu'i/  t  avoit  vu  difparoître  après  une  fu- 
rieufe   tempête. 

Enquête  qui  prouvoit  que  ce  Capitaine  avoit  parlé  du  nau- 
frage de  GrafTon  en  doutant,  &  que  lors  de  l'Aflurancc  faite  j- 
il  y    avoit  un  bruit  incertain  du  Jînijlre. 
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Sentence  du  ii  Novembre  1752.  ,  qui  condamna  les  Al- 
fureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  22  Juin  1754,  au  rap- 
port de  M.  d'Efclapon ,  qui.  réforma  cette  Sentence,  cv  dé- 
bouta l'AlFuré  de   la  Requête  ,  avec  dépens. 

Second  exemple.  M.  Fothier ,  n.  2J,  rapporte  un  Arrêt, 
dont  voici  l'efpece.  Le  fieur  Woulf  avoit  fait  afTurer  ,  pour 
compte  de  deux  Négocians  de  Gand ,  fur  bonnes  ou  mauvaifes 
nouvelles^  par  la  Chambre  d'AiTurance  de  Paris  ,  47000  liv. , 
fur  le  Vaiiïèau  le  Prince  Charles  (  déjà  péri.  )  Les  Affurcurs 
affignés  à  l'Amirauté  du  Palais  ,  mirent  en  fait  que  le  jour  que 
les  Négocians  de  Gand  avoient  e'crit  à  Woulf ,  pour  lui  donner 
ordre  de  faire  affurer ,  la  Garctte  d" Amjlerdam ,  qui  annoncoit 
la  pêne  du  Vaiffeau  ,  avoit  été  publique  à  Gand  dès  le  matin. 
La  preuve  de  ce  fait  ayant  été  rapportée ,  Sentence  qui  dé- 
clara nulle  la  police  d'Allurance  ,  &  condamna  les  Affurés  au 
payement  de  la  double  prime.  Arrêt  rendu  par  le  Parlement 
de  Paris,  le    19  Août  1769  ,   qui  confirma  cette  Sentence. 

Troljieme  exemple.  Le  4  Août  1762,  la  Pinque  St.  François ^ 
Capitaine  Jean-Baptifle  Olive  ,  partit  du  Morvedre  ,  côte  de 
Valence ,  pour  aller  à  Sette.  Le  6  ,  elle  fut  prife  par  mi  Cor- 
faire  Anglois. 

Le  7  ,  le  fieur  Jean  Duclos ,  Négociant  François ,  réfidant  à 
Valence  ,  intérelTé  à  la  cargaifon  de  ce  Navire ,  écrivit  au  fieur 
Paul-François  Chaudon  de  MarfciUe  :  »  Si  au  reçu  de  la  pré- 
»  fente ,  vous  n'avez,  pas  avis  de  l'arrivée  à  Sette ,  de  la 
"  Pinque  St.  François ,  Capitaine  Jcan-Baptifte  Olive  ,  je  vous 
»  prie  de  faire  aiTurer  tout  de  fuite  60000  liv. ,  fur  le  mon- 
»  î.int  des  laines  chargées  pour  mon  compte  ». 

Le  13,  le  Capitaine  Olive  ,  qui  s'étoit  fauve  à  terre  dans 
la  Chaloupe  avec  l'Equipage ,  fit  fon  Confulat  à  Vinneros  par- 
devant  le  Vice-Conful  de  France. 

Le  1 8  ,  le  fieur  Chaudon  ayant  reçu  la  lettre  de  Duclos , 
commit   les    Afîiirances    à  divers    Courtiers ,    &  entrautres  à 

Le  1 9  du  même  mois  d'Août ,  jour  de  Jeudi ,  la  police 
commife  à  B^;^^.  fut  ouverte  pour  4600  liv.   Elle  portoit  la 
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claufe  bannale  :  nonohjlant  bonne  ou  viauvalfe  noiivdU  ;  renon- 
çant à  la  Lieue  &  demie  pour  heure. 

Le  foir  du  même  jour  19  Août ,  le  Courrier  d'Efnagne 
arriva.  L'ufage  étoit  alors  que  bien  des  Négocians  envoyoïent 
prendre  fur  le  champ   leurs  lettres   au    Bureau  de  ia  Pofte. 

Il  y  avoit  diverfes  lettres  qui  donnoient  avis  de  la  prife 
de  la  Pinque.  Il  y  avoit  également  une  lettre  de  la  part 
du  lieur  Duclos  au  fieur  Chaudon ,  laquelle  s'expliquoit  de 
la  forte  :  »  Je  vous  confirme  dans  tout  fon  contenu  ma  dt;r- 
►>  niere  du  7   de   ce   mois  ;  notamment   la  prière   que  je  vous 

»  ai  faite  pour    t Affurance    de    60000   liv Je   fouhaite 

»  d'autant  plus  que  vous  ayiez  efFeftué  en  entier  ladite  AfTu- 
»  rance  ,    quV/    sejl    répandu    ici  un    bruit  que    le    Capitaine 

»  Olive  a   été   pris Nous  ne  pouvons  encore  rien  dire 

»  là-dejjiis ,  jufqu'à  ce  que  nous  fâchions  pofîtivcment  de  quoi 
»  il  s'agit.  En  attendant ,  je  ferai  impatient  d'avoir  de  vos  nou- 
»  velles  fur  l'exécution  de  cette  Affurance  ». 

Le  lendemain ,  jour  de  Vendredi  ,  à  8  heures  du  matin  , 
le  Courtier  B"^"^^.  alla  chez  le  fieur  Antoine  Ailiaud  ,  qui, 
fans  appofer  une  nouvelle  date,  figna  la  pofice  pour  5000 
liv. 

En  fortant  de  la  maifon  du  fieur  Ailiaud,  B^"^*.  apprit 
que  la  Pinque  St.  François  avoit  été  prife  ,  &  que  la  nou- 
velle de  ce  Jînijîre  étoit  venue  par  des  lettres  du  Courrier  ar- 
rivé la  veille  an  foir.  Sur  le  champ  il  retourna  chez  le  fieur 
Ailiaud.  On  lai  {fa  fubfifi:er  fa  fignature  ;  on  effaça  les  mois 
trois  mille  ,  &  on  fubfi:itua  le  mot  de  cent  livres.  La  même 
opération  fut  faite  aux  chiffres  ;  le  3  fut  furchargé  d'un  i  , 
&  le  dernier  o  fut  effacé.  Tout  cela  fut  conftaté  par  un  verbal 
que  B'*''"^'^.   dreffa  au  bas  de  la  Police. 

Requête  contre  le  fieur  Ailiaud  &  contre  le  Courrier.  On 
difoit  qu'il  n'avoit  pas  dépendu  de  celui-ci  d'altérer  la  police, 
&  que  fon  procès-verbal  n'étoit  bon  qu'à  l'incriminer.  On  re- 
connoifToit  la  probité  du  fieur  Ailiaud  ;  mais  on  difoit  qu'il 
s'étoit  condamné  lui-même;  &  que  fi  la  poHce  étoit  bonne 
pour  100  liv.,  elle  devoit  l'être  pour  3000  liv. 
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Sentence  du  j  Décembre  1763  ,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  le  lîeur  Aillaud  nu  payement  des  jooo  liv.  par 
lui  alFurées ,  avec  dépens  ,  &  qui  fur  les  autres  qualités  ,  mit 
les  Parties  hors  de  Cour  &:  de  procès ,  dépens  compenfés. 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  rendu  le  28  Juin  1765  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Ballon  ,  qui  reforma  cette  Sentence ,  &  donna 
gain  de  Caufe  au  fieur  Aillaud. 

On  regarda  B'^'*"^.  comme  un  vrai  étourdi.  Il  étoit  prouvé 
i".  que  le  20  ,  à  8  heures  du  matin,  la  nouvelle  de  la  perte 
étoit  publique  dans  Marfeillc  ;  &  qu'à  la  même  époque ,  le 
fieur  Chaudon  avoit  déjà  reçu  la  dernière  lettre  de  Duclos. 
Mais  le  fieur  Chaudon  n'avoit  pas  eu  le  moyen  d'avifer  le 
Courtier  (  qui  étoit  alors  en  tournée  )  pour  qu'il  ceflat  de 
chercher  des  fignatures.  Dans  ces  circonflances ,  le  Parlement 
crut  que  l'équité  répugnoit  à  la  demande  de  l'Affuré.  On  n'eut 
garde  cependant  de  condamner  l'AfTuré  à  la  peine  de  double, 
prime  ,  parce  qu'il  n'étoit  coupable  d'aucune  fraude. 

Pour  la  bonne  règle ,  il  femble  que  le  Courtier  auroit  dû 
être  réprimandé ,  foit  pour  avoir  altéré  l'aâe  par  lui  reçu 
ibit  pour  n'avoir  pas  renouvelle  ,  ou  fait  renouveller  la  date 
de  la  police.  Ce  dernier  abus  fubfilte  toujours  dans  notre  Lof^e, 
malgré  l'Ordonnance  &  tous  les  Réglcmens  rappelles  ci-defTus, 
ch.  1  ,  fect.  4. 

Qiiatrieme  exemple.  Un  Convoi  de  57  Navires  Marcliands,  parti 
de  St.  Domingue ,  efcorté  par  des  Vaifleaux  du  Roi ,  étoit  attendu 
en  France.  Amand  Baas  Juif,  Négociant  à  Bourdeaux  ,  s'étoit 
rendu  Alîiireur  fur  1 5  Navires  de  ee  Convoi. 
.  Le  19  Oftobre  1779  ,  une  lettre  arrivée  à  Bourdeaux ,  por- 
toit  qifà  la  hauteur  des  Ifles  Bermudes  ,  le  Convoi  de  St.  Do- 
mingue avoit  effuyé  un  gros  coup  dt  vent  du  Nord  ^  &  que 
plufieurs  des  Navires  avaient  péri. 

Le  même  jour  19  Oftobre  ,  Baas  fe  fit  réaffurer  J0700  liv. 
fur  les   1 5  rifques  par  lui  pris. 

Peu  de  temps  après,  on  fut  que  des  15  Navires  réafTurés, 
trois   avoient  péri-,   trois  ayoient  été  pris  par  les  Anglois,  & 
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que  trois  étoient  arrivés  à  bon  port.  Le  fort  des  i\x  autres  étoit 
ignore;. 

Les  RéaiTureurs  attaqués  en  Jufdce  oppofoient  l'exception 
du  dol.  Le  Re'afiuré  difoit  i°.  que  lors  de  la  Réalllirance , 
il  ignoroit  parfaitement  la  lettre  ci-deiTus  rappellée  ;  que  cette 
lettre  étoit  alors  fecrete  ,  &  n'étoit  deveque  publique  que  deux 
jours  après.  2°.  Que  la  lettre  ne  parloir  pas  des  Navires  réaf- 
llirés  ,  &  que  la  police  contenoit  la  claufè  imprimée  fur  bonne 
ou  mauvalfi  nouvelle. 

Sentence  rendue  par  l'Amirauté  de  Bourdeaux ,  qui  donna  gain 
de  Caufe  aux  Réafïureurs. 

Confulté  fur  l'appel  de  cette  Sentence  ,  mon  avis 
fut  que  la  lettre  alléguée  ,  n'étoit  pas  par  elle  -  même 
une  preuve  du  lîiiiftre  des  Navires  réafTurés  ,  dont  le 
fort  étç^jt,  ignoré  lors  de  la  RéafLirance.  Mais  que  s'il  étoit 
vrai  qu'à  cette  époque  ,  le  fieur  Baas  eût  eu  connoiflance  de 
ladite  lettre  ,  il  auroit  agi  de  mauvaife  foi  ;  car  celui  qui  veut 
fe  faire  aflurer ,  doit  manifefter  tous  les  faits  qui  font  de 
fa  connoiffance  ,  &  dont  il  importe  aux  AfTureurs  d'être  inf- 
truits  avant  que  de  foufcrire  la  police.  Si  les  Réaffureurs  de 
Baas  euflent  eu  connoilTance  de  la  lettre  ,  ou  ils  ne  fe  feroient 
pas  chargés  du  nfque  ,  ou  bien  ils  auroient  itipulé  une  plus 
haute  prime  que  celle  de  25  un  quart  pour  100,  dont  ils  s'é- 
toient  contentés.  La  queftion  fe  réduifoit  donc  en  fait  ,  & 
j'ignore  comment  elle  a  été  décidée  par  le  Parlement  de  Bour- 
deaux. 
Divers  cas  où      Voici  d'autres  exemples  qui  ne  font  pas  contraires  aux  précé- 

ies  AfTureurs  ont   1  •  i        a /r  ■      ^'^'  i  '      >  i 

été  condamnés  à  "^"^  ^  quoique  les  Allureurs  aientete  condamnes  a  payer  la  perte. 

payer  la  perte.  Premier  exempki  Le   \  Juin    1754,  la  Corvette  le  St.   Fran- 

çois ,  Capitaine  André  Ravel ,  fut  prife  par  les  Saletins ,  & 
conduite  à  Campanella  en  Barbarie.  Deux  Matelots  fe  fau- 
verent  à  la  nage ,  &  fe  réfugièrent  à  Alger.  Le  1 2  Juillet 
fuivant  ,  le  (leur  Guiraud  fe  fit  afTarer  80  do  liv.  fur  cette 
Corvette.  Les  Aflfureurs  attaqués  en  Juftice  ,  foutinrent  que 
l'Affuré  avoit  eu  connoiffance  du  ûniftre.  Sentence  interlocu- 
toire 
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toire  du  3  Septembre  1755  »  qui  ordonna  qu'avant  dire  droit, 
les  AlTureurs  prouveroient  que  lors  des  Aflurances  ,  Guiraud 
favoit  la  perte. 

11  réfuln  de  l'Enquête  ,  que  lors  des  Afllirances  ,  Guiraud 
étoit  dans  une  grande  crainte  ,  &  qu'il  s'étoit  extrêmement 
hâté  d'avoir  des  Ajjiireurs  ;  mais  nulle  preuve  certaine  qu'il 
fût  le  lînilb'C.  Sentence  définitive  du  28  Janvier  1756,  qui 
lui  douna  gain  de  Caufe. 

Second  exemple.  Le  VaifTeau  /a  Bell:  Efclave  étoit  parti  de 
MarjVdu  pour  le  Levant.  Le  29  Mars  1757  ,  le  Capitaine 
Mathias  Teiflcl  ,  Suédois ,  commandant  le  Vaiircau  le  Com- 
merce ,  dépofa  au  Bureau  de  la  Santé  (  à  Marfeille  )  ,  que 
»  le  9  du  même  mois  de  Mars ,  étant  entre  la  Sicile  &  la  Sar- 
»  daigne  ,  il  fut  vifîté  par  un  Corfaire  Anglois ,  qui  avait  à 
»  la  remorque  un  VaifTeau  François  d'environ  12314  canons, 
»  part!  depuis  quelques  jours  de  Marfeille  ,  à  ce  que  lui  rap- 
w  porta  ledit  Capitaine  Anglois  ». 

Le  1 1  du  même  mois ,  le  fieur  Blanc ,  Supercargue  du 
Vaifl'eau  Suédois ,  écrivit  de  quarantaine  au  Capitaine  Vence  ; 
»  la  prife  que  le  Corfaire  Anglois  à  faite  ,  étoit  de  Toulon , 
>>  ainii  que  l'ont  dit  les  Matelots  du  Corfaire.  C'cft  un  Vaif- 
»  feau  de  14  à  16  pièces  de  canon,  peint  de  noir  &  jaune, 
»  la  figure  de  fa  poulaine  efl  peinte  de  diverfes  couleurs ,  fans 
»  bouteilles  ;  &  ledit  VaiiTcau  étoit  en  left.  Je  ne  puis  vous 
»  donner  d'autres  informations  ».  (  N.  B.  C'e'toit  la  Belle 
Efclave ,  très-bien  défignée  ,  à  l'exception  de  l'article  concer- 
nant le  lieu   du  départ.  ) 

Le  même  jour  3  i  ,  le  fieur  Pierre  Gouffre  fit  afîtirer  fur 
la  Belle  Efclave.,  la  fomme  de   looo  liv. 

Sentence  du  1 8  Novembre  fuivant ,  qui  condamna  les  Af- 
furcurs  à  payer  la  perte  ,  attendu  que  La  dépofition  du  Ca- 
pitaine Suédois  ,  ne  renfermoit  rien  de  pofitif ,  &  que  la  lettre 
reçue  par  le  fieur  Vence  ,  n'avoit  pas  encore  été  divulguée  dans 
la  Loge  ,   lorfque  l'Affurance  fut  faite. 

Les  exemples  pour  &  contre ,  que  je  viens  de  rapporter , 
font  voir  combien  en  cette  matière  la  preuve  efi:  arbitraire. 
Tome  IL  R 
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Le  itième   fait  confidéré  fous  tel  ou  tel  autre  point  de   xve , 

produit  ,  fuivant  les  circonftances ,  une  décifion  oppofée.    On 

peut  cependant  faire  quelques  cbiervations  générales. 

?•  3-  Au    Chapitre    i  ,  feBion   5  ,   j'ai  dit  que   celui    qui  veut    fe 

fav^'it'Iuunï  que  faiî'e  affurer ,    doit  manifelkr   tous   les   faits,  dont    il   importe 

l'Affuré ,  &  vice  aux  Affureurs  d'être  inftruits  avant  que  de  figner  la  police.  J'ai 

^"■1^-  cité  à  ce  fujet  k  beau  paflage  de  Ciceron,  de  officiis  ^  cap.  12  , 

&  fu'iv, 

M.  Pothier,  pag.  194  ,  dit  que  »  la  bonne  foi  qui  doit  re'gner 
»  dans  le  Contrat  d'Aliurance  ,  de  même  que  dans  tous  les 
»  autres  ,  oblige  chacun  des  Contraâans  de  ne  rien  dilTimuler 
»  à  l'autre,  de  ce  qu'il  fait  fur  les  chofes  qui  font  la  matière 
»  du  Contrat.   Car  cette  diiSmuiation  eft  un  dol  ». 

On  auroit  tort  de  croire  qu'au  rf .  1 99  ,  cet  Auteur  ait 
voulu  modifier  fon  fentiment ,  lorfqu'il  a  ajouté  que  »  l'obli- 
»  gation  que  la  bonne  foi  impofe  aux  Parties  de  ne  rien  dif- 
»  fimuler  de  ce  qu'elles  favent  fur  les  chofes  qui  font  de  la 
»  fubftance  du  Contrat  ,  ne  concerne  ordinairement  que  le  for 
>>  de  la.  x:onfcience.  11  en  eil  autrement  de  l'obligation  qu'elle 
»  impofe  à  chacune  des  Parties  ,  de  ne  pas  induire  l'autre  en 
»  erreur  par  de  fauffes  déclarations  fur  les  chofes  qui  font  de 
»  la  fubftance  du  Contrat  :  celle-ci  concerne  le  for  extérieur, 
»  Ces  fauffes  déclarations  peuvent  donner  lieu  dans  le  for  ex- 
»  térieur  à  faire  prononcer  la  nullité  du  Contrat  ». 

La  fauffe  déclaration  eft  pofitive  par  elle-même.  Il  eft  fa- 
cile de  la  prouver.  Voilà  pourquoi  elle  fournit  dans  le  for 
extérieur  un  moyen  aifé  d'attaquer  le  Contrat. 

La  difllmulation  ne  laiffant  par  elle-même  aucune  trace  réelle 
&  phyfique,  la  chofe  ne  concerne  ordinairement  que  le 
for  de  la  confcience.  Mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  la  dif- 
fimulaîion  des  faits  ne  foit  un  dol  véritable.  Si  elle  eft  prouvée , 
on  ne  doit  pas  hélïter  de  caffer  l'AfTurance  ,  qui  eiï  effen- 
liellement  vm  Contrat  de  bonne  foi  ,  duquel  l'équité  veut 
C-  qu'on    écarte   toute  feinte  &  toute   furprife.    (  Suprà  ch.    i  , 

fiel.  Î-)        .  ^^ 

Le  Négociant  qui  s'étoit  fait  affurer  4000  liv.  fur  le  Vaif- 
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feau  du  Capitaine  GraÛbn  ,  tut  dcboutô  de  ù  demande  par 
l'Arrêt  du  22  Juin  1754,  parce  qu'il  avoit  diiïlmulc  aux 
Affureurs  la  dcpolîtion  faite  deux  jours  aupjravant  au  Bureau 
de  la  Santé. 

Malgré  l'incertitude  des  nouvelles  données  dans  un  Gazette 
non  miniftérielle  ,  les  Négocians  de  Gaiid  furent  déboutés  de 
leur  demande  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  parce  qu'ils 
avoient  diffinude  ce  fait. 

Malgré  l'équivoque  de  la  lettre  de  Jean  Duclos ,  le  fîciu- 
Aillaud ,  à  qui  cette  lettre  avoit  été  diinmuléc  ,  fut  dilpenfé 
de  payer  la  perte  ,  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  28  Juin 

1765- 

Si  le  Juif  Baas ,  lors  des  Réaffurances  qu'il  fît  faire ,  avoit 
eu  connoiilance  de  la  lettre  dont  il  s'agilî'oit ,  la  Sentence  de 
l'Amirauté  de  Bourdeaux  ,  qui  le  débouta  de  fa  Requête  ,  feroit 
très-jufte  ,  à  caufe  de  la  diffimulation  frauduleufe. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  point  de  différence  fur  ce  point  entrç 
le  for  intérieur  &  le  for  exUrieur.  Tout  dol  qui  n'eft  pas 
prouvé ,  refte  impuni  aux  yeux  des  hommes  ;  mais  tout  dol 
qui  e^  prouv*  ,  doit  être  réprimé;  &  je  condamne  très-fort 
la  doûrine  fcandaleufe  du  Jefuite  LelBus,  en  fon  Traité  de  jujîitiâ 
&  jure  y  lih.  2  ,  cap.  28  ,  n.  x"]  ,  pag.  355,  qui  foutient  qu'un 
Aflureur  ,  pour  profiter  d'une  prime  avantageufe  ,  peut  difîi- 
muler  les  faits  dont  il  eft  inftruit  en  fon  particulier.  Les  faits, 
dit-il ,  à  moi  feul  connus ,  qui  diminuent  le  péril ,  n'en  di- 
minuent pas  la  croyance  commune.  Adverte  fi  ordinanc  muliàm 
detur  pro  ajjecuratio/ie ,  oh  magna  pericula  ,  qucs  plerianque  vcl  à 
tempefiate ,  vel  à  pir<:tis  impendent  ,  quamvis  ego  pntjaam  ex 
ajlrologiâ  ,  vel  aliundè ,  non  fore  tcmpejlatem  ;  aut  ex  litteris 
amici  ,  non  fore  piratas  ,  aut  fore  fecurum  comitatum  ,  pojfum 
nihilominàs  pretium  ordinarium  ajfecurationis  accipere  ;  quia  illa 
obligatio  pajjîm  tanti  cefîimatur  ^  eo  quod  pericula  ordinaric  oc- 
currentia  fiat  magna.  Occultœ  enim  illce  cauft  ,  milii  dumtaxat 
notx  ,  qux  periculum  mbiuunt ,  non  minuunt  communem  c^fîi- 
maiLoncm. 

D'après  ce  principe  ,  le  commerce  des  AfTurances  ne  feroit 

R  2 
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qu'un  brigandage.  Mais  les  Négocians  honnêtes  en  agiHlnt  bien 
autrement.  Ils  n'abufent  jamais  de  l'ignorance  de  TAnuré  ;  & 
lorfqu'il  s'agit  de  fe  faire  afliirer  eux-mêmes ,  ils  n'omettent 
aucune  circonftance  des  rifques  auxquels  leurs  Aflureurs  doi- 
vent s'expofer. 
,§•4-  La  Loi  9  ,    §.  3  ,  ff.  de  juris  &  facr.  ignor.  ,  dit  qu'on  n'eil 


ce 


de  rarHvreTon  P^s  cenfé  ignorer  ce  qui   elt  connu  de   tous    les   l^abitans 
de  la  perte  ,  étoit  la  Ville  OÙ  l'on  demeure  :   Quid  cnioi ,  fi  Gmnes  in  civitaïc  fciant 

^ptarTx     ^"'    '"  ^"''^  ''^^^  /^^"^  ignorât  ? 

La  Loi   1 1  ,    §.   3  ,   fF.  d'e  inj}.  aB.  ,  décide  qu'on  n'eft  pas 

eenfé  ignorer  ce  qui  eft  manifeAé  par  affiches  publiques. 

Valin  ,  art.  48,  fag.  112,  &  Pochier ,  n.  156,  dilent 
que  le  délai  des  prefcriprions  court  depuis  le  temps  auqiiel  La 
nouvelle  a  commencé  d'être  publique  &  notoire  dans  le  lieu  ou 
l'AJfurance  à  été  faite. 

Dans  les  Mémoires  manufcrits  attribués  à  Duperier ,  v^.  Af. 
fureur ,  il  eft  dit  que  »  l'ufage  de  Marfeille  efl:  que  l:s  Afùi- 
»  reufs  doivent  prouver  que  la  nouvelle  de  la  perte  étoit  con- 
>»  nue  dans  la  ville  ,  quand  fajfureté  a  été  faite ,  mais  non  pas 
»  que  t Affuré  le  fût  ». 

Cette  dotlrine  ert  fage  ;  elle  paroît  avoir  difté  quelques-unes 
des  décifions  ci-delfus  rapportées  ,  ou  que  je  rapporterai  dans 
la   Seûion  fuivante. 

Le  mot  favoit  de  l'Ordonnance  ,  ne  paroît  pas  être  de  na- 
ture à  obliger  qu'on  rapporte  la  preuve  pofitive  d'une  con- 
noiiTance  perfonnelle  ,  s'il  eft  vrai  que  la  nouvelle  de  la  perte 
ou  de  l'arrivée  {bit  publique  dans  la  Ville.  C'eft  alors  le  cas 
de  dire  avec  le  Statut  de  Gènes  ,  que  la  notice  eft  conftatée 
per  famam  légitimé  probatam.  (  Vid.  infrà  ch,  19  ,  jecl.  2.  ) 
§.  ^.  L'ignorance  des  faits  eft  préfumée  ,    s'il   ny  a  preuve  con- 

LaconnwfTance  ^j.2Jj.g_  P rctfumitur  ignovantlx ^  uhi  fcientia  non probaïur .,  cap.  47, 
piVi'iinfée. "^  '  ^^^  de  reg.  jur.  in  6"^.  On  n'eft  pas  blâmable  de  fe  tromper  ,   lorf- 
qu'on  ignore  les    faits  d'autrui.    In  alieni  jacli  ignorantiâ ,  to- 
lerabilis  efl  error.    L.    5  ,  ff.  pro  fuo. 

En  règle  générale  ,  celui  qui  fait  affurer  une  chofe  déjn  per- 
due ,    ou  celui  qui  affure  une  chofe   déjà  arrivée ,  font  égale- 
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ment  prellimés  de  bonne  foi ,  iulqu'à  ce  que   le  contraire  foit 

prouvé.  In  hoc  cafu  ignorantia  femper  prxfumitur^  non  pro~ 
batâ  fclentià.  Roccus  ,  no  t.  51  &  78.  In  dubio  pra:fumcnciu7n 
in  exteriori  foro  ,  non  aJfuiJp  fcientiam.  Molina  ,  c/c  jufl.  & 
jtir. ,  cûfp.  507  ,  /7.  5  ,  torn.  2  ,  pag.  i  1 54.  Cafatcgis ,  (Jijc.  6, 
n.  ro.  Cleirac ,  fur  U  Règlement  d' AtnjUrMim  ^  art.  21  s  PJg, 
371.    Futhier ,  n.  13. 

Mais  en  cette  matière  ,  on  admet ,  fuivant  les  circonftanccs , 
les  indices .  &  les  préfomptions  de  fraude.  Hujufmodi  notitlcc 
probatio  pricfumpta  refidet  in  Judicis  arhiîrio ,  quod  circà  ijliid 
facium  interponendum  eji  :  de  Luca ,  de  crédita ,  difc.  109  ,  /?.  3. 
Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  1^  ;  difc.  6  ,  n.  39  «S"  5 1 .  Roccus ,  not. 
78. 

S'il  n'y  a  point  de  fraude ,  &  que   l'une  des  Parties  ne  foit      ^.  §■  6. 
pas   plus  inftruite  que  l'autre,  la  moindre  incertitude  de  l'e  vé- ç,„^''|,"  ,^  J"  P"' "J 
nement   heureux    ou    malheureux ,     fuffit   pour  valider  l'Aflii-  inoindi-e  inceni- 
rance.  Ceft  le  cas  dont  parle  la  Rote  de  Gênes,  dec.  42  ,  /z,  c  •  '"^.^,  '"'if''  P^""" 

AT     ■   ■  ■       //■    •  j  "  -        ;      •  •     ..         T       .  ,      ^  ,  valider  1  Afliiran- 

JSoîitiain  tntelugimus    de   vera  ,    certa  ,    légitima  _,     o*    idoneu  ce. 

notitiâ. 

M,  Valin  ,  art.  40  ,  pag.  89  ,  dit  que  »  autre  chofe  eft  de 
»  favoir  la  perte  d'un  Navire  ,  &  autre  chofe  eft  d'avo/>  lieu  , 
»  &  même  un  ju(k  fujet  de  crainte  ».  Dans  le  premier  cas  ,  l'Af- 
furance  eft  nulle  ;  dans  le  fécond  ,  elle  eft  valable  ,  s'il  n'y  a 
ni  dol ,  ni  diffimulation  ,  ni  faufte  alTertion. 

La  prime  eft  alors  ftipule'e  relativement  à  l'idée  plus  ou 
moins  grande  du  bon  ou  du  mauvais  fuccès.  LefTius ,  lib.  2  , 
cap.    28  ,  /?.   24   &    z6. 

Ainfi  ,  l'Aftlirance  d'un  Navire  ,  dont  on  n'a  aucune  nou- 
velle depuis  plus  de  deux  ans  ,  peut  être  valable.  Suprà  ch. 
14  .,  fecl.   4.^ 

Ainfi ,  après  la  nouvelle  parvenue  à  Marfeille ,  de  l'ou- 
ragan de  1779  qui  avoit  difperfé  notre  Convoi  de  St.  Do- 
mingue ,  &  englouti  pluiîeiu's  Vaiffeaux ,  on  fit  des  Alfu- 
rances  &  des  Réaffurances  fur  divers  Navires  du  même  Convoi , 
dont  les  primes  montèrent  jufqu'à  90  pour  100. 

Tel  fut   encore  le  cas  des  Réaffurances   faites  fur  les  trois 
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Frégates  du  R.oi ,  la   Valeur  ,  lu  Fleur  de  Lys  ,  &  la  Sircnne^ 

dont  j'ai  parlé  au  chap:   8  ,  fecl.    13. 

Malgré  le  bruit  public  de  la  perte  ou  de  l'arrivée  du  Na- 
vire ,  l'Afïurance  (eroit  légitin>j  ,  ii  ce  bruit  n'avoir  aucun 
caraftere  de  certitude  ,  &  qu'il  tut  également  connu  des  Par- 
ties contraQ:antes.  La  renommée  feme  le  menfongc  ,  de  la  même 
manière  qu'elle  annonce  la  vérité  : 

Tarn  Jï^i  pravique  tettax  ,   quàm  nuntia   veri. 
Virgile,  lib.  2,   f  188. 

Le  faux  va  toujours  en  croifTant  ,  &  uns  nouvelle  bouche 
fe  hâte  d'ajouter  quelque  chofe  à  ce  qu'on  vient  d'entendre  : 

Mcnfuraque  ficli 

Crefcit ,    &  audiiis  aliquiâ  novus  adjicit  aucîor. 

Illic  crcdulitas  ,  illic  temerarius  error. 

Ovide,  lib.  12  ,  Meici/n.  j.  (  ^i^/.  Cafaregis, 
difc.   6  ^  n.    39    &  feq.  ) 

Il  fuffit  donc  qu'on   n'ait  pas  certitude    de   l'arrivée   ou    de 

la  perte  de  la  chofe ,  pour  qu'il    foit   permis  de   la  faire   af- 

furer  ,  pourvu  que  toutes  les  circonitances  connues  foient  ma- 

iiifeftées. 

§.7;  En  1781  ,  je  fus  confulté  fur  une  Aïï*urance  faite  dans  Mar- 

Affurance  faite  f^pjg     ^  d'entrée  à  Marfeille  ,   fur  les  facultés  d'un  Navire  qui 

dans     Marleiile>    ,      .  .     ,      ,  .       ^       .  ,  ,       n  >      i  ^  -xt-w 

&  d'entrée  à  Mai- etoit  arnvc  depuis  nx  jours  dans   le  rort  de  la   même    Ville. 
fe'.lle.furunNa- (^g  cas  paroît  étrange,    mais   il  n'eft  pas  nouveau.    La  police 

vire    dcia   arrive  ^  *.,  ^.      ■  \    j      r-  ci-  /  /J 

dans  le  Port  de  reniermoit  la  renonciation  a  la  lieue  o*  demie  pour  heure  :  (_  de 

la  mime  Ville,     quoi  je  parlerai  dans  la  Seftion  fuivante.  ) 

L'Affureur  prétendoit  que  la  prime  lui  étoit  due ,  foit  parce 
que  lors  de  la  fignature  de  la  police ,  il  ne  favoit  pas  le  re- 
tour du  Navire  ,  foit  parce  que  les  marchandifes  n'ayant  pas 
encore  été  déchargées  à  terre  ,  elles  fe  trouvoient  expofées  à 
des  rifques  dont  il  étoit  refpon.fable. 
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Je  fus  d'un  avis  contraire  :  1".  le  rifque  des  mnrchandifcs 
d'un  Navire  dcja  arrivé  dans  le  Port  de  fa  deftination  ,  ne  fit 
jamais  par  lui-mtme  la  matière  d'une  Aflurance  maritime. 

2°.  La  publicité  du  retour  du  Navire  dans  le  lieu  même  où 
l'AlTurance  a  été  faite  ,  fuffit  pour  rendre  nulle  cette  AfTurance , 
fuivant  les  règles  ci-deffus  rappellées. 

1°.  L'article  40  ,  /;.  t. ,  en  permettant  de  faire  des  AfRi- 
rances  fur  bonnes  ou  mauvaiies  nouvelles,  fuppofe  qu'il  y  ait 
ime  diftance  entre  t endroit  de  V arrivée  du  Vaiffeau ,  iS*  le 
Lieu  où  la  police  a  clé  pa£ée.  Cela  réfulte  de  l'article  qui 
précède. 

4°.  Il  répugneroit  que  dans  pareilles  circonftanccs  ,  on  laiffât 
fublîfter  un  Contrat ,  duquel  toute  apparence  de  fraude  doit 
être  foigneufement  écartée. 

Je  fais  que  beaucoup  de  Négocians  ne  font  pas  de  cet  avis; 
àc  l'on  m'a  attefté  qu'en  pareil  cas ,  la  prime  avoit  été  paye'e. 
Je  perfiiiô  cependant  dans  mon  opinion.  Notre  Port  eft  un 
afyle  aflliré  pour  les  Navires  qu'il  renferme  :  Statio  benè  fida. 
cariais.  Ils  ne  peuvent  y  entrer ,  fans  que  le  Capitaine  ait  fait 
fil  déclaration  ailcrmentée  au  Bureau  de  la  Santé'.  Pareilles  dé- 
clarations font  auflitôt  rendues  publiques ,  &  un  AlTureur  a 
très-mauvaife  grâce  de  vouloir  profiter  de  l'erreur  J'upine  d'un 
Citoyen  mal  avifé  :  Juabitante  in  una  citta  Ji  deve  prefumere 
che  fappia  cib  che  in  quella  notoriamente  fuccede.  Cafaregis , 
//  cambifta  inflruito  ,  cap.  i  ,  /2.  zi.  La,  préfomption  dont  cet 
Auteur  parle ,  eft  admiftible  contre  l'Afliireur  qui  voudroit  pro- 
fiter d'une  prime  gratuite,  &  nullement  contre  l'AfiTuré, 
dont  l'ignorance  réelle  n'eft  pas  équivoque  :  en  pareil  cas, 
le  premier  ,  ccrtat  de  lucro  capiando  ;  &  le  fécond  ,  de  damno 
vitando. 
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s  E  C  T  I  O  N     I  V. 

Connoijfancc  préfumée  par  la  Loi. 

Cette  matière  eft  tellement  fufceptible  de  fraude  ,  &  la  fi'aude 
eft  fouvent  fi  difficile  à  prouver,  que  les  Nations  commer- 
çantes le  font  comme  accordées  à  établir  une  préfomption  ywr/^ 
&  de  jure  de  dol ,  contre  rAlTurc  ,  ou  contre  l'AfTureur  ,  toutes 
les  fois  que  par  le  peu  de  cUfcance  des  lieux  ,  il  eft  poftible 
que  lors  de  la  hgnature  de  la  police ,  ils  aient  été  inftruits  du 
finiftre  ou  de  l'heureufe  arrivée  du  Navire.  Cafaregis ,  difc.  6  , 
fz.  7  ;  difc.  215  ,  n.  6.  Roccus ,  not,  51.  Scaccia ,  §.  i  » 
gl.  I  ,  n.  160.  Marquardus  ,  /i^.  a  ,  cap.  13  ,  //,  30.  Pothier, 
//.  21. 
^.  §•  '•,  Le  Règlement  de  Barcelonne  (fuite  duConfulat,   c/t.  îcy) 

po:u-  heure.  comptoit  Une  lieue  pour  heure.  A  Gênes  ,  on  compte  deux 
mille  pour  heure  :  Duo  millia  pro  quâlibet  horâ.  Cafaregis , 
dfc.  6  ,   n.   ly. 

Mais  fuivant  l'article  39  de  notre  Ordonnance  (conforme 
au  Règlement  d'Amfteidam  ,  art.  i\  ,  &  au  Guidon  de  la  Mer,. 
ch.  4.  )  »  L'Ailliré  fera  préfumé  avoir  fu  la  perte,  &  l'AfiTu- 
>>  reur  farrivée ,  s  il  fe  trouve  que  de  l'endroit  de  la  perte  , 
»  ou  de  l'arrivée  du  Vailleau  ,  la  nouvelle  en  ait  pu  être  portée 
»  dans  le  lieu  où  l'Afl'urance  a  été  paffée  »  en  comptant  une 
»  lieue   &  demie  pour  heure  ». 

La  préfomption  dont  il  s'agit  ici  eft  réciproque.  Tout  comme 
en  pareil  cas  les  AiTure's  ne  peuvent  demander  la  perte  ,  les 
Aiïureurs  ne  peuvent  demander  la  prime  ,  ou  doivent  la  rendre 
s'ils  l'ont  reçue.  Valin ,  tom.  2  ,  pag.  89.  Pothier,  n.  22. 
Cleirac  ,  fur  le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  4,  pag.  251. 
De coivihiêii de      Lg  Règlement  de  Barcelonne   (  Edition  de  Venife  ,  ch.  19  ) 

nulle  l:i  litue  cfl-  ^.  .,,  i  i-  /-••  /  ; 

elle  compofée  r  compte  trois  mille  pour  chaque  heue  :  Ciacuna  lega  per  liora, 
cioé  ,  pcr  tutte   trc  miglia ,  una   hora.    Nos  Auteurs  comptent 

également 
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également  trois  mille  pour  liviiie  :  Tria  milliarix  in  horain  com- 
putando.    Kuricke  ,  diatrib.  ,  pag.   8  3  z  ,  /;.   4. 

Mais  ce  point  n'ayant  pas  été  décidé  par  l'Ordonnance  ,  on 
poLirroit  peut-être  compter  par  lieues  de  pojlc ,  à  raifon  de 
2000  toifes  pour  chaque  lieue  (  Vid.  l'Encyclopédie);  car, 
dans  le  doute ,  on  doit  toujours  admettre  l'interprétation  la  plus 
douce  :  ce  qui  feroit  3000  toifes  pour  chaque  heure  &  demie -, 
Se   reviendroit  à  ce  qui  fe  pratique  à  Barcelonne. 

Le  Règlement  d'Amllerdam ,   art.  21,   6c  le  Guidon  de  la     ^^  fl"'^'    «"- 
Mer ,  ch.  4  ,  comptent  la  lieue  &:  demie  pour  heure ,  de  l'en-  i.rikue'ùrdêm'ie 
droit   même  où  le  fmiftre  ei\  arrivé.    Il  fuffit  (  eil-il   dit  )  que  l'our  i'ev';<v  •' 
la  perfonne    alFurée   en    ait  pu    avoir   connoi[fance  ,  fait  par 
mer  j,   ou  par   terre  ,    en   comptant  lieue    &  demie  pour  chaque 
heure. 

Le  Règlement  de  Barcelonne  (^loco  citato)  ne  compte  le 
temps  que  depuis  le  premier  endroit  de  terre  où  la  nou- 
velle efï:  arrivée  :  Cioé  in  taie  parte  che  nova  Ji  pojfa  faper 
per  terra  ,  fen:^a  pa[fare  mare. 

Le  Statut  de  Gènes ,  rapporté  par  Cafaregis  ,  difc.  213, 
n.  7  ,  renferme  une  pareille  dècifion.  Si  cafus  fecutus  ejfet  in 
miri  longinquo  ,  adco  qvàd  notitia  deferenda  effet  per  mare , 
antsquàm  pervenire  pojjet  in  terram  jirmam  ,  calculetur  tempus 
ad  rationem  pmdiciam  à  loco  ,  in  quo  primo  venerit  dicta  no- 
titia ,  feu  novum. 

Telle  eft  la  doftrine  des  Dofteurs  Italiens.  Cafaregis  ,  difc. 
6  f  n.  12  &  11  ;  difc.  2  t  5  ,  «.  7  6*  9.  Scaccia  ,  §.  i  ,  ^/.  r , 
n,  165.  Targa  ,  cap.  <^i,  n.  16,  pag.  229.  Roccus ,  not. 
84. 

Notre  Ordonnance  j  art.  3  9  ,  compte  la  lieue  &  demie , 
de  f  endroit  de  la  perte  ;  ce  qui  femble  exclurre  la  modifica- 
tion établie  par  le  Règlement  de  Barcelonne ,  &  par  le  Statut 
de  Gênes, 

Cependant  je  trouve  dans  mes  Recueils ,  que  notre  Jurif- 
prudence  a  toujours  été  de  compter  la  lieue  &  demie  ,  depuis 
le  premier  Port  de  terre  ferme ,  où  la  nouvelle  a  été  apportée. 

Arrêt  du   24  Mars    1694  ,  rendu    par   le  Parlement  d'Aix, 
Tome  II.  S 
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en  la  Caufe  de  François  Marin  ,  contre  Jean  Grave  de  Botte- 
ville,  de  it.  Ma.\o  ,  par  lequel  les  AlFureurs  furent  chargés  dd 
ve'riiier  le  jour  précis  que  la  nouvelle  de  la  prife  du  Vaiffeaii 
le  St.  Frai  cois  avoit  été  certaine  &  affurée  dans  la  ville  de  St. 
Mab. 

Autre  Jrrêt.  Le  premier  Mars  1691 ,  le  VaifTenu  le  Triomphe 
de  la  Pa.x  ,  Capitaine  Charles  Audric  ,  de  la  Ciotat ,  fut 
pris  dans  le  canal  de  Malte  ,  &  conduit  à  Meffine.  Les  Af- 
fureurs  fe  pourvurent  en  caiTation  de  rAlTurance  ,•  fur  le  fon- 
dement qu'on  avoit  pu  favoir  à  Marfeilie  la  prife ,  lors  de 
la  fignature  de  la  police ,  en  comptant  une  lieue  &  demie  pour 
heure. 

On  leur  oppofoit  que  cette  lieue  &  demie  pour  heure  ne 
pouvoir  pas  être  comptée  du  c?.nal  de  Malte ,  où  le  Navire 
avoit  été  pris  ,  ni  même  de  Meffine ,  Ville  iîtuée  dans  une 
Me  ,  &  d'où  il  faut  palfer  un  bras  de  Mer  ,  pour  aller  en  terre 
ferme. 

Sentence  du  4  Septembre  1697,  portant  qu'avant  dire 
droit ,  les  Aflureurs  vérifîeroient  que  la  nouvelle  de  la  prife  du 
Vaiff  au  avoit  été  fçue  à  Régie ,  au  commencement  du  mois  de 
Mars. 

Les  AfCu  eurs  firent  une  requifition  au  Lieutenant ,  pour 
qu'en  expliquant  la  Sentence  ,  il  ordonnât  qu'ils  rapporte- 
roient  la  preuve  du  temps  que  la  nouvelle  de  la  prile  avoit 
été  portée  à  Régio  ,  ou  autre  Port  d Italie.  Le  Lieutenant  ne 
crut  pas  avoir  l'autorité  de  faire  droit  à  cette  requifition  ,  kI 
de  rien  ajouter  à  fa  Sentence  définitive. 

Arrêt  du  20  Mars  169S,  qui  permit  de  faire  cette  preuve, 
tant  à  Régio  que  dans  les  autres  Ports  d'ïuJie  ,  &  qui  ài- 
CQrr\2t.  commi(Jion  à  tous  Juges  &  Magijircts,  tant  du  Royaume 
que  du  hors  ,    pour  procéder  à  1  Enquête  ordonnée. 

Autre  dccïjion.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeilie ,  ren- 
due  le  5  Oftobre  1704  ,  qui  admit  les  Aflureurs  de  la  Polacre 
du  Capitaine  Turcon  ,  à  vérifier  que  la  nouvelle  de  la  prife 
de  cette  Polacre  avoit  été  fçue  à  Conflantinople ,  au  com- 
mencement d'Avril  de  la  même  année ,  d'où  la  nouvelle  avoit 
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pu  être  porté-i  à  Marr;;ille  ,  avant  que  Philipe  Cannac  fe  fit 
affurer. 

Le   Guidon  de  la  Mer  ,  ch.    4  ,  dit  :  »  d'autant  qu'il  feroit     ^-  <!"«•  'c  n$ 
«  ditriciL'  da  particularifer  à  quelle  heure  du  jour  la   perte  eft  i';'e'"<;'"'&  "demie 
»  arrivée,    &  à  quelle  heure   du  jour  rAfTurance  a  été  faite,  pour  heure? 
»  oii  prend  pour  l'un  &  l'autre   Iheure  du  midi  ». 

Cela  eft  bon  lorlque  l'époque  précife  eft  ignorée  ;  mais 
il  elle  eft  connue  ,  on  compte  de  momento  ad  momentum. 
(Pothier,  n.  11.  )  Cette  époque  peut  lé  vérifier  par  témoins. 
(  Pothier,  n.  23.  ) 

On  compte  les  heures  de  la  nuit  comme  celles  du  jour.    In     ^«""^«s  ^c  •> 
computatione  duorum  milliarium  pro  quaubet  horâ  ,  comprekenftz 
ccnfentur  etiam  horte  nocîurn(B.  Cafaregis ,   difc.   6,  n.  24. 

L'Aflfurance    doit-elle   fub^frer  ,   fi    malgré   la  proximité    du  ^.  2. 

temps  «Se    du  lieu  ,   ii  a  été  impoffible   d'être  inflruit  de  l'évé-     S'^  ^  ."'  ""* 

'  '  prefomptton /u;« 

nement/  6"  de  jure 

Le  lliglement  de  Barceîonne  (  en  l'endroit  cité  )  établit  la 
préfomption  dont  il  s'agit  pour  ôter  tout  doute  :  Per  removere 
o(fni  dubio  ddlo  tempo  ,  infra  quale  potria  ejfere  faputo  ,  delLi 
pîrdita.  ,   o  cafo  fe^uito. 

Le  Règlement  d'Amllerdam  ,  art.  21,  dit  qu'o/z  ne  doit  pour 
ce  regard ,   faire  aucune  enquête,  ni  preuve. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  4  ,  veut  qu'o/i  pré  fume  par  le 
laps  du  temps  intervenu  ,  que  l'accident  a  pu  fe  favoir. 

Enfin  ,  notre  Ordonnance ,  art.  39,  ie  borne  à  compter 
une  lieue  &  demie  peur  heure ,  pour  décider  que  la  nouvelle  a 
pu  être  portés  au  lieu  où  F AJJurance  a  été  faite. 

C'eft  donc  ici  une  préfomption  juris  6*  di  jure  ,  qui 
p;"ive  de  toute  preuve  contraire ,  celui  contre  qui  elle  cil 
établie. 

Les  préfomptions  juris  &  de  jure  font  celles  qui  font  tel- 
lement preuve ,  qu'elles  excluent  toute  preuve  qu'on  voudrcit 
faire  du  contraire.  Alciat ,  dit  que  la  préfomption  juris  &  de 
jure  :  ejl  difpojitio  le  gis ,  aliquid  prœfumentis ,  &  fuper  prv^ 
jumpto  tanquàni  Jîbi  comperto  jhnuentis.  Elle  eft  (  dit  Menoch, 
de    prxfumpt.   ,     lib,     i    ,     quefi,    3.   )      appellée    prccfumpiio 
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juris  ,  parce  que  â  legs  introducla  eji  ;   ôc  de  jure ,  parce  que 
fuper  tali  prafumpùoîie  Ux  induclt  firmum  jus  ,  6"  hahct  eam  pio 
yeriiate. 

»  Les  préfomptions  juris  &  de  jure  ne  peuvent  être  détrui- 
»  tes ,  &  la  partie  contre  qui  elles  militent ,  n'eft  pas  acl- 
»  mile  à  prouver  le  contraire  ».  Pothier ,  des  Obligations , 
n.  840   Ê*  841.    Danty  ,  ch.  j  ^  n.    33   6*    52  ,   pag.    175. 

Cafaregis ,  dij'c.  %  ,  n.  12,  dit  que  fi  ,  dans  lobjet  d'écarter 
toute  occafion  de  fraude  ,  la  Loi  ou  le  Statut  annulie  quelque 
aûe  ,  la  déciiîon  doit  s'étendre  aux  cas  mêmes  où  il  eil:  évi- 
dent qu'il  n'y  a  aucun  dol.  Uhi  aliqua  Lex ,  vel  Statuium 
anniillans  aliquem  acium ,  sditum  juit  ad  removendas  omms 
fraudis  occajiones ,  comprehendit  etiam  cafum  ,  in  quo  conjlaret 
nuLlam  jraudem  fuijfa  corrunijfam  ;  quia  Lex  ,  aut  Statutum 
providens  in  génère  ad  ohviandas  j'raudes ,  non  eft  rejlrigcndmn 
ad  eos  cafus  tantùm.  ,  in  quibus  jraus  commi^a  ejl  ;  fed  ad 
ornnes  alios  extenditur ,  in  quibus  ,  licet  nulla  fraus  commijfa 
fuerit  y   cominitti  potcrat. 

Cette  règle  ell  adoptée  au  fujet  de  la  lieue  &  demie  pour 
heure.  Dans  mes  Recueils ,  je  trouve  la  note  d'un  Arrêt  rendu 
par  le  Parlement  d'Aix ,  en  Mai  1668  ,  qui  »  déchargea  les 
»  Affureurs  de  payer  la  perte  ,  quoique  l'Affuré  Ibutînt  qu'z7 
«  étoit  impojfibie ,  par  la  difficulté  des  lieux ,  qu'on  eût  pu 
»  faire  une  lieue  &  demie  par  heure ,  fur- tout  ny  ayant  ni 
»  Pofte  ,    ni  Courriers   établis  ». 

Aune  Arrêt.  Le  30  Janvier  1700,  la  Barque  du  Capitaine 
Antoine  Dallet  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de  Navarin  en  Morée. 
Le  9  Mars  fuivant ,  Michel  Dallet  fit  aflurer  4000  liv.  fur  le 
corps  &  les  facultés  de  cette  Barque.  Les  Afïureurs  ayant  eu 
nouvelle  du  finiftre  ,  préfenterent  Requête  en  calTation  de  l'Af- 
furance  ,  fur  le  fondement  de  la  lieue  &  demie  pour  heure. 
Sentence  du  12  Janvier  1701  ,  qui  déchargea  les  Affureurs  ,  en 
rendant  la  prime  ,  fuivant  leur  offre  ,  déduction  faite  du  droit 
de  fignature. 

En  caufe  d'appel ,  l'Affuré  offrit  un  expédient  qui  portoit 
que ,  d'une  part  ,  »  les  Affûteurs  vérifieroient  que  la  nouvelle 
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»  de  la  perte  arrivée  le  30  Janvier  1700  ,  avoir  ^té  fçue  à  Mar- 
»  icilie  le  9  Mars  fuivant ,  ou  bien  qu'elle  avoir  pu  y  être 
»  portée  par  terre  ,  en  comptant  une  lieue  &  demie  pour 
»  heure  ;  &  de  l'autre ,  que  ledit  Dallet  vérificroit ,  fi  bon 
»  lui  femble ,  que  les  chemins  de  Navarin  à  Venife  étaient 
»  impraticables  ,  &  qu'il  ny  avait  ni  pojlc  ,  ni  voiture  pour 
»  j^iire  le  trajet  »•. 

Arrêt  du  10  Mars  1702,  au  rapport  de  M.  de  Faucon, 
qui  ,  ians  avoir  égard  à  cet  expédient  ,  confirma  la  Sen- 
tence ,  attendu  que  la  préfomption  dont  il  s'agit  exclut  toute 
preuve  contraire.  Il  fuffifoit  qu'tv;  comptant  une  lieue  &  demie 
pour  heure  i  la  nouvelle  du  liniilre  arrivé  à  Navarin  le  30 
Janvier  ,  eût  pu  être  portée  à  Marfeille  a.va?it  la  Jignature  de 
la  police ,  pour  que  les  Affureurs  dufl'ent  avoir  gain  de 
Caufe.  Ils  l'obtinrent  par  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix.  L'état 
des  chemins  ,  le  défaut  de  pofte ,  cc  autres  circonftances 
du  fait,  étoient  très-indifFérentes  vis-à-vis  de  la  préfomption  de 
la  Loi. 

Autre  Arrêt  du  26  Juin  1714  ,  au  rapport  de  M.  de  l'En- 
fant ,  en  faveur  de  Paul  Guilhermy  &  autres  Affureurs  , 
contre  Gaffe  ,  de  Nantes.  Les  Affureurs  furent  décharge's  de 
payer  la  perte  ,  quoique  Gaffe  alléguât  que  lors  de  la  police, 
il  avoit  été  impoffible  qu'on  fçîit  à  Marfeille  la  prife  du  Navire, 
lequel  avoit  été  conduit  à  Kinfale  en  Irlande. 

Par  cela  feul  que  le  temps  légitime  ne  s'eft  pas  encore  écoulé  §.  3. 

depuis  l'événement  iufqu'à  la  fienature  de  la  police  ,  il  ne  s'en-     ^«"t-on  P'""- 
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fuit  pas    que  l'Affiirance   foit  valable ,   s'il   eff    vrai    que  lors  vcileVoit  nnivCe 
de  la  fignature,  l'événement  étoit  déjà  connu  à  l'une  des  Par-  p'^'"''!- 
ties.    Tel  eft  le  fens  du  mot  de  l'article  3  9  :  fans  préjudice  des, 
autres  preuves   qui  pourront  être  rapportées. 

»  G'eff-à-dire ,  que  celui  qui  a  intérêt  de  faire  déclarer  l'Af- 
»  furance  nulle ,  eff  recevable  à  prouver ,  foit  par  titres  ou 
»  par  te'moins  ,  attendu  qu'il  s'agit  de  dol  &  de  fraude  ,  que 
»  l'autre  a  véritablement  fçu  la  nouvelle  ,  quoique  depuis  l'e- 
»  vénernent  il  ne  fe  foit  pas  écoulé  affez  d'heures  ,  pour  for- 
»  mer   à  raifon    d'une  lieue   &    demie  pour  heure  ,    la  pré- 
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»  iomption  adraife  par   cet    article  ».    Valin    ihid.  ^  pag.    89. 

Caiaregis  ,    difc.  6,   n.  18;    difc.    215,    n.  8. 

On  peut  adapter  ici  le  texte  de  la  Loi  157,  §.  i  ^  \î.  de 
verb.  oblig.  Quod  fi  diiplomctte  ufus ,  aut  jellce  navigatione  ^ 
maturius  quàm  qidfqiie  pervencrit  ephefum  ,  confcjlim  obligatus 
eji  ;  quia  in  eo  quod  tempore  atqite  fa3o  finiium  cfl ,  nulLus  ejî 
conjeâurce  locus. 

Certains  Auteurs  cites  par  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  /z.  i\  ,  par- 
lent des  connoiiTances  qu'on  peut ,.  difent-ils ,  le  procurer  à 
ce  fujet ,  par  le  moyen  de  l'aftrologie  judiciaire ,  ou  autres 
voies  occultes:  ex ajhologiâ^  aut  divinâ  relatione. 

Pareilles  inepties  font  dignes  du  fiecle  où  ces  Auteurs  vi- 
voient  Mais  on  ne  fauroit  leur  pardonner  les  faux  raifonne- 
mens  qu'ils  font ,  <5c  les  confiquences  qu'ils  tirent.  Les  Plii- 
lofophes  Payens  nous  apprennent  que  pour  peu  qu'on  ait  de 
teinture  de  probité  ,  il  faut  pofer  en  principe  ,  que  quand  on 
pourroit  tromper  les  yeux  des  hommes  &  des  Dieux  même , 
on  ne  doit  jamais  rien  faire  qui  foit  contraire  à  la  juftice. 
Nobis  (  fi  modo  in  philofophiâ  perfecimus  )  ,  perfiiaf'um  effe 
dcbct  ,  fi  omms  Deos  hominefque  cel.ire  pofjimus  ,  iiihiL  tamen 
avare  ,  nihil  injujlè  ,  nihil  libidinofè ,  nihil  incontinenter  efje 
faciendum.  Ciceron  ,  de  officiis ,   lib.    j  ,   cap.    3. 

Je  vais  plus  loin  ,  &  je  dis  que  fi ,  fur  un  taux  avis  de  la 
perte  de  votre  Navire ,  vous  le  faites  alTurer  ,  l'Afllirance  eft 
nulle  ,  &  les  Aflureurs  ne  re'pondront  point  du  finiflre  ul- 
térieur ;  car  l'opinion  prévaut  quelquefois  à  la  vérité  même  : 
Plus  ejl  in  opiniom ,  quàm  in  veritate.  Ce  font  les  paroles  de 
la  Loi  15,  ff.  de  adquir.  &  omit,  hcered.  Le  crime  confifte 
dans  la  volonté  :  &  l'a£le  frauduleux  ne  doit  jamais  proHter 
à  fon  auteur. 
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SECTION     V. 

Afllirance  fur  bonne  ou  mauvalfe  nouvelle. 

L'article  40  ,  L  t.  (  conforme  au  R.cg]ement  d'Amflerdam  , 
art.  z  I  )  décide  que  »  iî  toutefois  rAifurance  eft  faite  fur 
»  bonnes  ou  mauvaifcs  nouvelles  ,  elle  fubfiitera  ,  s'il  n'efl:  vé- 
»  rilié  par  autre  preuve  que  celle  de  la  lieue  &  demie  pour 
»  heure  ,  que  l'Afluré  l'avoit  la  perte ,  ou  l'AfTlireur  l'ar- 
»  rivée  du  VaifTeau  avant  la  flgnature  de  la  police  ». 

Le  pafte  fur  bonne  ou  mauwiifc  nouvelle  eft  de  ■ft}'le  à 
Rouen  &  à  Bourdeaux  ,  &  non  à  îrlarfeille  ,  où  cependant 
on  ne  manque   guère   de  le   ilipuler  dans  la  police. 

Par  le  m.oyen  de  ce  pafte  ,  la  préfomption  juris  &  Je 
jure  établie  par  Xart.  39,  h.  r,  ,  s'évanouit.  Celui  qui  allègue 
la  conr.oifi'ance  ,  doit  h  vérifcr  par  autre  preuve  que  celle  de 
la  lieue  &  demie  pour  heure.  Valin  ibïd.  ,  pag,  90.  Pothier, 
n.  24.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  5  ,  «.  8  ,  pag.  983.  Targa  ,  cap, 
52  ,  n.  17,  pag.  229.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  152;  dijc.  6, 
n.  z  &  42. 

Targa  en  l'endroit  cité ,  &  Cafaregis  ,  difc.  i  ^  n.  1 5  2  ,  di- 
font  que  la  claufe  7"r  bonne  ou  mauvaifc  nouvelle,  indique 
qu'on  a  lieu  de  craindre  que  le  Navire  foit  déjà  perdu  ;  &  ils 
aioiitent  que  par  rapport  à  cette  crainte  ,  on  ne  manque  pas 
dj  ftipuîer  une  plus  haute  prime. 

Cela  pouvoit  être  autrefois  ;  mais  aujourd'hui  qu'on  eft  en 
ufage  d'inférer  cette  claufe  dans  toutes  les  polices ,  on  n'y  fait 
plus  attention  ,  &  la  prime  n'en  reçoit  aucun  accroiffemcnt. 
La  lieue  &  demie  pour  heure  occaftonncit  mille  procès  ,  &  fa;- 
foit  naître  les  qucftions  les  plus  épineufes.  Voilà  pourquoi  la 
coutume  s'oft  introduite  d'y  renoncer.  Le  pafte  de  renoncia- 
tion eft  imprimé  dans  notre  petite  Formule  ,  &  nos  Courtiers 
&  Notaires  l'infèrent  ordinairement  dans  les  polices  qu'ils  reçoi- 
vent ;  par  ce  moyen  ,  les  d'icifions  rapportées  dans  la  Seftion 
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précédente ,  font  devenues  prefque  inutiles.  La  manière  dont 
les  affaires  mercantilles  le  traitent  aujourd'hui ,  &  la  facilité  de 
la  correfpondance  ,  ont  rendu  fuperflues  diverfes  précautions 
qui  pouvoient  être  néceflaires  dans  le  iiecle  dernier. 

Nota.  La  renonciation  à  la  lisue  &  demie  pour  heure ,  &  le 
pade  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles  font  fynonymes.  On 
cumule  ordinairement  ces  deux  claufes  ;  mais  l'une  fuffit.  Je 
me  rends  votre  Affureur ,  &  je  promets  de  vous  payer  la 
perte  ,  quand  même  la  nouvelle  du  finiftre  nous  parviendroit 
un  moment  après  la  figaature  de  la  police  ;  par  réciprocité 
de  raifon ,  vous  me  comptez ,  ou  vous  promettez  de  me  comp- 
ter la  prime  ,  laquelle  me  fera  acquife ,  quand  même  la  nou- 
velle de  l'heureufe  arrivée  du  Navire  nous  parviendroit  un 
inftant  après  la  confeûion  de  l'afte.  Ce  Contrat  eft  récipro- 
que :  il  tourne  au  bénéfice  de  l'AiFurenr  ,  fi  la  nouvelle  eft 
bonne  ;  il  tourne  au  bénéfice  de  l'AiTuré ,  fi  la  nouvelle  efl 
mauvaife.  Mais  il  faut  que  lors  de  la  fignature  de  la  police, 
le  fort  du  Navire  foit  incertain ,  &  que  les  deux  parties  foient 
de  bonne  foi  :  autrement ,  la  claufe  fur  bonne  ou  mauvaife  nou- 
velle ,  feroit  nulle  ,  &  le  Contrat  le  feroit  aufTi  :  ut  contraclus 
affecurationis  juflus  fît  ,  neceffe  eji  ut  eventus  rci  ,  qu(Z  affecu- 
ratur  ^  incertus fit.  Molina. 

ËJé  ^^       >         .= MQ 

SECTION     VI. 

Preuve  de   la  fraude. 

On  eft  reçu  à  prouver  par  témoins ,  que  lors  de  la  figna- 
ture de  la  police ,  celui  avec  qui  on  a  contracté ,  avoit  déjà 
connoiflance  du  finiftre  ou  de  l'heureufe  arrivée.  Valin ,  an. 
^<)  i  pag.  89.  Pothier  ,  «.  13  &  23.  Cafaregis  ,  difc.  6 ,  «.  2  ; 
dife.  215  ,  n.  8.  Telle  eft  notre  Jurifprudence.  Suprà  fecl.  3  , 
&  4. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  coharter  en  détail  les  circonftances 

de 
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de  la  fraude  dont  on  fe  plaint  :  il  fuffit  de  requérir  en  géné- 
ral d'être  admis  à  prouver  qu'avant  la  fignature  de  la  police , 
révénoment  étoit  connu  de  la  Partie  adverfe.  C'eft  ainfi  que 
l.i  queiliion  fut  décidée  par  un  Arrêt  du  i  Mars  175 1,  que 
je  rapporterai  injrà  en.  19  ,  feci.  1 1  ;  &  par  celui  du  23  Mai 
1749,   rapporté  yl//»  ni  ch.  8  ,  fc3.   9  »  §.   3  ,  tom.   i  ifJg.  234. 

Au  défaut  de  preuve ,  je  puis  obliger  ma  partie  à  affirmer 
à  ferment  que  lors  de  la  fignature  ,  l'événement  lui  étoit  in- 
connu. Pv.oglement  d'Amfterdam  ,  art.  21.  Valin,i7rr.  40  ,  pag. 
90.  Pothier,  n.  16.  Loccenius ,  lil^.  z,  cap.  5  ,  «.  8.  Cafare- 
gis ,  dij'c.  6  ,  /2.  2  ,  4  6-'  4 1 . 

L'homme  de  bien  n'a  pas  befoin  de  jurer  pour  être  cru. 
Xenocrates  s'étant  avancé  de  l'Autel  pour  affirmer  à  ferment 
le  témoignage  qu'il  avoit  donné  ,  tous  les  Juges  s'écrièrent 
que  fon  ferment  étoit  fuperflu.  Athenis  aïunt  ,  cum  tcflimo- 
nium  publicè  dixiffct ,  ù  jurandi  causa  ad  aras  accederet ,  unâ 
voce  omnes  Judices  ,  ne  is  juraret ,  reclamajje.  Ciceron  ,  pro 
Cornel.  Balbo ,  cap.   ^. 

En  Angleterre  ,  un  Pair  ne  fait  point  de  ferment.   Il  a^rme 
fur  fon  honneur  la  vérité   de  ce  qu'il  attefte.  Blackftonne,  liv. 
2t  ch.  4  ,  pag.  97. 

Si  celui  à  qui  le  ferment  eft  déféré  ,  refufe  de  le  prêter  , 
eft-il  préfumé  coupable  de  fraude  ,  &  doit-il  être  condamné 
à  la  peine  de  double  prime ,  dont  il  s'agira  dans  la  feftion 
fuivante  ? 

Pothier ,  n.  1 5 ,  décide  qu'oui  ;  &  il  fe  fonde  fur  la  Loi 
3  ,  §.  I  ,  ^.  de  jure  jurande .,  où  il  eft  parlé  du  ferment  dé- 
féré in  pœnali  aclione.  Mais  l'Ordonnance  ne  prononce  la 
peine  de  double  prime ,  que  dans  le  cas  où  la  fraude  eft  prou- 
vée. Or,  le  refus  de  prêter  ferment  n'eft  pas  une  preuve  po- 
fitive  de  fraude.  On  peut  n'avoir  fu  la  chofe.  qu'à  demi ,  & 
dans  le  doute,  on  aime  mieux  perdre  que  de  jurer.  Je  penfe 
donc  que  celui  qui  refufe  de  prêter  le  ferment  à  lui  déféré, 
doit  être  fimplement  dvkhu  du  bénéfice  de  l'Affurance.  Car, 
pour  me  fervir  des  paroles  du  même  Auteur,  n.  24,  »»  c'eft  par 
»  rapport  à  la  nullité,  que  cela  doit  avoir  licu.cc  non  pour 
To:7ie  IL  '    T 
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»  infliger  à  l'Aflliré  la  peine  d'un  dol ,  qui   doit   être  prouvé 
»  par  des  preuves  indubitables  ». 

SECTION     V  I  ï. 

Peine  de  la  fraude^ 

La  préfomption  tirée  de  la  lieue  &  demie  pour  heure ,(  à  la- 
quelle on  n'a  pas  renoncé  par  un  patte  de  la  police  )  opère  la 
nullité  de  l'Affurance  ;  mais  elle  n'ei^  pas  une  preuve  de  fraude. 
Par  conféquent,  elle  n'eft  accompagnée  d'aucune  peine.  Si  l'Af- 
furé  pouvait  /avoir ,  l'AiTureur  pouvoir  favoir  auffi.  Ils  n'ont 
rien  à  fe  reprocher  fur  ce  point.  Il  fuffit  donc  de  cafier  l'Affu- 
rance, par  cela  feul  que  la  Loi   la  déclare  nulle.  (Pothier,  n. 

34)- 

Mais   en  cas  de  preuve  que  l'Affuré  favoit  la  perte  ,  //  fera, 

tenu    de   rejîituer   à    fAjJureur  ce  quil  aura  reçu ,    &  de  lui 
payer   la   double  prime.  Art.   41  ,  h.  t. 

Et  en  cas  de  preuve  que  l'Affureur  favoit  l'arrivée  du  Vaif- 
feau  ,  //  fera  condamné  à  la  rejîitution  de  la  prime ,  6*  d'en 
payer  le  double  à  t  Affurc  .,  (  d.  an.  41  :  )  c'eii- à-dire  ,  qu'il 
fera  condamné  à  reftituer  la  prime  ;  &  en  outre  ,  à  payer  à, 
l'AfFuré  le  double  de  cette  même  prims.  (  Valin  ,  tom.  2  j 
pas;.  794.  Pothier,  «.    14,   24  6*  47.) 

On  dira  peut-être  que  la  peine  prononcée  en  pareil  cas 
par  l'Ordonnance ,  eft  trop  légère.  Car  celui  qui ,  malgré  la  con- 
noilTance  certaine  d,;  l'événement ,  afTure  ou  fe  fait  aluirer  ,  fè 
rend  coupable  de  jîellwnat.  (  Siraccha  j  gl.  27»  «.  4.  )  Par  con- 
féquent ,  l'action  criminelle  compete  contre  lui.  (  Valin  ,  art. 
4  r  ,  pag.    9  I .   Pothier  ,  ;z.    14  ). 

Le  Règlement  de  Rotterdam  cité  par  Valin ,  d.  loco ,  veut 
que  celui  qui  cft  coupable  de  ce  crime  ,  foit  puni  comme  faiif 
faire  ;  &  M.  Valin  ,  art.  38  ,  pag.  88  ,  dit  que  »  la  connoif- 
»  fance  certaine  du  fiit,  imprimant  fur  celui  qui  l'avoit,  une 
V  note  d'infamie ,  pourra ,  félon  la  nature  des  preuves ,  Fajju' 
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»  jettlr  à  des  peines ,  dont  la  moindre  fera  la  dégradation  du 
»  titrz  de  Né<yociani  ». 

Pourquoi  donc  notre  Ordonnance  fe  borne-t-cUe  à  la  fim- 
ple  peine  de  double  prime ,  tandis  qu'en  l'art.  1 6  ,  elle  fait 
dcfenfes  à  ceux  qui  prennent  des  deniers  à  la  groiTe  ,  de  ks 
faire  affurer  ,  à  peine  de  nullité  de  l'AfTurance  &  de  punition 
corporelle  ;  &  qu'en  l'article  55  elle  veut,  que  fi  l'AflLirc 
pourfuit  le  payement  des  fomines  ail'urées  au-delà  de  la  va- 
Jeur  de  fes  effets  ,  il  foit  puni  exemplairement  ? 

Pour  concilier  ces  divers  objets,  M.  Valin ,  (  ar^  38  6* 
41  )  penfe  que  la  peine  de  double  prime  concerne  le  cas  de 
la   CD nnoi fiance  préfumée  par  la   lieue   oc  demie  pour  heure. 

M.  Pothier,  n.  24  ,  eft  d'un  avis  contraire.  »  L'Ordonnance 
»  dans  l'art.  38,  dit-il,  propofe  deux  cas  ,  dans  lefquels  tWc 
»  prononce  contre  l'AfTuré  la  nullité  du  Contrat  d'Ailurance  : 
»  i'*.  lorfqu'il  y^vo// ;  t°,  lorfque  probablement  'i\  pouvoit  fa- 
»  voir  la  perte  des  effets  affurés  ;  mais  elle  ne  prononce ,  par 
»  l'art.  4  [  ,  la  peine  du  payement  de  la  double  prime  ,  que 
»  dans  le  feul  cas  auquel  l'Affuré  a  fu  la  perte  ,  &  non  dans 
M  celui  auquel  il  a  feulement  pu  la  favoir  ;  car  elle  dit ,  en  cas 
»  de  preuve  contre  l'AJfuré.  Or ,  de  ce  que  l'Affuré  pouvoit 
»  favoir  la  perte  de  fcs  effets ,  s'e'tant  écoulé  affez  de  temps 
»  pour  cela  ,  on  n'en  peut  pas  tirer  la  conféquence  qu'il  la 
»  favoit  effeftivement  :  à  poffe  ad  aclum  ,  non  valet  confequen- 
»  lia;  on  oppofcra  que  l'Ordonnance,  art.  39,  dit  qu'en  ce 
»  cas ,  l'Affuré  fera  préfumé  avoir  fçu  la  perte  ;  mais  cela  doit 
»  s'entendre  en  ce  fens ,  que  le  Contrat  doit  être  en  ce  cas 
»  déclaré  nul,  de  même  que  s'il  y  avoit  des  preuves  pofitives 
»  qu'il  le  flivoit.  Ce  n'elî  que  par  rapport  à  la  nullité  du 
»  Contrat,  que  cette  proportion  doit  avoir  lieu  ,  &  non  pour 
»  infliger  à  l'AlTuré  la  peine  d'un  dol ,  qui  doit  être  prouve 
«  par  des  preuves  indubitables  :  dolus  ,  nonniji  ex  perfpicuis 
»  indiciis  probari  débet  ». 

On  ajoutera  que  la  double  prime  eft  la  feule  peine  à 
laquelle  la  partie  léfée  puiffe  conclurre,  foit  par  voie  civile, 
foit  par  voie  criminelle.  Mais  cela  n'empêche  pas ,  ou'à  la  pour- 

t   2 
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fuite  du    Miniftere  public ,  le  coupable  ne  doive  être  puni  plus 
féverement. 

Je  n'ai  jamais  vu  de  procès  criminels  fur  cette  matière,  & 
même  je  n'ai  aucun  exemple  que  parmi  nous  la  peine  de  dou- 
ble prime  ait  été  prononcée. 

M.  Pothier  ,  n.  17  ,  obferve  que  dans  le  for  de  la  confcien 
ce  ,  il  fuffit  que  le  coupable  reftitue  ce  qu'il  a  inducment  reçu, 
fans  qu'il  fe  condamne  lui-même  à  la  peine  de  double  prime. 
Mais  en  reftituant  le  capital ,  le  coupable  doit  de  plus  payer 
l'intérêt.  Si  AJJ'ecnraîor  fcivit  navim  appuliJJ'e  ,  &  merces  in  tutb 
ejfe  ,  tune  coniraclus  ejî  nullus  ;  &  tenetur  reJJituere  AJfecurator, 
non  Jolàm  qiiod  eâ  ratione  acceperit  ,  fed  etiam  intercjje  & 
damna  indè  fequuta.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  /z.  1 9.  (  Kid.  infrà 
ch.    18  ,  fecl.   5  ). 

^,,,^,:^^—  .  .g^    ,,  ,,  — ^ — ^^^"^ 

SECTION     VIIL 

AJfurance  faite  par  Commijjionnaire. 

Si  lors  de  la  fignature  de  la  police ,  le  Commifîïonnaire  qui 
fait  faire  l'Affurance  pour  compte  d'autrui,  eft  inflruit  du  finif- 
tre  ,  l'Affurance  eft  nulle  ,  quoique  le  Commettant  l'eût  ignoré. 

Elle  eft  également  nulle ,  ft  le  Comm.ettant  étoit  inftruit  du 
fmiftre  ,  lorfqu'il  a  donné  ordre  de  faire  faire  les  Affurances, 
quoique  le  Commiffionnaire  ait  été  de  bonne  foi.  Ainfi  jugé 
par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Pai'is ,  rapporté   ci-defTusy^r?.  3. 

11  en  eft  de  même  ft  le  Commettant ,  inftruit  à  temps  pour 
révoquer   l'ordre  ,  a   omis  de  le  ré-s  oquer. 

Dans  tous  ces  cas  ,  la  double  prime  &  autres  peines  ne 
tombent  que  fur  celui  qui  eft  coupable  de  dol.  Cafaregis,  difc^ 
9.  Valin  ,  art.  40  ,  pag.   90.   Pothier,  /z.    18  ,  19  (S*  2c. 

Ces  deux  derniers  Auteurs  citent  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix,, 
rendu  en  faveur  des  Propriétaires  du  Corfaire  ia  Junon ,  & 
qui  eft  rapporté y^^m  ch.  %^jcci..  9,  §.  3  ,  tom,  i  tpa^.  134.  Cft 
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Corfaire  avoit  tait  lix  prifes  qui  avoicnt  ctc  amaiinécs.  Il  re- 
vint à  Bayonne  le  10  Juillet  1746.  1l)cu\  des  prifts  y  arri- 
vcrent  en  même  temps;  mais  n'ayant  aucune  nouvelle  des  qua- 
tre autres,  on  écrivit  à  Bordeaux,  à  Livourne  &  à  Marieillc 
pour  les   faire  aflurer. 

Peu  de  jours  après ,  on  eut  avis  à  Bayonne  qu'elles  avoient 
été  reprifcs.  On  fe  hâta  d'en  inftruire  le  CommifTionnaire  de 
Marfeille.  Mais  l'ordre  avoit  déjà  été  exécuté. 

Il  y  eut  au  fujet  de  cette  Affurance  un  grand  procès ,  où 
l'on  agita  diverfes  queftions.  Mais  les  Affureurs  n'ayant  pas 
rapporté  la  preuve  à  laquelle  ils  avoient  été  admis  par  l'Arrêt, 
payèrent  la  perte. 

Autre  quejlion.  Si  dans  l'Affurance  faite  par  commifTion ,  on 
n'a  pas  renoncé  à  la  lieue  &  demie  pour  heure  ,  &  que  la 
nouvelle  de  l'événement  ait  pu  être  portée  avant  la  fignature 
de  la  police  ,  dans  le  lieu  oii  la  police  a  été  pajjce  ,  en  comp- 
tant pour  heure  ime  lieue  &  demie ,  le  Contrat  eil-il  nul  ^ 
D'un  côté,  on  peut  dire  que  le  Commiffionnaire ,  n'ayant  au- 
cun intérêt  en  la  choie,  eft  préfumé  avoir  agi  de  bonne  foi  ; 
&  que  la  notice  préfumée  du  fmiftre  ne  doit  pas  nuire  au 
Commettant  qui  n'a  été  informé  du  finiilre  que  long-temps 
après.  Mais,  i°.  le  CommifTionnaire  peut  s'être  laifle  aveugler 
par  l'intérêt  de  fon  ami.  2'*.  La  loi  eft  ge'ne'rale ,  &  ne  dif- 
tingue  pas  l'AfTurance  faite  pour  compte  propre  ,  de  celle  faite 
pour  compte  d'autrui.  Le  cas  s'étant  prtfenté  à  Gênes ,  des 
Arbitres  furent  nommés.  Ils  décidèrent  que  l'AfTurance  étoit 
nulle.  Caiaregis  qui  fut  un  des  Arbitres,  rapporte  dans  fon  dif- 
cours  8  ,  les  motifs  de  cette  décifion  ,  à  laquelle  on  ne  peut 
qu'adhérer. 

Cette  dernière  queflion  donne  lieu  à  l'examen  d'une  autre. 
Un  Négociant  de  Londres  ,  après  avoir  donne  ordre  à  fes  Com- 
mifTionnaires  à  Marfeille  de  flûre  des  AfTurances  pour  fon  comp- 
ta, apprend  que  le  Navire  a  été  pris.  Il  écrit  tout  de  fuite 
pour  révoquer  l'ordre  ;  mais  avant  la  réception  de  fa  féconde 
kttre ,  TAlfurance  a  été  faite  à  Marfeille ,  fans  que  par  la  po- 
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lice  on  ait  renoncé  à  la  lieue  &  demie  pour  heure.  Il  femble 
d'abord  que  le  Contrat  loit  nul ,  Ti ,  (  en  comptant  une  lieue 
&  demie  pour  heure  )  la  nouvelle  de  la  perte  avoit  pu  être 
portée  à  Londres  avant  la  commifFion  donnée.  Je  penfe  le 
contraire.  La  prefomption  le'gale  établie  par  l'article  39,/:.  r., 
eu  de  droit  étroit ,  &  ne  doit  être  admife  que  dans  le  cas 
dont  cet  article  parle.  Il  faut  que  la  nouvelle  ,  en  comptant 
une  lieue  &  demie  pour  heure,  ait  pu  être  portée  par  terre 
avant  la  fignature  de  la  police  ,  dans  le  lieu  où  elle  a  été 
pajfée  ;  mais  il  n'eft  pas  dit  le  mot  du  lieu  d'où  l'ordre  a  été 
donné.  Il  fuffit  donc  que  le  C/Ommettant  foit  de  bonne  foi , 
ou  que  la  fraude  ne  foit  pas  prouvée  ,  pour  que  dans  cette  hy- 
pothefe ,  l'Aflurance  ait  fon  effet. 

Au  refte ,  (  ainfî  que  je  l'ai  obfervé  yJ/^m  fecf.  5.)  toutes 
ces  queftions  ne  font  prefque  bonnes  aujourd'hui  que  pour  la 
théorie ,  attendu  l'ufage  où  l'on  eft  de  faire  les  Aflùrances  fur 
bonnes  ou    mauvaijes   nouvelles. 

CHAPITRE    XVI. 

DU    RISTOURNE. 
Sommaire. 

Etymologie.  Section  W.  Nul  rijîourne ,  fi 

Section    I.  Rupture  de  VAf-  les  Ajjureurs  ont  commencé 

firance  y  par  le  fait  de  V  Àf-  à  courir  les  rifqucs. 

furé  ,  ou  de  fes  Prépofés.  Section  III.  De  la  vente  des 

§.    I.   Vfages étrangers,  ou  an-  effets  affurés  ^  &  du  tranf- 

ciens.  port  des  Aff'urances. 

§.  2.  Ufage  actuel  §.   i.  Tranfport  de  l^Affuran» 
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cCt  f^it  à    f  Acheteur  des  §.   2.  Cas  où  il  r^y  a  quune 

effets  déjà  ajjurés.  feule  &  même  police. 

§.   2.   l'enti;  dcS  effets  a(]vrés^  Les  Affnreurs  jonl  tenus  à  pro- 

fans  qnil  fait  parlé  de  lAf-  portion. 

faraiice  dont  la  police  rejle  §.    j.  Cas  oii    il  y  a  plufieurs 

au  pouvoir  du  vendeur.  polices. 

StCTiON    IV.    A(Jurance    qui  Polices  privées. 

excède  la   valeur  des    effets  §.  4.  Les  Affureursinfolvables 

mis  en  rifque.  font-ils  nombre  ? 

/^ffurance  faite  pavùimàet  au-  Section   V.   Du     riftourne  y 

delà  de   riutérêt   en    rifque.  dans  le  cas   de   VAffurance 

Affurance  faite  fans    fraude  ,  fur  corps  &c  facultés. 

au-delà  de  r intérêt  en  rifque.  Section   VI.   Droit  de  fgna- 

§.    I.   Texte  des  Réglemens  &  ture  ^  &  frais  de  courtage. 

Ordonnances. 

>N  appelle  Jlourny  ou  riftourne  ,  la  difiTolution  de  la  po- 
lice  d'AilUrauce  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fcir.  Etymologic. 

Le  Tarif  arrêté  au  Confeil  d'Etat  le  7  Novembre  1778,  pour 
les  Courtiers  de  Marfeille,  fe  lërt  du  raot  Jioumy  ,  qui  vient 
de  l'italien  ftorno. 

Lors  donc  que  le  rifque  dont  les  AiTureurs  s'étoient  char- 
gés, s'évanouit  avant  que  de  naître  ,  il  s'opère  une  efpece  de 
contrepofition  ,  ou  rejlorne  du  rifque  :  florno  del  rifchio  ;  d  où 
l'on  a  compofé  le  mot  de  riftourne.^  &, par  fy ncope  ,  celui  de 
Jlourny ,  qui  ell  Provençal-Italien. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  2  ,  art.  \6.^&  ch.  3  ,  art.  3  ,  appelloit 

reffoniniint ,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  fiourny  ou  rij/ourne. 

CÎeirac  ,   ibiq.,pag.   243  ,  obferve,   que  lorfque   les  premières 

,  Affurances  remplillént  l'objet  affuré ,  les  derniers  AfTureurs  rcf- 

fortent  ,  cefl-à-dire ,  fe  tirent   du  péril. 

Dans  le  Chapitre   5  ,  art.   5    (S*  6 ,  le  Guidon  de  la  Mer  fe 

fert  du   mot  rejlor .,  comme  d'un  terme  générique  ,  qui  figni- 

■  fie ,   rejfource  6*    action   de  dédommagement  contre   quelqu'un  ; 

&  dans  le  Chapitre  19,  art.    10  ,  il  eft  dit  que  celui  qui  prend 

à  la  grolfe    pour  au-delà    de   fon  intérêt,  fe    met  au    rcftor ^ 
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c'eilà-dire,  aJ  cas  da  reirlre  Us  deniers,  milgré  la  perte  du 
Nivire.  To:it  cela  eft  relatif  à  no:re  m  3.  de  rijijurn:  ,  &  à 
l'actio.!  qj'on  a  de  fe  retourner  vers  FAOTareur,  pour  fe  faire 
ren  L-e  la   prime  induement  payée. 

L'Ordonnance  femble  adopter  le  mot  rcjfoniment ,  lorfqu'en 
Tàrticle  24,  A.  f. ,  elle  dit  que  les  derniers  Affureurs  fartent 
de  rAlTurance. 

M.  Valin,  art.  i-^  ,  h.  t.,  pjg,  68,  dit  qu'en  certains  Pays 
rAflurance  vaut  aciivè  &  pajjivè  ^  fans  égard  à  la  valeur  des 
chofes  affurées,  &  fans  examiner  fi  les  marchandifes  ont  été 
chargées  ou  non.  Mais  ,  ajoute-t-il  ,  tout  fe  réduit  alors  à 
une  efpece  de  gageure  que  le  Navire  arrivera  à  bon  port  ;  Se 
comme  l'obferve  Roccus  ,  (  refp.  g  i  ,  «.  2.  )  Dum  Ajjecura- 
tores  receperunt  pruiwn  pro  quantitite  ajecuratâ  ,  etlam  non 
conduclis  integris  mcrcibus  ,  valet  affecuratio  per  vlam  fponfio- 
nis. 

Dans  ce  cas,  pour  que  l'Affurance  vaille  comme  gageure, 
il  faut  que  les  Aiîlireurs  ayent  été  inftruits  qu'il  n'y  avoit 
rien  de  chargé,  ou  que  la  valeur  réelle  des  effets  afTurés  étoit 
inférieure  à  la  fomme  afllirée  :  Si  contracius  ajfecurationis 
uon  eji  propriè  talis ,  fed  fponfio  ,  tune  oneraiionem  mer- 
cium  probare  t  non  eJl  de  cliqua  necejfitate;  quia  fine  tali  one~ 
ratione  ,  vel  aliquo  rifico  ,  contractas  tenet.  Ex  quo  fequitur 
^uàd  in  cafu  nojlro  ,  AJfecuraior  fciehat  navim  ejfe  vacuam  , 
vel  merces  ejje  minoris  valoris,  quâin  pretium  ajjecurationis  ^ 
dicebam  talem  contracîum  ajjecuralionis  ralere  tanquàm  con~ 
tracium  vadimonii  feu  fcomiTiiirae  ,  nempè ,  latine  fponfionis; 
ita  ut  ah  AjJ'icuratore  acium  fit  de  folvendâ  tali  fummâ  ,  fi 
navis  niufragium  patistur.  Cafaregis  ,  difc.  7  ,  /z.  5  ;  difc,  i, 
n.    93  6*   I  48.  (  Vid.  fuprà  ,  ch.    i  ,  fe^,   1 .  ) 
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SECTION    I. 

Rupture  de  tAJfurance   par  le   fait   de  l'AiTuré  ,  ou   de  fes 

Prépofés.  " 

Les  Auteurs  Italiens  conviennent  tous  que  l'Aniirance  eft:  ucf; ': 
un  Contrat  conditionnel,  &  que  le  rifque  eft  de  l'eirencc  de  gcrs ôu'^anàcns. 
<x  Contrat.  {-Suprà  ch.  i  ,  fe3.  i  6*  3.  )  Cependant  ils  fou- 
tiennent  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Affurés  de  rompre  l'AlTu- 
rance  par  leur  propre  fait;  que  dans  ce  cas,  l'Alîureur  n'efl 
pas  obligé  de  rendre  la  prime  ,  &  qu'il  eft  même  en  droit 
d'en  demander  le  payement  ,  fi  elle  ne  lui  a  pas  été  comp- 
tée. An  AJj'ecuraîor  teneatur  reftituere  pretium  ,  eo  qudd  in 
navi  non  fuerunt  merces  ?  Videbatur  teneri  Ajjecurator  ad 
reftitutionem  prçtii  recepti  ob  caufam  illius  periculi  ;  tamen 
in  contrarium  eft  Veritas  ,  quod  non  foliini  non  teneatur 
pretium  reflituere  •,  imo  pojjït  petere  illud  ;  &  ratio  ejt  y  quia 
licet  emptio  periculi  non  teneat  in  prœjudicium  promijforis, 
tamen  in  ejus  favorem  ,  &  in  prœjudicium  ajfecuraii  falfa  aj]cr- 
tio  benè  tenet.  Sic  etiam  ,  quia  illa  caufa  cejjat  faclo  dontini 
mercium ,  eo  quod  nullas  merces  mifu  in  navem  ,  &  non 
faclo  AjJ'ecuratoris ,  per  quem  non  ftetit.  Roccus  ,  not.  1 1 , 
13,  14,  8z  6*  88 ,  /z.  r.  Santerna  ,  part,  j  ,  n.  19,206» 
2  2.  Straccha,  gl.   6.  Cafaregis,  difc.  \  ^  n.    5:5   6*  58. 

Ces  Auteurs  exceptent  feulement  le  cas  où  l'AfTuré  a  été 
dans  rimpofTibilité  de  charger  fes  marchandifes ,  ou  de  taire 
partir  le  Navire.  In  cafbus  ,  in  quibus  impcditur  navigatio  , 
putâ  fi  navis  fit  combufta  in  Portu  ,  vel  deftrucia  ,  vel  rex 
eam  capiat  pro  neceffitatibus  publias ,  &  impeditur  condi- 
tio  affecurationis  :  quia  tune  non  pojjct  imputari  conditionis 
defecius  magis  uni ,  quàm  alteri  parti ,  nullus  tenebitur  ;  & 
pretium  periculi  non  poteft  peti ,  &  folutum  repetitur  ,  quafi 
causa  non  fecutâ.  Roccus,  not.  1 5  ô'  56.  5i  ex  aliquo im- 
pedimento  A(fccuratus  non  potuijjet  merces  fuas  onerare  ,  tune 
Tome  II,  V 
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contracîiis  ajfecurationis  locum  non  haheret  y  ita  ut  fi  pre~ 
tïum  afjecurationis  fuijfet  folutum  ,  repeti  certo  poterit  per 
ûffecuratum.  Cafaregis ,  difc.  i ,  «.   182  ,  6*  dijc.  62  ,  vz.  4. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  9  ,  art.  1 6  ,  n'eft  pas  éloigné 
de  ces  principes,  lorsqu'il  parle  des  marchandifes  qu'on  n'a  pu 
charger^  parce  qu'elles  font  arrivées  trop  tard,  ou  parce  que 
le    Navire  avoit  dëja  fa  charge. 

Le  même  efprit  diâ:a  l'article  1 6  du  Règlement  d'Anvers.  »  Si 
»  quelqu'un  fait  afTurer  les  marchandifes  que  fon  maure  ,  fon 
»  faBeur  ,  ou  autre  tierce  perfotine ,  pour  laquelle  il  peut  fti- 
»  puler  ,  doit  charger  ,  &  que  la  charge  ne  s'en  falTe  point, 
»  de  manière  que  celui  qui  a  affurë  ne  court  aucun  rifque , 
»  l'Aflureur  eft  tenu  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu ,  à  celui  qui 
»  a  fait  afTurer,  pour  ladite  AiTurance,fauf  le  demi  pour  cent, 
»  qui  lui  demeurera  fuivant  l'ancienne  coutume  ». 

Loccenius ,  lib.  2 ,  cap.  5  ,  n.  16,  cite  ce  Règlement  d'An- 
vers ;  &  convient  que  la  prime  doit  être  reftituée  ,  lorfque  l'ex- 
pédition a  été  rompue  par  le  fait  d'autrui. 

L'article  22  du  Règlement  d'Amfterdam  établit  une  règle 
différente.  »  Quelqu'un  s'étant  fait  affurer  fur  quelques  mar- 
»  chandifes ,  &  de  là  à  quelque  temps  il  fe  réavife  &  ne  les 
»  envoie  pas  :  &  de  fait ,  il  ne  les  charge  3  ou  ne  les  y  envoyé 
»  point ,  ou  peut-être  il  fe  trouve  qu'elles  valent  beaucoup 
»  moins  que  la  fomme  affurée  ;  lors,  il  elt  permis  à  l'Afïùré 
»>  de  répéter  contre  l'Aflureur  le  furplus  du  prix  de  l'Affu- 
»  rance ,  en  donnant  toutefois  à  l'Aflureur  demi  pour  cent  ». 
§.  2.  Cette  décifion,  (  qui  eft  conforme  à  la  nature  de  l'Affurance,  • 

Ufage  afliiel.  fuprà  ch.  I ,  fcB.  I  )  a  été  adopte'e  par  notre  Ordonnance  , 
art.  3  7.  »  Si  le  voyage  eft  entièrement  rompu  avant  le  départ 
»  du  Kaijfeau ,  même  par  U  fait  des  Affurés  ,  l'Affurance 
»  demeurera  nulle  ,  &  l'Affureur  reftituera  la  prime  ,  à  la  ré- 
»  ferve  du  demi  pour  cent  ».  (  Vid.  fuprà  cA.  1 3  ,  feB.  1 1  ). 

Ces  mots ,  avant  le  départ  du  Vaijfeau ,  fignifient  :  avant  le 

commencement  du  voyage  affuré  ;    avant    que    la    chofe    qvii 

.  fait     l'objet     de     l'AlTurance   ,    ait    été    expofée   à     la    mer 

aux  rifques  des  AlTureurs ,  car  fî  l'on  avoit  ftipulé  ,  par  exem- 
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pie ,  que  le  rifque  llir  le  corps  commenccroit  depuis  que  le 
Navire  aurait  pris  charge  ,  on  j croit  mis  fous  cLirs^e  ,  (  fuprà 
ch.  13  ,  fecl.  17  )  la  prime  feroit  acquife  aux  A flurcurs  ,  quoi- 
que le  voyage  ft^it  rompu  avant  le  départ ,  pourvu  que  ce 
fût  après  que  le   Navire   auroit  pris  charge,  &c. 

Pour  ce  qui  eft  des  marchandifes  affurées ,  l'AfTurance  efl 
difTjute ,  par  csla  feul  qu'elles  n'ont  pas  dtc  chargées.  C'cft  la 
décifiou  du  Règlement  d'Amfterdam ,  art.  iz  ^  &  de  Part.  37, 
h.   t.  Ibiq.  Valin,  pag.   87,  &   Pothier  ,   n.  179   &  183. 

Voici  commue  parle  ce  dernier  Auteur:  »  Quoique  l'obliga- 
»  tioii  de  payer  ait  été  contraûée  purement  &  (implement  , 
»  néanmoins ,  comme  la  prime  eft  le  prix  des  rifques  que 
»  doivent  courir  les  Affureurs,  &  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
»  de  prix  des  rifques ,  lorfque  les  AfTureurs  n'en  ont  couru 
>>  aucun  ;  cette  obligation  de  payer  la  prime  renferme  par  fa 
»  nature  cette  condition  tacite  ,  Ji  Us  AJfurcurs  courent  les 
H  rifques. 

»  De-là  il  fuit ,  que  lorfqu'un  Armateur  a  fait  affurer  fon 
M  VailTeau  pour  un  certain  voyage ,  fi  le  voyage  a  été  en- 
>»  tiérement  rompu  avant  le  départ  du  Vaiffeau,  quoique  par 
»  le  fait  de  l'Afluré ,  la  prime  ne  fera  pas  due  aux  Ali'u- 
»  reurs ,  parce  que  le  Vaiffeau  n'e'tant  aux  rifques  des  Aflli- 
»  reurs  que  du  jour  qu'il  a  rnis  à  la  voile ,  ils  n'ont  en  ce 
M  cas  couru  aucuns  rifques  ;  &  fi  elle  leur  avoit  déjà  été 
»>  payée  ,  ils  feront  tenus  de  la  rendre  condiâione  fine  causa, 
w  comme  l'ayant  reçue  induement.  C'eft  I3  difpofition  de 
»  l'art.  27. 

»  Pareillement,  fi  des  Marchands  ont  fait  afTurer  des  mar- 
»  chandifjs  qu'ils  fe  propofoient  de  charger  fur  un  certain 
«  Vaiffeau ,  &  que  ces  Marchands  ayant  changé  d'avis ,  le 
»  chargement  ne  fe  foit  pas  fait  ;  la  prime  d'Affurance  de  ces 
»  marchandifes  ne  fera  pas  due  aux  AflTurcurs ,  qui  n'ont  en 
»  ce  cas  couru  aucun   rifque  ». 

..-  Molina,  de  juftit.  &  jur. ,  difp.  507  ,  n.  j  ■>  tom.  2  ,  pag. 
1155,  décide  la  queftion  de  la  même  manière  :  Ratio  ef , 
dit-il  t   quoniam  deejt   materia   contracîûs  fine  quâ  fabfjlcre 

V   2 
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nequit  ;    &  quia  cenfetur  faclus    ex    hypoiheji ,  quod  merces 
navi   imponerentur  ;  atque  adeo  ,  illis  non   impo/itis  ,    défait 
confenfus  ;   &   impofitâ  foliiin   parte   eanim  ,    dcfuit  fimiliier 
confenfus  quand  reliquam ,  quœ  impofitâ  non  fuit. 
*•  3-  Tout  ce  qui   vient  d'être  obfervé  ,   n'eft    guère  fufcepiibie 

*  de  difficulté  au  fujet   des  AfTurances  qui   fe  font  de  fortie  de 
l'Etranger  ,   parce  qu'on  ignore   ce  qui  s'y  paiïè. 

Mais  fi ,  dans  Marfeille  ,  par  exemple  ,  on  fait  faire  pour 
fon  compte  >  des  AfTurances  fur  un  Navire  qui  parte  fans 
qu'on  y  ait  aucun  intérêt ,  on  doit ,  par  un  avenant ,  le  dé- 
chirer aux  Affureurs.  (  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  5  ,  art.  3 .  Su- 
pra ch.    2  ,  feci.  4.  ) 

Si ,  pour  rompre  le  filence ,  on  attendoit  que  le  Navire 
fût  heureufement  arrivé  ,  on  s'expoferoit  à  fubir  les  pei- 
nes que  méritent  ceux  qui  font  faire  des  Afllirances  après 
l'événement  connu,  (  Suprà  ch.  15  ,  fccî.  7  ,  )  ou  qui,  par 
fraude ,  font  alTurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur.  (  Suprà 
ch.  9  ,  fecl.  r .  ) 

L'ufage  où  l'on  eft  parmi  nous  de  fîgner  les  polices  en 
blanc ,  &  la  facilité  de  changer  le  pour  compte  ,  font  fufcep- 
tibles  de  mille  fraudes  !  (  Suprà    ch,  2  ,  fe3.    4.  ) 

L'Affuré  qui ,  par  la  police ,  affirmeroit  avoir  lui-même 
chargé  les  marchandifes  afllirées ,  feroit  de  fon  chef  non  re- 
cevable  à  foutenir  qu'il  n'a  rien  chargé.  Nemo  auditur  aile- 
gans  propriam  turpitudinem.  On  fe  trouveroit  alors  au  cas  de 
la  doftrine  de  Straccha  ,  g-/.  6 ,  «.  9  ;  de  Santerna ,  part.  3  , 
n.  196"  21,  &c. 

Voici  un  cas  des  plus  finguliers.  J**.  T**.  Négociant  à 
Marfeille ,  s'étoit  avifé  de  faire  faire  des  AlTurances  pour  fon 
compte  ,  fur  des  VaifTeaux  où  il  n'avoit  aucun  intérêt.  Son 
objet  avoit  été  de  fe  procurer  quelque  crédit.  Il  fit  faillite. 

Les  Syndics  de  fa  direftion  ayant  vérifié  que  les  primes 
gratuites  qu'il  avoit  payées  à  ce  fujet ,  fe  montoient  à  envi- 
ron loooo  liv. ,  préfenterent  Requête  en  répétition  contre  les 
AiTureurs. 

Ceux-ci  répondoient  :  i**.  qu'ils  avoient  reçu  de  bonne  foi 
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es  primes  ,  &  que  les  Syndics  qui  exeiçoient  les  avions  élu 
failli ,  n'avoicnt  pas  plus  de  droit  que  lui.  2°.  Que  la  Loi 
Paulienne  ne  compete  pas  contre  ceux  qui  ont  agi  de  bonne 
foi.  L.  \  Ê*  10,  fF.  qucE.  in  fraud.  ^  cred.  3**.  Que  fi  la  tur- 
pitude eft  feulement  du  côté  de  celui  qui  a  compté  l'argent, 
la  répétition  n'a  pas  lieu.  Si  daniis  fit  iiirpitudo  ^  non  accivien- 
tis ,  repeti  non  potcjl.  L.  i  &  4 ,  ft'.  de  condiS.  ob  turp.  cauf. 
L.   4  ,  f .    de  revoc.  donnât.  L.    5  ,  C  de  ferra  pignori  dato. 

Les  Syndics  ,  pour  qui  j'écrivois ,  difoient  que  le  rifque  eft 
de  l'eflence  de  l'Aillirance  ,  &  forme  le  principal  fondement 
du  Contrat  ;  que  s'il  n'y  a  rien  de  chargé  ,  il  n'y  a  ni  rif- 
que ,  ni  Aillirance ,  ni  prime;  que  fuivant  l'Ordonnance,  le 
riftourne  a  lieu  dans  le  cas  même  où  par  le  fait  de  fu4Jfu- 
ré  ^  le  voyage  a  été  rompu.  Je  rappellois  l'hiftoire  de  Tlira- 
fyle ,  Citoyen  d'Athènes ,  qui  s'étoit  imaginé  que  tous  les 
VaifTeaux  qui  entroient  dans  le  Pyrée  ,  lui  appartenoient.  Il 
fe  croyoit  riche  ,  &  cette  croyance  faifoit  fa  félicité.  Ses  amis 
vinrent  à  bout  de  le  guérir  d'une  manie  fi  étrange  ;  dès-lors 
il  fe  vit  pauvre  ,  &  il  regreta  fon  erreur  palTée. 

Sentence  rendue  en  1781  par  notre  Amirauté,  qui  con- 
damna les  AfTureurs  à  reftituer  les  primes ,  avec  intérêts  de- 
puis la  demande  ,  &  dépens.  Cette  Sentence  fut  acquiefcée. 
Si  J**.  T**.  n'eût  pas  fait  faillite  ,  il  auroit  été  non  receva- 
ble  à  alléguer  fa  propre  honte  pour  s'en  faire  un  titre  ;  mais 
la  même  exception  ne  pouvoit  pas  être  oppofée  aux  Syndics 
de  la  mafle. 

SECTION    II. 

Nul  riftoume ,  f  les  Affareurs  ont  commencé  à  courir  le« 

rifques. 

»»  Les  AfTureurs  ne  font  pas  tenus  de  reftituer  la  prime , 
»  s'ils  ont  commencé  à  courir  les  rifques.  »  Art.  27  ,  A.  t.  Jbiq, 
Valin,  pag.  73  ,•  &  Poihier ,  n,  184  &  185. 
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Il  fufHt  que  le  rifque  ait  commencé. ,  pour  que  la  prime  foit 
due  ,  quand  môme  il  n'auroit   duré  qu'un  momenr. 

Cela  paroît  répugner  aux  principes  établis  ci-defïus.  La 
prime  eft  pericull  pretium.  La  prime  pour  être  équitable ,  doit 
être  le  jujle  prix  des  rifques  dont  l'AlTureur  fe  charge.  (  Su- 
pra ch.  3  ,  JeB.  2.  )  L'AiTurance  eft  un  Contrat  de  bonne  foi, 
dans  lequel  l' égalité  doit  régner.  (  Supràch,  i  ,  fecî.  5.  ) 

Toutes  ces  règles  font  vraies  dans  leur  ge'néralité  ;  mais, 
i*'.  quoique  le  Contrat  d'Afllirance  foit  principalement  du  droit 
des  gens ,  il  tient  aufii  parmi  nous  quelque  chofe  du  droit 
civil.  (  Suprà  ch.  i  ,  feS.  6.  ) 

La  tranquillité  publique  ,  la  paix  des  familles  ,  la  nécefTité 
de  prévenir  les  procès ,  portent  fouvent  le  Légiflateur  à  faire 
des  Réglemens  qui  ,  malgré  leur  impuiflaoce  à  prévenir  toute 
injuftice  particulière ,  procurent  le  plus  grand  bien  :  ce  qui 
fuffit  pour  qu'on  doive  s'y  foumettre  fans  répugnance.  Le 
droit  naturel  n'eft  pas  alors  violé  ;  il  eft  Amplement  modifié  , 
parce  que  l'intérêt  de  la  Société  civile  l'exige.  »  Il  en  eft  des 
»  loix  comme  des  autres  ouvrages  humains  ;  on  n'en  voit  point 
w  qui  n'ait  quelque  imperfection, ou  qui  ne  foit  fufceptible  de  quel- 
»  que  difficulté.  Toute  la  fagefîe  du  Légiflateur ,  &  toute  la  pcr- 
»  feftion  de  la  Loi ,  confiftent  fouvent,  non  pas  à  faire  une  difpo- 
»  fîtion  qui  foit  exempte  de  toutes  fortes  d'inconvéniens  ,  mais  à 
»  préférer  celle  qui  en  a  le  moins.  M.  d'Agueffeau ,  tom.  9  ,pag.  412. 

Nulla.  lex  fatis  commoda  omnibus  efl  ;  id  modo  quœritur , 
Ji  majori  parti ,  &  in  fummam  prodejl.  C'eft  ainfî  que  parloit 
Caton  le  Cenfeur ,  dans  fon  Oraifon^ro  lege  Opiâ  ,  rapportée 
par  Tite-Live  ,  lib.    34  ,  /z.   3. 

Ainfi  ,  quoique  le  Navire  pris  foit  auffitôt  remis  en  liberté, 
l'aftion  d'abandon  n'en  eft  pas  moins  ouverte  contre  les  Af- 
fûteurs. (  Suprà  ch.  12  sfecl.  19.  Infrâ  ch.  17  ,  feci.  1.  )  Ainiî, 
dès  que  le  voyage  a  été  changé^  les  AfTureurs  ne  répondent 
plus  des  rifques  ,  quand  même  le  Navire  reviendroit  dans  la 
voie  prefcrite.  (Suprà  ch.  13  ,fecf.  16.  )  Ainfi,  l'augmenta- 
tion des  primes  fut  adjugée  au  fujet  de  tous  les  Navires  qui 
fe  trouvoient  en  route   le    17  Juin   1778,  quoiqu'il   ny  eût 
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alors  aucun  rifque  efTeftif ,  procédant  de  la  guerre.  (  Suprà 
ch.  3  ,  fecl.  4.  )  ; 

Il  n'cft   donc   pas   furprenant  que  pour  prévenir   les  litiges, 
rOrdonnance  ait  établi   en    l'article   27  ,   que  les  AfTureurs  ne 
feront  pas  tenus    de   rejîituer  la  prime  ,  s'ils    ont  commencé  à 
courir  les  rifques.  Cette   décifion   cft  générale  ;  elle  ne  reçoit 
aucune  exception.  Un  moment  de  rifque  fuffit  donc  pour  que  les 
Afliireurs  acquièrent  définitivement  la  prime.  (  Vide  juprà  ch.  3  , 
fect.  I ,  où  je  parle  du  Navire  qui  ne  fait  point  de  retour. Ch.  12, 
feS.  1 6  ,  où  je  parle  du  changement  de  Navire  ;  &  fecl.  3  i ,  où 
je  parle  de  Finterdiclion  de  commerce.  Ch.  1 3  ,  fe3.    11,    où  il 
s'agit  du  voyage  rompu.  Secl.  i  2 ,  où  je  parle  du  voyage  raccour- 
ci ,  du  l^av'ne  forti  du  Port,  &  qui  y  rentre  auffitôt  ^  de  la  mar~ 
chandife  remife  à  terre.  Même  ch.  i  3  ,  fecl.  14,  où  je  parle  du 
voyage  changé.  Ch.  6 ,  fe3.  4 ,  §.  i ,  où  il  s'agit  du  Vai/Ièau  qui 
quitte  l'efcorte ,  ou  qui   part  fans  efcorte.  ) 

2°.  Voici  la  véritable  raifon  de  décider.  La  prime  eu  le 
prix  du  péril  qu'on  a  envifagé  ou  pu  envifager  dans  le  prin- 
cipe. Si  ce  péril  augmente  ou  diminue  ,  on  doit  Timputer  au 
hafard  :  vrai  caraûere  des  Contrats  ale'atoires.  (  Incertitudo,  tem- 
pore  contracliîs  œquè  fe  habet  ad  lucnim,  fient  ad  damnum. 
Dumoulin,  contr.  ufur.  ,  /z.  471  6*  816.  )  Et,  comme  je  l'ai 
dit  fuprà  tom.  i  ,  pag.  7 ,  la  perte  ou  le  dommage  confidére's 
dans  l'incertitude  des  événemens ,  font  la  matière  de  l'Affurance. 

&Jit^"-  i-  s^^^f^^.       ,      ,  ,,  ^ 

SECTION    III. 

De  la  vente  des  effets  ajfurés,  &  du  tranfport  des  Ajfurances, 

Après  avoir  fait  afTurer  un  Navire ,  ou  les  marchandifes  qui 
y  font  chargées,   on  peut  les  vendre,  &  céder  à  l'Acheteur  ^f 

les  AfTurances  faites.  Celui-ci  repréfente  fon  ctidant  ;  &  en  rA(rii'rànœ"fi>i!à 
cas  de  finiftre  ,  il  jouit  du  bénéfice  des  Affurances ,  pourvu ''^'^^^^^'"'■''«';'^^- 
que  le  voyage  n'ait  pas  été  changé ,  &  que  tout  foit  en  règle.  ^'"'''  '^'''  '^"'"" 
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(  Vide  fuprà  ck.   1 1  ,  feci.  3  ,  §.   8 ,  où  je  parle  du  tranfport 
^  du  connoilTement.  ) 

§•  2-  Si  dans  lafte  de  vente  des  effets  affurés ,  il  n'eft  point  parlé 

fets  afTiirés ,  fans  de  l'AfTurance  déjà  faite,  &  que  la  police  refte  au  pouvoir 
qu'iUcit  parlé  de  du  Vendeur,  que  dévie  ndra-t-elle  ?  (  Car  il  eft  certain  qu'en 
la  ooiice  "  fî/au  ^'^^  *^^  finiftre  ,  le  vendeur  qui  a  déjà  reçu  le  pi  ix  de  fa  cho- 
po'ivoirdu  Vcn- fe,  ne  pourroit  pas  s'attribuer  le  bénéfice  de  l'AfTurance.  )  Un 
^"■''  Jugement  du   grand  Confeil  de    Hollande    décida  que  l'AiTu- 

rance  non  cédée  à  l'Acheteur  ,  devenoit  caduque  ,  &  con- 
damna les  Afîureurs  à  rendre  la  prime.  Luzac,  fur  JVolf  y 
%.  629  ,  tom.  4  ,  ^ag".  j  ,  n'approuve  pas  ce  jugement;  &  je 
fuis  de   fon  avis. 

1°.  La  vente  des  effets  en  rifque  eft  un  aâe  abfolument 
étranger  aux  AlTureurs  qui  n'y  font  pas  intervenus ,  &  à  qui 
il  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter. 

2°.  L'AfTurance  eft  un  Contrat  accefToire  *  attaché  à  la 
chofe  afTurée  ,  &  incapable  de  fubfifter  indépendamment  de  fon 
objet.   • 

3''.  L'Acheteur  repréfente  le  Vendeur.  Z.  17,  §.  5 ,  ff.  </fi 
paUls.  L.  I  5  ,  C.  de  Contrah.  Jîipulat. 

4**.  Il  feroit  auffi  injufte  qu'odieux  que  le  Vendeur  reçût 
deux  fois  le  prix  de  fa  chofe.  de  Luca ,  de  credito ,  difc.  8  ^ 
n.  6. 

ç^.  En  vendant  les  effets  afTurés ,  on  eft  pre'fumé  céder 
l'AfTurance  qui  y  étoit  attachée.  Appellatione  rei  (implicïter , 
etiam  aVio  non  exprejfo ,  venit  res  cum  omnibus  fuis  accsjfo- 
riis  ,  juribus  &  pertinentiis.  Dumoulin  ,  Coût,  de  Paris  ,  tit. 
des  fiefs  i  §.  r  ,  g'/.  5  ,  n.  14.  DefpeifTes ,  ^^72,  i  ,  pag.  371, 
n.  11. 

Il  eft  vrai  que  fî  ,  lors  du  fîniftre  ,  le  Vendeur  intentoit 
l'aûion  de  délaifTement  contre  les  AfTureurs ,  ceux-ci  feroient 
non  recevables  à  exciper  de  la  vente  par  lui  faite  :  car  agif- 
fant  en  vertu  de  la  police  dont  il  feroit  porteur ,  la  queftion 
de  propriété  ne  fauroit  être  élevée  contre  lui.  (  Suprà  ch.  5 , 
feH,  3.)  Mais  le  bénéfice   de  cette  action  reflueroit   fur  l'A- 

cheteur  ,. 
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cheteur  ,  lequel  poiirroit  alors  requérir  de  fon  chef  le  paye- 
ment de  la  perte  ,  en  comptant  la  prime  ,  fi  elle  n'avoit  pas 
été   acquitée. 

Il  fuit  du  même  principe  ,  que  les  nouvelles  AHiiiances  que 
l'Acheteur  auroit  tait  faire  dans  l'ignorance  des  premières,  tom- 
beroient  en  rillourne ,  fi  ,  jointes  aux  premières ,  elles  cxcé- 
doient  la  valeur  des  effets  aiTurés.  (  Art.  25,  /z.  r.  ) 

SECTION     IV. 

'j4ffurance  qui  excède  la  valeur  des  effets  mis  en  rifque. 

Au  Chapitre  <)  y  feci.  i,  j'ai  parlé  de   l'AfTurance  faite  par     AiTurince  faîte 
fraude  ,    au-delà  de  l'intérêt  mis  en   rifque.  iTcie  Hmcrèt  en 

Je  vais  maintenant   parler  des  AfTurances  faites  fans  fraude ,  rifque. 
au-delà   de  la   valeur    des  chofes   aflurées.    Mais    pour   mieux  ^  Ailurance  faite 
éclaircir  la  matière ,  je  crois  devoir    commencer    par  rappor-  là  de  l'intérêt  en 
ter   le  texte  des  Reglemens  &  des  Ordonnances.  nfque. 

Guidon    de  la  Mer  ^  ch.   2  ,    art.    16.  »  Le  reflbrtiment   du     ^^  ^    V    c 
>♦  trop  afTuré  ,  fe  faitj  non  au  marc  la  livre,  mais  félon  la  pof-  gicmens  &  des 
»   tériorité  des    dates  ».  Ordonoances. 

Art.  18.  »  L'Afluré  peut  faire  rejforiir  &  tirer  hors  du  pé- 
»  ril  les  dernières  Afilirances ,  fi  au  lieu  de  charger  pour 
>♦.  2000  écus  de  marchandifes ,  il  n'en  charge  que  pour  1 2 
»  ou  1 500  liv.  » 

Ch.  3  ,  art.  j.  »  S'il  y  a  plufieurs  polices  d'AfTurance  fur 
»  une  même  cargaifon,  celle  qui  eji  antérieure  en  date  préfi- 
»  rera  Us  autres.  SA  y  a  reffortiment ,  les  derniers  Aflureurs, 
«  foit  en  perte  j  ou  en  gain  ,  retireront  leur  feing  ,  en  leur 
»»  payant  demi  pour  cent.  » 

Règlement  d'Anvers ,  art.  i^.  »  Si  l'on  trouve  que  les  Na- 
»  vires  ont  été  afllirés  en  plufieurs  lieux  fans  frmude  du  Pro- 
»  priétaire  qui  fait  affurer ,  la  préajfurance  tiendra  &  fera 
»  bonne  ;  &  fi  elle  n'efl:  pas  fuffifnite  ,  &  que  les  marchan- 
»  difes  vaillent  beaucoup  plus  ,  le  rejlc  fera  pris  far  la  féconde 
Tome    IL  X 
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»  AJfurance ,  jufqu'à  proportion  de  ce  qui  fera  permis  ;  &  pour 
»  le  furplus  fera  nulle  &  pour  non  advenue  ;  fauf  toutefois 
»  que  ceux  qui  ont  afTuré  ,  retiendront  demi  pour  cent  à  leur 
»  profit ,  fuivant  l'ancienne  coutume  ». 

^^  Règlement  d Amjlerdam  ^  art.  22.  »>  Quelqu'un  s'étant  fait 
»  alfurer  fur  quelques  marchaïadifes ,  &  de  là  à  quelque  temps 
»  il  fe  réavife  &  ne  les  envoyé  pas  .  ...  ou  il  fe  trouve 
»  qu'elles  valent  beaucoup  moins  que  la  forame  alTurée  ;  lors, 
»  il  eft  perm.is  à  fAlfuré  de  répéter  contre  l'Aflureur  le  fur- 
»  plus  du  prix  de  t Affurance ,  en  donnant  toutefois  à  l'Aflu- 
»   reur   demi  pour  cent.  » 

Art.  23.  Ze  dernier  Ajjïireur  participera    autant  que  le  pre-- 
mier  ,  foit  perte  ,  fait  profit. 

Les  art.  23,  24  ^25  de  l'Ordonnance  de  la  Marine,  h.  f. ,. 
ont  été  puifés  dans  ces  anciens  Réglemens. 
§.  ^:  Il  faut  diftinguer  le  cas  où  il  n'y  a  qu'une  feule  police,  d'avec 

K?^l^iA^'^o-  c^^"'  O'^^  ^^  y  ^'"^   ^  plufieurs. 

lice.  »  S'il  fe   trouve  une  police  faite  fans   fraude ,  qui  excède  la, 

»  valeur  des  effets  chargés  ,  elle  fubfiftera  jufqu'à  concurrence 
»  de  leur  eftimation.  »  Art.  23  ,  //•  t.  Ibiq.  Vaiin  ,  png,  67,  (j* 
Pothier-^.  77  6*  183.  Guidon  de  la  Mer, c^.  r^art.  18.  Règlement 
d'Amfterdam  ,  art.  22.  Kuricke,  diatr. ,  n.  6  &  ï6  ^pag.  834  «S* 
836.  Loccenius  ,  lib.  1  ,  cap.  5  ,  «.  16.  Roccus  ,  n.  8z. 
Les  Affureurs      ^^  ^^  ^^^  j^   perte,  les  Aifureurs    en   feront  tenus  chacun 

font  tenus  chacun  .  r^         -'  zr-      /  rr 

à  proportion.  »  a  proportion  des  lommes  par  eux  aliurees ,  comme  aulli 
»  de  rendre  la  prime  du  furplus».  Art.  2}  ,  A.  t.  Ainf^l'Aflli- 
reur  qui,  fous  la  même  date  ,  a  figné  le  dernier  la  même  po- 
lice, participera  autant  que  le  premier ,  au  profit ,  ou  à  la  perte.. 
(Règlement  d'Amfterdam ,  art.  2j.)  C'ert-à-dire,  qu'au  fol 
la  livre  ,  ils  fupporteront  la  perte  jufques  à  concurrence  de 
l'eliimarion  des  effets  affure's ,  &  qu'ils  ne  profiteront  de  la 
prime  que  jufques  à  la  même  concurrence  ;  le  tout  relative- 
ment aux  fommes  par  eux  afllirées.  Hahet  ornais  ajfecuratio 
hoc  peculiare  ,  ut  in  eâ  non  fit  prias ,  nec  pojlerius  ,  quan- 
tum ad  effecîum  &  validitatem  contracîûs  ;  fcd  ultimus  Affe- 
curator  tantumdem   participât  in   damna  &   lucro  ex  ajjecu- 
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ratione  provenienti ^  quantum  prior.  Kurick.c  ,  J.  loco  ^  n.   16. 
Cafaregis,  difc.   i  ,  n.  65. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  les  Formules  de  Ham- 
bourg ,  d'Anvers ,  de  Rouen  &  de  Bourdeaux. 

j>  S'il  y  a  pluiîeurs  polices  ,  aufli  faites  fans  fraude,  &  §•  \- 
»  que  la  première  monte  à  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  j^iy^ieu^s^pôu^es* 
»  iUbriftera  feule  ,  &  les  autres  Affureurs  fortiront  de  l'Aflu- 
j»  rance  ,  &  reftitueront  la  prime».  An.  24,  h.  t.  Iblq.  Va- 
lin,  p^g.  69.  Pothier,  n.  77.  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2  ,  art. 
\6  6*  18  ;  cA.  3  ,  art.  3.  Ibiq.  Cleirac,  pag.  243.  Règlement 
d'Anvers,  art.  15.  Kuricke  ,  ûi'iarri/^. ,  n.  5  ,  pag.  834.  Locce- 
nius  ,  hb.  1  y  cap.  5  ,  /2.  8  ,  pag.  983.  Targa ,  ch.  52  ,  n.  9. 
Cafaregis,  difc.    i  ,  /z,  89. 

M  En  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à  la  valeur 
j>  des  effets  charges ,  les  Affureurs  de  la  féconde  répondront 
j>  du  furpius.  Et  s'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  contenu 
fj  aux  Affurances ,  en  cas  de  perte  d'une  partie  ,  elle  fera 
»  payée  par  les  Affureurs  y  dénommés  au  marc  la  livre  de 
»   leur  intérêt».  Art.    25  ,  /z.  f. 

Plufieurs  polices  de  même  date  n'en  forment  qu'une  feule, 
&  viennent  en  concours. 

Si ,  en  conformité  du  Règlement  de  la  Chambre  du  Com- 
merce du  31  Mai  1692,  {Suprâ  ch.  2  ^  feci.  4.)  la  po- 
lice renfermoit  diverfes  dates  ,  cliaque  date  formeroit  un 
a£l:e  particulier ,  &  fixeroit  le  fort  de  chacun  des  Affureurs. 
Mais ,  les  polices  n'ayant  parmi  nous  qu'une  feule  date ,  ce- 
lui qui  figne  le  dernier ,  eft  traité  de  la  même  manière  que  les 
autres. 

Peu   importe  que    la    première   police    ait    été   dreflee  par    Polices  privées; 
écrite  privée.  Elle  n'en  efl:  pas   moins   valable  pour  fixer  l'or- 
dre prefcrit  par  les  art.  24    <î^  25  ,  h.  t. 

C'eft  une  erreur  de  croire  qu'en  thefe  générale,  les  aftes 
privés  n  ayent  aucune  force  contre  le  tiers.  Cela  efl  bon  lorf- 
qu'il  s'agit  de  l'ordre  des  hypothèques  ,  mais  nullement  lorf- 
qu'il  s'agit  de  favoir  fi  un  fait  efl  vrai  ou  non.  Cujas ,  fur 
la  Loi  ^  y  C.  de  probat.  Dccormis  ,    tom.    2  ,   col.   858.  Brc- 

X    2 
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deau  y  Ccut.  de  Paris  ^  tom.  2  ,  pag.  218,  n.  j.  Augeard  ,  w;». 
2,  pag'  137.  Boutaric,  injl.  ^  pag.   41  J. 

L'Ordonnance  de  1681  ,  iir.  des  Contrats  à  la  grojfe  ^  an, 
1  ,  veut  que  les  Contrats  à  la  grolTe  foient  faits  paMevant 
Notaires  ,  ou  fous  Jjgnature  privée  ;  &  l'article  2  ,  lit.  des  Af- 
fiirances  ,  veut  que  le  Contrat  d'Aflurance  (bit  rédigé  par  écrity 
&  qu'il  puiffe  être  ï'àh  fous  ugnature  privée.  Les  articles  24, 
25  ,  54  <&  5  5  du  même  titre  ne  font  aucune  diftinftion  là- 
deffus.  Il  faut  donc  conclurre  que  le  riftourne  tombe  fur  les 
dernières  AnTurances  ,  quoique  les  premières  ayent  été  faites 
par  écrite  privée.  Ainiî  jugé  par  notre  Amirauté  le  30  Jan- 
vier 173  I,  entre  les  frères  Bonnet ^  &  les  AiTureurs  du  Na- 
vire du  Capitaine  Gamel.  La  forme  privée  eft  légale ,  puif- 
qu'elle  eft  adoptée  par  l'Ordonnance ,  fauf  le  cas  de  fraude. 
§•  4-  Targa ,  ch.   52  ,  n.  9  ,  pag.  225  ,  dit  que  la  faillite  des  Af- 

Jnfolvabics'font-  ^"^^u^s  premiers  en   date ,   a'interrompt    pas    l'ordre    dont   on 
ils  nombre.^        vient  de   parier,  &    que   le   riftourne  n'a  pas    moins    lieu  vis- 
à-vis   des  derniers  Affurcurs  ,  quoique  les  premiers  foient  de- 
venus infolvables. 

Ce  que  l'AfKiré  peut  faire  en  pareil  cas ,  fi  le  Navire  eft 
encore  en  rifque  ,  c'eft  ,  ou  de  faire  affurer  la  folvabUité  des 
faillis  ,  (  Suprà  ch.  8  ,  fe^,  1 5  )  ou  d'obtenir  un  décret  du 
Juge  qui  lui  permette  de  faire  de  nouvelles  AflTurances.  (  Su- 
prà ch.  3  ,  fccl.  6  ,  6"  f/j.  8  ,  fecl.  1 6  )  Mais  les  nouveaux 
Affurcurs  feront  placés  au  même  rang  que  les  Affureurs  faillis , 
-.  fans   que  l'ordre  établi  par  l'Ordonnance,  foit   en  rien   altéré. 

C'eft  ainfî  que  je  décidai  la  queftion  en  1774  »  au  fujet  de  l'ap- 
pel d'une  Sentence  rendue  par  l'Amirauté  de  Nantes.  Je  me 
fondois  fur  les  principes  très-bien  développés  par  M.  Poihicr ,  «. 
33»  9^  ^fuiv. 
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SECTION     V. 

Du   riflourne ,  dans  le   cas  d'une  jîjjurancc  fur   corps  & 

facilites. 

Dans  le  Chapitre  ro  ,  feci.  i  ,  j'ai  parle  des  A ffurances  yùr 
corps  6*  facultés.  J'ai  dit  qu'elles  étoient  conjointes  re  &  ver- 
bis  ,  &  qu'à  leur  égard ,  le  corps  &  les  facultés  formoient 
une    feule   maffe. 

J'ai  cependant  ajouté  ,  que  fî  par  fortune  de  mer  ,  le  Na- 
vire en  cours  de  voyage  devient  innavigable  ,  &  que  les  fa- 
cultés parviennent  par  autre  Bâtiment  au  lieu  de  leur  defti- 
nation,  la  fomme  alTurée  fera  répartie  entre  le  Navire  &  fon 
chargement  par  proportion  aux  h'aluations  de  l'un  &  de  /'ûk- 
rr^,  en  conformité  de  la  Déclaration  du  17  Août   1779,  art.  10. 

Mais  cet  article  10  ne  s'applique  qu'au  cas  d'innavigabilité, 
&  lailTe  tous  les  autres  cas  dans  la  difpoiîtion  du  droit  commun. 

Une  Afïlirance  avoit  été  faite  y«r  corps  &  facultés.  L'Affuré 
ne  chargea  aucune  marchandife  dans  le  Navire  ;  fon  intérêt 
fur  le  corps  répondoit  à  l'entière  fomme  afTurée.  Confulté  fur 
ce  point  ,  je  répondis  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  riAournç, 
parce  que  le  corps  &  les  facultés  formoient  une  môme  maflè. 
L'obligation  des  AfTureurs  étoit  foUdairement  afre8;ée  fur  l'un 
&  l'autre  objet ,  fuivant  le  principe  établi  par  le  §.  i  ,  injî. 
de  duohus  reis.  In  utrâque  enim  obligatione  una  .tes  venitur. 
(  Vid.  infrà  y   ch.   17,  feH:.    14.  ) 

Par  diverfes  polices ,  les  fieurs  Perron  frères ,  de  la  Ville 
d'Aix ,  fe.  firent  alPurer ,  d'entrée  aux  Ides  Françoifes  ,  fur  le 
VailTeau  le  St.  Dominique ,  Capitaine  Jean-Baptifte  Ventre  ^ 
la  fomme  de  43200  liv.  favoir  : 

9581   liv.  fur  le  corps. 
32619  fur  les  facultés.  ....'  /..O 

looo  fur  corps  &  facultés^.  .r-,-  .î;'i' 
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Ce  VaifTeau  arriva  heureuf^ment  aux  Ifles.  Perron  frères 
préfentenent  Requête  contre  les  AfTureurs  des  dtux  dernières 
polices.  Ils  prttendoient  qu'ils  avoient  fait  aHurer  3631  liv. 
Il  f.  de  trop  fur  les  facultés ,  &  ils  demandoient  un  rillourne 
de  3  j  liv.    1 4  f.    I  I   d.  pour  cent. 

La  police  de  1000  liv.  e'toit  confufément  yî/r  corps  &  fa- 
cultés ;  ils  la  diftfibuoient  moitié  fur  le  corps  &  moitié  fur 
les  faculte's  ;  &  ils  prétendoient  qu'ils  avoient  un  découvert 
de  4712  liv.  II  f  fur  le  corps  ;  mais  que  fur  les  facultés, 
ils    avoient  fait  affurer   de  trop    3631    liv.    11   f 

Les  AlTureurs  répondoient  ,  1°.  que  l'Allurance  ayant  été 
faite  d'entrée ,  la  demande  en  riflourne  ne  dtvoit  pas  être 
écoutée  ;  qu'il  y  avoit  traudc  ;  &  par  une  Requête  incidente, 
ils  demandoient  la  prononciation  des  peines  déterminées  par 
l'art.   22  ,  h.  t. 

L'avis  du  Tribunal  fut  que  la  fraude  ne  paroiffoit  nulle 
part ,  &  qu'il  étoit  évident  que  Perron  frères  s'e'toient  trom- 
pés ,  puifqu'ils  avoient  effectivement  un  découvert  confidéra- 
ble  fur  le  corps. 

2°.  Les  AÂlireurs  difoient  qu'il  n'y  avoit  aucun  riftourne, 
puifque  l'intérêt  de  Perron  frères  fur  corps  &  facultés  répon- 
doit  aux   fommes    alïurées. 

L'avis  du  Tribunal  fut  que  les  polices  fur  le  corps  ne  dé- 
voient pas  être  confondues  avec  celles  fur  facultés,  &  qu'elles 
formoient  deux  malTes  qui  n'avoient  rien  de  commun  l'une  avec 
l'autre. 

Une  feule  des  polices ,  qui  étoit  celle  de  1 000  liv. ,  avoit  été 
faite  confufément  fur  corps  &  facultés.  Le  Tribunal  appliqua  cette 
police  en  entier  fur   le  corps  ^  où  le  découvert  fe  trouvou. 

On  drefTa  enfuite  un  compte  ;  &  par  Sentence  du  3  i  Mars 
i'j')<)  ,  le  riftourne  fut  fixé  à  la  fomme  de  2720  liv.  Cette 
Sentence  fut  acquiefcée.  M.  Ginoux  écrivoit  pour  Perron 
frères. 

Le  riflourne  eft  un  difircit  peu  favorable  de  fa  nature.  L'in- 
terprétation d'un  aûe  doit  tendre  à  le  faire  valoir  ,  plutôt  qu'à 
l'anéantir  :  ut  ma^is   valeat  ;  ^uàm  pereat ,  dit  la  Loi    1 2  j  ff. 
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de  reb.  dub.  Ce  principe  eft  reconnu  par  tous  nos  Auteurs. 
Alciat^  Regl.  }  ,  pref.  34.  Mcnoch ,  lib.  6,  pra;f,  4.  Stvdcchai, 
de  adjeclo .  part.  4  ,  «.  ii  ,  f^g"-  594-  M.  d'Aguefleau ,  tom, 
4,  pag,  630.  "VTattel,  lir.  2  ,  ch.  17,  §.  283  &  304. 
Pofons  ici  quelques  hypothefes. 

Première  Hypotheje.  Par  une  première 
police  ,  je  fais  affurer /z^r  le  corps     .       .       .        L.   loooo. 

Par  une  féconde  ,  je  fais  afllirer  fur 
corps  &  facultés 20000, 

Par  une  troifieme  ,  je  fais  affurer  fur 
facultés lOooo. 


Total  des  Affurances L.  40000. 


Mon  intérêt, déduftion  faite  du  dixième, 

fe  réduit    fur  le  Corps    à L.    loooo. 

Et   fur   les  facultés,  à loooo. 


Total   de   mon  intérêt  affuré  .       .       .       .       L.  20000, 


La  première  police  fubfiftera  en  entier  ,  &  embraflera  tout 
l'intérêt  que  j'avois  fur  le  corps.  La  féconde  police,  en  vertu 
de  la  folidité ,  embraflera  l'entier  intérêt  que  j'avois  fur  les 
facultés.  La  demi  de  cette  féconde  police  &  la  troifieme,  fe- 
ront caduques  par  défaut  d'aliment. 

Seconde  Hypothefe.  Par  une  première 
police  ,  je  fais  affurer  fur  corps  &  fa- 
cultés   L.  2000a.- 

Par  une  féconde ,  je  fais  afllirer  fur 
corps  .        .       .    ' loooo. 

Total L.  30000. 
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Mon  intérêt  fur  le  corps  eft  de  20000  liv.,  &  je  n'ai  rien 
fur   les  facultés. 

La  première  police  fubfiilera  en  entier  ;  &  la  féconde  fera 
caduque. 

Troijleme  Hypothefe.  Par  une  premicre 

police  ,  )e  fais  alTurer  fur  facultés       .       .       .  L.    100 00. 

Par    une    féconde ,   je  fais  affurer  fur 

corps            loooo. 

Et  par  une  troifieme,  je  fais  affurer  y«r 

corps  &  facultés         .......  20000. 


Total       . L.  40000. 


Je  n'ai  chargé  aucune  marchandife ,  mais  j'ai  30000  liv. 
fur  le  corps.  La  première  police  fera  caduque  ;  les  deux  au- 
tres embrafferont  les  g 0000  liv.  d'intérêt  que  j'ai  fur  le  corps 
du  Navire. 

SECTION     VI. 

Droit  de  fignature ,  &  frais  de  court  a  ors. 

Le  demi  pour  cent  qui  eft  dû  aux  Affureurs  dans  les  cas 
de  riftourne ,  leur  eft  accordé  ,  non  pour  dommages  &  inté- 
rêts de  r inexécution  du  Contrat  d' Affurance  par  le  fait  de 
rAffuré ,  ainfi  que  le  prétend  M.  Pothier  ,  n.  181,  mais  bien 
pour  la  peine  d'avoir  figné  &  couché  la  partie  fur  leurs  livres. 
(  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  2  ,  art.  1 6.  )  Dato  ipfi  AJfecurato- 
ri  ,  pro  molefliâ  ,  dimidio  de  ccntum.  Loccenius  ,  lib,  2  ,  cap.  5  , 
n.   16. 

Ce  droit  de  fignature  eft  accordé  aux  Affureurs  ,  quand 
même  l'Affurance   feroit  infeûée  d'une  nullité  vifcérale  &    de 

droit 
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droit  public; ,   au  cas    quiLs  n'en   cujfent  rien  feu.   (  Règlement 
d'Anvers,  art.    14.  ) 

Mais  s'ils  ont  été  inftriiits  du  vice  ,  ou  qu  ils  n'ayent  pu 
l'ignorer,  ils  n'ont  aucun  droit  de  lignature  à  prétendre;  comme 
s'ils  ont  aflliré  la  vie  des  perfonnes  libres,  (  Valin,  art.  10  , 
A,  t.  )  s'ils  ont  fciemment  aflliré  au  preneur  le  capital  des  de- 
niers empruntés  à  lagrofle,  ou  au  donneur  le  profit  des  mêmes 
deniers;  (  Valin,  art.  16  &  ij ,  h.  t.  )  s'ils  ont  aflliré  des  cfî'cts 
dont  l'heureufe  arrivée  leur  étoit  déjà  connue;  (  art.  38  6*41, 
/i.  t.  )  s'ils  ont  affuré  des  effets  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation font  prohibées  par  le  Roi  ;  s'ils  ont  affuré  le  profit  efpéré 
des  marchandiiés,  ou  le  fret  à  faire,  &:c.  (  Pothier ,«.   182.  ) 

Le  demi  pour  cent  n'efl:  pas  dû  au  fujet  du  tiers  de  la 
prime  dont  l'Afllireur  eft  déchu  par  le  défaut  de  retour  du 
Navire  ,  foit  parce  que  l'Afllireur  eft  aflèz  récompenfé  par  les 
deux  tiers  dont  il  profite,  foit  parce  que  le  texte  de  l'art.  6, 
h.  t. ,  s'y  oppofe. 

Dans  le  cas  où  l'Afllirance  eft  Amplement  caduque  ,  foit 
parce  qu'elle  excède  fans  fraude  la  valeur  des  effets  chargés , 
foit  parce  qu'on  a  embarqué  dans  un  feul  Navire  tous  les 
effets  qui  auroient  dû  être -diilribués  fur  divers,  foit  enfin  parce 
que  l'Affuré  n'a  rien  chargé ,  le  demi  pour  cent  eil  dû  aux 
AflTureurs.  Art.  23,  24,  ^2  &  37,  h.  t.  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  2,  art.  16.  Règlement  d'Amflerdam,  art.  12.  Règlement 
d'Anvers  ,  art.   16. 

M.  Pothier ,  n.  181,  foutient  »  que  lorfque  ce  n'efi:  pas 
»  par  le  fait  de  l'Aflliré  que  le  Contrat  d'Afllirance  n'a  pas 
»  eu  fon  exécution ,  comme  fi  avant  le  départ ,  le  feu  du  Ciel 
»  a  incendié  le  Vaifleau ,  les  Afl'ureurs  ne  peuvent  préten- 
»  dre  le  demi  pour  cent  ». 

Je  crois  que  ctx.  Auteur  fe  trompe.  L'Article  37,  h.  f . , 
défère  aux  Aflln'eurs  le  droit  de  fignature ,  quoique  le  voyage 
foit  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  Vaiffeau  ,  même  par 
le  fait  des  Affurés.  Ces  derniers  mots  indiquent  que  le  demi 
pour  cent  eft  dû ,  foit  que  la  rupture  du  voyage  procède  du 
fait  des  Affurés ,  foit  qu'elle  procède  de  toute  autre  caufe  , 
Tome  IL  Y 


,70  TRAITÉ 

pourvu   que  l'Afliireur  ne  foit  pas  coupable  de  dol  ;  car ,  fui- 

vant  les  Dofteurs ,    les  mots  maxime  Ji  etiam  ,  fervent  de  dé- 

monftration  de  plus   grand  droit  ,  plutôt  que   de  limitation  ou 

reflri£tion. 

Il  fuit  des  mêmes  principes ,  que  dans  le  cas  où  l'AlTurance 
devient  caduque  par  le  défaut  de  la  condition  y  attachée ,  le 
droit  de  demi  pour  cent  n'en  eft  pas  moins  au  aux  AiTureurs. 

Les  Réglemens  du  Confeil  des  7  Novembre  1778  &  6 
Février  1779,  portent»  qu'en  cas  de  flourny ,  le  droit  de 
»  fignature  acquis  au  Notaire  ou  au  Courtier  &  les  frais  de 
»  ftourny ,  feront  à  la  charge  de  l'Afîuré. 


CHAPITRE   XVII. 

DU    DÉLAISSEMENT. 
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vent-Us  le    refufer  y   en  of-     Dépens  fruftrés. 

frant  de  payer  le  dommage  y     Section  Vf.   Effets  &r  nécef- 


par  forme  d^ avarie 
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verfes  marchandifès. 

Affurance  diftincle  fur  tels  ef- 
fets ,  pour  telle  fomme  \  & 
fur  d'' autres  , pour  telle  au- 
tre fomme. 

Affurance  confufe  fur  corps  oc 
facultés. 

§.  2.  Ejfets  déchargés  à  terre 
avant  le  finiflre. 

Section  IX.  Faut-il  délaîjfer 
le  fret  ? 

Expofition  des  Arrêts  rendus 
fur  cette  matière. 

Principes  généraux. 

Première  queftion.  Le  nolis 
des  effets  fauves  ,  e/i-il  af- 
fecté aux  Contrats  de  grojje 
fur  le  corps  ? 

Seconde  queftion.  Le  nolis 
des  effets  fauves^  doit- il  être 
délaiffé  aux  Affureurs  du 
corps  ? 

Troifieme  queftion.  Le  nolis 
des  effets  mis  à  terre  avant 
le  naufrage ,  doit-il  être  dé- 
laiffé ? 
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Section  X.  Faut-il  dêlaiffef 
les  prifes  faites  par  le  Cor^ 
faire  affuré  ? 

Section  XI.  Concours  des 
Affureurs  avec  les  Mate- 
lots. 

§.  I.  Privilège  des  loyers  des 
Matelots,  ^ 

§.  2.  Privilège  MÎes  Matelots 
fur  le  fret  d^ aller. 

§.  5.  Les  loyers  doivent  -  Ht 
être  pris  fur  le  fret ,  plutôt 
que  fur  les  débris? 

Section  XII.  Concours  des 
Affureurs  avec  les  Don- 
neurs. 

Contrats  à  la  groffe  paffés 
dans  les  Pays  étrangers. 

Section  Xîli.  Concours  des 
Affureurs  avec  les  Affii" 
rts. 

§•  I.  Le  délûiffcment  n^ef  fait 
aux  Affureurs  que  jufqu\i 
la  concurrence  des  fommes 
par  eux  affurées. 

V Affuré  eft  Affureur  à  lui-mê- 
me ,  pour  fon  découvert. 

§.  2.  Manière  de  f^ire  le  par- 
tage entre  V  Affuré  &  Us 
Affureurs. 

Section  XIV.  Concours  des 
Affureurs  eatr''eux. 


EN    matière  d'AfTurance,  on  appelle  délais ,  délaiffement , 
ou  abandon.,  l'afte  par  lequel    l'Afïiiré  quitte  &  cîéiaifTe 
aux    Aifureurs  les  droits ,  noms  ,    raifons  &   acfions  de   prQp 
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pr'icté  qu'il  a  en  la  chofe  affurce.  (  Guidon  de  la  Mer,  ch.  7, 
art.   I.  ) 

Moyennant  cet  afte ,  les  AflTurcurs  font  obligés  de  payer  les 
fommes  par  eux  aflTurées  ,  faut  de  s'en  récompenfer  lur  les 
effets  délaiffe's,   relativement  aux  rifcjues  par  eux  pris. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  en  l'endroit  cité  ,  fc  fert  des  mots 
délais  &:  délaijjement. 

L'Ordonnance  llmble  préférer  le  mot  dclaijjcmcnt  ;  mais  en 
l'article  (ji,  A.  f. ,  &  en  l'article  2,  tit.  des  Fropriéiai/ es,  clic 
fe   fert  du  mot  abandon. 

Le  dé/iiijffmcnt  préfente  d'abord  à  l'efprit  l'ide'e  d'une  chofe 
exiftante  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  du  m;Oins  l'idée  d'une 
exifence  doutcufe  :  car  il  paroît  incongru  de  dclaijpr  aux 
Alïureurs  une  chofe  dont  la  perte  abfolue  eft  déjà  conflatëe. 
Cependant,  fuivant  nos  loix  maritimes,  on  peut  délaifier  à  fes 
Afl'ureurs  la  chofe  entie'rtment  perdue.  On  eft  m.ême  forcé  de 
faire  dans  le  temps  de  droit  ce  délailVement  le'gal ,  avant  que 
d'être  admis  à  demander  l'entière  fomme  afllirée.  (  Pothier,  n. 
131    &   193.) 

S  E  C  T  I  O  N    I. 

Droit  commun  an  fujct  du  délaijfetnent. 
L'objet   de  l'Afiurancc   ef^   de  procurer   à  l'Afluré   ïindan-  ,I-eJ>;iffement 

.    ,      ,  '  011  ■'■\    r      rr  ■  n  a  pas   ete  ciabli 

nttc  des  pertes  tx  des  dommages  qu  u  louilre;  mais  pour  par- par  le  droit  des 
venir  à  cette  indemnité,  il  n'eft  pas  néceffaire  ,  fuivant  le  droit  ^*'''*"*- 
des  gens ,  que  l'AfTuré  abdique  le  domaine  de  fa  chofe ,  quoi- 
que, fi  la  chofe  adurée  périt ,  «elle  périiïe  pour  le  compte  des. 
Affureurs.  Dominium  rcrum  cjfccuratarum  non  tranfit  in  ^jj'i- 
curatorcs  ,fcd  cjus  rcmanet ,  cujus  erat  antc  cj/ecurcitionem,  nihil 
impediente  pacîo  ,  quod  Jl  illtz  pereant ,  non  eorum  domino ,  fcd 
Affecuratori  pereunt.  Roccus  ,  not.  9. 

Par  réciprocité  de  raifon,  il  fuffit ,  fuivant  le  droit  des  Gens, 
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que  les  Affureurs  payent  rindemnir  j  de  la  perte  ou  du  dom- 
mage ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  devenir  Propriétaires  d'une 
chofe  qui  ne  leur  appartenoit  point  ;  car  l'AfTurance  n'cil  pas 
de  fa  nature  un  moyen  d'acquéiir.  In  casu  ,  qiio  merces  ajj'e- 
ai  ratez  funt  folùm  deteriorata^ ,  vd  damnificatce ,  unentur  Ajjecu- 
ratorcs  ad  folam  damni  amndationcm ,  fivè  ad  reficicndum  de^ 
uriorationîs  pretium  ,  &  non  ad  totam  ajfecurationcm.  Cafare- 
gis,  difc.    ^  ,  «.  2. 

Si  la  chofe  perdue  eft  recouvrée,  le  même  droit  de'charge 
de  toute  obligation  les  Affureurs  ,  pourvu  qu'ils  remettent 
TAffuré  en  polf^ffion  de  fa  chofe ,  &:  qu'ils  i'indemnifent  de 
l'avarie  qu'elle  a  foufferte.  Santerna  ,  part.  4  ,  n.  ^  5 .  Roccus , 
not.  34  6*  50.  Cafaregis  ,  difc.   i  ,  «,  151. 

Ces  Dofteurs  ajoutent  que  fi  ,  avant  le  recouvrement  de 
la  chofe  perdue  ,  l'Affurancc  avoit  t'té  payée  ,  TAiTuré  a  le 
choix  ou  de  garder  l'argent ,  ou  de  le  rendre  en  recevant  la 
chofe  qu'on  lui  repréfente. 

S'il  veut  garder  l'argent,  la  chofe  recouvrée  appartiendra  aux 
Affureurs  en  vertu   de  la  cej/ion  qui  leur  en  eft  faite. 

Si  la  chofe  perdue  n'eft  recouvrée  qu'eu  partie  ,  l'Affuré  n» 
pourra  réclamer  la  partie  recouvrée  ,  qu'en  reftituant  l'entière 
fomme  qu'il  avoit  reçue  ;  car  il  eft  jufte  ,  en  ce  cas ,  que  le 
bénéfice  qu'on  fera  fur  la  partie  fauve'e  ,  compenfe  la  perte 
de  l'autre.  (  Cafaregis-,  difc.    i  ,  n.  109.  ) 

Telle   eft ,  fi  je  ne  me  trompe  ,  la  difpofition  du  droit  des 
Nations,   au  fujet  du  délaiffement. 
§•  *•"  Mais  le  droit  des  Nations  ne    prohibe  pas  aux  Parties    de 

dSment?  '^"  fiipulcr  que  la  chofe  affuréa  pourra  être  délai iFée  aux  Affureurs, 
fi  elle  eft  perdue  en  partie ,  ou  gâtée  par  cas  fortuit  ;  &:  d'a- 
jouter que  daas  ces  cas ,  les  Affureurs  feront  obligés  de  payer 
l'entière  fomme  affurée ,  fans  en  être  quitte  par  la  fimple  re'- 
paration  du  dommage.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  57  ;  difc.  3  ,  n, 
4.  Infrà  ficl.  i  ,  §.  7. 
Diiai'ffement  Les  pa£les  qu'o/z  étoit  en  nfage  de  ftipuler  à  ce  fujet,  don- 
étabii  par  les  loix  nercnt  fans  doute  lieu  à  établir  certaines  règles  fur  cette  ma- 

particulieres  de      •      ^  •'• 

divers  Pays,  tlCre, 
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En  France  ,  ces  règles  furent  confignées  dans  le  Guidon  de    Guidon  de  la 
la  Mer ,  ainfi  qu'on  le  verra  bientôt.  '  ^  ^  ^"' 

Elles  furent  adoptées   à  Amfterdam ,  par  le  Rcckment   de  ...^^g'^"^*"» 
1598  ,  dont  larticlc   25    eu    conçu    en  ces  termes  : 

»  Et  advenant  qu'un  Navire  ,  par  cas  fortuit ,  demeure  inu- 
»  tile  pour  naviguer  ;  que  les  maichandifcs ,  ou  Navires  affu- 
»  rés  foient  pris ,  dcprcdcs  ou  gâtés  par  les  Ennemis  ou  Pi- 
»  rates  de  mer ,  fans  efpérance  de  recouvrement  ;  c'eft  à  l'Af- 
»  furé  ,  Ji  hon  lui  jcmhU  ,  de  faire  dc'lais  ,  d'abandonner  tel 
»  Navire  ou  marchandifcs  au  profit  de  l'AfTurcur  ;  &  trois  mois 
»  après,  les  ayant  duement  lubrogés  en  fon  lieu  &  place,  les 
»  contraindre   chacun  pour  les  ibmmes  par  eux  alTurées  ». 

Cafaregis ,  difc.  3  ,  «.  6  ,  nous  apprend  qu'en  cas  de  finif-  ^"''"'  ^"^  Gûncs; 
tre,  le  Statut  de  Gênes  permet  aux  Afîurcs  d'exiger,  s'ils  le 
trouvent  bon,  l'entière  aiVjrance  ,  en  abandonnant  aux  AlTu- 
reurs  les  chofes  afTurées.  Conudit  ajjecuratis  facultatem  exi- 
gendi  in  quocumque  caj'ii  Jiniftro  fecuritates  in  totiim ,  Ji  voluc- 
rint  ;  &  res  ajjccuratas  (^fi^u  ut  vulgb  dicitur ,  implicitam  )  re- 
niinciarc. 

Cet  Auteur  obfervc  ,  1°.  que  le  délaiffement  efl:  une  for- 
malité qui  eft  cenfée,  remplie ,  par  cela  feul  que  l'AfFuré  de- 
mande aux  AfTureurs  le  payement  de  l'entière  fomme  aflure'e. 
Difc.    3  ,  n.  9. 

2°.  Que  l'Affuré  peut ,  fans  recourir  au  délai fTement,  re- 
couvrer lui-même  les  effets  fauves ,  <k  demander  aux  Affu- 
reurs  le  payement  de  l'avarie.  Difc.  5  ,  «.    17. 

5°.  Qu'en  cas  de  perte  abfolue  ,  le  délaiiTement  eft  une  for- 
malité inutile  ,  à  moins  qu'il  ne  refte  quelque  atlion  à  inten- 
ter contre  un  tiers.  Di[c.  3 ,  ;z.  23  ;  difc.  70,  /;.  5  6'  3  3. 


6.  1. 
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s  E  C  T  I  O  N     I  î. 

Explication  de  t  article  46 ,  titre  des  AJJiirances. 

»  Ne  pourra  le  délaijfement  être  fait  qu'en  cas  de  prife,  nau- 
V  frage  ,  bris ,  échouement ,  arrêt  de  Prince ,  ou  perte  entière 
»  des  effets  aiTurés  ;  &  tous  autres  dommages  ne  feront  réputés 
»  qu  avarie  ^  qui  fera  régalée  entre  les  Affureurs  &  les  Aflurés, 
»  à  proportion  de  leurs  intérêts.  » 
La  diVpoVit'ion  La  difpoiition  de  cet  article  eft  prohibitive  ,  &  non  permif- 
de  cet  article  efl  {ive.  (  Prohlbitiva  ,  quîS  obligat  ad  aaidues  omittendas  ;  per-- 
permiffive!^"°"'^"i^''^  '  ^.v^ /«^  dat  ad  agendum.  Woif,  §.  47.  ) 

De  ce  qu'o/î  ne  pourra  faire  le   délaiirement  que    dans   tels 

ou  tels  cas ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  l'aftion  du  délaiffement  foit 

toujours  ouverte  dans  chacun  des  cas  fpécifiés  dans  l'article  46. 

(  Valin  ,  ibid.  pag.  94.  ) 

Sa  difpofalon  eft      Si  l'aftion  de  dilaiflement  n'ed  pas  toujours  ouverte  dans  les 

tlro^t'^étrdt         ^^^  fpécifiés  par  l'art.  46  ,  (ainfi  qu'on   l'a  vu  au  ch.    ii^fccf. 

12,    30    6*38)    à    plus    forte    raifon  cette    même  aûion   ne 

comp.'te  point  hors  des  cas  déterminés  par  l'Ordonnance,  dont 

la  dilpofition   efl    taxative  :  ne  pourra   le   délaijfement  être  fait 

que  dans  tels  ou  tels  cas.  Tout  ef]:  donc   de    rigueur  en    cette 

matière  ,  &  il  n'efl:  pas  permis  d'excéder  les  limites  de  la  Loi. 

%.  z.  L'article  45,    en  ordonnant  que   le  délaiffement    ne  pourra 

L'aaion  dava-^^^.^  r^^^      jg  ^^^^  |gg  ^^^  fpécifîés ,  &  en  voulant  que  tous  au- 

rie  ellîine  action  J  ^  r       ^        '^  _  >■ 

ordinaire  ;  mais  tres  dommcioris   ne  joient   reputes  qu  avaries  ,  étaolit  d  une  part , 
celle    d'abandon  ^^g  l'aciion  d'avarle  efl  une  aâion  ordinaire  ;  &  de  l'autre ,  que 

cft  un  remède  ex-  ^  ,,      J'  1        J  n  a.-  J-      • 

trème.  Celle  d  aoandon  ek  une  action  extraordinaire. 

La  règle  ge'nérale  exige  qu'on  intente  l'aiftion  d'avarie  ;  & 
ce  n'eil  que  dans  les  cas  exceptés  de  cotre  règle  générale,  que 
l'Ordonnance  permet ,  fuivant  les  circonftances  du  fait ,  d'in- 
tenter  celle  de  délaiffement. 

L'article  i ,  tit.  des  avaries ,  appelle  avarie ,  tout  dommage 

arrivé 
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arrivé  au  Navire  ou  aux  marchandiics  ;  &  l'art.  26,  h.  t.,  met 
aux  rifques  des  AfTureurs  ,  toutes  pertes  &  dommages  qui  ar- 
rivent  fur  mer  par  cas  fortuit. 

Il  eit  dans  l'ordre  que  ces  pertes  ou  ces  dommages  foicnt 
réparés  par  les  AfTureurs  qui  s'en  font  de'clarés  refponfables. 
Mais  il  n'eA  pas  dans  l'ordre  que  les  AfTureurs  foient  forcés 
à  devenir  Propriétaires  d'une  chofe  dont  ils  s'étoient  rendus 
iïmples  garans.  Voilà  pourquoi  le  Guidon  de  la  Mer,  cli.  7, 
art.  I  ,  obferve  très-bien  que  le  délaifTement  eft  un  remède  ex- 
trême. 

Au  Chapitre    1 2  ,  feU.   2  2  ,  j'ai  rapporté  l'Arrêt  du  3  o  Juin         $.  5. 
1751  ,  rendu  contre  les  AfTureurs  de  la   Pinque  le  St.  Cliarles  ^     L'AiTiire  a-t-ii 
qui  décida  qu'on  peut  demander  aux  AfTureurs /ra«c^    d'ava-\c  diiaidemcnt , 
rie^  la  contribution  aux  frais  &  dommages  occafionnés  par  laf"  ^^*'«"  '«''"■ 

■  r     r  ■    ■'      i  j  ^    t  al  sction  d  avarie, 

prife  luivie  de  relâche.  dans  les   cas  où 

Au  même  Chapitre  ii,fecl.  46  ,  j'ai  prouvé  que  la  claufe '•'' voie  de  l'aban- 
franc  d'avarie  ne  difpenfe  pas  des  avaries,  dans  le  cas  de  fi-  *^"  ^  ouverte, 
niftres  majeurs. 

En  efTet ,  le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  j ,  art.  i  ,  dit  que 
le  délais  n'ejl  pas  de  nécejjlté ,  mais  qu'il  dépend  de  la  vo- 
lonté du  Marchand  Chargeur ,  qui  peut  en  ufer  comme  d'ex- 
trême remède  ,  quand  par  Jon  travail  il  n'a  fçu  remettre  ni  re- 
couvrer ce  qui   étoit  perdu ,  ou  en  voie  de  perdre. 

De  forte  que  s'il  eft  parvenu  à  recouvrer  ce  qui  étoit  per- 
du y  ou  ce  qu'il  étoit  en  voie  de  perdre .,  il  dépend  de  fa  volonté  ^ 
ou  de  faire  le  délaifTement ,  ou  de  réclamer  le  dommage  par 
forme  d'avarie.  Tel  efl  l'avis  de  M.  Valin ,  art.  46  ,  pag.  ici. 

L'article  42  ,  A.  t.,  fut  tracé  d'après  ce  principe.  »  Lorfque 
>*  TAlTuré  aura  eu  avis  (  eft-il  dit  )  de  la  perte  du  Vaifïcau 
»  ou  des  marchandifes ,  de  l'arrêt  de  Prince,  &  cVautres  acci- 
»  dens  étant  aux  rifques  des  AJjureurs  ,  il  fera  tenu  de  le  leur 
M  faire  incontinent  fignifîer,  avec  protejîation  de  faire  fon  dé- 
h  laijjement  en   temps  6*  lieu  ». 

Voici  comme  parle  M.   Pothier  ,  n.  128.  »    L'AfTuré   peut 
»♦  faire  cette  fignifïcation,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  pris  fa  re'- 
Tome  II,  Z 
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»  folution  fur  le  parti  qu'il  avifera  ,  ou  de  demander  la  fomme 
»>  affurée  ,  en  délai  fiant  les  effets  afiure's,  ou  de  donner  une  Jim- 
»  pie  demande  en  dédommagement  ;  &  en  ce  cas  ,  il  fait  cette 
»  fignification  avec  proteftation  de  faire  fon  délaiflement  en 
»  temps  &  lieu  ;  au  moyen  de  quoi  il  demeure  en  fon  pou- 
»  voir  de  ne  pas  le  faire,  s'il  trouve  qu'il  ne  foit  pas  de  fon 
»  intérêt  de  le  faire  »». 

Au  nombre  1 69  ,  cet  Auteur  examine  de  plus  près  »  la 
»  queftion  de  favoir  ii  l'Affuré  doit  avoir  le  choix  de  ces  deux 
»  aftions ,  ou  fi  ,  dans  le  cas  d'une  perte  totale  ,  les  Affureurs 
»  ne  font  pas  fondés  à  oppofer  contre  la  demande  en  psye- 
»  ment  d'avarie ,  que  ce  n'eft  pas  le  cas  de  cette  aûion  ,  & 
»  que  l'Affuré  doit  leur  faire  le  délaifiement,  après  lequel  ils 
»  lui  payeront  la  fomme  affurée.  La  décifion  de  M.  Valin  , 
»  dit-il ,  me  paroît  fouffrir  beaucoup  de  difficulté ,  lorfque  l'a- 
»  varie  eft  une  avarie  conjidérable  qui  efl:  de  la  fomme  ou  prefque 
»  toute  la  fomme  affurée.  Si  les  Affureurs  n'étoientpas  reçus  dans 
»  ce  cas  à  demander  qu'on  leur  fît  l'abandon  aux  offres  qu'ils  fe- 
»  roient  de  payer  en  entier  la  fomme  afllirée,  &  qu'il  dit  permis 
>>  à  l'Afiliré  ,  après  qu'il  a  reçu  en  entier  ou  prefque  en  entier  , 
»  par  forme  d'avarie  ,  la  fomme  affurée  ,  de  fe  réferver  encore 
»  les  débris  du  naufrage  ,  il  fe  trouveront  que  verfaretur  in 
»  lucro  :  ce  qui  eft  contre  l'efprit  du  Contrat  d'Affurance.  » 

Cette  doftrine  n'eft  pas  nette.  Dabord,  dans  le  cas  de  nau- 
frage ou  de  perte  entière ^  ou  prefque  entière,  on  n'a  jamais 
vu  qu'un  Affuré  fe  foit  borné  à  l'aftion  d'avarie.  Mais  s'il  s'y 
bornoit ,  il  n'y  trouveroit  aucun  avantage  particulier ,  attendu 
que  les  débris  feroient  eftimés ,  &  que  la  valeur  en  feroit  dé- 
duite de  la  maffe  commune.  Par  ce  moyen  ,  le  compte  re- 
viendroit  au  même. 

Dans  les  autres  cas  majeurs ,  qui  donnent  ouverture  au 
délaiftement,  quoique  la  perte  ne  foit  pas  abfolue^  je  ne  doute 
pas  que  l'Affuré  n'ait  la  faculté  de  fe  borner  à  l'a£tion  d'ava- 
rie,  iliivant  les  principes  ci-defllis  rappelles  ,  &  la  difpofition 
du  droit  commim. 
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M.  Valin  ,  art.   46  ,  pag.  94  ,  obll-rve  »   qu'il  til  de  Tinté-     ,    §•  ■♦• 
»   rêt  des  AfT-ircurs  de  rdduire  en  avarie,  autai"  qu'il  fe  pour- i  '^^i\  \^.  d^i'aX* 
t»  ra,  tous  les  dommages  arrivés  au  Navire  &  aux  marchan-  ""-"f  «='^  f-'it. 
„   difes  de   fon  chargement  .,.  r.r:":,;';^"; 

En  coniiderant  la  nature  &  les  effets  ordinaires  de  l'action  «''-"  l'^y-r  '^  "'"i- 
d'avarie  ,  elle  eft  moins  onéreufe  aux  Afllircurs,  que  celle  d'à- j'î^^^^/;/'''  ^"'""^ 
baudon.  D'où  l'on  fcroit  tenté  de  conclurre  avec  M.  A'alin  , 
(^art.  46  ,  pag.  94,  95  &  98,  )  que  le  choix  de  l'atlion  de- 
vroit  être  accordé  à  l'Affureur ,  parce  que  celui-ci  cit  le  dé- 
biteur. Cependant  Tufage  eft  contraire  ,  &  le  choix  cil  laiiïè  à 
l'Affuré  ,  afin  de  prévenir  les  difcuflions  que  les  Alïïireurs 
pourroient  faire  naître. 

Venons  maintenant  à  la  queftion  principale ,  qui  efl  de  fa- 
voir  qu'eft-ce  que  l'Ordonnance  entend  par  les  mots: perte  en- 
tière ;  &  fi  ,  d'après  l'article  46  ,  il  faut  qu'il  y  ait  perte  en- 
tière ,  pour  que  l'awlion  de  délaiflfement  foit    ouverte. 

L'article  46  fpécifie  fix  cas  ,  hors  defquels  le  délaifTement  §  î- 
ne  pourra  être  fait.  Dans  les  cinq  premiers  ,  la  perte  entière  Q^^s^nTv^lT'^C^ 
préfumée  par  l'Ordonnance  ;  &  cette  préfomption  ,  qui  eft 
juris  &  di  jure ,  fuffit  ,  (  fauf  certaines  modifications  )  pour 
donner  ouverture  à  l'atlion  de  délailTement.  Dans  le  fixleme 
cas  ,  il  faut ,  pour  intenter  cette  aftion ,  qu'il  y  ait  une  perte 
totale  &  effective. 

On  doit  donc  diftinguer  ici  deux  fortes  de  perte  entière  :  la 
légale  ,  &  la  réelle.  La  première  eft  un  nom  de  droit ,  la  fé- 
conde eft  la  privation  abfolue  des  chofes  aftlirées.  Cette  dif- 
tinftion  ,  quelque  fubtile  qu'elle  foit  ,  m'a  toujours  paru  le 
feul  moyen  de  faifir  le  véritable  fens  de  l'article  46. 

La  prife  eft  le  première  cas  qui  ,  fuivant  l'Ordonnance  , 
donne  lieu  à  l'abandon,  quoiqu'il  arrive  fouvent  que  la  prife  ne 
foit  pas  accompagnée  de  perte  entière  effeftive  ,  comme  lortjue 
le  Vaiffeau  eft  repris  par  fon  Equipage  ,  lorfqu'il  eft  recous 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  lorfqu'il  eft  relâché  par  le  cap- 
teur ,   ou  '  lorfqu'il  eft  racheté. 

Mais  dès  que  le  Navire  eft  pris ,  les  Propriétaires  font  pri- 
vés du  domaine ,  ou  du   moins  de  la  diipohtion  libre  de  leurs 
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effets.  Vis-à-vis  du  Négociant,  les  fonds  accrochés  &  incertams 
font  confidérés  en  quelque  manière  comme  s'ils  n'exiftoient  plus. 
Voilà  pourquoi ,  fuivant  l'Ordonnance ,  la  perte  en  eft  préfu- 
mée entière  ;  &  il  eft  permis  de  faire  aux  Affureurs  abandon 
des  effets  afTurés.  (  Vid.  fuptà  ch,   ii^feci.   i8  &  22. 

Le  bris  &  U  naufrage  occafionnent  ordinairement  perte  en- 
tière effeftive  des  effets  afliirés.  Le  faiivetage  des  débris  du  Na- 
Navire  ,  &  de  partie  des  marchandifes ,  eft  un  accident  parti- 
culier auquel  la  Loi  ne  s'airête  pas.  Dès  que  le  Navire  a  fait 
naufrage  ,  ou  qu'il  eft  brifé  ,  il  n'exifte  plus  dans  fon  effence. 
La  perte  en  eft  entière.  Les  débris  font  fauves ,  mais  le  Vaif- 
feau  ne  l'eft  pas.  Voilà  pourquoi  le  naufrage  &  le  bris  don- 
nent indéfiniment  lieu  à  l'a£îion  d'abandon ,  même  pour  les 
facultés ,  qui  ne  peuvent  être  fauvées ,  fans  avoir  ordinairement 
fouffert  une  perte  ou  un  dommage  confidérable. 

Suivant  l'article  45  ,  ^.  r.  ,  l'Affuré  peut  travailler  au  recou- 
vrement des  effets  naufragés  fans  préjudice  ,  du  délaiffement  qu'il 
pourra  faire  en  temps  &  lieu  ;  &  fuivant  l'article  1 8  ,  tit.  des 
Contrats  à  la  greffe ,  le  Donneur  efl  préféré  aux  Affureurs  fur 
les  effets  fauves  du  naufrage  :  d'où  il  fuit  que  le  délaiffement 
des  facultés  a  lieu  pour  caufe  de  naufrage ,  malgré  le  fauvetage  , 
en  tout  ou  en  partie ,  des  effets  afturés. 

L'article  46  place  Véchouement  à  la  fuite  de  la  prife,  du  nau- 
frage &  du  bris.  D'où  les  Tribunaux  de  Provence  avoient  con- 
clu que  Taftion  d'abandon  étok  ouverte,  toutes  les  fois  que  le 
Navire  avoir  échoué  ,  quoiqu'il  eût  été  remis  à  flot ,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  par  les  feules  forces  de  fon  équipage. 

Cette  Jurifprudence ,  qui  étoit  contraire  aux  principes  des 
Loix  &  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  a  été  corrigée  par  la  Dé- 
claration de    1779  ,  art.  5.  (  fuprà  ch.    12  ,  fecî.    13.  ) 

Il  étoit  en  effet  impoffible  d'appliquer ,  fous  aucun  rapport ,  l'idée 
de  perte  entière  au  Navire  qui ,  relevé  foit  par  les  forces  de  l'E- 
quipage ,  foit  par  un  fecours  emprunté ,  continue  fa  route  juf- 
qu'au  lieu  de  fa  deftination. 

Les  Affureurs  font  feulement  tenus  de  contribuer  aux  frais 
de  la  remife  à  flot ,  &  aux  avaries  caufées   par    l'échouement» 
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Ce  n'eft  que  lorfque  l'échouement  eft  fuivi  de  naufrage,  qu'on 
fe  trouve  au  cas  de  Tabandon. 

Au  Chapitre  iz  ,  depuis  la  Seûion  30  jurqu'à  la  Stftion  34, 
)'ai  parlé  de  ce  qui  concerne  ïarrét  de  Prince.  J'ai  obfervé  ci- 
defTus  que  ,  pour  le  Négociant ,  les  fonds  accrochés  &  incer- 
tains font  fouvent  confidérés  comme  s'ils  n'exiftoient  pas.  Voilà 
pourquoi  l'Ordonnance  permet  de  faire ,  après  \\\\  certain  temps , 
abandon  du  Navire,  qui,  par  autorité  fupérieure  ,  a  été  arrêté 
pendant  le  cours  du  voyage. 

Au  Chapitre  1 4  ,  Sccl.  4  ,  j'ai  traité  du  cas  où  on  na  au- 
cune nouvelle  du  Navire. 

\Jinnavigabilué  a  été  mife  au  rang  des  finiftres  majeurs ,  par 
la  Déclaration  de  1779.  (^Vi^^ fuprà  ch.  12  ifccl.  g 8.) 

Après  avoir  parlé   de  la   prife ,  du   naufrage,   du    bris,  de      *i,^.f* 
l'échouement,  &  de  l'arrêt  de  Prince,  l'article  46  ajoute:  ou  penetntUre,  ^°^ 
perte  entière  des  effets  affurés.  Quel   eft  le  fens  de  cette  dil'po- 
fition ,  prife   en  elle-même ,    &    détachée  de    ce   qui   la    pré- 
cède ? 

On  appelle  perdu  ,  ce  qui  cefle  d'être  dans  la  nature  des 
chofes.  Deperdltum  intelligitur ,  quod  in  rerum  naturâ  dejiit.  L. 
2  I  ,   ff.  de  hared.  petit. 

On  dit  également  qu'une  chofe  a  péri  ^  lorfqu'elle  a  été  la- 
cérée ,  rompue  ou  ravie.  Marcellus  notât  verbo  perifTe ,  6*  fcif- 
fum  &   fracîum    contineri  ,    6*  yi  raptum.  L.    9  ,  ff.  de  verb, 

Ainfi  ,  quoiqu'il  refte  encore  des  parties  de  la  chofe,  elle 
n'en  a  pas  moins  péri ,  fi  elle  ceiïè  d'exifter  en  effence ,  &  danj 
la   nature  qui  lui  cft  propre. 

Les  débris  du  Navire  naufragé  exiftent ,  mais  le  Navire  n'e- 
xifte  plus.  Il  y  a  donc  perte  entière  du  Navire  qui  a  été  bri- 
fé ,  naufragé  ,  ou  déclaré  innavigable.  Il  en  eft  de  même  du 
Navire  pris  ou  arrêté  pendant  long-temps  par  ordre  Souverain  , 
parce  qu'il  eft  ravi  à  ion  maître  :  vi  raptum. 

Lorfqu'on  fe  trouve  dans  un  des  cas  majeurs  déterminés  par 
l'art.  46  ,  l'aftion  de  délaiffement  eft  ouverte ,  tant  pour  le 
corps  que  pour  les  facultés  ^  fauf  le  cas  d'échouement  non  ac- 


\h  TRAITÉ 

compagne  de  naufrage ,  &  fauf  le  cas  d'innavigabilité.  )  On  ne 
confidere  pas  alors  û  la  marchandife  a  fouffert  une  perte  effec* 
tive  ,  ou  fi  elle  n'en  a  point  fouffert  ;  car  ,  ainfi  que  je  l'ai 
déjà  obfervé  plus  d'une  fois,  on  a  befoin  en  cette  matière, 
d'une  règle  fimple  ,•  &  cette  règle  a  été  établie  par  l'Ordon- 
nance^   &  par  la  Déclaration  de  1779. 

Mais  lorfque,  fans  fe  trouver  dans  un  des  cinq  cas  majeurs 
fpécifiés  dans  l'article  46  ,  la  marchandife  afTurée  a  fouffert 
une  perte ,  de  quelle  étendue  &  de  quelle  qualité  cette  perte 
doit-elle   être  pour  donner  lieu   au  délai fFement  / 

L'Ordonnance  exige  qu'il  y  ait  perte  entière  ,  &  relègue  tout 
autre   dommage  dans  la  clafTe  des  avaries. 

En  prenant  à  la  lettre  &  dans  toute  fa  rigueur  le  texte  de 
cet  article  ,  ra£lion  de  délaiffcment  n'efl  donc  ouverte,  que 
lorfque  par  fortune  de  mer  ,  toutes  mes  marchandifes  ont  été 
jettées ,  &  qu'elles  font  abfolument  péries ,  ou  lorfque  par  un 
accident  maritime  ,  elles  ont  cefTé  d'être  dans  leur  ejfence  & 
nature  ,  fans  que  rien  en  ait   été   confervé. 

En  raifonnant  toujours  d'après  le  texte  littéral  de  l'Ordon- 
nance ,  fi  par  fortune  de  mer  mon  chargement  de  laine  fe 
trouve  prefque  tout  calciné  ;  fi  mon  chargement  de  blé  a  été 
prefque  tout  jette,  ou  qu'il  fe  trouve  prefque  tout  pourri,  le  dé- 
laiffement  n'efl  pas  ouvert,  à  caufe  de  l'exiftence  de  quelques 
particules  de  la  chofe.  Et  fi  la  police  contient  le  paâ:e  bannal 
franc  d'avarie ,  je  refte  fans  reffource. 
Avis  de  MM.  Nos  Auteurs  ne  l'entendent  pas  ainfi.  M.  Valin,  art.  19, 
,  aiin  oc    ot  icr.  ^^^^  ^  ^  ^  jj^.  ^^^r^^  ^^^^   d'une  perte  générique  des  effets  ,  fans 

être  abfolue.  M.  Pothier ,  «.  119,  exige  une  perte  totale  ou 
prefque  totale  des  effets  affurés.  Et  au  /z.  i  2  i ,  il  s'explique  en 
ces  termes  :  »  On  dit  dans  l'ufage  de  parler  ordinaire  ,  que  des 
I»  marchandifes  qui  font  confidérablement  endommagées ,  font 
i>  des  marchandifes  perdues  :  d'où  il  fuit ,  que  lorfque  toutes  ou 
i>  prefque  toutes  les  marchandifes  alTurées  fe  trouvent  en  cet 
i>  état ,  c'efl  une  perte  entière  que  l'AfTuré  fouffre  de  fes  mar- 
»  chandifes  w. 

Ces  deux  Auteurs  s'appuyent  fur  la  décifion  du  Guidon  de 
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la  Mer  ,  ch.  7  ,  art.  i  ,  où  il  ell  dit  m  qu'il  cft  en  la  liberté 
»  du  Marchand  Chargeur  de  faire  à  fcs  Afllircurs,  délais  de 
)>  la  propriété  qu'il  a  en  la  «urchandife  chargée ,  lors  &:  quand 
n  il  advient  avarie  qui  excède  ou  endommage  la  moitié  de  la 
»  marcliandife ,  ou  telle  empirance  en  la  marchandile ,  qu'elle 
jj  ne  valut  le  fret  ^  ou  peu  de  choje  davantage  ».  La  même  dé- 
cilion  eft  répétée  aux  articles  8  &:  9  du  même  Chapitre. 

Si  ce  principe  avoit  été  adopté  par  l'Ordonnance  ,  il  s'agi-  R>;fi"aiion  de 
roit  d'expliquer  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  :  peu  de  vriln^&  ^Pothier. 
choje  ,  ou  par  perte  prcfque  entière. 

La  Glofe  fur  le  §.  15  ,  injl.  de  hœred.  qucc  ah  intejî.,  après 
avoir  dit  que  F  ARUM  ,  de  tertiâ  parte  totius  rei  dicitur ,  ajoute, 
hoc  relinqunur  arhitrio  Judicis. 

Il  faudroit  alors  laifler  à  l'arbitrage  du  Juge  le  foin  de  déci- 
der (i  la  perte  eft  prcfque ,  ou  non  prcfque  entière  !  Ce  point 
dépendroit  de  la  manière  verfatile  de  confidérer  un  même 
objet ,  &  ne  feroit  bon  qu'à  occafionner  des  procès  à  la  ruine 
du  commerce. 

Voici  une  autre  queftion.  J'ai  chargé  deux  ballots  de  mar- 
chandifes.  J'en  ai  fait  affurer  la  valeur  par  une  même  police. 
L'un  eft  jette  à  la  mer  ;  l'autre  arrive  à  bon  port.  Mes  Aflu- 
reurs  font  francs  d'avaries.  Ce  jet  forme-t-il  un  Cniftre  majeur 
qui  les  foimiette  à  l'aûion  d'abandon  par  rapport  au  ballot 
jette  }  M.  Valin  ,  art.  46  j  pag.  95,  &  M.  Pothier ,  n.  121, 
difent  qu'oui. 

De  cette  décifion ,  il  s'enfuivroit  que  le  ]et  cefleroit  d'être 
conftdéré  comme  avarie  grofîè},  &  qu'il  donneroit  lieu  à  un  dé- 
laiffement  partiel,  contre  la  difpofition  de  l'art.  47  ,  h.  t. 

Tel  n'eft  pas  l'efprit  de  l'Ordonnance.  En  laiflant  à  la  claufe  Véritable  efprit 
franc  davarie  toute  la  force  &  toute  l'étendue  que  mérite  jg «1- lt>"lonnance. 
pacle  des  Parties  ,  le  Légiflateur  a  établi,  en  matière  de  délaifle- 
ment ,  unn  règle  auffi  fimple  que  formelle.  Mes  effets  fouffrent 
un  dommage  ou  une  perte  confidérable  par  toute  autre  for- 
tune de  mer  ,  que  par  un  fmiftre  majeur  ;  ils  font  corrompus 
ou  jettes    à  la  mer  en   très-grande  partie.  Il  fuffit  qu'il   n'y 
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ait  pas  perte   entière ,  pour  que  l'aftion  d'abanrîon  me  foit   re- 
fufée. 

Si  je  n'ai  pas  renoncé  à  l'action  d'avarie  ,  cette  aftion  vien- 
dra à  mon  fecours  ,  en  conformité  de  l'article  46,  h.  t.,  qui 
décide  que  tous  autres  dommages  ,  (  qui  ne  procèdent  ni  de 
pril'e  ,  ni  de  naufrage  ,  ni  de  bris  ,  ni  d'échouement ,  ni  d'ar- 
rêt de  Prince  ,  ni  de  perte  entière  )  »  ne  feront  réputés  qu'avarie^ 
»»  qui  fera  régalée  entre  les  Afllireurs  &  les  Aflurés ,  à  pro- 
»»   portion  de  leurs  intérêts  »>. 

Cette  action  d'avarie  me  procurera  une  pleine  indemnité  , 
fans  que  j'aie  befoin  de  recourir  ni  à  la  décifion  du  Guidon 
de  la  Mer ,  ni  à  la  doftrine  de  MM.  Valin  &  Pothier  ,  qui , 
dans  leur  interprétation  ,  s'éloignent  du  texte  de  la  Loi. 

Mais  fi  par  un  pafte  de  la  police ,  j'ai  renoncé  à  l'action 
d'avarie  ,  l'Ordonnance ,  art.  3  ,  A.  r.  ,  &  le  préambule  de  la 
Déclaration  de  1779,  nous  apprennent  que  les  difpofitions  lé- 
gales cefTent  vis-à-vis  des  difpoiitions  conventionnelles  ;  provi~ 
jîo  homlnis  tollit  legis  provifionem  nacituram ,  dit  la  Glofe  fur 
la  Loi  I  r  ,  C.  de  paclis  conventis. 

On  ne  peut  donc  imputer  la  prétendue  obfcurité  de  l'art,  4^, 
qu'à  notre  claufe  franc  d! avarie ,  qui  dépend  de  la  convention 
des  Parties ,  &  pour  raifon  de  laquelle  Sa  Majefté ,  lors  de 
fa  Déclaration  de  1779,  crut  qu'il  étoit  fuperflu  défaire  des 
Réglemens  particuliers. 

J'ai  parlé  du  cas  où  le  chargement  de  bled  fe  trouveroit 
prefque  tout  pourri  ;  &  j'ajoute  maintenant ,  que  quand  même 
il  le  feroit  en  entier ,  le  délaiffement  ne  feroit  pas  admis.  Ce 
dommage  ne  feroit  rien  de  plus  qu'une  avarie  (impie  ,  qui  ne 
difpenferoit  pas  le  Chargeur  de  payer  le  fret  ftipulé  ,  ainfi  que 
l'obferve  M.  Pothier  ,  (  Contrats  maritimes,  «.  ^9  )  &  ne  don- 
neroit  par  conféquent  pas  ouverture  à  l'aftion  d'abandon  :  car 
une  marchandife  dégradée  n'en  exifte  pas  moins.  Cette  dégra- 
dation n'opère  pas  perte  entière  ,  &  le  Chargeur  n'eft  pas  privé 
de  la  chofe  qui  lui  eft  eonfignée.  11  n'a  donc  aucune  garantie 
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à  exercer  contre  Tes  Affureurs  ,  qui  ont  ftipulé  la  claufe  franc 
<£avaru. 

Dans  le  Chapitre  13  , /t".?.  18,  §.  3  ,  en  parlant  des  AfTii- 
rances  faites  fur  facultés  jufqu'en  Levant  ou  aux  Iflcs  Françoi- 
fes ,  j'ai-  dit  que  le  rifque  eft  à  la  charge  des  Afllireurs ,  juf- 
Gu'à  ce  que  les  marchandifes  d'entrée  ayent  été  entièrement  oic 
■prcjque  entièrement  déchargées  en  un  endroit  du  Lovant  ou  des 
nies.  Pourquoi ,  d'après  ce  même  fyftême ,  la  perte  prefque 
entière  des  effets  ali'urés  ne  donneroit-elle  pas  lieu  au  délaif- 
fement  ? 

Il  y  a  une  grande  différence  d'un  cas  à  l'autre.  Nous  n'a- 
vons aucune  loi  pour  le  premier  cas ,  &  nous  avons  un  texte 
précis  pour  le  fécond.  Dans  les  Affurances  d'entrée  fur  facul- 
tés,  le  terme  ad  quem  ne  peut  fe  vérifier  que  par  les  circonf- 
tances  du  fait ,  très-fouvent  équivoques  par  elles-mêmes  ;  au  lieu 
que  la  perte  entière  effeilive  eft  un  point  qui  n'eft  fufceptible 
d'aucun  doute.  Le  premier  cas  n'étant  pas  de  nature  à  faire  la 
matière  d'une  règle  écrite ,  il  a  fallu  uéceflairement  le  laiffer  à  l'ar- 
bitrage du  Juge  ;  mais  le  fécond  a  été  déterminé  par  la  Loi , 
parce  qu'il  étoit  capable  d'une  règle  fixe  &  invariable. 

Le  délai fifement  pourra  être  fiit  (fauf  certaines  modifications  ) 
en  cas  de  prife  ,  de  naufrage ,  de  bris ,  d'échouemcnt ,  d'arrêt 
de  Prince  ,  ou  d'innavigabilité.  Hors  de  ces  cas ,  dont  chacun 
conftitue  ,  à  certains  égards,  \xx\q  perte  entière  légale,  la  Loi 
n'admet  l'abandon  ,  que  lorfqu'il  y  a  perte  entière  effeftive  des 
effets  affurés.  Si  cette  perte  effeûive  n  eft  pas  entière  ;  elle  n'eft 
rien  de  plus  qu'une  avarie^  qui  doit  être  régalée  entre  les  Affii- 
rés  &  les  AJfureurs  ,  à  proportion  de  leurs  intérêts.  Cette  der- 
nière a£lion  remplit  l'intérêt  légitime  des  Parties.  Si  elles  y  ont 
renoncé ,  ce  n'eft  pas  la  faute  do  la  Loi. 

•  Roccus ,  not.  92,  parle  du  Navire  dont  les  voiles,  les  mâts 
&  les  agrès  ont  été  dévorés  par  la  tempête ,  &  dont  partie 
de  la  cargaifon  a  été  jettée  à  la  mer.  Il  décide  que  les  Affu- 
reurs font  tenus  de  l'aftion  d'avarie ,  &  non  de  celle  de  nau- 
frage. Nam  Ji  Navis  pajfa  ejl  damnum  ,  cum  amijjlone  partis 
merùum  ,  ita  ut  non  jubeat  totale  naujragium ,  Ajj'ecuraiores 
Tome  IL  A  a 
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non  tenentur  de  naufmglo  ,  fcd  tantùm  ad  contrihutionan  damni , 
quod  vulgo  dicitur  d'avaria  bagnamento  &  getto.  Cafaregis  , 
difc.  I  ,  /:.  140,  tient  le  même  langage.  D'où  il  fuit  qu'en 
pareil  cas ,  les  Affureurs  francs  d avarie  ,  ne  répondent  de  rien. 
(  Vid.  la  feciion  fuivante.  ) 
§•  7-  J'ai  dit  {fuprà  §.   i  )  ,    que  la  difpofition  de  l'article  46  eft 

ven"  eUerdero-prohJt)itive.  11  femble  donc  qu'il  n'eft  pas  perm-is  aux  Parties 
ger  à  la  difpofi-  d'y  dérogcr.  Mais  cette  prohibition  n'a  été  établie  que  pour 
non  e  .m.  4  .'  çj^ifgj.fi-iij^gj.  ^gg  droits  légaux  ,  &  nullement  pour  gêner  les 
droite  conventionnels.  Lorfque  la  police  ne  parle  pas  des  cas 
où  le  dilaifTement  pourra  être  fait ,  on  fe  dirige  par  la  dif- 
pofition  de  l'art.  46  ;  mais  fi  ce  point  a  été  réglé  par  des 
paftes  particuliers  ,  on  doit  les  exécuter  ,  pourvu  qu'ils  ne 
renferment  rien  de  contraire  à  l'effence  du  Contrat  &  à  la  juf- 
tice.  Je  flipule  que  fi  ma  marchandife  eft  détériorée  ,  ou  fi 
elle  n'arrive  pas  en  tel  lieu  dans  tel  temps ,  il  me  fera  loi- 
fible  de  vous  la  délaifler ,  &  que  vous  me  payerez  l'entière 
fomme  affurée  :  ces  paftes  font  licites  ;  ce  font  des  conditions 
autorifées  par  l'art,  i  ,  h.  t.  AJfecuratorcs  de  jure  tenentur 
refarcire  folum  damnum  occurfum  pro  parte  rerum  ajjecura- 
tarum  ,  nifi  ohflet  paBum  in  contrat ium.  Cafaregis ,  difc.  i , 
n.  64.  (  Vid.  fuprà  fecl.   i  j   §.  2.  ) 

SECTION     III. 

Lacîion  de  délaijjement  eft-elle  ouverte ,  par  celafeul  que  la  chofc 
affurée  n  arrive  pas  au  lieu  de  fa  deflination  ? 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  7  ,  art.  i  ,  décide  que  le  délais 
a  lieu  ,  »  s'il  advient  tel  deflourbier  en  la  navigation ,  ou  telle 
»  empirance  en  la  marchandife  ,  qu'il  n'y  ait  moyen  l'avoir 
»  fait  naviguer  en  fon  dernier  refte  ». 

De  Luca ,  de  crédita  ,  difc.  106  ,  n.  1 1  ,  dit  que  tes  marchan- 
difes  font  préfumées  perdues  pour  TAfFuré  ,  par  cela  feul  qu'elles 
n'arrivent  pas  au   lieu   deftiiié,    Omnes  merces  peremptce ,  feu 
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naufragatœ  Jicuniur  ,  cà  ipfo  quod  afjccurati  non  habent  cas 
f'alvas  in  loco  dcjlinato.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  /z.  49  ,  tient  le 
même  langage. 

Mais  ces  doftrines  ne  peuvent  point  fe  concilier  avec  l'ar- 
ticle 46  ,  h.  t.  ,  qui  n'admet  le  délaifl'ement  que  dans  les  cas 
qui  y  font  fpécifîés  ,  auxquels  un  nouveau  cas  vient  d'être 
ajouté  :  fi  le  Navire  eft  déclaré  mnavigable  pendant  le  voyage, 
&  qu'on  ne  trouve  point  d'autre  Navire  pour  conduire  les 
marchandifes  afTurées  au  lieu  de  leur  deflination  dans  les  délais 
portés  par  les  articles  49  &  50  ,  /z.  ;. ,  la  Déclaration  du  17 
Août  1779,  permet  aux  Aflurés  d'cv:  faire   le  (JclaiJJcmcm. 

Ce  dernier  cas ,  ainfi  que  celui  de  l'arrêt  de  Prince  ,  font 
des  exceptions  à  la  règle  générale  ;  &  il  eft  certain  que  par 
cela  (eul  que  la  chofe  affurée  n'arrive  pas  au  lieu  de  fa  def- 
tination ,  le  délaifTement  n'eft  pas  ouvert ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  patte  contraire.  En  effet ,  on  a  vu  fuprà  ch.  \  2  ,  fecl.  3  3  , 
que  fi ,  dans  le  cours  ■  du  voyage  ,  les  marchandifes  font  prifes 
pour  les  befoins  du  Pays  ami  où  le  Navire  aborde  ,  & 
qu'elles  foient  payées  ,  rAfTuré  ne  peut  point  en  faire  le  dé- 
laiflement  à  fes  AfTureurs ,  fauf  l'avarie  ,  s'il  y  échoit. 

SECTION     IV. 

Inaction  de  dcLnJfement  ejî-elle  éteinte  ,  par  cela  feul  que  les  effets 
ajfurés  parviennent  à  leur  deftination  .'* 

»  En  cas  de  naufrage  ou  échouement ,  l'Affuré  pourra  tra- 
»  vailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés  ,  fans  préjudice 
»  du    délaiffement    qu'il  pourra  faire    en  temps  &  lieu  ».  Art, 

45-  .  ^  . 

Cet  article  mérite  attention.   En  cas   de    naufrage  ,    l'Affuré 

pourra  faire  le  délaiffement ,  quoique  les  Q^ets  naufragés  foient 
recouvrés  ,  &  quand  même  ils  (croient  apportés  au  lieu  de 
leur  deftination  ,  fins  que  les  Affureurs  puiffent  refufer  l'a- 
bandon,  en  offrant  de  payer  le  dommage  par  forme  d'avarie  ; 

A  a  z 
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attendu  que  des  effets  fauves  du  naufrage  ,  fout  ordinairement 
en  mauA'ais  état ,  &  qu'en  pareille  occurrence  ,  le  Règlement 
d'avarie  ne  feroit  bon  qu'à  occadonner  des  litiges  ,  ou  plutôt , 
attendu  que  l'Ordonnance  l'a  ainfi  déterminé.  Je  rejette  donc 
la  doârine  de  M.  Valin  ,  art.  45  ,  pag.  94,  95  &  98  ,  & 
celle  de  M.  Pothier ,  ji.  119  &  120  ,  parce  qu'elles  font  con- 
traires au  texte  de  la  Loi  ,  malgré  les  raifons  plaufibles  par  eux 
al  léguées. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  effets  naufragés  ,  s'applique  aux 
effets  relâchés  par  le  Capteur ,  ou  repris  des  mains  du  Capteur. 
Le  recouvrement  s'en  eft  fait  pour  compte  des  Afliireurs ,  lef- 
quels ,  fous  prétexte  que  la  chofe  eft  arrivée  au  lieu  de  fa 
deftination ,  ne  peuvent  refufer  le  délaiffement.  (  Suprà  ch.  \  2 , 
feci.  22.)  La  perte  entière  légale  ,  opérée  par  la  prife,  eft  pré- 
fumée fubfifter  ;  le  recouvrement  eft  fimple  fauvetage. 

(  Nota.  Le  cas  du  rachat  efl  régi  par  des  règles  particu- 
lières.   Vid.  fiiprà  ch.    11  ,  fecî.    21  ,  ^.  7.  ) 

Dans  le  cas  de  l'arrêt  de  Prince,  le  délaiffement  fait  après 
le  temps  de  droit ,  n  eft  pas  révoqué  par  l'arrivée  du  Navire  à 
bon  port.    {Suprà  ch.    12  ,  fecï.   30.  ) 

Mais ,  fous  prétexte  d'innavigabilité  du  Navire  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'abandon  des  facultés ,  ft  les  effets  affurés  font  arrivés 
en  temps  opportun  dans  le  lieu  de  leur  deftination.  (  Suprà 
ch.   12,  feél.   13   &  38.) 

Dans  la  Seftion  6  du  préfent  Chapitre  ,  ?.  2  ,  je  parlerai 
du  cas  où ,  après  le  délaiffement  fignifié  ,  les  effets  affurés  par- 
viennent au  lieu  de  leur  deftination. 

SSj*^-! La,   ■       1 L,>>è^^a:giig  II  I  lagy^a 

SECTION    V. 

Forme  du  délaiffement > 

§.  1;  '>  Lorfque  l'AfTuré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  Vaiffeau  ou 

!!l?!l!^'^^"^"  ^^  *'  ^^^    marchandifes    affurées ,    de  l'arrêt    de  Prince  ,   &    au- 

?>  très   accidens  étant  aux  rifques-  des  Affureurs ,  il  fera  terni 


la  perte. 
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»  de  le  leur  faire  inconùncnt  fignijicr ,  ou  à  celui  qui  aura 
»  figné  pour  eux  l'Aflurance  ,  a\'ec  frotejlation  de  fiiirc  fou 
»  délai (Icmcnt  en  temj).s  &  lieu  ».    .-i//.  42  ,  h.  t. 

MM.  Valin  &:  Pothier ,  /?.  126,  obfcrvent  qu'il  n'eft:  pas 
ne'ceiraire  que  l'avis  qu'on  a  du  finilhe  ,  foit  certain  &  juf- 
tifie'  ;  &  que  (i  cet  avis  eft  erronné ,  la  {ignification  faite 
à  ce  fujet  reftera  inutile. 

On  doit  donner  avis  aux  Affureurs,  non  feulement  de  la 
perte  ,  mais  encore  de  tous  autres  acciJens  qui  font  à  leur 
rifque  ,  cl.  art.  42.  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  28.  Ihiq. 
Kuricke  diat. .,  n.    14,   pag.  836. 

On  eft  tenu  de  donner  cet  avis  &  de  le  donner  inconti- 
nent. Mais  l'Ordonnance  ne  prononce  aucune  peine ,  fi  on 
manque  à  le  donner  ,  ou  fi  on  eft  négligent  à  le  donner. 
Valin   ibid.  ^  pag.   91.   Pothier,  n.    127. 

Il  fuit  des  mêmes  principes ,  que  la  protejîation  dont  parle     protertation. 
l'Ordonnance ,    n'eft  pas   de   nécefllté  ,  pourvu  que    le    de'laif- 
fement  foit  fait  en  temps  opportun. 

Au  lieu  de  la  ficnifîcation  dont  parle  l'Ordonnance  ,  on  eft,,  I^claratîon   à 

1  p    r  1       r  I r  >     i        /->t  i  i     '•'    Chambre     du 

parmi  nous  ,  dans  1  ulage    de  le    prelenter   a  la   Chambre  du  Cor 
Commerce  ,   &  de    faire    inférer  dans  un   Regiftre  tenu  a  ce 
fujet ,  la  déclaration  de  la  perte.    (Valin,  art.  43  ,   pag.   92  ; 
&  fur  Part.  48  ,  pag.  112.    Pothier  ,  n.    130.  ) 

Notre  Formule  imprimée  porte  que  les  trois  mois ,  après 
lefquels  il  eft  permis  de  demander  le  payement  de  la  perte  , 
»  feront  comptés  du  jour  que  l'A/Turé  aura  fait  fa  décla- 
»  ration  du  fmiftre  aux  Archives  de  la  Chambre  du  Com- 
»  merce ,  &  ce,  par  écrit  dans  un  regiftre  particulier  à  ce  def- 
»  tiné  ». 

Les  IntéreflTe's  fe  préfentent  à  la  Chambre  du  Commerce; 
&  fans  prêter  ferment ,  ils  déclarent  que  d'après  tels  ou  tels 
renfeignemens  qui  leur  font  parv'enus  ,  le  Navire  fur  lequel  ils 
avoient  fait  faire  des  AfTurances  ,  a  été  pris  ou  a  fait  nau- 
frage en  tel  endroit  ;  de  quoi  on  concède  aéïe  pour  leur  fcr- 
vir  au  recouvrement  des  fommes  à  eux  ajfurées.  Un  Cominis 
de  la   Chambre    écrit    cet  expofé    dans    le    regiftre   des    dé- 


ammerce. 
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clarations  des  pertes.    Les  AfiTurés    fignent   au  bas    &  fe  re- 
tirent. 

Cette  déclaration    à  la  Chambre  n'eft  pas   de   néceffité  ,    & 

rien  n'empêche  de  fe  borner  à    la  fignification  déterminée  par 

l'Ordonnance.    J'en  ai  vu   divers   exemples.    (^  Infrà    ch.    i8, 

fecl.    I.  ) 

§■  2.  »  Pourra  l'Aflliré  ,  au  lieu  de  proteftation ,  faire  en  même 

faire "ïïbaildon.^"  **  tenips  fon  délaiffemcnt ,   avec  fommation    aux   Affureurs  de 

»  payer  les    fommes  afTurees   dans  le  temps  porté  par  la  po- 

■     »  lice  ».    Art.  43  ,  h.   t. 

Ce  n'eft  que   dans   le  cas  d'arrêt  de   Prince  ,    ou  de  défaut 
de  nouvelles ,  qu'il  faut  attendre  les  délais  portés  par  les  arti- 
cles 49  ,    50  &  58. 
§•3-  L'abandon  fe  fait  par  le  miniftere  d'un  Notaire  ou  d'un  Huif- 

fairS"""^"^  ^^fier.  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  3  ,  art.  i;  ch.  j ,  an.  3.  Valin, 
art.  43  ,  pag.  92.  Parmi  nous,  on  le  fait  ordinairement  par 
Requête. 
Que  doitcon-  »  L'Affuré  fera  tenu,  en  faifant  fon  délaifTement^  de  déclarer 
'^^' »  toutes  les  AfTurances  qu'il  aura  fait  faire,  &  l'argent  qu'il 
»  aura  pris  à  la  grofle  fur  les  effets  affurés ,  à  peine  d'être 
»  privé  de  l'effet  des  Affurances  ».  Art.  53  ,  h.  t.  Guidon 
de  la  Mer,  ch.  3  ,  art.  2.    Cafaregis,  difc.  4  /  n.  14. 

1°.  L'art.  53  ,  h.  t.  ,  doit  être  interprété  par  l'art.  54. 
L'Affuré  ,  qui  en  faifant  fon  délaiffement ,  omet  de  déclarer 
toutes  les  Affurances  qu'il  aura  fait  faire  ,  &  l'argent  qu'il 
aura  pris  à  la  groffe  fur  les  effets  afllirés  ,  fera  privé  de  l effet 
des  Affurances ,  fi  par  dol  &  fraude ,  il  a  recelé  des  Affu- 
rances ou  des  Contrats  à  la  groffe ,  6*  qu'avec  celles  qu'il 
aura   déclarées  f    elles  excédent  la   valeur  des   effets  affurés. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  fraude ,  les  peines  prononcées  par 
les  articles  53,  54  &  55  ne  font  pas  encourues.  Il  y  a  feu- 
lement lieu  au  riftourne.  Valin,  art.  53  ,  pag.  iz6.  Pothier, 
n.     139,    142.    Suprà  ch.   16,  fecî.    5. 

Jofeph  Imbert  s'étoit  fait  affurer  5408  liv.  fur  le  corps  de 
la  Keche  la  Vierge  de  la  Garde  ,  &  avoit  pris  2000  liv.  à 
la  grofle ,  également  fur  le  corps.  Dans  le  cours  du  voyage. 


tenu     1  ; 
]:)andon  2 
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ce  Navire  fut  dcclaré  innavigable,  lir.bert  prcfcnta  contre  fcs 
AfTureurs  une  Requête  ,  par  laquelle  ,  en  leur  taifant  abandon  , 
jl  requit  le  payement  de  la  ibmme  affurée  :  dcclarant  n'avoir 
fait  alllirer  que  ladite  fomme  de  5408  liv.  ,  &  dt  n  avoir  pris 
aucuns  deniers  à  la  grojfc. 

Les  AfTureurs  prétendoient  qu'Imbert  fût  privé  de  l'effet  des 
Affurances ,  attendu  que  le  Contrat  de  groffe  n'avoit  pas  été 
déclaré  lors  du  délaiflément. 

Imbert  répondoit  que  ce  défaut  de  déclaration  procédoit  de 
l'oubli  de  fon  Procureur  ;  mais  qu'il  n'y  avoit  point  de  fraude , 
attendu  qu'inde'pendamment  de  la  fomme  aflTurée ,  de  celle 
prife  à  la  grofTe  ,  &  du  dixième  ,  il  lui  étoit  rcfté  un  dé- 
couvert. 

Sentence  du  16  Décembre  175  i  ,  rendue  à  mon  rapport, 
qui  lui  donna  gain  de  Caufe.  Arrêt  du  30  Juin  1753  ,  qui  con- 
firma cette  Sentence. 

Jean  Labbé  l'aîné ,  Négociant  à  la  Rochelle  ,  Armateur  du 
Vaiffeau  le  Tamerlan  ,  avoit  fait  faire  des  Aiïlirances  à  Mar- 
feille  ,  en  Hollande  &  en  d'autres  Places.  Le  Navire  fut  pris 
par  les  Anglois.  Le  fieur  Labbé  préfenta  Requête  contre  fes 
Affureurs  de  Marfeille  ,  en  abandon  &  en  payement  des  fom- 
mes  affiirées ,  fans  parler  des  Afllirances  faites  ailleurs.  Il  les 
déclara  dans  la  fuite  du  procès.  On  lui  oppofoit  l'article  53. 
Il  répondoit  &  prouvoit  qu'il  n'étoit  coupable  d'aucune  fraude. 
Sentence  du  13  Février  1754,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  les  AiTureurs  au  payement  de  la  perte. 

2°.  M.  Valin ,  d.  loco  ,  dit  que  »  tout  ce  qui  peut  ré- 
»  fulter  de  cette  omiflion  (  non  frauduleufe  ) ,  c'ell  que  le  dé- 
»  laiffement  ne  vaudra  que  du  jour  que  l'AfTuré  aura  fait  fa 
»  déclaration  en  due  forme ,  &  que  le  délai  du  payement  ne 
»  courra  que  de  ce  jour  ». 

M.  Pothier ,  n.  1 40  ,  trouve  cette  interprétation  trcs-plau- 
fihU.  Je  crois  qu'elle  ne  vaut  rien  ;  elle  n'eft  appuyée  fur 
aucun  texte  de  l'Ordonnance  ,  ni  du  droit  commun.  Dailleurs , 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  fraude ,  peu  importe  aux  Aflureurs 
qu'on  leur  ait    déclaré   ou  non   des   faits  qui  leur    font  abfo- 
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lument  étrangers.  En  un  mot ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  la  peine 
n'a  lieu  qu'en  cas  de  recelé  ,  &  non  dans  le  cas  d'omiflîon 
non  frauduleufe.  Il  feroit  donc  auffi  bizarre  qu'injufte  de  dé- 
clarer nul  en  pareille  occurrence  le  délaiflTement  fait  de  bonne 
foi ,  &  d'expofer  l'Aflliré  à  la  prefcription  prononcée  par  l'ar- 
ticle  48. 

3*^.  M.  Valin  dit  que  l'article  55  ne  peut  fe  concilier  avec 
l'article  16;  &  qu'ai nfi  au  lieu  de  ces  mots  :  effets  ajjurés^ 
il  faut  lire  :  effets  chargés  ,  autres  que  ceux  quon  a  fait  aÇ- 
furer. 

Mais  fans   altérer  le  texte  de  l'art.    53  j  il  eft    aifé  de   l'in- 
terpréter d'une  manière  légale. 

L'article  1 6  fait  défenfes  à  ceux  qui  prendront  deniers  à  la 
groffe  ,  de  les  faire  affurer.  L'art.  5  3  ,  en  ordonnant  à  l'AiTuré, 
lorfqu'il  fera  fon  délaiflement  ,  de  déclarer  l'argent  qu'il  aura 
pris  à  la  groffe  ,  fur  les  effets  affurés ,  n'a  pas  entendu  lui  per- 
mettre de  faire  afTurer  les  mêmes  deniers  qu'il  a  pris  à  la  groffe  ^ 
mais  fon  objet  a  été  feulement  de  lui  enjoindre  de  déclarer 
t argent  qu'il  aura  pris  à  la  groffe  fur  la  valeur  qui  excède 
la  fomme  affurée.  Je  charge  des  marchandifes  fe  montant  à 
3000  liv.  Je  fais  afTarer  2000  liv.  Cette  Affurance  embralfe 
folidairement  le  total  de  mes  marchandifes  ,  lefquelles  font  de 
véritables  effets  affurés.  Mais  puifque  leur  valeur  excède  la  fomme 
affurée  ,  il  m'eft  libre  avant  le  départ  du  Navire  ,  de  prendre 
à  la  groffe  ,  fur  les  mêmes  effets  affurés,  la  fomme  de  1000 
liv.  qui  remplit  mon  entier  intérêt;  &  je  dois  le  déclarer  en 
faifant  mon  délaiffement. 
Quelles  pièces  »  Les  aftes  juftificatifs  du  chargement  Se  de  la  perte  des  ef- 
faut-il  figniher ;  ^^  ^^^^  affurés  ,  feront  fignifiés  aux  Affureurs,  incontinent  après' 
»  le  délaiffement ,  &  avant  qu'ils  puiffent  être  pourfuivis  pour 
»  le  payement  des  fommes  affurées  ».  Art.  57  ,  h.  t. 

Cet  article  ne  prononce  aucune  peine  ;  &  fuivant  l'ufage  , 
les  aftes  juftificatifs  peuvent  être  communiqués  en  tout  temps , 
même  en  caufe  d'appel.  (  Vide  Valin  ibid.  ,  pag.  130.  Guidon 
de   la   Mer,  ch.  3  ;,   art,  2  ;    &  ch.   7  ,  art.   3.  ) 

II 
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Il  eft  fouvent  impofTiblc  d'avoir  dans  le  prineipa  les  siXes- 
jurtificatifs  du  chargement  &  de  la  perte  ;  &  (ï  pour  atta- 
quer les  Afllireurs ,  on  attendoit  d'être  muni  des  pièces  ne-* 
ccflaires  ,  on  rifqueroit  de  voir  périr  fon  aftion. 

Si  au  moment   de   la  fignification  des  a£les  juftificatifs  ,   les    Dépens fruûrés. 
AfTureurs  offrent  de   payer  la  perte  ,  les  frais  truftrcs  doivent 
retomber  fur  l'Affuré. 

Cependant  le  contraire  fut  jugé  par  notre  Amirauté  dans  les 
circonftances  fuivantes.  Les  fieurs  Ignace  Surrat  ,  St.  Jean  & 
Compagnie  s'étoient  fait  affurer ,  de  fortie  de  ia  Rivière  de 
Gênes,  jufqu'à  Marfeille  ,  pour  compte  de  qui  i)  appartiendra,' 
quoique  déclaré  dans  le  connoiffement  pour  corrïpte  neutre  , 
la  fomme  de  1200  liv.  fur  les  facultés  du  Bâtiment  JV".  D.da 
Rofaire  ,    Capitaine  Navarro  ,   Génois. 

Le  I  o  Novembre  1 7  8  i  ,  ils  préfenterent  Requête  contre  le 
fieur  Lieutaud ,  leur  Afliireur.  Ils  expoferent  que  le  Navire 
avoit  été  pris  par  les,  Anglois ,  &  conduit  à  Mahon  ':  de  quoi 
ils  ne  rapportoient  aucune  preuve  qui  fût  de  poids.  Le  fieur 
Lieutaud  par  fes  défenfes  répondit ,  que  fi  les  AfTurés  jufti- 
fioient  d'une  manière  légale  le  finiftre  prétendu ,  il  s'cmpref- 
feroit  de   payer  la  fomme  afTurée. 

Le  Tribunal,  par  une  Ordonnance  du  premier  Février  1782, 
renvoya    la     Caufe   à   huitaine  ,    dans    lequel    temps    les     Af- 
furés  comrnuniqueroient  un  Aclc  de  Notoriété  de  la  prife  dont. il 
s  agit.  '  ' 

Cette  communication  fut  faite.  Sur  le  champ,  le  fieur  Lieu-r.  -t 

taud  offrit ,  par  un  expédient ,  de  payer  le  principal  d^-ia  fomme  ^^ 

ajfurée.  'nb 

Sentence  définitive  rendue  le  1 9  Avril  d'après ,  qui  le  con- 
damna à  payer  ladite  fomme  ,  avec  intérêts  tels  que  de  droit, 
&  au  tiers  des  dépens ,  les  deux  autres  tiers  compenfés.  .', 

Cette    décifion  ne  paroît  pas  conforme  aux   bonnes   règles^ 
Les    intérêts  n'étoicnt   pas    dus   ex  pacio  ;   &    fuivant'  l'areicle 
56,  h.   /. ,  la  demeure   n'aurait  pu  être' encourue  que,  depuis  ■/.  -y.  ^  .\-y'\ 
la  juftification  de  la  perte;:  d'où  il  fuit,  que  rAfTureur  jie  de-» 
voit  ni    intérêts,    ni    dépens,    ( /!.ii;i  3.2  .,    §.  .5  ».  ff..'<^<î]>'Ç>'^«<i 
Tome  IL  ^  B  b 
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ohlig.  Ihiq.  Çujas.  Augeard ,  îom.  i  ,  pag.  33  ,  ch.  16.  Papon, 
liv.  18,  t'it.  X^-,  Arrêt  6.  Ranchin  ,  fur  Guipape  ,  queji. 
137-) 

S  E  C  T  I  O  N     VI. 

Effets  &  nécejjité  du  dclaiffemcnt. 

11  opère' tranf-      ^^'^  ^^    dclaiflement ,    l'Afluré  fuhroge  Us   Affûteurs  en  fon 
port  définitif.       lieu  &  place.    (Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  8.) 

Il  quitte  &•  délaijfe  aux  Affureurs  fes  droits  ,  noms  ^  raifons 
&  aclions  de  la  propriété  qu'il  a  en  la  marchandise  chargée. 
(Guidon  de  la  Mer,  ch.  7,  art.  i.)  Le  délaiflèment  équi- 
polle  à  un  tranfport ,  (  Guidon  ibid. ,  art.  3 .  Valin  ,  art.  5  i , 
pag.  123   &  133.) 

Après  le  délaiffement  figiiijîé  ,  les  effets  affurés  appartiendront  à 
CAffureur.   Art.  60  ,  h.   t. 
Envers  tous  les      Qq  tranfport  eft    acquis    à   ckaque  Afliireur  ,    à    proportion 
diftinguer  la  date  des  fommes   rerpeûivemcnt   afTurées  ,    fans  qu'on  ait  égard    à 
des  polices.  l'antériorité  ou  poftériorité  des    polices ,    à  moins  qu'on   n'eût 

afTuré  au-delà  de  la  valeur   des  effets  mis   en    rifque.    (  Suprà 
cA,    16  y   où  il    s'agit  du   rifloume.    Infrà  feS.    14    du  prefent 
Chapitre  ;  &  ch.   18  ,  fe3.   r  ,  §.    14.  ) 
Le  déiaiffement      ^^  ^^^^   ^^  ^e  principe  ,   que   le    délaiffement  aux    Affureurs- 
ne  peut  Ce  faire  doit    être  pur  &  fimplc  ,  &    non    conditionnel  ;  autrement  il 
comiltionnei'ie!^   "^  transféreroit  pas  la  propriété.  Ce  tranfport  de  propriété  eft  de 
TefTence  du  délaiffement.  (  Valin  ,  art.  60  ,pag.  133.) 

Je  ne  puis    donc   faire    le    délaiffement  du   Navire  pris ,   à 

condition  que    s'il  eft   relâché  ,    il  continuera  de  m'appartenir  ; 

&   que  je  rendrai  avec    intérêts  à   mes  Affureurs  les    forames. 

qu'ils  m'auront   comptées.    Un  pareil  délaiffement   feroit  nui , 

&  rie  fauroit  être  admis.   (Valin,   art.   47,   pag.    103.) 

QuU .  fi  après      »   Après  que  le  délais  fera  fait ,  ft  le  Navire  arrive  par  après 

le délaiiTemem .    ,,  ^  ^^^^^  de  ffalut ,    l'Affureur  reeueillira  à  fa  part  &  portion,. 

pavennnent  au  >»  le 'pfofit  dé  h.  navigatioû ,  faJis  quc  le  Marchand-Chargeuc 

Port  de  falut  ?  J. 
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»  y  puiil'e  rien  demander ,  finon  à  raiibn  de  la  portion  dont  il 
»  ne  feroit  alTuré  ».    Guidon  de  la  Mer  ,  c/i.  7  ,  art.   1 1  ,  pag. 

Par  réciprocité  de  raifon  ,  l'Afllireur,  après  le  délai  (Tement 
fignifié  ,  ne  pourra  ^  fous  prétexte  du  retour  du  Vaiffeau ,  Ce 
dïfpenfer  de  payer  les  femmes  ajfurées.    Art.   60  ,  h.  t. 

Mon  Navire  a  été  pris.  J'en  ai  fait  le  délaiiTcment.  Il  efl: 
enfuite  relâché  par  le  capteur ,  ou  bien  il  recouvre  fa  liberté 
par  quelqu'autre  voie  ;  mes  Affurcurs  doivent  jouir  du  bénéfice 
de  ce  délaiflement ,  fans  que  je  puilFe  les  en  priver,  fous  pré- 
texte du  retour  du  Navire.  Et  par  identité  de  raifon ,  je  fuis 
en  droit  de  les  contraindre  au  payement  des  fommes  afTurées, 
fans  qu'ils  puiflent  s'en  défendre  fous  le  même  prétexte.  Pothier, 
n.   Ij8.  {Suprà  ch.    11  ,  fecl.   18    &    22.) 

Il  en  eft  de  même  du  Navire  dont  on  a  fait  abandon  pour 
caufe  d'arrêt  de  Prince  ,  ou  de  défaut  de  nouvelles ,  &  qui  re- 
paroît  enfuite.    (Pothier,   n.    15S.  ) 

Quoique  le  Navire  qui  a  été  déclare  innavigable,  ôc  dont  le  dé- 
lai ffement  a  été  fait,  retourne  par  le  foin  des  AfTureurs  qui  l'ont 
radoubé,  &mis  en  état  de  naviguer,  ils  ne  font  pas  en  droit  de  con- 
traindre l'AfTuré  à  le  reprendre  ;  &  je  ne  fuis  pas  de  l'avis  de  M. 
Valin,  art.  60,  pag.  133,  qui  penfe  le  contraire.  Le  délaifTement 
eft  abfolu  de  part  &  d'autre  ,  fans  qu'en  aucun  cas ,  il  foit  altéré 
par  le  retour  du  Vai  fléau. 

Il  en  eft  autrement  en  Italie.  Il  fuffit  que  les  Aflureurs  payent 
le  dommage  arrivé  à  la  chofe  perdue  ,  &  enfuite  recouvrée. 
(  Suprâ  fecl.  \  ,  §.   i.  ) 

»  Il  n'y  a  que  le   délaiflement  réel  &  effeftif  qui  transfère     ^    ,§■  î*- .j,» 

» /r  1  •/    /      1  •  A  ,       Ledelaiiicrrent 

»  aux  Aliureurs  la  propriété  de  ce  qui  peut  être  recouvre  ertfcui  capable  de 
♦>  des  chofes  alTurées  ,  &  qui  puifle  par  conféquent  les  af-  ''''""'•'■  """'^'^"'^ 
»  fujettir  au  payement  de  l'AfTurance  ».  Valin  ,  art.  44  ,  pag.  h  pcn\^"  '^"'  "" 
92.    Pothier  ,    n^.    131. 

Le  Héglement  d'/^.mfterdam  ,  art.  25  ,  eft  formel  là-deHu?. 
n  Ceft  à  l'AfTuré  ,  ft  bon  lui  femble  ,  d'abandonner  le  Nn- 
>♦  vire  ou  marchandifes  à  fes   Aflureuis,  &  trois  mois   après, 

Bb  2 
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V  les  ayant  duement  fubrogés  en  fon   lieu  &  place ,   les  con- 
»  traindre  chacun  pour  les  fommes  par  eux  aflurées  ». 

Tel  eft  le  cas  prévu  par  notre  Formule  :  les  Aiïlireurs , 
fubrogés  au  lieu  &  place  dé  l'AJfuré ,  comme  Ji  Ajjuré  ne  fût ^ 
font  obligés '.par  la  force  ■  de  Jâ  Loi,  à  payer  la  perte  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  fomme  affurée  ,  &  en  vertu  du  délaif- 
fement  qui  leur  efl;  fait  dans  la  mêrné  proportion. 

Lôrfqu'il  y  a  perte  entière  ,  le  délaiffement  eft  regardé  à 
Gènes  comme  une  cérémonie  fuperflue  ,  à  moins  qu'il  ne  refte 
quelque  aftion  à  exercer  contre  un  tiers.  (  Suprà  feci.  i  ,  §. 
^,.  )  Mais  ce  n'eft  pas  à  rAfTuré  à  décider  qu'il  ne  ref- 
tera  aucune  reflburce  aux  Affureurs.  Le  délaiffement  doit 
donc  leur  être  fait  malgré  la  perte  entière  du  Navire  :  c'eft 
la  difpofition  de  notre  Ordonnance ,  à  laquelle  il  faut  fe  fou- 
•  U.        mettre. 

.  Un  feul  cas  efl  excepté  de  cette  règle  :  c'eft  lorfque  les 
Affureurs  n'ont  pas  voulu  prendre  la  compofition  à  leur  profit. 
On  peut  alors,  fans  recourir  à  la  formalité  du  délaiffement  , 
les  forcer  à  payer  ,  les  fommes  par  eux  affurées ,  fans  qu'ils 
aient  rien  à  prétendre  aux  effets  rachetés.  Art.  67  ,  h.  t, 
(  Vid.  faprà  ch.  12,  feci.  2 1  ,  §.  6.  ) 
%.  4'.  Le  délaiffement  a  un  effet  rétroaftif  vis-à-vis  des  Affureurs, 

Le  ddaiffeinent  ][gf^,jeis      iufqu'à  la  Concurrence  de  l'intérêt   affuré  ,  font  pré- 

a  un  effet  reiroac-    .     1,        '    '.     t,    ,        ,v       ,  •      ■  -,     •  1      ,         i     r 

tif,  fumes  avoir    ete ,  des    le   prmcipe  ,    propriétaires  de  la   choie 

affurée.    Quod  repudiatur ,  rétro  noflrum  non  fuiffe  palàm  efl , 
dit  la    Loi    i  )   ^-  fî  <J^id  in  fraudem  patron. 
.  §•  Î-.   ,  Le   délailîèment   une    fois  fait,    eft   irrévocable.    (Pothier, 

eable?  n.  138)    Cette  règle  reçoit  quelques  modifications. 

I  *'.  Il  eft  irrévocable  ,  s'il  a  été  fgnifié.  En  conformité  de 
la  difpofition  de  Yart.  60  ^  h.  t. ,  les  Affureurs  ne  font  faifis 
de  la  chofe  affurée  ,  qu'autant  que  la  fignification  de  l'abandoHL 
leur  a  été  faite  'à  la  Requête  de  l'Aflijré.  La  notice  qu'ils  en 
auroient ,  ne  fuffit  pas  :  il  faut  en  pareille  matière  une  fcience 
civile ,  pour  me  fervir  des  termes  de  Brodeau  (  Coutume  dg. 
Paris  ^  art.    108  ,  «.   i  )  ;    ou  du  moins  il  faut  que  par  écrit 
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ils  aient  accepte  le  dt'lainèment ,  &  déchargé  l'Alîiirc  de  toute 
formalité  de  Jufticc. 

1°.  L'abandon  fignifié  cft  irrévocable  ,  pourvu  qu'on  (c 
trouve  dans  l'un  des  cas  déterminés  par  l'art.  46  ,  h.  t.  ;  car 
s'il  n'y  avoit  eu  ni  prilé  ,  ni  naufrage  ,  ni  bris  ,  ni  échoue- 
ment  ,  ni  arrêt  de  Prince  ,  ni  innavigabilité,  ni  ptrte  entière, 
le  délaillcment  qu'on  auroit  fait ,  feroit  nul  ipjb  jure.  Il  feroit 
par  conléqucnt  permis  à  l'Allure  de  revenir  fur  fes  pas  :  Nam 
&  reclè  rcvocari  ,  refcinJi  &  retrahi  diciiur ,  quod  ivfo  jure 
nidlum  ejl.  Acofta ,  pr.  injl-  qui  &  quib.  ex  cauf.  manum. 
(  à  moins  qu'il  n'y  eût  pafte  contraire.  Suprà  fecl.  i  ,  §.  z  j 
feci.   2  ,  §.  7.  ) 

3°.  Les  délais  de  fix  mois  ou  d'un  an,  établis  par  l'article 
49  ,  h.  t.  ,  dans  les  cas  d'arrêt  de  Prince ,  &  rendus  com- 
muns au  cas  d'innavigabilité  ,  par  la  Déclaration  de  1779, 
font  une  efpece  de  grâce  accordée  aux  Aflureurs  qui  peuvent 
y  renoncer.  Je  crois  donc  ,  avec  Savary  ,  parère  60  ,  quejl.  3 , 
que  l'abandon  fait  avant  le  temps  prefcrit ,  tourneroit  au  profit 
des  Alîin'eurs ,  fans  que  dans  ce  cas  l'Aflliré  eût  la  faculté  de 
le  rétrafter. 

4".  On  ne  pourroit  pas  retracer  l'abandon  ,  fous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  fait  du  total.  L'exception  établie  par  l'article 
47  ,  h.  t.  ,  eft  au  profit  des  AiTureurs.  Mais  il  n'eft  pas  per- 
mis à  l'AfTuré  de  s'élever  contre  fon  propre  fait,  &  d'al- 
léguer que   l'afte  par   lui   fignifié  étoit  irrégulier. 

5°.  Le  délaiffement  fait  par  erreur,  ne  produit  aucun  effet, 
lorfque  l'erreur  tombe  fur  quelqu'une  des  chofes  qu'il  faut 
conaoître  pour  opérer  un  abandon  régulier  Se  valable  ,  comme 
fi  la  nouvelle  de  l'accident  fe   trouvoit  fauffe. 

La  Corvette  le  Pïlotin  ,  Capitaine  Rampai  ,  &  le  Vaiffeau 
le  Comte  d'Arbaud ,  Capitaine  Teiffere  ,  furent  déclarés  in- 
navigables à  la  fuite  d'un  féjour  extraordinaire  au  Port  St. 
Louis  ,  Ifle  St.  Domingue ,  occafionné  par  la  crainte  des  En- 
nemis. Les  Aflûrés  inftruits  de  ce  finiftre  ,  &  croyant ,  fur 
la  foi  de  certaines  lettres  reçues  ,  que  les  marchandifes  avoient 
été  vendues  d'autorité   de  Juftice ,  pour  en  prévenir  le  dépé- 
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riifement ,  firent ,  k  24  Décembre  178 1  ,  abandon  de';  Navires 
&  des  facidUs  ,  fans  attendre  pour  ce  dernier  objet ,  Té- 
chéance  du  délai  qui  feroit  devenu  fuperflu ,  (i  la  vente  judi- 
ciaire des  marchandifes  ,  telle  qu  elle  leur  avoit  été  annoncée , 
eût  été  véritable.  Ils  ne  tardèrent  pas  d'apprendre  que  les  mar- 
chandifes avoient  été  chargées  dans  la  Flûte  du  Roi  la  Mé- 
nagère ,  Capitaine  Adellon.  Sur  le  champ  ,  par  un  afte  qu'ils 
firent  fignifier  aux  Aflureurs ,  ils  fe  départirent  de  l'abandon 
des  facultés ,  fous  toutes  les  réferves  de  droit.  Cette  rétrafta- 
don  me  parut  être  en  règle  ,  attendu  l'erreur  de  fait.  Régula 
tfl  i  faBi  ignorantiam  non  nocere.  L.  9  ,  ff.  de  jur.  &  fac, 
ignor, 

SECTION    VII. 

Du  Sauvetage. 

e  ,;  Par  le  naufrage  ,  le  voyage  eft  rompu  ;   &  le  recouvrement 

Le   recouvre-  des  effets  naufragés  fe  fait  pour  le  compte  de  qui  il  appartient , 
nTufraet"  ^^  fait  ^^"^  qu'on  ait  befoin  d'aucun  mandat  de  la  part  des  perfonnes 
pour  le  compte  intérefTées.    L'aftion  negotiorum  gejlorum    défère   tous  les  pon- 
de qui  d  appar-  yQjj-s  q^g  l'urgence  du  cas  exige.    Ce  qui  fe    fait  pour  le  re- 
couvrement du   Navire    &    des  effets  ,    on    nejl   cenfé  le  faire 
qu'au  nom  des  Affureurs  ,   jufqu'à  la  concurrence  &  à  propor- 
tion de  l'intérêt  aifuré.   Valin,  art.  45  ,  pag.  9^.  Pothier ,    r. 
128. 
§.  2.  Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  ce  qui  efl:  prefcrit  par 

k?at ''recouvre- l'ordonnance  ,   tit.  des  naufrages;    par  la  Déclaration  du   10 
ment?  Janvier    1770,    te  autres  Réglemens.    Je  me   bornerai  à  exa- 

miner en  général,  d'une  part,  quels  font  à  ce  fujet  les  devoirs 
de  l'Affuré ,  du  Capitaine  &  de  fes  Matelots  ;  &  de  l'autre  , 
quels  font  les  pouvoirs  des  Affureurs. 

Devoir  de  l'Affuré.  L'article  4  5  ,  A.  f. ,  dit  qu'en  »  cas  de 
»  nauiVage ,  XAffuré  pourra  travailler  au  recouvrement  des  ef- 
u  fets  naufragés ,  fans  préjudice  du  délaiffement  ». 
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L'art.   5  I   dit  qu'en  cas  d'arrêt  de  Prince ,    Us  AJfurés  feront 
tenus  de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  main-levée  des  effets 
arrêtés. 

Le  mot  pourra  de  l'art.  45,  n'a  été  employé  que  pour  dé- 
figner  que  l'Afluré  ,  en  recouvrant  les  cfl'ets  aflurés  ,  ne  pré- 
judicie  point  à  fon  aftion  de  délaifîement. 

Puifque  les  effets  naufragés  ou  arrêtés  continuent  ,  jufqu'au 
délaiffement,  d'appartenir  à  l'Affuré,  &  qu'il  cft  équitable  qu'il 
adoucifle  ,  autant  qu'il  eftpoflible,  le  fort  de  fes  Affureurs  ,  il 
eft  tenu  de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  main-levée  des 
effets  arrêtés.  M.  Valin  fur  cet  article  45  ,  pag.  93  ,  obferve 
très-bien  que  l'AiTuré  doit ,  en  rigueur ,  travailler  au  fauve- 
ment  des  effets  jufquà  t arrivée  des  Officiers  de  l' Amirauté.  Les 
Formules  que  je  rapporterai  bientôt  défèrent  fur  ce  point  un 
plein  pouvoir  aux  AlTurés. 

Devoir  du  Capitaine.    Il  réfulte  de  l'article   26,  lit.  du  Ca^ 
pitaine  ,    qu'en   cas  de  naufrage  ,   les    Capitaines  font  tenus  de 
fauver ,   &  par  conféquent  de    recouvrer  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront des  marchandifcs  de  leur  chargement 

Le  Navire  &  la  cargaifon  ont  été  confiés  au  Capitaine.  Il 
doit  donc  ne  rien  oublier  pour  conferver  ,  ou  recouvrer  l'un 
&  l'autre  ,  afin  de  répondre  à  l'idée  qu'on  a  eu  de  fa  bonne 
conduite. 

Devoir  des  Matelots.  L'art.  3 1  des  Loix  Grecques  attri- 
buées aux  Rhodiens ,  enjoint  à  l'Armateur ,  &  par  conféquent 
au  Capitaine  ,  de  fe  réunir  avec  les  Matelots  pour  fauver  les 
effets  naufragés  :  Exercitor  cum  nautis  opem  ferai  ,  ut  fol- 
vetiir. 

L'article  3  des  Jugemens  d'Oleron  ,  enjoint  aux  Mariniers 
de  fauver  le  plus  quils  pourront  des  biens  de  la  nej  ,  à  peine 
d'être  privés  de  leurs  falaires ,  &  de  plus  grande  punition,  (  Ibiq. 
Cleirac,  pag.  15.) 

L'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  i  ^  6*  1 6  ,  dit  que  >»  les 
»  Matelots  font  tenus  de  fauver  &  conferver  à  leur  pouvoir 
»  les  marchandifes ,  &  ce  faifant ,  doivent  être  payés  de  leurs 
I»  loyers ,    &  non  autrement  », 
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L'ancienne  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique ,  rapportée 
dans  Cleirac  ,  an.  44  ,  &:  la  Nouvelle  Ordonnance ,  rap- 
portée dans  Kuricke  ,  tit.  4,  an.  29  ,  renferment  la  même  difpo- 
fition;  à  quoi ,  malgré  l'avis  de  M.  Valin,  je  ne  crois  pas  que  l'Or- 
donnance de  la  Marine,  art.  9  ,  tit.  de  l' Engagement ,  foit  contraire. 
Cet  article  fuppofe  l'obligation  où  les  Mariniers  font  de  travailler  au 
fauvetage  ,  afin  d'être  payés  de  leurs  loyers  échus  ;  inde'pen- 
damment  des  journe'es  par  eux  employées  à  fauver  les  débris 
&  les  effets  naufragés. 

Pouvoir  des  AJfureurs.  L'article  42,  h.  f.  ,  ne  foumet  l'Af- 
furé  à  donner  aux  AiTureurs  avis  des  accidens  qui  font  à 
leur  charge ,  que  pour  qu'ils  aient  moyen  de  veiller  par  eux- 
mêmes  au  recouvrement  &  à  la  confervation  des  cliofes  af- 
furées. 

La  difpofition  de  l'art.  5  i  ,  qui  dit  que  les  Affureurs  pour- 
ront faire  de  leur  chef  y  Ji  bon  leur  femble  ,  toutes  diligences 
pour  obtenir  main-levée  des  effets  arrêtés  ,  eft  générale  pour 
les  cas  de  perte  ,  ainfi  que  l'obferve  M.  Valin  ibid. ,  pag. 
123. 

Dans  le    cas  d'innavigabilité  ,    les   AJfureurs  ,  aiîijî    que  les 

AJfurés  ,  feront  leurs  diligences  pour  trouver   un  autre  Navire 

fur  lequel  les  marchandifes  foient  chargées  ,  à  l'effet  de  les  tranf- 

porter  à  leur  deftination.   Art.  7  de  la  Déclaration  du  17  Août 

1779. 

Mais  le  tout ,  fl  bon  fenible  aux  Affureurs  ;  car  s'ils  ne'gli- 
gent  de  veiller  à  leur  intérêt ,  ils  ne  feront  jamais  tenus  (  ainfi 
que  je  le  dirai  bientôt  plus  amplement  )  à  rien  de  plus  qu'à 
payer  les  fommes  par  eux  aflurées ,  fauf  de  fe  faire  rendre 
compte  des  effets  recouvrés. 
S-  3'  On  avoit  douté  fi  l'Affuré,  en  recouvrant  les   effets  fauves, 

ment  ne   préjii- P''«^ii-idicioit  à  fes    droits  vis-à-vis  des  Affureurs.    (Cafaregis, 

dicie  point  à  l'a-  difc.    3  ,    «.     1 4.  ) 

^  '^^  Cette   difficulté  a  été  applanie  par  l'art.  45  ,  h.  t. ,  qui  per- 

met à  l'Affuré  de  travailler  au  recouvrement  des  effets  nau- 
fragés ,  fans  préjudice  du  délaijfement  qu'il  pourra  faire  en  temps 
&  lieu. 

y 
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Y  ayant  péril  ^en  la  demeure ,  il  eft  efTenticl  qu'on  tra- 
vaille au  fauvetnge  avec  la  plus  grande  célérité.  Ce  fauvctage 
fe  fait  pour  le  compte  de  qui  il  appartient.  Tout  pou\c)ir  eft 
donné  par  la  nécefîité.  L'attion  ncgotiorum  gejîorum  Tupplce 
à  celle  de  mandat ,   ainfî  que  je  l'ai  dcja  obfcrvé. 

C'eft  travailler  au  fauvetage  ,  que  de  réclamer  les  effets  qui 
ont  été  pris  inju/lement  &  contre  les  loix  de  la  guerre  ;  d'où 
il  fuit  que  pendant  le  cours  même  de  cette  réclamation  ,  l'Affurc 
peut  faire  le  d^laiffement ,  à  (es  Afllireurs ,  attendu  qu'il  agit  tant 
pour  fon  découvert  ,  que  pour  leur  avantage. 

Le  Capitaine  qui  eft  parvenu  à  recouvrer  en  tout  ou  en  Ni  à  la  réda- 
partie  la  chofe  affurée  ,  doit  rendre  compte  de  ce  recouvrement,  ,nesaffurécï.  ^™' 
aux  Aflureurs. 

Mais  ce  compte  forme  un  objet ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  payement  des   fommes    affurées. 

L'Aiïurance  doit  être  payée  au  terme  porté  par  la  police , 
ou  trois  mois  après  l'abandon  ;  &:  le  compte  du  fauvetage 
doit  être  rendu,  lorfque  le  recouvrement  en  eft  fait.  Si  le  re- 
couvrement eft  ou  incertain ,  ou  litigieux  ,  ou  fujet  à  de  nou- 
veaux rifques  ,  il  ne  peut  jamais  fournir  aux  Aflureurs  un  pré- 
texte pour  fufpendre  le  payement  de  l'Aflurance  ,  foit  parce  que 
le  liquide  ne  fe  compcnfe  pas  avec  l'illiquide  ,  foit  parce  que 
les  Aflureurs  qui  feroient  obligés  de  payer  (  par  exemple  ) 
dans  Marfeille ,  &  argent  comptant ,  ne  peuvent  point ,  in- 
vito  creditore  ,  fe  libérer,  en  cédant  des  effets  qui  fe  trouvent 
en  un  autre  endroit  ;  ce  qui  réfifte  à  la  règle  :  Aliud  pro 
alio  ,  invito  crcdiiori  folvi  non  poiejî.  (^  L.  z  ,  ^.  i  ,  ff.  de 
relus  creditis  )  ,  &  réftfte  à  une  autre  règle  ,  qui  veut  que  le 
débiteur  ne  foit  pas  recevable ,  fans  le  confentement  du  cre'an- 
cier  ,  à  payer  en  un  autre  lieu ,  qu'en  celui  où  il  a  promis 
de  payer.  Z.  9  ,  ff.  de  eo  quod  certo  loco.  L.  16,  §.  i  ,  ff.  de 
fidejujf.  &  mand.  L.  9  ,  C.  de  folut.  &  lïb.  L.  qui  Romce  122, 
fF.  de  verb.  oblig.  Cette  dernière  Loi  eft  admirablement  bien 
expliquée    par  Dumoulin,   de  afuris  j    quejl.  5  5  ,  «.    386    & 
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En  un  mot ,  l'abandon  eft  une  chofe  ^  &  le  compte  du 
fauve  ou  recouvré  ,  en  eft  une  autre. 

Suivant  l'Ordonnance ,  l'abandon  efl:  légitime  ,  dès  qu'il  y 
a  prife  ,  naufrage  ,  èchoiicment  &c.  La  Loi  ne  dit  rien  de 
plus  ,  &  n'oblige  ni  le  Capitaine  ,  ni  les  Affurés  à  rendre 
compte  du  fauve  ,  pour  valider  l'abandon  qui  a  été  fait.  Il 
fuffit  que  le  cas  qui  donne  ouverture  à  l'abandon  ,  foit  ar- 
rivé ,  pour  que  l'abandon  foit  valable  ,  &  doive  produire  -fou 
effet. 

Si  l'on  prétend  que  le  compte  du  fauve  ou  du  recouvré 
n'eft  pas  fidèle  ,  c'efl:  un  point  à  difcuter  ,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  le  premier  point;  il  n'eft  pas  permis  de  les  con- 
fondre l'un  avec  l'a«tre  ,•  car  chaque  aclion  a  des  caraûeres 
&  des  attributs  particuliers  ,  qui  doivent  être  diftingués.  Aind 
jugé  par  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  que  M.  Valin  rapporte 
fur  Xan.  45  ,  h.  t.  ,  pag.  93.  Je  l'ai  cité  ci-deiïlis  ,  ch.  12  , 
fecî.  22  ,  §.  I  ,  tom.  I  ,  pag.  488  (  Vid.  infrà  ch.  18.  ) 
§.  4.  Les   frais  de  fauvetage  font  pris  par  privilège    fur  les    effets 

Les   frais    f!e  {-jj^jy^j,  (  Pothier  ,    n.    134.)   Telle  eft  la   difpofition  du  droit 
p'rivilèef^s  ''"'     commun.  (  ViJ.  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grojje  ,  ch.   1 2 , 
fea.  S.) 
Celui  qui  les  a      L'article   45,  dit  qu'au   fujet  des  frais  de  fauvetage  ,    \'^f~ 
fZn!::!:.rf^ré  en  fira  cru  Jl:r  fin  affirmation. 

En  pareille  occurrence  ,  les  momens  font  chers ,  &  ne 
permettent  pas  qu'on  s'arrête  à  des  formalités ,  dont  les  len- 
teurs pourroient  nuire  au  bien  de  la  chofe.  Au  refte ,  cette 
liberté  ne  doit  pas  être  convertie  en  licence.  Le  cas  de  fraude 
eft  toujours  excepté. 

Lorfque    le   fauvetage   fe  fait  fous   les    yeux  du    Magiftrat, 
les  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  &  'par'^-la  D&laratioa 
du  12  Janvier  1770,  ne  doivent  point  être  négligées. 
-,  ,§•  V  .    ,        Si  les  frais  de  fauvetage  excédent  la  valeur-  des  effets  (au- 

Si  tes  frais  de      ,  o   -i    v    1        1  1         «  a-  i 

fauvetage    exce-  vcs ,    Cet  excedant  eft-ïl  a  la  charge  des  Ailureurs  r 

dent  la  valeur  du      Suivant  les  claufes -inférées   dans   les  Formules    de   diverfes 

pa"/eV  cet  "excé- Places  ■  de    Commerce,    les  Aillireurs ,  indépendamment .  des 
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fbmmes  par  eux  airurées ,  font  tenus  de  payer  l'excédant  des 
frais  de  fauvetage. 

Formule  d'Anvers.  »s  Les  Afïïireurs  ont  donné  &  donnent 
»  pouvoir  à  l'Afliiré  &  à  fes  Commis,  qu'ils  puifTent,  au  profit 
»  0  dommage  d'iceux  Ajfureurs  ,  mettre  la  main  à  la  fal- 
n  vation  defdits  biens  &  marchandifes  ;  promettant  payer  tous 
»  dépens  qui  feront  faits  pour  icelle  falvation  ,  foit  que  qucl- 
»  que  e/iofe  foit  recouvrée  ou  non  ,  defquels  dépens  feront 
19  crus  Se  ajouté  foi  au  compte  &  ferment  de  celui  ou  ceux 
»)   qui  les  auront  faits  ». 

Formule  de  Rouen.  »  Vous  donnant  pouvoir  à  vous  (  AfTuré  ) 
jj  ou  à  autre  pour  vous ,  en  cas  que  fortune  advienne,  de 
j>  mettre  ou  faire  mettre  la  main  pour  la  récupération  defdites 
>j  marchandifes  ,  tant  à  notre  profit  qu'à  notre  dommage  ,  les 
}j  pouvoir  vendre  &  diftribuer ,  fi  befoin  eft  ,  fans  nous  en 
j>  demander  permifllon  ,  ni  congé  ;  &  payerons  tous  frais 
))  avancés  &  dépenfés  qui  Je  feront ,  defquellcs  avances  &  dé- 
»  pens  ferez  cru  à  votre  fimple  ferment ,  ou  de  celui  ou 
»  ceux  qui  les  auront  faits  &  payés  ,  fans  être  tenu  à  faire 
»   aucune  preuve,  ni  certification  ». 

Formule  de  Nantes.  »  Donnant  chacun  de  nous  pouvoir  fpé- 
M  cial  à  vous  AfTuré  ou  à  votre  Commis  ,  de  travailler  ou 
»  faire  travailler ,  foit  à  notre  profit  ou  perte  ,  à  la  falvation, 
»  Promettant  en  tout  événement  de  payer  les  frais  &  dépens 
»  à  ce  fujet ,  foit  quil  y  ait  un  recouvrement ,  ou  non  ;  ajoutant 
j»  foi  entière  &  crédit  au  compte  &  ferment  de  la  per- 
«  fonne  ou  des  perfonnes  qui  auront  fait  lefdits  frais  &c  dé- 
»   pens  ». 

Formule  de  Bourdeaux.  »  Donnons  pouvoir  &:  mandement 
j>  fpécial  à  vous  ou  à  votre  Commis ,  &  tous  autres  qu'il  ap- 
})  partiendra  ,  pour  ,  ta?it  à  notre  dommage  qu'à  notre  profit , 
»  mettre  la  main  à  la  falvation ,  &  bénéficier  lefdites  mar- 
I)  çhandifes  &  biens  ;  &  befoin  étant  ,  en  faire  la  vente  &  dif- 
)»  tribution  des  deniers  qui  proviendront,  fans,  fur  ce,  at- 
»  tendre  notre  permi/Tion  ,  ni  avis  ;  promettant  de  payer  tous 
n  les  frais  &  dépens  qui  fe  feront  à  ces  caufes  ,  comme  aufli 
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»  tous  les  dommages  ,  foit  quil  fe  fauve  quelque  chofe  ,  ou 
n  point  ;  auxquels  frais  &  dépens  foi  fera  ajoutée  fur  le 
)»  ferment  de  ceux  qui  les  auront  faits  ;  de  quoi  nous  nous 
»   tiendrons  pour  contents  &  fatisfaits  fans  aucun  contredit  ». 

La  Formule  traduite  en  latin  par  Loccenius,  pag.  981, 
renferme  des  claufes  à-peu-près  femblables. 

Par  ces  Formules ,  les  pouvoirs  les  plus  libres  font  donnés 
à  l'AlTuré  &  à  fes  Repréfentans ,  afin  de  les  inviter  à  tra- 
vailler au  fauvctage ,  fans  être  arrête's  par  la  crainte  d'en  fup- 
porter  eux-mêmes  les  frais.  Mais  les  Alllireurs ,  en  foufcrivant 
pareils  pactes  ,  contraftent  à  l'aveugle  un  engagement  dont  les 
conféquences  font   indéfinies. 

Dans  la  Formule  de  Londres  il  eft  dit  :  »  qu'en  cas  de  perte 
»  ou  malheur  ,  il  fera  permis  aux  Affurés ,  à  leurs  Facteurs , 
»j  Serviteurs  &  Prépofés ,  de  faire  tout  le  requis  &  le  nécef- 
55  faire  pour  la  défenfe  ,  fauve-garde  ,  &  recouvrement  du 
«  Vaiffeau  Se  de  fon  chargement,  ou  d'aucune  partie  d'iceux, 
jj  fans  préjudicier  à  l'Affurance  ;  &  nous  contribuerons ,  eft-il 
j>  ajouté,  chacun  à  prorata  des  fommes  par  nous  refpeûivement 
j}  alTurées  ,  aux  frais  &  dépenfes  qui  feront  faites  à  cette  oc- 
>»   cafion  ». 

La  Formule  de  Marfeille  ne  renferme  rien  de  pareil.  Lors- 
que les  AfTurés  demandent  aux  AfTureurs  la  permilHon  de  faire 
travailler  au  fametage  ,  on  a  foin  de  drefler  une  écrite  conçue 
à-péu-près  en  ces  termes  : 

»  Nous  Affureurs  fur  le  Navire  (  tel  )  ,  difpenfons  les  AC- 
»  furés,  de  nous  faire  aucune  lignification  du  naufrage,  6c  de 
»  toute  autre  formalité  de  Juftice.  Nous  acceptons  purement 
»  &  fimplcment  l'abandon  qu'ils  nous  font  eu  corps  &  fa- 
»  culte's  dudit  Navire  ;  promettant  de  leur  payer  les  fommes 
»  par  chacun  de  nous  aflurées  ,  dans  trois  mois ,  à  compter 
»  de  ce  jour  ;  &  de  fuite  ,  autorifons  lefdits  fieurs  Affure's  à 
«  donner  les  ordres  nt'ceflaires  pour  faire  continuer  le  fau- 
»  vetage  des  débris  &  des  facultés  ;  leur  donnant  pouvoir  de 
»  faire  vendre  le  tout  fur  le  lieu  ,  ou  de  le  faire  venir  à 
>j  Marfeille  ,   pour    être  par  eux  vendu  aux  enchères  ;  &    le 
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T»  prix  provenant  de  ladite  vente  ,  après  avoir  payé  les  frais 
»f  privildgie's  ,  nous  être  réparti  à  prorata  des  fommes  que 
»  nous  avons  affurées ,  en  retenant  par  leldits  fieurs  AfTurés 
»  la  portion  dudit  fauve  ,  qui  leur  compétera  pour  raifon  de  leur 
I»  découvert ,  fans  entendre  que  ladite  répartition  puilfe  re- 
»>  tarder  le  payement  des  fommes  afliirées ,  que  nous  nous 
1)  obligeons  de  faire  dans  les  trois  mois ,  ainfi  qu'il  eu:  dit 
»  ci-delius.  Promettant  en  outre  de  contribuer  aux  frais  que 
»  ledit  fauvetage  occafionnera  ,  en  tant  qu'ils  n'excéderont  pas 
jj    le  fauve  >}. 

Par  ce  moyen  ,  les  Afllireurs  n'aggravçnt  point  leur  con- 
dition. Ils  ne  s'expofent  pas  à  perdre  au-delà  des  fommes  qu'ils 
ont  affurées.  Et  en  effet ,  ils  ne  font  obliges  à  rien  de  plus , 
fuivant  l'art.  45  ,  h.  t.  ^  qui,  après  avoir  dit  que  ,  pour  le  re- 
couvrement des  frais,  l'Affuré  en  fera  cru  fur  (bsi  affirmation, 
ajoute  :  jufqiies  à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 
Car  j  comme  l'obferve  Cleirac  fur  le  Guidon  de  la  Mer , 
ch.  lo  ,  art.  9  ,  pag.  J46.  »  Les  frais  exceffifs  de  fauvement 
Il  &  recouvrance  des  marchandifes ,  ne  doivent  furcroire  ou 
M  furmonter  l'obligation  primitive    de  fy^ffurance  >j. 

Il  eft  donc  permis  aux  Affureurs  de  laiffer  à  l'Affuré  ,  pour 
les  frais  de  fauvetage  ,  les  effets  recouvrés.  (  Pothier  ,  n. 
134.  )  Mais  fur  qui  rej^icter  la  charge  de  l'excédant  des 
frais  ^ 

Ce  point  a  donné  lieu  à  bien  des  difficultés  ,  que  je  tâ- 
cherai d'éclaircir  ,  en  rapportant  les  cas  qui  les  ont  fait 
l'.aître. 

Premier  exemple.  Le  Capitaine  Amphoux  venant  du  Le^'ant, 
fit  naufrage  à  Pommegiie.  Les  Chargeurs  lui  permir^  nt  de  tra- 
vailler au  fauvetage  ,  fans  que  les  jrais  &  nolis  puff'cnt  ex- 
céder le  fïuvé.  On  tira  du  Vaifièau  diverfes  baies  de  fafranon 
pour  les  mettre  aux  infirmeries»  Mais  comme  le  heu  n'éroit 
pas  propre  pour  faire  fécher  cette  marchandife ,  les  proprié- 
taires ,  du  confentement  du  Capitaine ,  tranfporterent  les  baies 
chacun  chez  foi.  Elles  avoient  beaucoup  fouffert.  Le  Capitaine 
préfenta  Requête  en  payement  des  nolis  &  de  tous  les  frais  de  fau- 


%o6  TRAITÉ 

vetage.  Il  prsîtendoit  que  la  réception  de  la  marcliandiis  avoît" 
anéanti  le  pacte  de  l'écrite.  Les  Propriétaires  répondoient  qu'ils 
n'avoient  reçu  la  marchandife  que  pour  la  faire  fécher ,  &  vé- 
rifier enfuite  quel  leroit  le  déchet  réel  8cc.  Sentence  du  27 
Janvier  1750,  qui  ordonna  qu'avant  dire  droit  ,  il  feroit 
fait  rapport  eftimatif  des  fafranons  dont  il  s'agiiToit. 

Second  exemple.  Le  6  Octobre  i7)9  ,  le  fieur  André  d'Ef- 
tienne  &  le  fieur  Jean-François  Cablat  affrétèrent  la  Tartane 
N.  D.  des  Carmes  ,  commandée  par  le  Capitaine  François 
Tourre ,  du  Martigues ,  pour  aller  à  Smyrne  prendre  un  char- 
gement de   blé  ,    &  l'apporter  à  Marfeille. 

Cette  Tartane  appartenoit  à  un  Napolitain  ,  appelle  Tobie 
Arpente  ,  qui  devoit  en  être  le  Capitaine  véritable ,  &  qui 
ne  fut  énoncé  dans  le  rôle  d'Equipage  que  fous  la  qualité  de 
Matelot.  L'expédition  fut  ainfi  fimulée  pour  fe  garantir  des 
Corfaires  Barbarefques  ;  &  comme  nous  avions  alors  la  guerre 
avec  l'Angleterre  ,  il  fut  convenu  que  le  Bâtiment  toucheroit 
à  Naples  pour  y  prendre  des  expéditions  Napolitaines.  On 
crut ,  par  ce  double  moyen  ,  prévenir  deux  écueils  dangereux  : 
Le  Navire  devoit  être  François  vis-à-vis  des  Corfaires  Afri- 
cains ;  &  Napolitain ,  vis-à-vis  des  Anglois. 

Le  1 6  du  même  mois  d'Octobre  1 7  5  9  >  Is  fieur  Cablat 
fit  affurer  pour  fon  compte  propre  ,  d'entrée  &  fortie  du  Le- 
vant ,  9000  liv.  fur  les  facultés  de  ladite  Tartane  ,  Capi- 
taine Tourre  ,  pouvant  être  commandée  par  Jimulation  ,  fut-ii 
ajouté ,  par   le  Capitaine  Tobie    Arpente  ,    Napolitain. 

La  Tartane  partit  de  Marfeille.  Elle  toucha  à  Naples  , 
où  elle  prit  des  expéditions  Napolitaines  ,  fous  le  nom  du  pcre 
du   Capitaine  Arpente. 

Elle  arriva  à  Smyrne.  Les  marchandifes  d'entrée  furent  con- 
fignées  aux  fieurs  Cablat  &  Compagnie  ,  lefquels  chargèrent 
les  marchandifes  de  fortie  à  la  confignation  d'Arpenté  père , 
pour  être  portées ,  fut-il  dit ,  à  Naples  ou  à  Gênes  ;  mais 
la  véritable  defi:ination  étoit  pour  Marfeille. 

La  Tartane  partit  de  Smyrne.  Elle  relâcha  à  Micony  en 
Archipel ,    où  elle  fut  prife  par  un  Corfaire  Anglois  ,  qui  n'eut 
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égard  ni  au  territoire  du  Grand-Seigneur  ,  ni  aux  expéditions 
Napolitaines. 

La  nouvelle  de  ce  fmiftre  ëtant  arrivée  à  Marfeille ,  le 
lîeur  Cablat  lit  ligner  à  fes  AlîUreurs  une  écrite  conçue  en 
CCS  termes  :  >>  Nous  AlTureurs  à  Mr.  Jean-François  Cablat, 
»  promettons  entrer  chacun  à  prorata  des  femmes  par  nous  af- 
»j  Jurées ,  &  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  chargement , 
f)  aux  jrais  &  dépens  que  la  rejîitutiun  pourra  occafionner , 
jj  &  aux  donatives  qui  pourront  être  faites  à  ce  fujet  ;  tout 
»  autant  que  la  reftitution  de  la  cargiiifon  &  effets  afTurés 
»»   aura  lieu ,  &  non  autrement.  Et  c'eft  lur  les  lettres  &  compte 

que  les  fieur  Cablat  en  recevra   de  la  part   de  fes  Corref- 

pondans  Mrs.  Jean-Jofeph  Cablat  &:  Compagnie  à  Smyrne. 

Noufdits  AlFureurs  entendant  que  l'on  fera  entrer  dans  les 
»  frais  ,  dépens  &  donatives  ,  tous  les  Chargeurs  intéreffés 
>»  &:  Propriétaires  du  fufdit  Bâtiment  ,  chacun  à  prorata  de 
n  leur  découvert ,  &  même  le  fret  &  nclis.  A  Marfeille  le 
>j    21    Mai    1760. 

Le  Capitaine  Arpente  ,  dépouille'  de  fon  Navire ,  fut  à  Conf- 
tantinople.  Il  fit  parvenir  les  plaintes  au  Grand-Seigneur.  Il 
obtint  des  ordres  pour  que  le  tout  fût  reftitue'.  Il  revint  à 
Micony ,  où  le  Navire  pris  n'étoit  plus.  Il  fut  à  Malte, 
où  il  le  trouva ,  &  où  il  eut  bien  des  difficultés  à  effuyer  de 
la  part  du  Conful  Anglois. 

Pendant  le  cours  de  tout  cet  embarras , .  il  y  eut  xms  longue 
correfpondance  entre  le  Capitaine  Arpente  &  le  fieur  Cablat. 
»  Je  vous  promets  &:  m'engage ,  (  difoit  celui-ci  )  fuppofe  que 
»j  vous  aviez  le  bonheur  d'être  relâché  avec  votre  charge- 
jï   ment  ,    &  d'arriver    heureufement   à.  Marfeille  ,    de    vous 

»   payer  le   falaire  ordinaire Votre  nolis  vous  fera 

»   payé.    Tous  les  frais  que  vous  aure:^  fait ,  vous  feront  rem- 
«   hourfés ,  &c.  ». 

Comme  cette  affaire  traînoit  en  longueur ,  le  fieur  Cablat 
exigea  des   Affureurs ,  les  fommes  aflùrées. 

Enfin  ,  le  Navire-  &  la  cargaifon  furent  relâchés  moyen- 
nant caution.  Le  Navire  ,  échoué  daiis  la  Rade  de  INlake ,   fut 
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vendu  80  écus ,  &  la  cargaifon  en  piteux  état  fut  tranfportée  à 

MarCeille. 

Les  fieurs  Cablat  &  d'Eftienne  refuferent  de  la  recevoir. 
Arpente  préfenta  Requête  contr'eux  pour  les  y  obliger  ,  Se 
demanda  payement  de  36975  liv.  ,  à  quoi  il  failoit  monter 
les  nolis  ,  frais  de  re'clamation  &  autres  dépenfes.  Les  fieurs 
Cablat  &  d'Ertienne  firent  fignifier  au  Capitaine  Arpente  un 
afte  d'ab.mdon.  Ils  foutenoient  qu'ils  n'étoicnt  refponiables  des 
frais  de  fauvetage  ,  que  jufqu  a  la  concurrence  des  effets  re- 
couvrés. 

Arpente  répondoit  que  Cablat  &:  d'Eftienne ,  par  leurs  let- 
tres ,  avoient  contrafté  à  fon  e'gard  une  obligation  nouvelle 
qui  les   mettoit   hors   de  la  règle  invoquée. 

Sentence  du  7  Juin  1765  ,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui ,  >5  au  bénéfice  de  la  déclaration  d'abandon  fait  par  Cablat 
»  &  d'Eftienne  ,  les  mit  hors  de  Cour  &  de  procès ,  avec  dé- 
4>  j)ens  depuis  C abandon  Jignifié ,  &  les  condamna  aux  dépens 
jj   faits  jufqu'alors  »». 

Arpente  appella  de  cette  Sentence ,  laquelle  fut  confirmée 
par  Arrêt  du  30  Juin  1766. 

Il  fe  pourvut  au  Confeil  du  Roi ,  en  caffation  de  cet  Arrêt. 

Le  14  Juin  17^8  ,  le  Confeil  caffa ,  vis-à-vis  de  Cablat, 
l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  &  évoqua  la  matière.  La  Re- 
quête fut  rejcttée  vis-à-vis  du  fieur  d'Ellienne  ,  parce  que 
celui-ci  n'avoit  pas  écrit  les  lettres  référées  ci-deffus. 

Arpente  préfenta  au  Confeil  une  Requête  contre  Cablat , 
en  condamnation  1°.  de  34463  liv.  pour  frais  jufqu'à  l'arrivée 
des  marchandifes  à  Marfeille  ;  2°.  des  inte'rêts  de  ladite  fomme; 
3°.  de  1262  liv.  pour  frais  jufqu'à  la  vente  des  mêmes  marchan- 
difes ;  4°.  de  500  liv.  pour  nolis;  5°.  de  20000  liv.  pour 
dommages  &  intérêts  &c. 

Le  fieur  Cablat  fit  affigner  fes  Afiureurs  au  Confeil  du  Roi , 
pour  qu'ils  eufient  à  le  garantir  de  toutes  les  adjudications 
qu'Arpente  pourroit   obtenir  contre  lui. 

Arrêt  du  Confeil  rendu  le  5  Décembre   1769  ,  qui ,  »5  fans 

»  s'arrêter 
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I»  s'arrêter  à  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfcille  ,  ayant 
»  aucunement  égard  aux  demandes  d'Arpenté ,  condamne  Ca- 
»  blat  à  payer  audit  Arpente  la  fomme  de  25652  liv. ,  à  la- 
1»  quelle  ,  (  fauf  certaines  dcduûions  )  Sa  Majeilé  a  fixe  le  re- 
»   liquat   du  compte  prélenté  par  ledit  Arpente  ;  condamne  de 

»   plus  Cablat  à  6000  liv.  de  dommages  &  intérêts  &c 

»  Et  en  ce  qui  concerne  la  demande  formée  par  Cablat  contre 
>»  fes  Afllireurs ,  Sa  Majefté  ordonne  que  les  Parties  contefte- 
>»  ront  plus  amplement  :  dépens  à  cet  égard  réfervés  >». 

Cet  Arrêt  du  Confeil  n'eut  point  de  fuite  contre  les  Af- 
fureurs.  Ils  n'avoient  pas  adhéré  aux  ordres  donnés  au  Capi- 
taine Arpente.  Us  avoient  payé  l'entière  fomme  aflurée  ;  ils  fe 
trouvoient  par  conféquent  déliés  de  toute  obligation.  Le  fieur 
Cablat  cefla  de  faire  contr'eux  des  pourfuites ,  dont  les  frais 
feroient  retombés  fur  lui. 

Troijieme  exemple.  Les  fieurs  Feris  &  Payan  armèrent  la 
Pinque  le  Zephir.  Ils  en  donnèrent  le  commandement  au 
Capitaine  Lebar  ,  &  fe  firent  afTurer  fur  corps  &  facultés , 
62300  liv. 

Le  2  Février  1762,  cette  Pinque  partit  de  Marfeille  ,  pour 
fe  rendre  aux  liles  Françoifes  de  l'Amérique. 

Le  27  Avril  fuivant ,  elle  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de 
la  Grande  Jnague  ,  Ille  déferte ,  éloignée  de  St.  Dominguc  de 
2$  lieues. 

L'Equipage  fe  réfugia  à  terre.  On  retira  du  naufrage  tout 
ce  qu'il  fut  pofTible  de  fauver.  On  campa  fur  le  rivage ,  qui 
n'offroit  aucune  refîburce. 

On  arma  le  Canot  ,  dont  le  commandement  fut  donné  à 
Louis  Fillaftre  ,  Capitaine  en  Second.  On  y  chargea  diverfes 
marchandifes  &  quelques  provifions. 

Fillaftre  ayant  reçu  ,  par  écrit ,  ordre  libre  de  fon  Capitaine  , 
choifit  fix  compagnons  de  bonne  volonté  ;  il  partit ,  &c  deux 
jours  après  il  arriva  au  Port  de  Paix  ,  lile  St.  Domingue.  Il 
s'adreilà  au  fieur  Ballue  ,  Négociant ,  qui  avoit  une  Goulette. 
On  fe  hâta  de  l'armer.  On  la  munit  d'une  Commiffion  de  Par- 
lementa re.  Il  fut  convenu  1°.  que  »  le  fieur  Fillaftre  ,  en 
Tome  II.  D  d 
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jj  vertu  des  ordres  par  écrit  du  Capitaine  Lehar ,  afîrétoit 
^  ladite  Goulettç  appellee  l^ Aimable  Rofe  ,  commandée  par 
)>  le  Capitaine  St.  Germain  ,  appartenante  au  fieur  Ballue , 
n  pour  aller  chercher  fur  Inague  le  Capitaine  Lehar  &  fort 
i>  Equipage.  2°.  Que  tant  en  vertu  des  fufdits  ordres,  que 
))  perfonndlement  ,  ledit  FiUailre  s'obligeoit  de  payer  au  iïeur 
î>  Ballue  la  Comme  de  2000  liv.  3°.  En  cas  qu'à  Inague ,  on 
»  charge  dans  la  Goulctte  quelques  raarchandifes  ou  effets. 
}j  fauves ,  il  en  reviendra  un  tiers  audit  fieur  Ballue  pour 
j>  fon  fret  :  lef dites  2000  liv.  étant  feulement  pour  le  tranfport 
»  du  fieur  Lehar  &  de  fon  Equipage.  4°.  En  cas  de  perte 
»ï  de  la  Goulette  en  allant  ou  en  revenant ,  même  fi  le  Ca- 
»  pitaine  Lebar  &  fon  Equipage  ne  fe  trouvoient  plus  fiir 
jj  ladite  lile  dlnague  ,  ladite  fomme  de  2000  liv.  fera  payée 
)>  au  fieur  Ballue.  ^''.  Les  fi-ais  d'armement,  Equipage 
JJ  &  vivres  feront  fur  le  compte  dudit  fieur  Fillaftre  audit 
JJ    nom  5». 

Fillaftre  &  fes  Compagnons  s'embarquèrent  dans  la  Goulette. 
Ils  abordèrent  à  Inague  dans  un  lieu  oppofé  à  celui  où  le 
Zephir  avoit  naufragé.  On  envoya  deux  hommes  à  la  décou- 
verte. Ils  rapportèrent  que  l'Equipage  François  du  Zephir  avoit 
été   mis  à  bord  d'un  Corfaire   Anglois  d'Antigue. 

La  Goulette  Parlementaire  s'avança  du  lieu  du  naufrage. 
Elle  y  trouva  deux  autres  Corfaires  Anglois  ,  qui  s'étoient  faifis 
du  refte  des  effets  naufragés.  Elle  fut  vifitée.  Elle  remit  à  la 
voile,  pour  retourner  au  Port  de  Paix. 

Ayant  rencontré  un  Senaut  de  guerre  Anglois  ,  fa  Patente 
de  Parlementaire  ne  fut  pas  refpcttée.  La  Goulette  fut  prife, 
&  conduite  à  l'Amiral  Pocok ,  qui  en  fît  difperfer  l'Equipage 
fur  les  Vai  fléaux  de  fa  Flotte.  Cet  Amiral  alloit  faire  le  fiége 
de  la  Havanne. 

Fillaftre  fut  embarque  fur  une  Frégate  Angloife ,  qui  le  con- 
duifit  à  la  Jamaïque  ;  d'où ,  par  un  Parlementaire  ,  il  arriva 
à  St.  Domingue  au  quartier  appelle  les  Coteaux ,  Jurifdi£lion 
de  St.  Louis.  Il  alla  à  Port-au-Prince ,  où  il  exigea  certains 
fonds  qui  lui  appaitenoient,    U  fe  rendit  enfuite    au    Port  de 
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Paix ,  où  il  régla  fes  comptes  avec  le  fieur  Calluc ,  à  qui  il 
paya  la  fomme  de   207^  liv.    -^   Ç.  6  d. 

Le  lendemain,  Filialtrc  fe  prérenta  au  Magiftrat  du  lieu", 
&  fit  riiirtoire  de  fes  nouvelles  avantures.  Il  fut  enfuite  au 
Cap  François.  Il  s'embarqua  pour  la  France.  Il  fut  de  nou- 
veau pris  par  un  Anglois ,  &c  conduit  à  la  Jamaïque  ,  d'où 
enfin  il  eut  le   bonheur  de  fe  repatrier. 

Le  Capitaine  Lebar ,  enlevé  de  l'Ule  d'InàgueV,  avoit  été 
tranfporté  à  St.  Marc ,  Ifle  St.  Domingue  ,  d'où  il  revint  en 
France. 

Le  4  Juillet  1763  ,  Fillaftre  préfenta  Requête  à  notre  Ami- 
rauté contre  le  Capitaine  Lebar  ,  &  contre  les  fieurs  Feris 
&.  Payan  ,  en  condamnation  de  4963  liv.,  à  quoi  il  faifoit  monter 
fon  compte  des  dépenfes. 

Il  difoit  qu'il  n'avoit  agi  que  comme  Mandataire  ;  que  puif- 
qu'il  n'avoit  pas  excédé  fon  mandat ,  tout  ce  qu'il  avoit  fait , 
étoit  pour  le  compte  de  ceux  pour  qui  il  avoit  agi ,  lefquels 
dévoient  lui  rembourfer  les  dépenfes  faites  ,  &  le  relever  des 
engagemens  perfonnels  contraftés  dans  fon  adminif^ration.  (Z. 
27  ,  §.  4  ;  Z,  10  ,  §.  9  ,■  L.  12,  §.  9  ,•  L.  i6 ,  §.  8  ,  fF. 
Mandati.  L.  i  &  20 ,  C.  eod.)  Peu  importe  que  le  fuccès 
n'ait  pas  été  heureux  :  Evcntum  non  fpccîdmus.  (  Z.  10,  §.  2  ; 
L.  12  ,  §.  2  ;  Z.  22  ,  fï".  de  negot.  gt(î.  ;  L.  ii  ,  C.  eod.  ; 
Z.  3  7  ;  Z.  5  6  ,  §.  4  ,  fî.  Mandati  ;  Z.  4  ,  C.  eod.  Vid.  fuprà 
cil.   12,  feci.   21  ,    §.    12  ,  tom.  i  ,  pag.   482.) 

Les  fleurs  Feris  <5c  Payan  ,  Armateurs ,  alléguoient  l'art.  2  , 
th.  des  Propriétaires.  Ils  difoient  qu'ils  avoient  fait  abandon 
du  Navire  ,  de  la  cargaifon  6c  du  fret.  Cet  abandon  a  un  efî'et 
rétroaûif  au  moment  même  du  naufrage  Dès-lors  ,  le  Con- 
trat qui  les  lioit  avec  le  Capitaine  &c  l'Equipage  ,  a  été 
rompu. 

Si  l'on  eût  fauve  quelques  effets  ,  les  débris  du  Navire  '&' 
le  fret  des  marchandifes  fauvées  auroient  été  affeftés  aux  fa- 
laires  de  l'Equipage  ,  S:  l'univerfalité  des  effets  fauves  l'auroit 
été  aux  frais  de  fauvetage.    Mais    ce  privilège  eût   été    réeL 

Dd  z 
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C'eft  la   chofe  même   qui  eût    payé  les   falaires    &c   les    frais , 
plutôt  que  la  perfonne  ,    fuivant  l'art.  45  ,    h.  t. 

lis  ajoutoisnt  qu'ils  n'étoient  pas  obligés  d'abandonner  les 
AlTurances ,  lefquelles  forment  un  objet  étranger  a  ce  qu'ils 
avoient  mis  en  rifque.  Ils  alléguoient  à  ce  fujet  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  d'Aix.  (  Vid.  mon  Traite  des  Contrats  à 
la   grofe  ,     cA.   4 ,  fecl.    9.  ) 

Sentence  du  5  Avril  1770,  qui  ,  ayant  tel  égard  que  de 
raifon  à  la  Requête  de  Fillailre  ,  condamna  le  Capitaine  Ltbar- 
au  payement  des  107^  liv.  3  f.  6  d. ,  argent  des  Ifles ,  comp- 
tées par  Fillaftre  au  fieur  Ballue  ,  &  qui  débouta  Fillailre  du 
furplus  des  fins  de  fa  Requête  ;  &  fur  la  demande  en  com- 
mune exécution  requile  par  la  même  Requête  contre  les 
fieurs  Feris  &  Payan ,  ceux  -  ci  furent  mis  hors  de  Cour 
&  de  procès; j..  Cette  Sentence  fut  acquiefcce  par  toutes  les 
Parties. 

Il  réfulte  de  cette  Jurifprudence  :  i''.  qu'en  règle  générale, 
on.n'eft  tenu  des  frais  de  fauvetage  ,  que  jujquà  concurrence 
de  la  valeur   des  effets  affurés.    Art.   45. 

2®.  Que  le. furplus  des  frais  eft  à  la  charge  de  celui  qui  les  a 
Ordonnés.  - 

Il  fut  bien  trifte  pour  le  Capitaine  Lebar  ,  d'être  forcé  à 
payer  lui-même  la  dépenfe  qui  avoir  été  faite  pour  fauver 
les  Gens  de  fon  Equipage.  Depuis  lors,  le  Règlement  du  3 
Mars    178 1  ,    th.   3  ,  an.    4?  »   ^  pourvu   à    ce  cas. 

»  Si  les  effets  &  agrès  du  Bâtiment  naufragé ,  eft-il  dit , 
»  ne  fuffifent  pas  pour  furvenir  aux  dépenfes  de  nourriture , 
»  &  autres  indifpenfables  pour  la  confervation  des  Equipages , 
»  ou  que  le  tout  foit  entièrement  perdu  ,  le  Conful  pour- 
»  voira  à  la  fubfiftance  &  autres  dépenfes  defdits  Equipages. 
»  11  en  dreffera  un  état  qu'il  enverra  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
».  le  département  de  la  Marine.  Sa  Majefté  l'autorife  en  même 
»  temps ,  à  tirer  des  lettres  de  change  pour  le  montant  defdites. 
i>  dépenfes  ,  fur  le  Tréforier  Général  de  la  Marine  ». 

3**.  Si  les   Propriétaires  ont    donné   eux-mêmes   des   ordres 
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au  fujet  du  lauvctage  ,  ils  font  tenus  des  frais  en  entier  ,  par 
l'aftion  de  mandat.  (  Arrêt  du  ConfeiL  contre  Cablat.  ) 

4°.  M.  A'alin  ,  art.  45  ,  pas^,  c)j  ,  dit  que  »  fi  Us 
»  A  (Jh  rein  s  ont  donne  un  pouvoir  fpécial  de  travailler  au 
»  piuvcment  ,  cela  emporte  de  droit  l'obligation  de  payer 
»  tous  les  frais  ,  fans  égard  à  la  valeur  des  effets  ».  De 
quoi  je  doute  fort ,  à  moins  que  la  Formule  ne  porte 
quelque  claufe  pareille  à  celles  rapportées  ci  -  deffus.  La 
pcrmifTion  indéfinie  donnée  aux  Affurés  de  faire  travailler 
au  fauvetage  ,  doit  s'entendre  pro-ut  jurïs  ejl.  Elle  fufpend 
le  cours  de  la  prefcription  ,  &  ne  foumet  les  Affûteurs  à 
rien   payer  au-delà  des    fommes  affurées. 

5*^.  Les  Affurés  ne  font  pas  obligés  de  faire  abandon  de 
leurs  Affurances ,  pour  compléter  les  frais  de  fauvetage.  (  Ainfi 
jugé  en  faveur  de  Feris  &  Payan.  Vid.  mon  Traité  des  Con 
trats   à  la  grojfe  ,   ch.  4  ,  fecl.  9.  ) 

6°.  Jufqu'au  délaifïément  des  effets  perdus ,  les  Proprié-  - 
taircs  font  -  ils  tenus  des  dépens  vis  -  à  -  vis  du  demandeur 
en  frais  de  fauvetage  ?  La  Sentence  rendue  en  la  Caufe 
de  Cablat  &  d'Eftienne ,  confirmée  par  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  ,  décida  qu'oui  ;  mais  fi  Cablat  &:  d'Eftienne 
euffent  appelle  de  la  Sentence  au  chef  des  dépens  ,  je  crois 
qu'elle  eût  été  réformée  :  Uhi  aclus  non  efi  necejjarius , 
nihil  refert  an  malè ,  vel  benè  fit  faclus.  Scaccia ,  de  com- 
mercio  ,  §.  7  ,  ^/.  5  ,  /z.  109;  &  comme  l'obferve  Du- 
pleffis ,  (  Confult.  II  ,  tom.  i  ,  pag.  668  )  »  il  ne  faut 
»  point  ajouter  aux  formes.  Elles  font  de  rigueur.  11  [qs 
»  faut  obferver  dans  leur  individu  ;  mais  il  ne  les  faut  pas 
»  étendre  ;  autrement  ,  ce  ne  feroit  plus  la  forme  légale  ,  mais 
»  une  autre ,   du  pur  fait  de  l'homme  ». 
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SECTION    VIII. 

Délaijfement  doit  être  fait  pour  le  tout. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  j  ^  art.  7 ,  8  6"  9  ,  diftlngue  le 
cas  où  l'on  a  fait  affurer  diverfes  efpeces  ou  fortes  de  marchan- 
difes  ,  d'avec  le  cas  où  l'Aflurance  porte  fur  le  même  genre 
de  marchandifes  ,  telles  que  fruits ,  fel ,  grains  ,  vicluailles  6* 
autres  provifons. 

Dans  le  premier  cas ,  (i  l'une  des  marchandifes  étoit  per- 
due ou  avariée  au-delà  de  la  moitié  ,  on  pouvoit  en  faire  dé- 
iaifTement  aux  AfTureurs,  &  retenir   l'autre. 

Dans  le  fécond  cas,  où  il  s'agit  d'un  même  genre  de  mar- 
chandifes,  rAJJuré  (efl-il  dit)  ne  pourra  faire  délais  de  ce 
qui  efl  gâté  ,  &  retenir  ce  qui  eft  foin  ;  mais  faudra  qu'il  faffc 
délais  de  toute  tefpece. 

Notre  Ordonnance,  en  l'article  47,  a  établi  une  règle  plus 
fimple.  On  ne  pourra ,  dit-elle  ,  faire  délaiffement  d'une  partie  & 
retenir  l'autre.  Car,  commel'obferve  M.  Valin,  il^id.  .^ 'pag.  102, 
le  Contrat  d'Affurance  ,  étant  individu  ,  ne  peut  fouffrir  aucune 
divifîon. 

Mais   cpjelque  fimple  que  cette  règle  paroifle  ,  elle  a  befoin 

de  quelque  interprétation. 

§•  I-  1°.  Je  me  fais  indéfiniment  afTurer  loooo  liv.  fur  facultés ^ 

'"confufémem  &^  OU  lur  telles  &  telles  marchandifes ,  chargées  dans  un    tel  Na- 

folidairement  fur  vire ,   fans    rien  difi:inguer  ;  cette  AfTurance  eft  une  :  iinica  af- 

diverfes maichan-y^^^^^^^-^  ^  qjj^j^Ihjji  mercium.   Je  ne  puis  délaiffer  mes   fucres  , 

&  retenir  mes  indigos  ;  de    Luca  ,  de  crédita  ,    difc.    108  ,  n. 

1 1 .  Cafaregis  ,  difc.   i  ,  n.   1 1  o.   Valin  ,   diclo  loco.  Pothier  , 

n.  131. 

Affurance  dif-      2°.  Si    par  une  police ,  je   fais   aflurer   mes  fucres ,  &    par 

tinae  fur  tels  ef-  ^^g  autre  mes  indigos  ;  ou  fi  par  la  même  police  ,  je   fais  af- 

fomme"  &  fur  furer  diftinftement  &  féparément  telle  fomme  fur  mes  fucres , 

d'autres ,  pour  gr  ^q\\q  ^yjj-g  fomcie  fur  mcs  indigos ,  je  pourrai,  le  cas  échéant , 

t£l]eautrç.fonime.  O      7 }     r 
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retenir  run  de  ces  objets ,  &  délaiflèr  l'autre  ;  parce  que  ce 
font  deux  AfTuranccs  diftinftes  Tune  de  l'autre  :  Du(C  ajfecu- 
rationes  ;  de  Lucca  &  Caiaregis ,  d.  locis.  Valin  ,  art.  47 ,  pag. 
102.    Pothier ,  «.   132. 

Le  fieur  Peyronet,  de  Bourdeaux,  Armateur  du  Navire  le 
St.  Alarc ,  s'étoit  fait  affurer  par  une  même  police ,  24000 
liv.  :  /avoir  ,  6000  liv.  fur  le  corps  ,  ^  le  refîe  fur  les  fa^ 
cultes.  Dans  le  cours  du  voyage  ,  le  Navire  fut  déclaré  in- 
navigable. L'Afliiré  auroit  pu  ,  fuivant  la  Jurifprudence  alors 
en  vigueur ,  faire  abandon  du  corps  &  des  facultés  ;  mais 
comme  les  facultés  &  le  corps  avoient  été  diflingués  dans  la 
police ,  il  fe  borna  à  préfemer  Requête  en  abandon  du  cor^s , 
&  en  payement  des  6000  liv.  ajjurées  fur  icelui.  Les  Affureurs 
conteltoient  cette  Requête ,  foutenant  que  l'AlTuré  auroit  dû 
abandonner  également  la  cargaifon.  Cette  exception  fut  rejet-- 
tée  ;  &  par  Sentence  de  notre  Amirauté  ,  rendue  le  1 6  Mars 
175Z,  les  Affureurs  furent  condamnés  à  payer  la  fomme  de- 
mandée. 

3°.  Si  je  fais  affurer  une    fomme  confufément  &    fans  dif-     AiTurancc  con; 
tinftion    (ur   corps   &   facultés  ,   &:  que   le  Navire  faffe   nau-  ^Y^  J"'  ""^'  ^ 
trage  ,  ]e  ne    puis  retenir  ,  en  tout  m  en  partie  ,  les  marchandi- 
fes   fauvées,   &   délailTer   le  corps  naufragé. 

Cependant  ,  en  fait  d'innavigabilité  ,  la  Déclaration  du  1 7 
Août  1779,  ^'^^'^  9*^'^  l'Affurance  fur  corps  &  facultés  foit 
divifée  au  fol  la  livre.  (  Suprà  ch.  10  ,  fecl.  i  ;  du  12  ,  fecl. 
3  8  ,  §.  10.)  Mars  ce  cas  eft  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale. 

4".  Ce  n  eft  pas  délaiffer  une  partie  &  retenir  l'autre ,  qua 
de  ne  faire  le  délaiffement  aux  Afïïireurs ,  que  jufqu'à  la  con- 
currence du  rifque  par  eux  pris  :  car ,  comme  je  le  dirai  in- 
frà  feB.  12  ,  l'Aflliré  eft  comme  Affureur  à  lui-même,  par  rap- 
port à  fon  découvert. 

Au  Chapitre  13  ,  fecl.  8  ,  on  a  vu  que  fi   l'AfiTure'  décharge  §.  a. 

en  une  Echelle ,   partie  des  marchandifes  afllirées ,  le  rifque  fe     ^^^^^  décliar- 
confolide  dans  celles  laiffées  à  bord.  fcrmiiTr  '""' 

D'où  il    fuit,  qu'en  cas  de  perte,   on  n'eft  pas  obligé    de 
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faire  le  délainèment  des  marchandiles  déchargées  à  terre  dans 
le  cours  du  voyage. 

L'article  47  s'entend  des  marchandifes  fauvées  du  naufrage, 
ou  autre  finiftre  qui  donne  lieu  à  l'abandon.  Sufcipiens  enim 
pericidum  pro  lis  Jolàm  tenctur ,  ^uce  tempore  penculi  aut  nau- 
fragii  in  navi  fuerunt.  Marquardus  ,  Cib.  2  ,  cap.  i  3  ,  «.  2  5 . 
Gn  ne  peut  point  délaifler  les  marchandifes  qiii  font  perdues, 
•  &  retenir  celles  qui  font  fauve'es   du  naufrage  même. 

Mais  cet  article  47  ne  concerne  en  rien  les  marchandifes 
déchargées  dans  le  cours  de  la  navigation.  Étant  déjà  en  lieu 
de  fureté ,  elles  ne  peuvent  plus ,  ni  former  l'objet  de  l'AfTu- 
rance  ,  ni  être  foumifes  à  l'abandon ,  quoique  le  fmiftre  foit 
arrivé  dans  la  fuite.  On   diftingue  alors   deux  cas. 

1°.  Si  les  marchandifes  qui,  lors  du  finiftre  ,  fe  trouvent 
dans  le  Vaiffeau ,  font  d'une  valeur  relative  aux  fommes  af- 
furées ,  les  AfTureurs  n'ont  à  fe  plaindre  de  rien  ,  &  doivent 
remplir  leur  engagement ,  moyennant  l'abandon  qui  leur  eft 
fait  de  ce  qui  eft  fauve  du  naufrage.  Peu  importe  qu'on  eilt 
auparavant  chargé  plus  ou  moins  de  marchandifes  dans  le 
Vaiiïeau  ;  il  fuffit  que  l'aliment  de  lAfTurance  s'y  foit  trouvé 
lors  du  finiftre  même.  Cette  décifion  réfulte  des  articles  22, 
2^,24,25,  54,  55  &  56,  h.  t.  Le  déchargement  fait  dans 
le  cours  du  voyage  &  avant  le  finiftre  arrivé  ,  ne  peut  ni 
nuire  ,  ni  profiter  aux  AfTureurs  ,  &  ne  change  en  rien  leur 
condition  ,  pourvu  que  lors  du  finiftre  ,  l'aHment  de  l'AfTurance 
ait  été  dans  le  Navire. 

L'avantage  de  la  navigation  &  du  commerce  le  demande 
ainfî.  Ce  feroit  une  gêne  intolérable  ,  s'il  étoit  permis  aux 
AlTureurs  de  jetter  les  yeux  fur  les  effets  déchargés  dans  les 
Echelles  du  Levant ,  ou  aux  Ifles ,  &  d'examiner  fi  tous  les 
retraits  ont  été  chargés  ,  ou  ne  l'ont  pas  été.  Une  telle  idée  oc- 
cafionneroit  des  procès  dans  toutes  les  AfTurances  qui  fe  font 
d'entrée  &  de  fortie  ,  &  rendroit  pareilles  Afîlirances  impra- 
ticables. 

2°.  Si  les  effets  qui ,  lors  du  naufrage ,  fe  trouvent  dans  le 

Navire, 
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Navire  ,  ne  répondent  pas  à  la  fomme  afliirée  ,  rAfTurance  ne 
fublîftera  que  jujquà  concurrence  de  leur  ejlimation  ,  en  con- 
formité de  l'art.  23  ,  h.  t.  ;  èc  l'abandon  n'aura  lieu  que  pour 
les  marchandiles  perdues  dans  le  naufrage  ,  ou  fauvées  du 
naufrage  ,  &  non  pour  celles  qui  avoicnt  auparavant  été  dé- 
chargées à  terre.  C'efl:  ainfi  que  la  quellion  fut  ji'gée  par 
Arrêt  du  mois  de  Juin  1752,,  au  rapport  de  M.  de  Mon- 
defpin,  en  faveur  d'André  Vincent  Fabre ,  Capitaine  du  Vaif- 
feau  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  contre  les  ficurs  Cougnié  & 
Nicolas,  fes  Aiïïireurs.  (  Valin ,  art.  47  ,  pa;^.  105  6*  109.) 

Voyez  tout  ce  que  j'ai  dit  fur  la  même  matière, yî/yPrà  ch. 
13  »/<<?.  8.  J'^oye?^^  aujji  mon  Traite  des  Contrats  à  la  grojfe , 
cil.   I  2  ,  fecî.    2  ,  §.  3 . 

}S^m.^^^~-m=T=__^ t      .    >>>i^;et»!g— ■       — ^ — ara— »■,    ^^*fe?q 

SECTION     IX. 
Faut-il  délaijjer   le  fret  ? 

Dans  nos  conférences  tenues  en  1778,  nous  agitâmes  pendant 
long-temps  trois  grandes  queftions,  qui  nous  paroifToient  dépen- 
dre des  mêmes  principes ,  &  que  je  crois  devoir  ramener  ici , 
quoique  la  première  concerne  le  Contrat  à  la  grofle. 

1°.  En  cas  de  naufrage  j  le  noiis  des  raarchandifes  fauvées 
doit-il  fervir  au  payement  des  deniers  donnés  à  la  groffe  fur  le 
corps  ? 

2°.  Le  nolis  des  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ,  doit- il 
être  délailTé  aux  Affureurs  fur  le  corps  ? 

3*'.  Doit-on délaiffer  aux  Affureurs  fur  le  corps,  non  feulement 
le  nolis  des  marchandifes  qui  fe  trouvoient  dans  le  Navire  lors 
du  fmiftre,  mais  encore  le  nolis  gagné  &  perçu  avant  le  finiftre, 
pendant  le    cours  du   voyage  affuré  ? 

Nous  commençâmes  d'abord  par  examiner  les  Arrêts  rendus     Expofuion  des 
fur  cette  matière.  '  ^::!'L?.?1?  '""' 

Premier  Arrêt.  Gafqui,  Capitaine  du  Navire  l'Heureux  Envié ^ 
Tome  II.  E  e 


cette  matière. 
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emprunta  fur  le  corps,  2900  liv.  à  la  groflcj  &  fît  affurer  6000 
liv.  fur  le  corps  du  même   Navire. 

Dans  le  cours  du  voyage  ,  le  VaifTeau  échoua,  &  fut  dé- 
claré innavigable. 

Le  fret  des  marcliandifes  fut  payé  ;  les  débris  du  Navire 
furent  vendus. 

Sentence  qui  condamna  les  AfTureurs  au  payement  des  fom- 
mes  alTurées ,  fous  la  déduftion  du  prix  des  débris ,  au  cas 
que  le  fret  exigé  par  Gafqui ,  fuff.roit  au  payement  des  falai- 
res  de  C Equipage  &  autres  frais  privilégiés ,  &  des  fommcs 
prifes  à  la  grojfe. 

Par  où  le  fret  n'étoit  accordé  aux  AfTureurs  ,  que  d'une 
manière  indirefte  &  imparfaite. 

Gafqui  appella  de  cette  Sentence  au  Parlement  d'Aix.  Les 
AfTureurs  en  appellerent  in  quantum  contra^  &  requirent  que 
»  Gafqui  fût  condamné  à  leur  délaiiTer  le  fret  en  entier,  prélevé 
>>  fur  icelui  les  dépenfes  privilégiées  &:  les  fommes  données  à  la 
»  grofTe  ». 

La  Chambre  du  Commerce  intervint  pour  les  AfTureurs. 

Nota.  Les  donneurs  n'étoient  pas  en  qualité.  Arrêt  du  23 
Juin  1734,  au  rapport  de  M.  d'Orcin.  »  La  Cour ,  faifant  droit 
»  fur  toutes  les  fins  &  conclufions  des  parties  ,  fans  s'arrê- 
»  ter  à  Tappel  in  quantum  contra  des  AfTureurs ,  de  la  Sen- 
»  tence  du  10  Oûobre  1753  ,  ni  à  l'adhérence  des  Députés 
»  du  Commerce,  dont  les  a  démis  &  déboutés;  ayant  égard 
»  à  celui  relevé  par  les  hoirs  de  Gafqui,  de  la  naême  Sen- 
»  tence  ,  a  mis  icelui,  &  ce  dont  efl  appel,  au  néant;  &  par 
»  nouveau  Jugement  ,  a  mis  lefdits  hoirs ,  fur  la  demande 
»  des  AfTureurs  &  Députés  du  Commerce,  hors  de  Cour& 
»  de  procès.  Déclarant  au  moyen  de  ce ,  que  le  fret  ne  de- 
»  voit  pas  être  com^pris  dans  le  délaiffement  ,  ni  fervir  au 
»  payement  des  fommes  ajfurées ,  non  plus  que  de  celles  don^ 
»  nées  à  la  grofh ;  &  en  cet  état,  a  renvoyé  &, renvoyé  les 
>♦  parties  &  matières  au  Lieutenant  ,  autre  que  celui  qui  a 
»  jugé,  pour  faire  exécuter  le  furplus  de  ladite  Sentence ,  &  le 
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«  préfent  Arrêt,  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Condamne  les  Al- 
»  fureurs  &  les  Députés  du  Commerce  à  l'amende  modé- 
»  rée  à  1 2  Hv. ,  &  aux  dépens  envers  les  hoirs  de  Gafqui , 
h  des  qualités   chacun   les  concernant  ». 

Second  Arrêt.  Il  eft  rapporté  dans  Denifllirt  ,  v°.  Affa- 
rance ^  tom.  i  ,  pa^.  181.  »  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé, 
»  par  un  Arrêt  rendu  le  ler.  Juillet  175 1  ,  entre  la  Cham- 
H  bre  des  AlTuranccs  du  Havre,  &  les  fieurs  &  Dame  Ferci, 
»  que  quand  le  propriétaire  du  Navire  en  a  fait  affurer  le 
»  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  riftuailles  &  armement;  ft 
»  le  Navire  périt ,  &  que  les  marchandifes  foient  fauve'es ,  le 
»  fret  appartient  aux  AJfurés ,  &  non  aux  Affureurs  ». 

Troijîeme  Arrêt.  Colomb  donna  à  Caftellin  6000  liv.  fur 
le  corps  du  Vaiffeau  la  Venus ,  d'entrée  &  fortie  des  Ules.  Ce 
Navire  à  fon  retour  à  Marfeille  ,  fe  brifa  contre  le  pilon  qui  eft 
à  l'entrée  du  Port.  La  valeur  des  débris  fut  abforbée  par  les 
falaires  de  l'Equipage.  Le  Donneur  demanda  d'être  payé  fur 
le   fret  gagné.  On  lui  oppofa  l'Arrêt  de  Gafqui. 

Sentence  rendue  parnotre  Amirauté,  le  15  Mai  1768,  qui 
jugea  que  le  Donneur  feroit  payé  »  fur  les  débris  &  fur  le 
»♦  fret ,  fous  la  déduftion  des  frais  &  dépenfes  faites  pour  le 
»  Navire  à  fon  arrivée  &  fortie ,  de  celles  d'aviftuaillement 
»  &  remplacement  des  Equipages  aux  Ifles,  des  falaires  & 
»  frais    de  défarmement,  &c.  » 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  rendu  le  20  Février  1773,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

Après  avoir  examiné  les  Jugemens  que  ie  viens  de   rappor-     „ 

*  »  ,  P  .      7^        '  I     ,  ^r  Principes  geiie- 

ter,  nous  convmmcs  de  certams  prmcipes  généraux.  raux. 

Les  nolis  font  l'accefToire  &  les  fruits  civils  du  Navire  ,  Vec- 
turce  navis  inter  accejjiones ,  feu  frucîus  civiles  annumerantur. 
Roccus ,  de  navib. ,  not.  63.  Stypmannus  ,  ^ar;.  4,  tit.  10, 
n.    2  ,   pag.  505. 

L'accefîôire  du  gage ,  fait  partie  du  gage  même  :  Quod  acce- 
dit  pignori  y  pignus  efl. 

D'où  il  fuit,  que  celui  qui  a  privilège  fur  le  corps  du  Na- 

Ee  2 
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vire ,  doit  l'avoir  également  fur  le  fret.  Cette  conféquence 
eft  appuyée  fur  l'art.  2  ,  tit.  des  Propriétaires  ;  fur  les  art.  6 
&  19  ,  tit.  de  rengagement  ;  fur  l'art.  20  ,  tit.  du  fret  ;  fur 
l'article  1 1  ,  tit.  des  chartes-parties  ;  fur  l'art.  7  ,  tit.  des  Con." 
trais  à   la   grojje  ;  fur  l'art.  4  ,  tit,   des  avaries  ,  &   fur  l'art. 

Première  quen-wn.  |j^   ^^    •  ^_ 

Lenolis  deset-  '%,.,'^  ■         i        /^  \      r  m  rr  r\ 

fets  fauves  eft-il      L  article  j  ,  tit.  des  Contrats  a   la  grojje  ,  aftecte  par  privi- 
affeaé  aux  Con-  jg„g  |g  Navire  &  le    fret    au  principal    &    intérêts  de   l'argent 

trats  de  groile  fur      ^      ,     ,  rr      r  ■'  n  •    ■\  A       '    1       C"     1 

le  corps?  pris  a  la  groUe  iur  corps.  Ce    privilège  elt  reeL    i>i   le    nau- 

frage engloutit  le  Navire  &  la  cargaifon  ,  le  Contrat  de 
groffe  demeurera  nul.  Mais  fi  les  marchandifes  font  fauvées  , 
en  tout  ou  en  partie  ,  dès-lors  le  Navire  fera  préfumé  fauve 
quant  au  fret ,  qui  eft  une  partie  civile  &  légale  du  Navire 
perdu,  &  qui  doit  par  conféquent  appartenir  au  Donneur  » 
après  qu'on  aura  prélevé  les  frais  de  fliuvetage ,  &  les  falaires 
des  Matelots. 

Lors  du  procès  de  Gafqui ,  les  AfTureurs  &  la  Chambre 
du  Commerce  demandoient  que  Gafqui  fût  condamné  à  dé- 
laifler  aux  Affureurs  le  fret  en  entier,  déduit  fur  icelui  les 
dépenfes  privilégiées ,  &  les  fommcs  capitales  données  à  la  groffe. 
Les  Donneurs  n'e'toient  point  en  qualité.  On  ne  leur  difpu- 
toit  rien.  Le  Parlement  d'Aix  voulut  cependant  faire  un  Rè- 
glement, tant  à  l'égard  des  Affureurs,  qu'à  l'égard  des  Donneurs. 
Dans  le  procès  de  Caftellin ,  on  oppofoit  avec  force  cet 
Arrêt  de  Règlement  ;  mais  le  contraire  fut  décidé  p:,if  l'Arrêt  de 
1775.  Cette  dernière  décilion  fixa  nos  fufîVages. 

Il  eft  vrai  qu'il  eft  défendu  de  preudre  des  deniers  fur  le  fret 
à  faire  par  le  Vaijjhv.i  ,  tout  comme  il  eft  défendu  d'en  pren- 
dre fur  les  falaires ,  &  fur  le  profit  efpéré  des  marcliandifes , 
de  peur  que  la  bonne  navigation  ne  foit  négligt'e.  Mais  cela 
n'a  aucun  rapport  à  la  queftion  préfente.  En  donnant  fur  le 
corps  ,  je  ne  donne  pas  fur  le  fret  à  faire  ;  j'acquiers  impli- 
citement,  &  par  extention,  un  privilège  fur  le  fret  qui  eft  le 
fruit   civil   &  l'accelToire  du  Navire. 
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Si  le  fret  eft   raccefToire  du   Navire,   û  cette  règle  tft  ad-  ^'^onde t;ucjiion: 
mife  en    faveur  des   Donneurs   fur  le  corps,  fi  tlle  cft  ac!opttef^.,^''V"°véj''do!t 
en  faveur  des   Matelots,  &  de  ceux  qui  ont  à  fe  plaindre  des 'l'i"'=d<i-i.ii<ïé  aux 
faits  du  Maître  ,   on  ne   voit  pas  qu'elle   doive   être   impuif-  cof 'IV^""   ''" 
Tante  vis-à-vis  des  AfTureurs. 

L'Aflurance  n'eft  pas  un  Contrat  lucratif;  elle  a  pour  objet 
unique  de  mettre  l'Affurô  à  cou^'crt  des  pcr;es.  Dans  le  cours 
du  voyage  ,  la  valeur  réelle  du  Navire  diminue  ,  les  provilions 
fe  conibmment ,  les  avances  faites  aux  M;itelots  font  abl'or- 
bées.  Mais  tout  cela  ell;  récompenfe'  par  le  fret.  C'cil  le  fret 
qui  confcrve  au  Navire  fa  valeur  primitive.  Ce  que  le  Na- 
vire perd  d'un  côté,  il  le  recouvre  de  l'autre  par  le  nolis  qui 
eft  fon  accefToire.  Votre  Navire  qui ,  lors  du  dcpart  de  Mar- 
feille  ,  valoit  50000  liv.,n'en  vaut  plus  à  fon  retour  que  20000 
liv.  Vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre  ,  parce  que  le  nolis  vous 
indemuife  avec  ufure  de  ce  décroît  de  valeur.  Si  en  entrant 
ians  le  Port  de  Marfeille ,  il  fait  naufrage ,  il  cil:  odieux  que 
d'une  part  vous  exigiez  de  vos  Affureurs  50000  liv.;  &  de 
l'autre  ,  le  fret  entier  des  marchandifes  fauvces.  Ce  finiflre  vous 
cnrichiroit  aux  dépens  de  vos  AlTijreurs.  Un  pareil  fyfiéme 
doit  donc  être  condamné,  comme  contraire  à  l'équité  &  à  la 
nature   du  Contrat. 

Le  délaiflement  ayant  la  vertu  de  déférer  aux  Affureurs  le 
domaine  du  Navire  abandonné ,  ils  font  fondés  à  percevoir 
le  fret ,  plutôt  par  droit  de  propriété ,  que  par  droit  de  pri- 
vilège :  non  jure  pignoris  ,  fed  jure  dominil. 

En  cas  de  naufrage  ,  l'Aflliré  doit  travailler  au  recouvrement 
des  effets  naufragés  ,  &  rendre  compte  des  effets  recouvrés.  Dans 
ce  compte  ,  il  comprendra  les  nolis  recouvrés  de  la  mer  ,  & 
fauves  avec  la  marchandife.  Il  ne  pourra  retenir  ce  fret,  qui 
forme  une   partie   &  un  acceffoire  du   Navire  affuré. 

Votre  Vaiffeau  eftimé  50000  liv.,  &  que  vous  m'avez  aban- 
donné enfuite  d'un  arrêt  de  Prince,  ou  par  défaut  de  nou- 
velle ,  a  le  bonheur  enfin  de  reparoître  dans  le  Port.  II  m'ap- 
partiendra à  proportion  de  la  fomme  que  je  vous  ai  payée. 
Mais   à  qui  le  nolis  des  marchandifes  qui  s'y    trou^'cnt  char- 
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gées ,  appartiendra-t-il  ?  Sera-ce  à  vous  qui  avez  déjà  reçu  le 
prix  du  VaifTeau  ?  N'aurai-je  rien  à  voir  au  fret  qui  eil  dû 
à  ce  même  Navire  ,  lequel  m'eft  devenu  propre  par  l'abandon 
à  moi   fait ,  &  par  le   prix  que  j'en  ai  dija  compté  ? 

Prétendre  que  vous  devez  percevoir  les  nolis  d'un  Navire 
qui  a  ceffé  de  vous  appartenir  ,  &  dont  vous  avez  reçu  la 
valeur  primitive  en  vertu  du  délailTement ,  c'eft  une  idée  op- 
pofée  à  la  nature  du  Contrat.  Nous  crûmes  donc  qu'on  ne 
devoit  point  s'en  tenir  à  l'Arrêt  de  Gafqui  ,  ni  à  celui  du  Par- 
lement de  Rouen. 
Troificmc  quejiion.      L^  troilîem.e    queftion  fouffrit  plus    de    diiîàculté ,    &  nous 

Le  nolis  des  ef-         »        i 
fets  mis   a   terre  ai^eta    long-tempS. 

avant  le  naufrage,      D'un  côtc  ^    On  pcut  dire  que   l'entier  nolis,  fans  diftinftion, 

falffé"^^  ^"^  ''^'doit  être  abandonné  aux  Affureurs  ,  déduûion  faite  des  dépen- 

fes   le'gitimss,   &  des  fommes  prifes  à  la  grofTc. 

L'effet  de  l'abandon  eft  de  mettre  l'Affureur  au  lieu  & 
place  de  rAffuré  ^  comme  Ji  ajfaré  ne  fût  :  c'e(l-à-dire,  comme 
fi  l'entreprife  nautique  eût  été  étrangère  à  l'Affuré.  Le  péril 
eft  renverfé  fur  l'Affureur  :  a^pcuratio  efi  averfîo  periculi.  La 
navigation  eft  confidérée  avoir  été  faite  dans  le  principe  pour 
le  compte  de  l'Affureur  j  vis-à-vis  duquel  l'abandon  a  un  effet 
rétroaftif. 

Inutilement  l'Affuré  diroit  que  dans  l'intervalle  il  a  été  privé 
de  fes  fonds ,  &  que  le  fret  compenfe  les  intérêts  dont  il  au- 
roit  profité.  Mais  cet  intérêt,  ou  change  de  terre,  eft  un  profit 
qui  n'entre  point  dans  le  fy/lême  du  Contrat  d'Affurance.  Il 
fuffit  que  l'Affuré  ne  perde  rien  de  fon  capital  affuré.  Le  gain 
n'eft  pas  un  objet  auquel  la  Loi  s'arrête,  ni  doive  s'arrêter 
dans  un  malheur  commun.  Il  eft  donc  auffi  jufte  qu'équitable 
que  l'abandon  renferme ,  fans  diftinftion ,  l'entier  nolis  qui  eft 
l'accefToire  du  Navire  abandonné. 

L'Affuré   qui  a  perçu  des  nolis  pendant  le  cours  de  fa  ca- 
ravane ,  eft   préfume'  les   avoir   perçu  pour    lui-même ,   fi  le 
Navire     arrive    heureufement  ;  &     les    avoir  perçu    pour  le 
compte  des  AfiTureurs ,  fi  le  finiftre  rend  l'abandon  néceflàire. 
D''un  autre  côté ^  on  peut  dire   que   les  nolis  reçus,  avarft 
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le  finiftre  dans  le  cours  du  voyage  aiTuré ,  Tont  été  de  bonne 
foi ,  ik  par  celui  qui  étoit  alors  propriétaire  du  Navire.  L'Al- 
furé  avoit  titre  pour  faire  cette  exaûion.  Il  l'a  faite  pour  lui. 
Il  en  a  employé  de  bonne  fol  le  montant ,  à  fes  affaires  per- 
fonnelles. 

C'eft  ici  un  poffeiïèur  de  bonne  foi  qui  a  perçu  les  fruits 
d'un  héritage  qu'il  occupoit  avec    titre. 

Les  fruits  pendants  appartiennent  à  celui  qui  devient  Pro- 
priétaire de  l'héritage  avant  la  récolte.  Mais  les  fruits  déjà 
perçus  ne  fe  trouvent  pas  dans  la  même  cathégorie.  Le  Pof- 
léflcur  de  bonne  foi  qui  les  a  recueillis ,  les  a  fait  Tiens  irré- 
vocablement. 

L'effet  re'troaftif  dont  on  a  parlé  ci-dcffus ,  eft  une  fiûion 
légale ,  qui  doit  être  bornée  aux  nolis  pendants ,  fans  s'é- 
tendre aux  nolis  déjà  perçus ,  dont  la  reftitution  feroit  trop 
dure. 

D'ailleurs ,  le  recomblement  du  fret  déjà  exigé  avant  le  (u 
niftre ,  donneroit  lieu  à  des  comptes ,  &  à  des  liquidations 
multipliées  ,  fur-tout  lorfque  le  Navire  a  été  expédié  pour  la 
caravane. 

Les  règles  propofées  aux  Négocians  doivent  être  fimples  , 
&  donner  le  moins  qu'il  eft  poffible  occafîon  à  des  litiges. 
Les  petits  inconvéniens  de  détail  doivent  être  tolérés  pour  un 
plus  grand  bien. 

Ce  dernier  avis  eft  éblouiilant.  Mais  eft-il  le  plus  légal  } 
L'Affuré  en  faifant  fon  délai  (Tement ,  tranfporte  aux  A /Fureurs 
fes  droits ,  noms ,  raifons  &  aciions.  Les  Alîlireurs  doivent 
alors  recueillir  en  leur  part  le  profit  de  la  navigation.  Or, 
les  nolis  perçus  ne  font  pas  moins  le  profit  de  la  navigation , 
que  les  nolis  pendants. 

Si  l'abandon  a  un  effet  rétroaûif  au  mom.ert  du  rifque 
commencé ,  il  doit  nécefiàirement  embrafler  l'univerfalité  des 
Bolis.  En  pareil  cas  ,  l'Affuré  ne  doit  point  gagner  ;  or  il 
gagneroit ,  s'il  gardoit  les  nolis  perçus ,  qui  font  quelquefois 
plus  confidérables  que  les  nolis  pendants, 

La  règle  doit  être  univoque.  S'il  efl  vrai   que   l'Equipage  y 
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que  le  Donneur  à  la  grofTe  ,  que  celui  qui  a  contrafté  avec 
le  maître ,  ayent  un  privilège  fur  tous  les  nolis ,  pourquoi 
ne  déférer  aux  AfTureurs  que  le  nolis  pendant  ,  tandis  que 
par  l'effet  de  l'abandon ,  les  AiTureurs  font  mis  à  la  place  de 
TA  duré  ? 

L'abandon  reducit  acîitm  ad  non  c^um  ,  &  fait  que  l'AfTuré 
efl  confidéré  comme  jî  afjuré  ne  fût.  Il  faut  donc  que  dans  ce 
cas  l'Âfluré  ,  rembourfé  de  fon  capital ,  foit  mis  hors  de  jeu , 
fans  profiter  de  rien. 

Le  Navire  diminue  de  valeur  dans  le  voyage ,  &  cette  di- 
minution eft  compenfée  par  le  fret.  Mais  la  compenfation 
dont  il  s'agit  ici ,  ne  feroic  pas  opérée  ,  fi  le  nolis  déjà  perçu 
n'étoit  pas   rapporté. 

Le  polTclTeur  de  bonne  foi  eft  évincé  malgré  lui  de  l'hé- 
ritage dont  il  jouiffoit  ;  au  lieu  qu'i/  ejl  en  la  liberté  du  Mar- 
chand-Chargeur de  faire  délais  à  fes  AJfureurs  ,  ou  de  ne 
pas   le  faire  ,  &:c. 

D'après  ces  differtations  ,  qui  ne  furent  pas  exemptes  de 
dcl^ats ,  nous  foutenions  >»  que  les  Affurés  ,  en  faifant  aban- 
»  don  du  Navire  dans  les  cas  de  droit  ,  dévoient  délaifler 
»  à  leurs  AfTureurs  le  fret  acquis  pendant  toute  la  durée  du 
»  rifque  ,  fous  la  déduftion  des  falaires  de  l'équipage  ,  des 
»  frais  &  dépenfes  légitimes  faites  pour  le  voyage  ,  &  fous 
»  la  dédu61:ion  encore  des  fommes  prifes  à  la  groffe  fur  le 
»  corps  ;  au  moyen  de  quoi  nous  croyions  que  le  pacte  qui 
»  difpenfe  CAJfuré  de  rapporter  le  fret  en  cas  de  de'laifle- 
»  ment ,    étoit  nul  &   ifuraire  ». 

Depuis  lors,  nous  avons  la  Déclaration  dti  "17  Août  1779, 
dont  l'article  6  eft   conçu  en  ces  termes. 

»  Le  fret  acquis  pourra  être  aiïliré  ;  6*  ne  pourra  faire 
»  partie  du  délaiff'cment  du  Navire  ,  s'il  n'efl  expreflement 
»  compris  dans  la  police  d'AfTurance  :  mais  le  fret  à  faire 
»  appartiendra  aux  Ajfureurs  ,  comme  faifant  partie  du  dé- 
»  laiflement ,  s'i/  ny  a  claufe  contraire  dans  la.  police  d Af- 
»  furance ,  fans  préjudice    toutefois   des  loyers    des  Matelots , 

& 
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»  &  des  Contrats  à  grofle  avanture  ,  à  l'égard  defquels  les 
»  dirpolltions  de  TOrdonnancc  du  mois  d'Août  1681  feront 
»  exécutées  félon   leur   forme  &  teneur  ». 

I  ''.  Dans  le  Chapitre  8  ,  Section  8  ,  §.  3  ,  j'ai  parlj  du 
fret  acquis  ;  &  j'ai,  aûucliement  fur  mon  Bureau  une  Charte- 
partie  paOee  à  l'Orient  au  fujet  d'un  VaifTeau  parti  pour  les 
îlles  de  France  &  de  Bourbon  ,  par  laquelle  les  Armateurs 
ftipulent  que  le  fret  leur  fera  payé  (Tavance  ,  &  quil  fera  ac- 
quis au  Navire  ,  du  moment  de  fon  départ ,  quel  que  puiffe  étrs 
fan  fort. 

1".  Dans  le  même  Chapitre  S  ,  Secîion  8  ,  §.  3  ,  j'ai  dit 
que  (i  le  fret  (lipulé  à  tout  événement ,  a^■oit  été  payé  avant 
le  départ  du  Navire  ,  on  ne  feroit  pas  obligé  ,  en  cas  de 
perte  ,  d'en  faire  le  délaiffement ,  parce  que  ce  fret  acquis  & 
reçu  fe  trouveroit  implicitement  compris  dans  le  corps  du 
Navire  ,  à  l'armement  duquel  il  eft  préfumé  avoir  été  em- 
ployé ;  mais  il  faudroit  le  déduire  de  la  valeur  du  Navire 
afluré  :  fans  quoi,  les  Armateurs  auroient  fait  aflTurer  au-delà 
de  leur  intérêt  véritable.  Ils  doivent  courir  le  dixième  de 
leurs  propres  fonds ,  dédu£l;ion  faite  des  deniers  reçus  à  la 
grofTe  ,  &  autres  deniers  qui  ne  font  pas  à  leur  charge. 

Si  le  fret  llipulé  à  tout  événement ,  avoit  été  fimplement 
promis  ,  il  feroit  partie  du  déîaiflement  du  Navire.  (  N^ota, 
Ces  aOertions  ne  fe  concilient  peut-être  pas  avec  le  texte 
de  la  Déclaration  de  1779;  mais  elles  dérivent  des  principes 
généraux  qui    régifTent  le  Contrat   d'Affurance.  ) 

3°.  Le  fret  à  faire,  c'eft-à-dire ,  le  fret  pendant,  &  qui  eft 
dû  par  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage ,  appartiendra 
aux   AJJureurs ,  comme  faifant  partie  du  délaijfemcnt. 

4".  Mais  ce  même  fret  à  faire  n'appartiendra  pas  aux  Affii- 
reurs,s'il  y  a  claufe  contraire  dans  la  police  d'Affurance. 

Un  pareil  pafte  eft  aujourd'hui  légitimé  par  l'autorité  du 
Légiilateur  :  car,  comme  je  l'ai  obfervé  plus  que  d'une  fois, 
le  Contrat  d'Affurance  tient  parmi  nous  quelque  chofe  du  droit 
civil  François.  Mon  Bâtiment  affuré  pour  50000  liv.,  lors  du 
départ ,  n'en  vaudroit  tout  au  plus  que  20000  liv. ,  s'il  arrivoit 
Tome  II.  F  f 


226  ^       TRAITÉ 

heureufement.  Il  échoue  &  fe  perd  ,•  mais  on  fauve  les  mar- 
chandifes.  L'Armateur  alTurë  exigera  donc  ,  en  vertu  du  pa£le 
de  fa  police ,  &  les  fommes  aflurées ,  &  le  nolis  de  la  na- 
vigation. Par  ce  moyen,  il  percevra  un  grand  bénéfice  au 
préjudice  des   Affureurs ,  &  il   le  percevra  Itgicimement. 

Toutes  les  fois  que  les  Loix  du  Royaume  autorifent  l'Af 
furé  à  exiger  quelque  chofe  au-delà  de  l'aliment  du  rifque  , 
le  Contrat  vaut  à  cet  égard ,  non  comme  Afllirance  ^  mais 
bien   comme  gageure  autorifée  par  le  Prince. 

J'ai  fait  le  délaiflement  de  mon  Navire  détenu  par  auto- 
rité fupérieure ,  ou  dont  je  n'avois  aucune  nouvelle  depuis 
deux  ans.  J'en  ai  exigé  la  valeur  primitive  de  la  part  de  mes 
Affureurs  qui  en  font  devenus  Propriétaires  par  l'abandon  a 
eux  fait.  Il  reparoît.  Il  revient  au  port  de  falut.  J'entre  dans 
le  champ  étranger,  je  recueille  la  moiflbn  d'autrui  ;  j'exige 
les  nolis  de  ce  Navire  déjà  payé  ;  &  je  l'exige  en  vertu  du 
pafte  qui  me  difpenfe  du  rapport  du  fret.  La  chofe  nous 
paroiffoit  répugner  à  la  nature  du  Contrat  ;  mais  ce  Contrat 
étant  métamorphofé ,  quant  à  ce  ,  en  une  efpece  de  gageure 
autorifée  par  le  Souverain,  tout  rentre  dans  l'ordre  ,  &  devient 
légitime ,  in  vtm  fponfionis ,  non  in  vim  ajfecurationis  :  car 
la  nature  des  Contrats  eft  inaltérable.  Sicut  Princeps  non  efl 
Dominus  clanentorum  ,  iia  non  ejî  Dominus  contractuum.  Man- 
tica  ,  de    tacitis  ,  Lib.    i  ,  tit.   i  3  ,    «.   i . 

Ces  mêmes  confidérations  s'appliqueroient  au  fret  ftipulé  à 
tout  événement ,  &  acquis  aux  Armateurs  dès  le  moment  du 
départ  du  Navire  ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  faire  aucune 
dédu£lion  fur  la  valeur  du  Vaiffeau ,  s'il  étoit  vrai  que  la 
Déclaration  de  1779  l'eût  ainfi  entendu.  Par  exemple  :  j'ai 
armé  un  Navire  qui  me  coiue  50000  liv.  Je  le  frète,  &:  je 
reçois  50000  liv.  de  nolis  ,  qui  me  font  acquifes  à  tout  évé- 
nement ,  quel  que  puijje  être  le  fort  du  Kaijfeaii.  Il  eft  fen- 
fible  que  d'après  les  règles  fondamentales  du  Contrat  d'AfTu- 
rance  ,  je  ne  puis  pas  me  faire  affurer  ce  même  Navire  dont 
j'ai  reçu  la  valeur ,  &  qui  ne  me  coûte  rien.  La  Déclaration 
de   1779  P^roît  cependant  le  permettre,  en  difant  que  je  puis 
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me  fiiire  affurer  le  fret  acquis ,  (  c  eft-à-dite ,  la  valeur  réelle 
du  Navire  ,  l'ans  doduire  le  fret  ftipulé  à  tout  événement  )  ; 
&  qu'en  cas  de  iïniftre  ,  ce  fret  acquis  ne  pourra  faire  partie 
du  dcla'ijj'iment  du  Navire ,  (  c'efl-à-dire  qu'il  mt  fera  permis 
de  garder  le  fret  acquis  ,  &  d'exiger  de  mes  Affureurs  l'en- 
tière fomme  affurée.  )  Un  pareil  pafte  ne  fauroit  fubfifter  que 
par  manière  de  gageure  :  in  vim  fponfionis. 

Au  refte,  ainfi  que  je  l'ai  dit  &  répété,  rien  n'empêche  que 
i'AftVétcur  fade  aiTurer  le  fret  qu'il  a  payé  ou  promis  de  payer 
à  tout  événement ,  parce  que  ce  fret  fait  partie  des  impen- 
fes  de  la  marchandife  chargée.  Ce  point  n'ert  pas  fufceptible 
de  doute  ;  &  je  remarquerai  que  parmi  nous ,  on  ne  connoît 
de  fret  acquis  que  celui  qui  cft  payé  ,  ou  promis  cà  tout  évé- 
nement ,  de  la  part  des  PalVagers  pour  leur  perfonne ,  leur  nour- 
riture  &  leur  bagage. 

S  E  C  T  I  O  N     X. 

Faut-il  déLaijfer  Us  prifes  faites  par  le  Corfaire  ajjuré  ? 

Au  Chapitre  14,  Se£^ion  4,  §.  7,  j'ai  parlé  du  CorHiire 
le  Patriote^  dont  on  n'eut  plus  aucune  nouvelle.  Si  la  prife 
qu'il  avoit  faite ,  fût  parvenue  à  bon  Port ,  auroit-elle  appaz-- 
tenu  aux  Affureurs ,  en  vertu  du  délaiffement  qui  leur  avoit 
été  fait  .'' 

Les  prifes  font  les  profits  de  la  courfe.  {fuprà  ch.  8  yfeB^ 
9j  §•  3.  )  Si  le  Navire  Corfaire  périt ,  les  Affureurs  qui,  par 
le  moyen  de  l'abandon  ,  font  mis  à  la  place  de  tAjfiiré ,  doi- 
vent payer  les  fommes  affurées.  N'eil-il  pas  jufte  que  les  pri" 
fes  taiies  pendant  la  croilïere,  leur  foient  délaiffées  pour  amoin- 
drir la  perte  qui  retombe  fur  eux  }  Seroit-il  équitable  que  l'Ar- 
mateur profitât  en  pur  gain  des  bénéfices  de  l'expédition  ? 
L'Affurance  deviendroit  pour  lui  un  Contrat  lucratif.  Ne  i\xi- 
fit-il  pas  qu'il  foit  indemnifé  de  tout  dommage ,  &c. } 

F  f  2 


228  TRAITÉ 

Nonobûant  ces  confidérations ,  je  crois  que  les  prifes  fai- 
tes par  les  Corfaires ,  ne  font  pas  au  cas  d'être  délaiflées  aux 
Affureurs   du  Navire   armé  en  courfe. 

1°.  Ceux  qui  arment  un  Navire  pour  courre  fur  les  enne- 
mis de  l'Etat ,  s'expofent  à  de  grandes  dépenfes ,  &  ne  par- 
viennent à  le  faire  affurer  qu'à  des  primes  très-hautes.  S'il  pé- 
rit ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  Affurances  leur  procu- 
rent une  pleine  indemnité. 

1°.  Les  prifes  faites  pendant  la  croifiere ,  ne  font  ni  le  fruit 
civil  ,  ni  l'accefîbire  du  Navire  même.  Elles  font  le  prix  de 
la  bravoure  ,  &  la  récompenfe  des  combats.  Cœdes ,  &  rui- 
nera 6*  fanguis ,  aviditate  prœdœ  penfantur.  Tacite  ,  hijl,  Uh. 
3  ,   n.  i6. 

3°.  La  De'claration  de  1779,  art.  6  ,  dit  que  le  fret  acquis 
ne  pourra  j-^ire  partie  du  délaijfcment  ,  s'il  nejl  exprejjément 
compris  dans  la  police  dAJJurance.  Il  doit  à  plus  forte  raifon 
en  être  de    même  ,  des    pril'es  faites  par  le  Corfaire. 

Un  procès  efl  a£luellement  pendant  en  notre  Amirauté.  En 
voici  les   circonflances. 

Les  fieurs  Pefchier  ,  Bouillon  &  Comipagnie,  s'étoient  fait 
aflurer  18850  liv.  fur  le  Corfaire  le  Boulogne,  Capitaine 
Claude  Di'.bois  d'outre  mer  ,  moyennant  la  prime  de  vingt- 
quatre  pour  cent ,  pour  le  temps  &  terme  de  quarante-cinq 
jours  de  courfe  de  rmr  effeciifs  ,  à  compter  du  jour  &  heure 
que  ledit  Corfaire  a  mis  ou  mettroit  à  la  voile  ,  de  la  Rade 
de  Cancale ,  ou  de  St.  Malo  ,  &c. 

Il  mit  à  la  voile  de  St.  Malo  le  20  Décembre  178 1.  U 
s'empara  de  deux  tranfports ,  dans  l'un  dcfquels  (  nommé  le 
Greyhound ^  Capitaine  Jofeph  Clarck  )■  fe  trouvoient  le  Loi'd 
Cornwalis ,  &  plusieurs  autres  Officiers  de  diflinâlion  ,  qui  , 
(  prifonniers  de  guerre  fur  leur  parole  )  ,  venoient  de  New- 
Yorck  ,  pour  fe  rendre  à  Londres.  Le  Capteur  eut  pour  eux 
tous  les  e'gards  qui  leur  e'toient  dûs.  Ils  lui  te'moignerent  qu'ils 
étoient  bien  aifes  de  refter  à  bord  du  Navire  pris.  Il  les  y  aiffa 
avec  leurs  domeftiques  &  leur  Equipage ,  moyennant  un  e'crit 
par  lequel  le  Lord  Cornwalis  s'engagea ,  tant  pour  lui  que  pour 
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les  autres  PafTagers ,  qu'il  ne  feroit  fait  aucun  aclc  de  violence 
contre  le  Maître  de  prife  ,  chargé  de  conduire  le  Navire  en 
France.  La  parole  de  ce  Mi  lord  eût  Çu^.  Le  Greyhound 
battu  de  la  tempête ,  relâcha  à  Torbay  le  17  Janvier  1782. 
Tous  les  Paflagers  mirent  pied  à  terre.  Trois  jours  après  ,  le 
Navire ,  muni  d'un  paffe-port ,  fut  conduit  en  France.  L'autre 
prife  y  parvint  aufli.  Mais  le  8  Mars  fuivant,  le  Corfaire  le 
Boulogne  fut  la  proie    d'un   VaifTeau  de  guerre  Anglois. 

Les  AfTureurs  attaquc^s  en  payement  de  la  perte  ,  foutien- 
ncnt  qu'elle  eft  arrivée  hors  du  temps  fixé  par  la  police.  Les 
AiTurés  foutiennent  le  contraire  ,  attendu  les  diverfes  relâches 
faites  par  le  Corfaire.  La  difficulté  git  en  fait  ;  ëc  les  AfTureurs 
n'ont  garde  d'avancer  que  le  délaiffement  foit  nul  ,  à  caufe 
qu'on  a  omis  d'y  comprendre  le  bénéfice  des  deux  prifes  , 
qui  compete  aux  AfTurés.  Cet  intérêt  reftera  au  profit  de  ceux- 
ci  ,  quel  que  foit    l'événement  du   procès. 


-tUi^ 
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Concours  des  AJfureurs  avec  ies  Matelots. 
L'art.   6   de  la    Déclaration  de    1779  ,  après    avoir  dit  que         5-  '• 

kc  r  ■  •        j         1  M    •/-■  Privilège  des 

rret  acquis  ne  pourra  taire  partie    du    delaihement,  .  .  .  loyers  des  Mate - 

>»  &   que    le  fret   à  faire  appartiendra   aux  Afllireurs,  s'il  n'y  lo-.s. 

»  a  claufe  contraire  dans  la  police  d'AfTurance  » ,  a]ome:fans 

préjudice  toutefois  des  loyers  des  Matelots. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  135,  veut  que  quand  même 
il  ne  refteroit  qu'««  feul  clou  du  Navire  ,  il  foit  emplo\'é  ;t 
payer  les  falaires  des  Mariniers.  Se  non  Jî  rejlajfe  Je  non  un 
J'olo   chiodo  ,  dcbba  ejfere  per  pag^r  li  falari  alli  Marinari. 

Si  navis  perierit ,  &  nihilominus  tantumdem  ex  armamcn- 
tis  fervatum  fuerit ,  quod  mercedi  aquivalùat ,  tune  Nauclcrus 
Nautis  integram  mercedem  folvere  débet.  Droit  Planféatique  ^ 
tSt.  9,   art.    5.   Ibiq.  Kuricke  ,  ^(7o-.  670  £•  801. 
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»  Quand  il  ne  fe  fauveioit  de  la  nef  (ju'un  cable  oit.  un 
»  clou  ,  il  eft  entie'rement  affecté  au  payement  des  falaires  ». 
(^leirac  ,  Jugctm?is  cfOleron^  art.  C  ,  pag.  46  ;  ^  au  titre  de. 
la  Jurij'dlciion  ^  art.   18  •,  fag.  419. 

L'Ordonnance  ,  en  l'article  1 6  ,  th.  de  la  faifie  ,  vent  que 
les  loyers  des  Matelots  employés  au  dernier  voyage  ,  foient 
payes  par  préférence    à  tous  créanciers. 

Et  en  l'article  19,  titx  de  rengagement  .,  il  eft  dit  que  » /e 
»  Navire  &  le  fret  demeureront  fpécialement  affeftés  aux  loyers 
»  des   Matelots  ». 

S'il  y  a  perte  abfolue  ,  les  Matelots  feront  privés  de  leurs 
falaires.  »  En  cas  de  pril'e  ,  bris  &  naufrage  ,  avec  perte  entière 
»  du  Vaiffeau  &  des  marchandifes  ,  les  Matelots  ne  pourront 
»  prétendre  aucuns  loyers  ;  &  ne  feront  néanmoins  tenus  de 
»  rcftituer  ce  qui  leur  aura  été  avancé  ».  Art.  S ,  tit.  de  ren- 
gagement. 

Mais  »  Si  quelque  partie  du  Vaiffeau  eft  fauvée  ,  les  Ma- 
»  telots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  feront  payés  de 
»  leurs  loyers  échus ,  fur  les  débris  qu'ils  auront  fauve's  ;  & 
»  s'il  n'y  a  que  des  marchandifes  fauvées,  les  Matelots,  même 
»  ceux  engagés  au  fret ,  feront  payés  de  leurs  loyers  par  le 
»  Maître  ,  à  proportion  du  fret  qu'il  recevra  ;  &  de  quelque 
»  manière  qu'ils  foient  loués  ,  ils  feront  en  outre  payés  des 
»  journées  par  eux  employe'es  à  fauver  les  débris  &  les  effets 
»  naufragés  ».  Art.  9  ,  d.  tit. 
§.  2.  Première  queflion.  M.  Valin  ,   ibid.  tom.    i  ,  pag.  666 ,  fou- 

Pnvilege  des  ^j^j^^.  ^^^  jgj  Matelots  n'ont  rien  à  prétendre  fur  le  fret  que 
fret  d'aller.  le  Navire  avait  gagné  en  allant;  parce  que,  dit-il,  la  difpo- 
fition  de  l'Ordonnance  eft  géne'rale ,  &  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  rien  ajouter  au  texte  de  la  Loi  ;  &  parce  que  l'intérêt  de 
la  navigation  exige  que  la  fortune  des  Matelots  foit  attachée 
à    celle   du    Kaijfeau. 

Mais  d'une  part ,  c'efl:  parce  que  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance efi:  générale  ,  qu'on  doit   n'admettre  aucune  diffin6tion  ; 
&  de  l'autre  ,  il  s'agit   de    difcerner  ce  qu'il  faut  entendre  par 
fortune  du  Vaiffeau. 
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Le  Navire  ,  en  l'état  qu'il  ttoit  lors  du  dtfpart  du  lieu  de 
l'armement ,  &  tout  le  fret  qu'il  gagne  pendant  le  cours  du 
voyage ,  forment  vis-à-vis  des  gens  de  l'équipage  ,  cette  for- 
tune du  Vaijfcau ,  &  le  gage  de  leurs  falaires.  L'art.  1 9 ,  tit. 
de  rengagement ,  parle  du  Navire  &  du  fret  fans  rien  diftin- 
guer.  L'hypothèque  privilégide  accordée  aux  Mariniers  pour 
leurs  falaires ,  embrafle  donc  chaque  partie  du  Navire ,  & 
chaque  partie  du  fret  ,  fuivant  la  nature  de  l'hypothèque,  la- 
quelle   eft   tota    in   toto  ,  &   tota  in  quâlibet  parte. 

L'engagement  des  Mariniers  eft  une  efpece  de  focie'té  con- 
trafttfe  entr'eux  <Sc  les  Armateurs.  Si  tout  ^x\x. ,  les  Mariniers 
perdent  leurs  falaires  ;  n\ais  fi  tout  ne  périt  pas  ,  ce  qui  refle 
du  Navire  &  du  fret  eft  un  efFet  focial ,  afiefté  au  payement 
des  loyers.  Le  fret  acquis  &  mis  à  terre  dans  le  cours  du 
voyage,  eft  fauve  du  naufrage  furvenu  après  ;  c'eft  une  fomme 
fociale  qui  eft  entrée  dans  la  caiffe  commune  ,  &  qui ,  par 
conféquent ,  doit  fervir  à  payer  les  falaires ,  fuivant  l'efprit 
des  articles  8  &  9  ,  &  la  décifion  de  l'article  1 9 ,  tit.  de 
t  engagement. 

C'eft  ainfi  que  la  queftion  fut  jugée  par  notre  Tribunal ,  le 
20  Août  1748,  dans  la  caufe  du  fieur  Fabron  &  des  fieurs 
Bourguignon  ;  &  on  ne  doit  pas  oublier  que  par  rapport  aux 
Matelots  engagés  dans  le  lieu  de  l'armement  ,  le  voyage  d'al- 
ler &  de  retour  ne  forme  qu'une  feule  &  même  navigation, 
telle  que  celle  qui  fe  fait  en  caravane. 

11  n'eft  pas  d'ufage  que  les  Armateurs  ftipulent ,  pour  leur 
propre  cargaifon  ,  un  fret  d'entrée.  Mais  1°.  la  règle  eft 
que  toute  marchandife  chargée  dans  un  Navire ,  doit  un  no- 
lis  à  ce  même  Navire  ;  &  fi  le  nolis  n'a  pas  été  réglé  ,  on 
le  détermine  arhïtrio  boni  viri ,  fuivant  le  cours  de  la  Place , 
&  le  temps  où  le  chargement  a  été  fait.  Confulat  de  la  Mer , 
ch.  271    «S*  288.  Cafaregis ,  difc.   22  ,  n.  6}.  Targa,  pag.  104 

&    lOJ. 

2".  Les  Armateurs  -  chargeurs  ont  deux  qualités  qu'on  ne 
doit  pas   confondre.  En  qualité  de    Chargeurs ,  ils    doivent  le 
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nolis  au  Navire  même  ;  &  en  qualité  d'Armateurs ,  le  Na- 
vire leur  doit  les  nolis  qui  font  perçus ,  ou  qui  doivent 
l'être.  Mais  ce  nolis  répond  des  falaires  -,  &  il  eft  afecié  à 
Te'quipage. 

D'après  ces  principes ,  fi  le  fret  acquis  d'entre'e  efl:  au  cas  de 
faire  partie  du  délaijjl^ment,  en  vertu  du  pacle  dont  la  D  jclaration 
de  1779  p^ile,  c  cil  fans  préjudice  des  loyers  qui  feront  pris  fur 
ee  fret  d'entrée  ,  malgré  le  délaiircment  fait  aux  AfTu- 
reurs. 

Mais  ,  de  ce  nolis  qui  efl:  affe£té  au  payement  des  loyers, 
il  faut  déduire  toutes  les  dépenies  faites  pour  le  Navire  à  (on 
arrivée  &  J ortie,  pour  les  nouveaux  avicluaillemens  pendant  f on 
féjour ,  remplacement  d  équipage ,  &  frais  de  défarmement ,  en 
conformité  de  la  règle  développée  par  la  Sentence  de  notre 
Tribunal, du  1 5  Mai  1768 ,  (rapportée ci-deffus/^t?.  ^^pag.  219.) 
dans  la  caufe  de  Callellin,  laquelle  fut  confirmée  par  Arrêt  du  20 
Février  1773  ;  car,  puifque  les  nolis  font  les  fruits  civils  du  Na- 
vire, il  faut  déduire  les  dépenfes  faites  depuis  le  ûép^n.  Fruclus 
intelliguntur  deduBis  hnpenfis.  L.  36,  §.  ult. ,  ff.  de  hcered 
petit. 

Vis-à-vis  de   l'équipage  ,  il  ne  s'agit  que  d'un  feul  voyage» 

&    d'un  même  engagement  pour  l'aller    &  le    retour.  Il   faut 

donc  confondre    tous  les  nolis  dans    une  même  mafTe.    Ceux 

d'entrée  font  gagnés  par    le  Navire ,   dès  qu'il    efi   arrivé    au 

lieu   deftiné.  Là  ,    il  faut  fe  procurer  un    nolis   de  fortie ,  fé- 

journer  ,  radouber  le   Navire ,  &  faire  bien  des  dépenfes  qu'il 

eftijuile  de  prélever  de  la  mafTe  commune.  Les  Armateurs   ont 

affetlé    à    l'équipage    le    Navire    tel    qu'il    étoit   en  fortant  du 

lieu  de  l'armement  ;  &  puifqu'il  s'agit  ici   d'une  efpece  de  fo-» 

ciété ,  il    faut  que  les  frais  d'exploitation  foient  fupportés  par 

la  chofe. 

§•3-    ,.^      Seconde    queflion.   Un    Navire    fliit   naufrage.   On  fauve    la 

vent-ils  être  pris  marchandife    &  les  agrez.    Le   pa£le   i\z  la  police  difpenfe  les 

fur  le  fret ,  plu-  Aflurés  de  rapporter  le  fret.  Les  feuls  débris  feront  compris 

tôt  que  fur  les  de-  '  '  , 

bris?  a^"s 
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dans  le  dilaifTemcnt  fait  aux  AiTurcms ,  fans  préjudice  des  loyers 
des  Matelots. 

On  a  vu  ci-delTus  que  les  Matelots*  ont  un  privilège  foli- 
daire  fur  le  Navire  &  fur  le  fret.  Mais  dans  Thypothefe  ac- 
tuelle ,  ii  les  Matelots  fe  payoient  de  leurs  falaires  fur  les  dé- 
bris ,  il  ne  refteroit  rien  pour  les  Aflureurs.  Je  demande  Ci 
ceux-ci  font  en  droit ,  ou  d'obliger  les  Matelots  à  fe  payer  fur 
le  fret ,  ou  de  fe  récompenfer  eux-mêmes  fur  ce  même  fret , 
de  la  valeur  des  débris  abforbée  par  l'Equipage  ? 

Puifque  les  nolis  font  les  fruits  du  Navire  ,  il  eft  jufte 
qu'ils  foient  tout  premièrement  employés  à  payer  les  falaires 
de  ceux  qui  les  ont  produits  par  leur  labeur.  Cette  deftina- 
tion  dérive  de  la  nature  des  chofes  ;  au  lieu  que  le  privilège 
fur  le  corps  eft  contraire  au  droit  commun ,  ainfi  que  les 
Auteurs  nous  l'apprennent.  Stypmannus,  ^^ïrr.  3,  cap.  6,  n, 
IS>  }  pag.  527.  Kuricke  ,  queft.  ix  ,  pag.  865.  Straccha  ,  de 
nantis ,  part.  5  ,  cap.  6  ,  pag-,  454.  Je  crois  donc  que  le  fret , 
malgré  le  pa6le  qui  difpenfe  de  le  rapporter  ,  eft  aftefté  tout 
premièrement   au  payement  des  loyers. 

Dans  mes  Recueils ,  je  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  , 
dont  voici  les  circonftances.  Le  Vaifleau  N.  D.  de  /a ^ji.v, Capi- 
taine Nègre ,  partit  de  Marfeille  pour  la  caravane  en  Levant.  Il 
fut  à  Conflantinople ,  delà  à  Alexandrie,  où  il  gagna  des  nolis. 
De  retour  à  Conftantinople ,  il  partit  de  nouveau  pour  Alexan- 
drie ,  &  fit  naufrage  dans  la  route.  L'Equipage  fut  payé  de  fes  fa- 
laires fur  les  débris  fauves.  Arrêt  du  28  Juin  1690  ,  qui  con- 
damna les  Propriétaires  du  Navire  à  bonifier  aux  AfTureiirs 
le  nolis  perçu  ,  &  à  le  leur  bonifier  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  débris  fur  lefquels  les  Matelots  s'étoient  payés 
de  leurs  falaires. 


^.y^ 

e/^"^ 
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SECTIONXII. 

Concours  des   AJfurances  avec  les  Donneurs. 

L'Article  6  de  la  Déclaration  de  1779  '  ^^  autorifant  la 
difpenfe  du  rapport  du  fret  vis-à-vis  des  Aiïlireurs  ,  ajoute 
encore ,  que  ced  fans  préjudice  des  Contrats  à  grojfe  avan- 
ture. 

Lorfque  dans  le  cas  du  délaiffement ,  les  Affureurs  fe  trou- 
vent en  concours  avec  les  Donneurs  à  la  grofle ,  quel  eft 
le  droit  des  uns  &  des  autres  ? 

Par  exemple  :  la  marchandife  que  j'avois  chargée  ,  valoit 
20000  liv.  ;  j'ai  fait  aflurer  loooo  liv.  ;  &  j'ai  pris  pareille 
fomme  à  la  grofTe.  Le  Navire  fait  naufrage.  On  ne  fauve  de 
ma    marchandife  que  pour  la  valeur  de  i  2000  liv. 

Il  femble  d'abord  que  les  AiTureurs  &  les  Donneurs  de- 
vroient  venir  en  concours  ,  &  prendre  chacun  la  moitifé  du 
fauve  ;  puifque  fi,  d'une  part,  j'ai  afFeôé  ma  marchandife  aux 
Donneurs  ,  je  me  fuis  obligé  de  l'autre  à  délaifïer  ,  en  cas 
de  fmiftre ,  cette  même  marchandife  aux  AfTureurs.  Ceux-ci 
auront  alors  un  droit  de  propriété  ,  au  lieu  que  les  autres 
n'auront  qu'un  droit   de  privilège. 

Cependant ,  l'art.  1 8  ,  tit.  des  Contrats  à  la  grojfe ,  dit  que 
»  s'il  y  a  Contrat  à  la  groffe ,  &  Affurance  fur  un  même 
»  chargement ,  le  Donneur  fera  préféré  aux  AfTureurs ,  fur 
»  les  effets  fauves   du  naufrage  ,  pour  fon  capital  feulement  », 

La  qucftion  fut  ainii  décidée  par  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix  ,  rendu  en  Mai  173  i,  entre  les  Donneurs  à  la  grofle 
fur  le  V.iiiïeau  le  St.  Louis  \  Capitaine  Duhard ,  &  les  fieurs 
Saugey  &  Compagnie. 

Quel  eft  le  motif  de  cette  préférence  .'' 
1°.  Elle  peut  procéder   de    ce    que  le  Donneur    contribue 
directement   &  phyliquement  à  l'exidencc    des   efîbts  mis   en 
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rlfque  ;  au  lieu  que  l'Aflureur  cft  un  lîmple  garant  qui  inf- 
pire   le  courage ,    fans  procurer  ni  fournir  la  chofc  même. 

2**.  Le  Donneur  acquiert  clans  le  principe  un  privilège  réel 
fur  la  clîofe  mife  en  rilcjuc.  Ce  privilège  ,  ou  droit  de  g;^e, 
ne  fauroit  donc  être  anéanti. par  l'aliénation  que  le  deLuffc- 
ment  opère  dans  la  fuite  envers  les  Affûteurs  :  res  tranfu  cum 
Juo  onere. 

3°.  L'Affureur  n'efl:  rien  de  plus  que  fidejujfor  ^  rclcvator 
indcmnitdt'is  ^  emptor  periculL  Calaregis  ,  dlfc.  10,  «.  ^9.  Il 
repréfente  l'Afifuré.  Numquam  fujiineri  poterit ,  quod  AJfecu- 
rator  fit  tertius  refpcclu  Ajjecurati ,  cum  fit  ex  parte  débitons, 
eumque  repntfentet.  Cafciregis,  difc.  10,  /z.  47.  Par  le  délail- 
fement ,  TAlTureur  eft  mis  à  la  place  de  l'AfTuré  ,  comme  fi 
ajfuré  ne  fût ,  fuivant  le  langage  gothique  de  notre  Formule  ; 
c'eft-à-dire  ,  comme  fi  l'Affureur  avoit  été  dans  le  principe 
le  Propriétaire  des  effets  affure's ,  &  qu'il  eût  pris  lui-même 
les  deniers  à  la  groffe.  Or ,  le  créancier  &  le  débiteur  ne 
viennent  jamais  en  concours  ,  &c.  Vide  la  lettre  que  j'écrivis 
à  M.  Valin ,  &  que  cet  Auteur  rapporte  au  tom.  z ,  pag. 
22,  où  il  foutient  le  fyffême  contraire,  qui  a  été  réfuté 
par  M.    Pothier  ,  Traité  des   Contrats  à  la  groffe^  n.  49. 

4°.  D'après  les  principes  que  je  viens  d'établir ,  il  femble 
que  la  préfe'rence  devroit  être  accordée  au  Donneur,  même 
pour  le  change  maritime.  Cependant  l'Ordonnance  ne  la  lui  ' 
accorde  que  pour  fon  capital  feulement.  Mais  cette  modifica- 
tion a  été  fuggérée  par  l'équité  ;  c'eft  ici  un  arbitrage  de  la 
Loi. 

Ainfi ,  dans  l'hypothefe  propofée ,  les^  Donneurs  recevront 
loooo  liv.  pour  leur  capital  feulement  ,  &  les  2000  liv. 
reliantes  feront  pour  les  Afiureurs.  Ceux-ci  n'auroient  rien 
à  prétendre  ,  fi  le  fauve  n'excédoit  pas  le  capital  donné  à 
la  grolTe. 

5".  L'antériorité  des  dates  ,  &  l'authenticité  ou  défaut  d'au- 
thenticité des  Contrats ,  ne  font  ici  d'aucune  confidération , 
fuivant  le  principe  établi  par  la  Loi  ,  privilégia ,  ff.  de  privil. 
crcd. ,  fauf  le  cas  de  fraude. 

Gg  2 
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Contrats  à  la       5^.   Lg    privilège    açccrdé   par  notre    Ordonnance ,   a-t-il 
felSyrÊnge"'  ^ï^u  pour    les  Contrats  palîés  dans   l'étranger  ? 

Le  Capitaine  Cefar-Augufte  Fabre  ,  Commandant  le  Yaif- 
fec)^  r Aimable  Rojalie ,  fe  trouvant  à  Salonique  ,  fréta  fon 
Navire  à  Abraham-Lopez.  Sil-sa  ,  Marchand  Juif,  pour  porter 
un  chargement  de  680  balles  de  tabac  à  Livourne,  &  donna 
audit  Siiva  2000  Talaris  en  hypothèque  jur  la  cargaïjon  , 
moyennant  le  change  maritime  de  trois  pour  cent ,  le  tout 
payable  avant  le  débarquement  de  la  marchancife.  (  Nota,  (^e 
que  nous  appelions  Contrat  à  la  groffe  ,  eft  appelle  hypoihe- 
que   en  Itahe  &  en  Levant.  ) 

Silva  fît  afTurer  à  Livourne  6000  piaftres ,  fur  le  même  char- 
gement de  tabac. 

Le  Navire  fit  naufrage  à  Palerme.  Partie  des  balles  de  ta- 
bac furent  fauvées.  Elles  produilirent  net  4900  liv.  Cette 
fomme  fut  envoyée  par  le  Conful  de  France  à  notre  Cham- 
bre  du   Commerce. 

Les  AfTureurs  de  -  Livourne  prétendirent  avoir  droit  de  ve- 
nir en  concours  avec  les  Donneurs ,  fur  les  effets  fauves. 
Ils  rapportèrent  des  aftes  de  notoriété  qui  conflatoient  que 
tel  étoit  l'ufage  de  Livourne.  Sentence  rendue  par  notre  Ami- 
rauté ,  en  Septembre  i77<^,  entre  les  Affureurs  de  Livourne 
&  le  Donneur ,  qui  admit  le  concours  demandé.  Vide  fu- 
prà  ch.  4  ,  feci.  7 ,  où  je  parle  des  Contrats  pafTés  dans  l'é- 
tranger. 

La  préférence  accordée  parmi  nous  aux  Donneurs ,  dérive 
du  droit  arbitraire  ;  &  ce  droit  eft  fournis  à  la  variation  des 
ufages ,  &  à  fincertitude  des  opinions  humaines  ,  parce  qu'/7 
nefi  point  nécejfairement  lié  avec  les  principes  cffenticls  &  fon- 
damentaux de  la  matière  dans  laquelle  on  Rétablit, 
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SECTION     XIII. 

cours  des  j4jjureurs  avec  les  AJfurés. 

Les  rifqiies  fo    partagent   entre    rAfTureur  au  prorata   de   la         ?   '• 
fommc  qu'il  a  alîurce  ,   è:.  l'Affuré  pour  le  furplus.  (  fothior ,  „-e([fJ,3,*,''^^"! 

n.    79.)  reiirs,  ciucjinqii'à 

la    concurrence 
s   par 


Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  ï avarie  doit  être  rcçralée  entre  les  ?,,  <^°"'^""' 

„        r  1      '    T  5  fies    lommc 


Ajjureurs   &   les   AJfurés   à  proportion  de    leurs    intérêts.    Art.  eux  affurccs. 
46,  h.  t.    Ibïq.  Valin  ,  pas^.    109  ;  &    Pothier ,    n.    168. 

Il  liiit  encore  du  mcme  principe  ,  que  lorfqu'on  n'a  fait  af- 
furer  que  partie  de  fon  chargement ,  on  n'eft  obligé  de  faire 
le  dclaiflement  de  ce  qui  en  efl  refte' ,  que  relativement  à 
cette  partie.  Pothier,  n.  79,  133  &  138.  Valin,  art.  47, 
pag.  102  ,  6*  art.  60  ,  pag.  133.  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  7_, 
art.  12  ;  de  Luca  ,  de  crédita^  difc.  106,  «.  11.  Cafaregis , 
difc.    I  ,  n.  96. 

En  un  mot ,  fi  lors  du  finiftre  ,  il  y  a  dans  le  Navire  des 
effets  exce'dant  la  valeur  de  la  fomme  qu'on  a  fait  aiiijrcr ,  l'a- 
bandon ne  concernera  point  cet  excédant ,  quoiqu'il  procède 
des  profits  de  la  traite.  Le  fauve  fera  régalé  entre  rAlîiiré, 
relativement  à  fon  découvert ,  &  les  Afilireurs  ,  qui  ne  pour- 
ront prétendre  le  délaifièment ,  que  jufquà  concurrence  de 
la  quotité  ajfurée.    VaJin  ,  art.    47  ,  pag.    104. 

Cet  Auteur  obferve  en  la  pag.  106  ,  qu'il  ne  faut  pas  dif- 
tinguer  le  cas  où  la  première  cargaifon  n'a  été  aHurée  qu'en 
partie  ,  d'avec  celui  oh  ayant  été  afîiirée  en  entier  ,  elle  a  reçu 
un  accroilîèment  par  les  ventes  &  achats  faits  dans  le  cours 
du  voyage.  Cette  augmentation  forme  fur  la  tête  de  l'AilUré 
un  nouveau  capital  ,  qui  rend  fa  pofition  égale  à  celle  où  il 
auroit  été ,  fi  dans  l'origine ,  la  première  cargaifon  eût  été 
augmentée  d'autant. 

Pour  le    découvert,  l'Afiliré  eft  confidéré  comme    Afllireur     ^^"^''^"?  ^^ 
à  lui-même  j  il   eft  en  quelque   manière    l'Afibcié    des  Aiîù-  mîme'^,  pour  fôû 

dccouverv 
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reurs  ;  il  vient  avec  eux  en  concours  fur  le  fauve  pour  fa 
part  non  alîùrée.  Quandb  merces  non  pereunt  in  totum ,  fed 
in  parte  ^  tune  AJJecuratores  non  tenentur ,  nijî  ad  contnbu- 
tioncm  pro  rata  ,  càm  ,  pro  reliquâ  parte  non  a^'ecuratâ ,  ipfemet 
dominus  mercium  dicitur  fui  ipjîus  ajjecurator ,  vel  ajjccuratio- 
nis  focius  ;  de  Luca  ,  difc.  io6,  n.  9.  Valin,  art.  ^j ,  pag. 
102. 
§.  2.  Pour  connoître  la  manière  dont  le   partage  des   effets   fau- 

faire^^'ie^ïTartage  vés   fe   fait    entre  l'Afluré    &    les  Alîlireurs,    voici    une   hy- 

entre  l'Afluré  &  pothefe. 

les  Affureurs.  Mon  Navire  prêt  à  mettre  à  la  voile ,  valoit  ...     L.   1 00000 

^  J'ai  fait  apurer    1 00000    liv. ,  moyennant   la  prime  de  50 

pour  100,  avec  paûe  que  je  me  fais  affurer  la  prime  &  les 
primes  des  primes.  Par  ce  moyen ,  mon  capital  ne  fe  trouve  af- 
îiiré  que  pour  la  demi,  .  .  .  .  L.      50000. 

Car  les  50000  liv.  reliantes  font  le  coût  de  la  prime  & 
des  primes  des  primes. 

Le  Navire  ,  pris  par  les  Anglois  ,  eft  repris  après  les  24 
heures ,  par  les  Vaiffeaux  du  Roi.  Un  Arrêt  du  Confeil  or- 
donne qu'il  fera  rendu  aux  anciens  intérefTés  ,  fauf  une  gra- 
tification pour  les  Equipages  de   Sa   Majefté. 

Déduftion  faite  de  cette  gratification  ,  des  falaires  de  l'E- 
quipage ,  &  autres  dépenfes,  je  fuppofe  que  le  net  produit  du  Na- 
vire,  vendu  aux  enchères ,  fe  réduife  à  .     ...       L.     30000. 

Cette  fomme  fera  partagée  par  portions  égales  entre  les  Af- 
fureurs &  l'AfTuré  ,  lequel ,  étant  Afllircur  à  lui-même ,  eft 
en  droit ,  pour  parvenir  à  une  jufte  balance  ,  d'ajouter  à 
Xon  découvert  une  prime  faftice ,  relative  à  celle  qui  a  été 
ftipulée. 

Les  comptes  refpeftifs  feront  drefles  .de  la  manière  fui- 
vante. 
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L. 


Compte  des  AJfureurs.    Ils  doivent  pour 
la  perte, 


looooo. 


Us  recouvrent  du  fauve,    .     .     .      15000? 

Il  leur  e(l  dû  pour  primes,  .    .     .      500003  ^°°°' 

Leur  perte  réelle  cfl  de 


L. 


3  5000. 


Compte   de  VAjJuré  ,   qui  fupportera  une 
perte  égale. 

Ilm'eftdi\parles  Aflureurs  .  .  .  .    1 00000  ? 
Je  recouvre  ,    du  fauve  ,  .  .  .  .      i  5000  3 

Je  dois  aux  Afïïireurs  pour  primes,     50000  ? 
A  moi-même  pour  prime  faftice,     50000  ^ 

Il   me  refte  ..... 

A  quoi  ajoutez  la  prime  faftice ,  que  je 
bonifie  à  moi-même ,         .         . 


Ma  perte  réelle  fera  donc  de 


L. 

L. 
L. 


I 1500Q. 

1 00000. 
1 5000. 

50000. 
65000. 

3  5000. 


Le  même  compte  fc  fera  dans  toute  autre  hypothefe.  J'ai 
fait  aflurer  50000  liv.  fur  mon  Navire  qui  en  vaut  1 00000 
liv. ,  &  j'ai  promis  une  prime  de  5  pour  1 00.  Le  net  pro- 
duit du  fauve  ,  déduftion  faite  de  toute  dépenfe  ,  fe  monte , 
par  exemple,  à  30000  liv.  Cette  fomme  fe  partagera  entre 
mes  Aflureurs  &  moi.    (  f^oye^  la  Secîion  fulvante.  ) 

Ce  concours  fait  comprendre  combien  il  efl  effentiel  de  con- 
noître  la  valeur  de  la  chofe  afllirée ,  »  non  feulement  pour  confta- 
»  ter  la  légitimité  de  l'AlTurance,  c'eft-à-dire  ,  que  la  fomme  affu- 
»  rée  n'excède  pas  la  valeur  de  ce  qu'on  fait  afllirer ,  mais  auffi 
»  pour    déterminer  la  part    que    les    AfTureurs  doivent   avoir 
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M  dans  le  délaliTement  :  la  part  qu'ils  doivent  y  avoir  de- 
»  vant  être  en  niême  raifon  qu'efl  la  fomme  affurée  ,  au  total 
»>  de  la  valeur  du  chargement  ».    Pothier  ,    «.152. 

Dans  le  Chapitre  9  ,  feciion  5  ,  tom.  i  ,  png.  .272  ,  j'ai 
parle'  de  l'ufage  où  l'on  eft  d'efhmer  par  la  police  le  corps 
du  Navire  à  une  fomme  détermine'e  ,  &  de  ftipuier  que  cette 
ejllmation  ticndroiî  lieu  de  capital  en  tout  temps  &  en  tout 
lieu  pendant  le  voyage.  Mais  il  n'arrive  que  trop  fouvent 
qu'une  pareille  eftimation  eft  enflée  :  par  exemple  ,  mon  Na- 
vire ne  vaut  réellement  que  50000  liv.  ;  je  l'eftime  au  double  , 
&  je' me  fais  affurer  50000  liv.  fur  le  corps.  S'il  fait  nau- 
frage ,  ou  qu'il  foit  déclaré  innavigable  ,  éc  que  le  net  pro- 
duit des  débris ,  ou  du  Navire  déclaré  hors  d'état  de  navi- 
guer, fe  monte,  par  exemple,  à  loooo  liv.  ;  je  concourrai, 
fur  ce  net  produit,  avec  mes  AfTureurs,  à  qui  j'ai  fait  abcUidon 
du  corps.  Je  percevrai  ,  d'un  côté  ,  l'entière  fomme  alTurée  ; 
&  de  l'autre  ,  la  demi  de  la  valeur  du  fauvetage  !  On  fent 
combien  cette  manière  d'agir  eft  odieufe  ;  &  combien  il  im- 
porte de  fixer  la  valeur  effeftive  de   la   chofe   affurée. 

gw  gS^_^L^_ — ■ — ==»<gg 

SECTION     XIV. 
Concours  des  Affûteurs  entr'eux. 

Les  AlTureurs,  à  qui  l'abandon  des  chofes  afliirées  eft  fait, 
en  deviennent  propriétaires  au  marc  la  livre  de  leur  intérêt.  Art. 
23  &  25  ,  /2.  r.  On  n'a  point  d'égard  aux  dates,  parce  qu'il 
ne   s'agit  pas  ici  d'hypothèque.    (^Suprà  fecl.  6,   §.    i.) 

Mais  comment  faire  le  partage  des  marcha;idifes  fau- 
vées  ,  entre  les  AfTureurs  fur  facultés ,  &  les  AfTureurs  fur 
corps   &  facultés  ? 

Je  crois  que  les  uns  &  les  autres  doivent  concourir  fur 
les  marchandîfes  fauvées ,  à  proportion  de  la  totalité  des  fem- 
mes  par  chacun  d'eux  aljui'ées ,   attendu  que  l'Affurance  fur 

corps 
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corps  &  facultés  eft  indivilible.  (^Suprà  ch.  16,  feS.  6), 
&  que  le   privilège  eft  folidaire. 

Par  une  conlequence  du  même  principe  ,  les  Affurcurs  fur 
corps  &  facultés  ,  concourront  dans  le  partage  des  nolis  & 
des  débris  du  Navire,  avec  les  Aflureurs yùr  le  corps  ^  pour 
la  totalité  des  fommes  par  eux  afTurées  ,  &  jufqu'à  extinftion 
de  leur  intérêt  :  Propter  indivijam  pignorls  caufam.  L.  65  , 
ff.  de  eviclion.    L.   19,  ff.  de  pignor.  &   hypot. 

Par  exemple  :  mon  Navire  vaut  50000  liv.  ;  &  la  car- 
gaifon,    50000  liv.  :  total    1 00000    liv. 


Je  fais  aflurer  fur  corps  &  facultés 
Sur  corps  »... 
Sur  facultés ,  .  .  , 

Refte  pour  mon  découvert , 


L. 


30000 
30000 
30000 

lOOOO 


L. 


lOOOOO 


Le  Navire  fait  naufrage.  Le  net  produit  des  débris  fe  monte 
à  5000  liv.;  &  le  net  produit  de  la  cargaifon  à  autres 
5000  liv.  :  total   lOooo  liv. 


Mon  contingent ,  pour  le  découvert ,  fera 
de 

Rcfte  ,  fur  le  produit  du  corps  ,  4500  liv., 
qui  doivent  être  diftribuées ,  moitié  aux  Af- 
fureurs  fur  corps ...... 

Moitié  y  aux  Affureurs  fur  corps  &  fa- 
cultés ........ 

Le  refte  du  produit  de  la  cargaifon  ,  qui 
fe  monte  également  à  4500  liv.  ,  fera  diftri- 
bué  moitié  aux  Affureurs  fur  facultés , 

Et  moitié  aux  Affureurs  fur  corps  &  fa- 
cultés ,......, 


L. 


L. 


1000 

2250 
2250 

2250 
2250 

lOOOO 


Tome  II, 


Hh 
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Par   ce   moyen  ,  les  Afîureurs  fur  corps  &c   facultés   con- 
courront folidairement  fur  l'une  Se  l'autre  maffe. 


J'ai  fait  le  recouvrement  du  fauve     . 
Je  recevrai  des  AfTureui-s  fur  corps  &  fa- 
cultés ........ 

Des  AfTureurs  fur  le  corps ,       .         . 

Et  des  Affureurs  fur  facultés , 

Je  ferai  en  perte  de         ...         > 


L. 


lOOOO 

40500 

20250 

20250 

9000 


L. 


I 00000 


Si  les  nolis  &  les  débris  du  Navire  avoient  été  abforbés 
par  les  frais  de  fauvetage  ,  &  par  les  falaires  des  Matelots , 
&  qu'il  ne  reftât  des  facultés  que  pour  la  valeur  de  5000  liv. , 
je  prendrois  d'abord  500  liv.  pour  le  prorata  de  mon  dé- 
couvert ,  &  le  refte  feroit  partagé  entre  les  AfTureurs  fur 
corps  &  facultés  ,  &  les  Aflureurs  fur  facultés  ;  fans  que  les 
AfTureurs  fur  corps  euffent  rien  à  y  prétendre ,  &  vice  verfâ. 

Voyez  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grofïè  ,  ch.  1 2  ,  feS.  2  , 
§.  4  ,  où  je  parle  du  privilège  du  donneur  fur  corps  &  fa- 
cultés. Voyez  encore  le  même  Traité ,  ch.  10,  fecî.  j  » 
où  je  parle  du  billet  à  ordre  endofTé  par   plufieurs. 
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CHAPITRE    XVIII. 

DU    PAYEMENT    DES    SOMMES 

ajjurées. 

S  O  M  M  AIRE, 


Shction  I.  En  quel  temps , 
&  comment  la  perte  doit- 
elle  être  payée  f 

§.   I.   Temps  du  payement. 

§.  2.  Faut-il  attendre  que  la 
liquidation  des  effets  fauves 
fait  faite  ? 

La  compenfaîion  a  -  t  -  elle 
lieu  } 

§.  5.  Du  payement  au  prorata  y 
fans  diftinguer  la  date  des 
polices. 

Section  IL  Le  payement  doit 
être  fait  au  porteur  de  la 
police. 

§.  I.  La  police  efl-elle  un  pa- 
pier négociable  ? 

Le  porteur  de  la  police  a  ac^ 
tion  pour  demander  la 
perte. 

§.  2.  Exceptions   qui    compC'^ 
tent    contre  VAffuréy  peu- 
vent-elles être  oppofées  au 
porteur  de  la  police  ? 

§.  3.  La  négociation  eji  inu- 


tile  y  fi  le  Navire  arrive  à 
bon  port. 

§,  4.  Quid,y?  la  claufe  paya- 
bla  au  porteur  n^a  pas  été 
flipulée? 

Section  HT.  Bonification , 
pour  prompt  payement. 

Section  IV.  Rature  de  la 
fignature  opere-t-elle  paye- 
ment  &   novation  ? 

Section  V.  Répétition  du 
payement  fait  par  erreur. 

§.  r.  Payement  d'une  fomme 
quin'eft  due  par  aucune  obli- 
gation y  ni  civile ,  ni  natU" 
relle. 

§.  2.  Payement  d^une  fomme 
due  par  obligation  uatu- 
relle. 

§.  3.  Si  partie  des  AJJureurs 
obtiennent  gain  àe  caufe  , 
ceux  qui  ont  payé  volon- 
tairement la  perte  ,  peu- 
vent-ils la  répéter? 

§.  4.  Payement  fait  en 
H  h  2 
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vertu   cPune  Sentence.  §.   6.    Qui     répète    le    fûye^ 

§.    5.     La    répétition    a-t-elle  ment,  doit  prouver  qu^il  a 

lieu  avec  intérêts  ?  été  trompé. 

'tp  E  S  Afllireurs  n'ont  jamais  eu  la  réputation  d'être  faciles 
jJLé2  à  fe  rendre  juftice.  On  les  a  comparés  aux  femmes  qui 
conçoivent  avec  plaifir  ,  &  qui  enfantent  avec  douleur.  On 
les  accufe  d'ufer  de  fubterfuges  &c  d'exceptions  illufoires , 
pour  éluder  le  payement  de  la  perte.  AjJ'eciiratores  plerùmqiie  , 
differendce  folutionis  gratiâ  3  nodum  infcirpo  qucerunt.  Straccha, 
gl.    ic,  ,  n.  i. 

AJfccuratores  ,  quandb  venit  tempus  folvendce  (ejiimàtionis  y 
multa  requlrunt  ut  excufentur  ut  non  folvant.  Santerna  ,  part,  4 , 
n,  48.  Rote  de  Gênes ,  dec.  5  ,  n.  11.  Roccus,  tiot.  46.  An- 
faldus  ,  dec.  70  ,  n.%;  de  Luca ,  de  crédita  ,  difc.io6 ,  «.  5. 

Mais ,  s'il  eft  des  Affureurs  qui  élèvent  de  mauvaifes  diffi- 
cultés ,  il  en  eft  beaucoup  qui  font  la  vitlime  de  leur  bonne 
foi.  Modernis  his  temporibus  ,  quibus  fraudes  à  navarchis  fre- 
quentiùs  commituntur  ,  digni  potiùs  miferatlone  cenferi  debent 
Ajfecuratores ,  quàm  Ajjecurati.  Cafaregis  ,  difc.  11,  «.3. 
Les  Affureurs  ne  voyent  que  par  les  yeux  des  Afllirés.  Ils 
ne  peuvent  fe  défendre  que  par  les  pièces  qui  leur  font  com- 
muniquées ;  &  fouvent  ils  payent  ce  qu'ils  feroient  en  droit 
de  difputer.  Le  préfent  Traité  fournit  divers  exemples  de  la 
facilité  de  nos  AfTureurs  Marfeillois  ;  en  quoi  on  ne  fauroit 
les  blâmer  ,  attendu  les  longueurs  ,  les  frais ,  &  l'incertitude  des 
Jugemens. 

S  E  C  T  I  O  N    I. 

En  quel  temps  ,  &  comment  la  perte  doit-elle  être  payée  ^ 

§.  i;  »  Si  le  temps   du  payement  n'eft  pas  réglé  par  la  police  , 

Temps  (lu  paye-  „  l'AiTureur  fera  tenu  de  payer  rAfTurance  ,  trois  mois  après 
»  la  fignification  du  délaiffement.  ».  Art,  44,  h.  t. 


ment 
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Si  le  temps  du  payement  eft  réglé  par  la  police  ,  les  Aflli- 
reurs  doivent  payer  ,  dans  le  temps  convenu  ,  les  fommcs 
affurées ,  Art.  43  ;  pourvu  toutefois  que  le  délaiffemcnt  leur 
ait  étd  fait. 

Le  Règlement  de  Barcelonne  (fuite  du  Confulat  ^  ch.  359 
&  363  )  ,  determinoit  le  payement  de  la  perte  ,  à  deux  , 
trois ,  quatre  ou  fix  mois ,  fuivant  les  cas.  (  Roccus  ,  not. 
85.) 

Les  Formules  d'Anconne,  d'Anvers  &  de  Rouen,  &  le 
Règlement  d'Anvers  ,  art.  i  5  ,  veulent  que  la  perte  foit  payée 
deux  mois  après  la  nouvelle   du   fniiftre. 

Suivant  les  Formules  de  Hambourg ,  de  Bourdeaux  &  de 
Marfeille  ,  le  payement  doit  fe  faire  dans  trois  mois  ;  ce 
qui  ell  relatit  à  la  difpofition  de  notre  Ordonnance  ,  au  Rè- 
glement d'Amfterdam  ,  art.  2  5  ,  &  à  l'ufage  de  divers  Pays.  . 
Targa,  ch.  52,  n.  i6  ,  pag.  233.  Kuricke  ,  diatriù. ,  n,  \6  , 
pag.  837. 

On  a  vu  ci-delTus  ■,  (ch.  17  ,  feB.  5  )  ,  que  la  Formule 
de  Marfeille  renferme  à  ce  fujet  une  claufe  particulière.  »  Les 
»  Alîureurs  ,  eft-il  dit  ,  promettent  de  payer  les  fommes  af- 
»  furécs  ,  trois  mois  après  la  nouvelle  ajfurée  du  finijlre  ou 
»  perte  ;  lefquels  trois  mois  feront  comptés  du  jour  que  PAf- 
»  juré  aura  fait  fa  déclaration  du  fmiflre  ou  perte ,  aux  Ar- 
»  chives  de  la  Chambre  du  Commerce  ,  &  ce  ,  par  écrit ,  dans 
»  un  regiftre  particulier  ». 

Je  fuppofe  toujours»  que  le  délaiflement  foit  fait  aux  Af- 
fûteurs ,  avant  ou  lors  de  la  demande  en  payement  de  la 
perte.  Il  efl  donc  permis  ,  par  le  même  afte  ,  de  faire  abandon 
des  effets  afTurés ,  &  de  former  demande  des  fommes  afTu- 
rées  ,  pourvu  que  ,  trois  mois  auparavant  ,  la  déclaration  du 
finiftre   ait  été   faite  à  la  Chambre  du  Commerce. 

Voici  un  cas  qui  partagea  les  fuffrages.  La  Barque  la  Ta- 
barquine ,  Capitaine  Louis  Bozoni  ,  Génois ,  fit  naufrage.  Le 
fieur  Chighifola,  Aflliré  ,  au  lieu  de  faire  à  la  Chambre  du 
Commerce  la  déclaration  de  ce  finiftre  ,  le  mit  en  notice  à 
chacun  de  fes  AlTureurs  par  un  exploit  extrajudiciaire  du  30 
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Mars  1780.  Cet  exploit  ne  renfermoit  pas  délaiflement.  Quatre 
mois  &  demi  après  ,  il  prélenta  Requête  comre  fes  Afllireurs , 
en  abandon   &  en  payement   de   la   perte. 

On  lui  oppofa  que  ia  demande  en  payement  de  la  perte, 
étoit  précoce.  Que  fuivant  l'Ordonnance  ,  les  trois  mois  ne 
couroient  c^u  après  la  fignijication  du  délaijjanent  ;  que  fuivant 
le  pa£te  imprimé  de  la  police  ,  les  trois  mois  n'étoient  compta- 
bles que  du  jour  de  la  déclaration  à  la  Chambre  ;  qu'il  n'a- 
voit  point  fait  de  déclaration  à  la  Chambre  ;  &  qu'ainfi  n'ayant 
pas  rempli  le  pa£l:e  du  Contrat ,  il  étoit  réduit  à  la  difpo- 
îition  du  droit  établi  par  l'Ordonnance. 

Sentence  du  3  Septembre  1780,  qui  renvoya  la  Caufe  à 
trois  înois  ,  à  compter  du  jour  de  ï abandon  Jignijié.  Par  ce 
moyen ,  le  Tribunal  concilia  l'équité  avec  la  rigueur  du  droit , 
fuivant  lequel  Chighifola  auroit  dû  être  débouté  3  en  l'état ,  de 
fa  Requête  ,  avec    de'pens. 

Ce   déboutement  eût    été   trop  rigoureux  :  d'autant   mieux 

que  peut-être    la    difficulté  n'avoit    jamais    été  élevée.   J'ai  vu 

en  diverfes  occafîons  que  par  a£le  extrajudiciaire ,  l'Afluré  met 

le  finiftre  en  notice   aux  Afllireurs  :    »  fe    réfervant  de    faire 

»  l'abandon  ,  s'il  y  échoit ,   dans  le  temps  de  droit ,  avec  dé^ 

»  datation    qu'il   entend   que    la  préfente  notification    ait    au- 

»  tant  de  force  &  de  valeur ,    qu'une    déclaration    faite    à   la 

»  Chambre  du  Commerce  ».  Trois  mois  après  la  fignification 

d'un  pareil  a£le  ,  les  Afllireurs ,  à  qui  l'abandon  eft  fait ,  payent 

la  perte ,    fans  s'avifer  de  requérir   un^'nouveau  délai  de  trois 

mois  ;  mais ,  d'après  le  pafte  du  Contrat ,  ils  feroient  fondés  à 

demander  ce  nouveau  délai ,  &  même  à  propofer  l'exception  qui 

fut  mitigée  par  la  Sentence  que  je  viens  de  rapporter. 

§;  î-  Après  l'échéance,   la  fomme   afllirée   doit   être  payée,  fans 

qi^^iriimikullfon  attendre  que  la  liquidation  des  effets  fauves  foit  faite  ,  ainfi  que 

des  effets  fauves  je  l'ai    dit  au  ch.   17  ,  fecl.  7.^  On  excepte  feulement  le   cas, 

fou  faite?  j^v^  jgg  q(^^[ç,    fauves  font  déjà  parvenus    au   pouvoir  de   l'Af- 

furé  ,    ainfi    qu'on   le  verra  au    Chapitre    20 ,  feclicn  4 ,  où 

je    parlerai   du   payement  provifoire. 

La  compcnfa-      \\  n'efl  pas  dourtux   que  TAlTureur  ,    débiteur  de  la  perte , 

tion  a-t-elle  Jieu  ? 
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ne  Toit  en  droit  d'oppofcr  la  compcnfation  à  l'Afluré  ,  por- 
teur de  la  police ,  pourvu  que  la  dette  de  celui-ci  foit  claire 
&  liquide  ,  Se  pourvu  que  lors  de  l'échéance  ,  les  deux  Par- 
ties foyent  dans  un  état  de  liberté  :  car  la  dette  furvenue 
ou  échue  après  l'époque  de  la  faillite  ,  ne  forme  point  ma- 
tière à  compenfluion  ,  au  préjudice  du  tiers. 

La  compenfation  efl  une  efpece  de  payement ,  folvit  qui 
compenfat ,  dit  Godciroy  ,  fur  la  Loi  4  ,  ff.  qui  pot.  in  pig. 
hab.  Le  failli  efl  dépouillé  de  toutes  fes  aftions  a£livcs.  Il 
ne  peut  ni  payer  ,  ni  recevoir.  Il  ne  lui  efl  donc  permis  ni 
de  requérir ,  ni  d'admettre  la  compenfation ,  qui  n'a  pas  été 
auparavant  opérée  par  le  bénéfice  de  la  Loi.  La  mafïe  des 
créanciers  peut  s'y  oppofer.  Non  compenfatur  crediium  ciim 
altéra  credito ,  quod  pojl  fuam  decociionem  debitori  fuo  obve- 
nijfct ,  Cafaregis ,  dlfc.  135,  n.  6.  Denifart ,  tom.  1  ^  pag. 
560. 

Au  ch.  3  ,  fe3.  7  ,  j'ai  traité  plus  au  long  la  même  quef- 
tion  au  fujet  du  payement  de  la  prime.  Voyez  encore  la 
feclion  1  du   préfent   Chapitre. 

Au  Chapitre   i  z  ,  fcclion  44  ,    §.  2  ,  on  a  vu  que  l'avarie         ?•   v 
fe  régale  entre  les  Affureurs  &  les  AfTurés.   On  confond  alors  ,,^"  ^TThI 
toutes  les  polices  faites  pour  le  même  objet ,  quoique  fous  di-  diilinguer  u  date 
verfes  dates.  'l"  P'*''"*' 

Leffius  ,  lib.  2,  cap.  28  ,  /z.  30,  pofe  le  cas  d'un  char- 
gement de  marchandifes  »  eftimées  8000  écus ,  &  aiïlirées  par 
quatre  Affureurs ,  à  raifon  de  2000  écus  chacun.  Une  partie 
de  ce  chargement  périt.  L'Auteur  de'cide  que  chaque  Aflureur 
eft  tenu  de  contribuer  à  la  perte ,  à  proportion  de  la  fomme 
pour  laquelle  il  avoit  pris  rifque.  Omnes  tcnemur  contribucre 
pro  rata  ad  partem  qua;  periit.  v.  g.  merces  (cftimentur 
8000  aureorum  ,  ù  quatuor  fmt  AJfecuratores  ,  quorum  fin- 
guli  quartam  partem  (  nempè  (xjlimationsm  2000  )  ajjecurent  : 
Ji  dimidium  perierit  ,  Jinguli  tcnentur  conferre  1000  aureos  : 
ji  quarta  pars  ,    <)  00  ;  &  Jîc  deinceps. 

M.  Valin  ,  art.  25  ,  h.  t.  y  pag.  69,  dit  également,  que 
»  s'il  a  été  chargé  des  effets  de  valeur  fuffifante  pour  rem- 
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»  plir  toutes  les  Aflurances ,  alors  il  n'y  a  aucune  diftin£lion 
>>  à  faire  entre  les  différentes  polices  :  toutes  les  Affurances 
>>  doivent  être  confidérées  comme  fi  elles  avoient  été  faites 
»  par  une  fimple  &  même  police  ;  par  la  raifon  que  toutes 
»  ont  été  légitimement  faites.  Au  moyen  de  quoi ,  la  condi- 
»  tion  de  tous  les  Affûteurs  étant  égale  ,  en  cas  de  perte  d'une 
»  partie  feulement  des  effets  affurés ,  tous  la  fupponeront 
»  conjointement   au   marc  la    livre  de  leur  intérêt  ». 

Cette  manière  de  compter  cft  bonne  en  matière  d'avarie , 
ou  lorfqu'au  lieu  de  faire  le  délaiflement ,  on  fe  borne  à  de- 
mander la  fimple  réparation  du  dommage  fouffert  ;  elle  eft 
encore  bonne  ,  fi  l'on  a  permis  à  l'Affuré  ,  qui  a  fait  l'a- 
bandon ,  de  difpofer  pour  fon  compte ,  de  tous  les  effets 
fauves  du  naufrage.  Dans  tous  ces  cas  (  ainfi  que  dans  celui 
du  délaiffement  )  ,  on  ne  diftingue  point  la  date  des  polices  ; 
chaque  Aflureur  paye  relativement  au  rifque  par  lui  pris  : 
Singuli  ,  pro  rata  fummce  nominales  ,  tàm  primus  ,  quàm  ultimus 
Ajfccurator.  Formule  de  Hambourg.  (  Suprà  ch.  \  7 ,  fecl.  6 , 

§•   I.) 

S  E  C  T  I  0  N     I  I. 

Le  payement  doit   être  fait  au  porteur  de  la  police. 

Par  la  Formule  d'Anconne  ,  les  AfTureurs  s'obligent  à  payer 
la  perte  à  l'Affuré  ,  ou  à  qui  pour  lui  :  Li  AJfecuratori  debbano 
dare  &  pagare  al  detto  M.  Giovanni ,  0  à  chi  per  lui. 

Par  celle  de  Hambourg ,  ils-  s'obligent  à  payer  la  perte  à 
l'Affuré  ou  à  fes  Mandataires.  Si  prœdiSce  navi  malum  acci-r 
derit ,  objîringimus  nos  ,  hoc  ipfo  ,  vobis  vel  veflris  manda- 
tariis  ,  ad  omne  detrimentum   refarciendum. 

Par  celle  de  Rouen  ,  les  Aïfureurs ,  adrefTant  la  parole  à 
l'AlTuré  ,  difent  :  Nous  promettons  de  payer  la  perte  ,  à  vous  , 
ou  à  qui  pour  vous  fera. 

Par 
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Par  celle  do  Nantes  :  à  vous  ,  ou  au  porteur  de  la  po- 
lice. 

Par  celle  de    Bourdeaux  :  à   vous ,  ou  à  votre  Commis. 

La  Formule  de  Marfeillc  eft  muette  fur  ce  point.  Mais 
nos  Notaires  &  nos  Courtiers  font  en  ufage  d'iniorer  que  la 
perte  fera  payée  au  porteur  de  la  police  ,  j'ans  ordre  ,  ni  pro- 
cure   (  ou  procuration.  ) 

Les    billets  payables  au  porteur  furent   défendus   par    TEdit         §■  '• 
du   mois  de  Mai    1716.    L'ufîgc  en  fut  re'tabli  par   la  Décla- „„  ^pa°p!crnégo- 
ration  du  21  Janvier  1721.    Nos  polices  d'Affurance  ,  en  vertu  niable  .' 
de  la   claule  bannale   qu'on    y  infère  ,    étant  payables   au  por- 
teur ,  fans  ordre  ,   ni  procuration ,  on  les  confiderc  à  certains 
égards ,  comme  des  papiers  négociables  ,  fans  même  qu'il  foit  né- 
ceflaire  d'y  obferver  la  forme  de  rendofTement.  Il  fuffit  qu'on  s'en 
trouve  porteur  ,  pour  qu'on  foit  préfumé  en  être  Propriétaire. 

La  veuve  L*'^'^.  &  fils ,  Négocians  à  la  Rochelle ,  avoient 
remis  aux  fieurs  Fontenay  frères ,  Négocians  à  Marfeille  ,  leurs 
créanciers ,  diverfes  polices  d'Affurance  fur  les  VaifTeaux  la  Ge- 
neviève ,  le  Tamerlan  ,  &  le  Lion  dOr.  Faillite  de  la  veuve 
L^^^.  &  fils.  La  maffe  des  créanciers  de  ceux-ci  réclama 
15975  liv.  ,  pour  folde  ,  qui  étoient  encore  à  recouvrer  des 
mêmes  Affurances.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté ,  le 
24  Janvier  1747  ,  qui  donna  gain  de  Caufe  à  Fontenay 
frères.  Arrêt  du  26  Juin  1748  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de 
Montvallon  ,  qui   confirma   cette  Sentence. 

G*'*",  après  avoir  remis  une  police  d'Affurance  au  fieur 
Cleriffy  ,  fon  créancier  ,  fit  faillite.  Le  fieur  Lieutaud  ,  créan- 
cier antérieur ,  fit  des  arrêtemens  entre  les  mains  des  Affû- 
teurs ,  &  prétendit  devoir  êtrcf  payé  le  premier  fur  les  pertes 
d'Affurance  encore  dues.  Sentence  du  26  Janvier  1752  ,  rendue 
par  notre  Amirauté  ,  qui  donna  gain  de  Caufe  à  Cleriil}- , 
porteur  de  la  police. 

B^-*^.    &    fils ,    débiteurs    du    fieur    Peyrier  ,    Courtier    de 

change ,  pour  une  fomme  importante  ,    lui   remirent ,  fans  en- 

dofTement,  vm^  foule  de  polices  d'Affurance  ,  6^  firent  faillite  peu 

de   temps  après.    Les  Syndics   de  la  maffe  de  B'^''".  &  fils  re- 

Tome   II.  I  i 
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quirent  la  rémiffion  defdites  polices  au  Greffe  Confulaire.  Elles 
y  fiirent  dépofées  au  nombre  de  24.  La  plupart  des  figna- 
tures  Te  trou  voient  bâtonnées.  Ils  préfenterent  enfuite  Re- 
quête contre  Peyrier  ,  en  reftitution  des  polices ,  &  en 
rembourfement  des  fbmmes  par  lui  exige'es.  Sentence  du 
1 6  Janvier  1760,  rendue  à  mon  rapport  par  le  Tribunal 
Confulaire ,  qui  donna  gain  de  Caufe  à  Peyrier  ;  &  cette 
Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  zS  Juin  1765  ,  au  rap- 
port de  M.   de  Pinet-Guelton. 

Pareille  Sentence  ,  rendue  par  le  même  Tribunal  Confulaire, 
le  14  Oûobre  1776  ,  dans  la  faillite  de  M^'*.  &  Compagnie, 
en  faveur  du  fieur  Simon  Gilly  ,  porteur  d'une  police  d'Affu- 
rance  de  6000  liv.  ,  fur  le  corps  &  facultés  du  Brigantin  /a 
Marie-Rojè ,  Capitaine  Antoine  Paul.  Cette  police  avoit  été 
remife  au  fieur  Gilly  par  M"'"'^.  &  Compagnie  ,  fes  débiteurs, 
peu  avant  leur  faillite.  11  tut  décidé  qu'elle  lui  étoit  légitime- 
ment acquife  ,  malgré  les  difficultés  élevées  par  la  maffe. 
Le  porteur  de  II  fuit  de  Cette  Jurifprudence  ,  que  le  porteur  de  la  police 
de  la  police  a  ac-  ^  a£lion  pour  demander  en    Juflice    contre   les   Afîiireurs ,    le 

t'.on  pour  deman-  '^  ,       ■  ta  1  ^  r  •        J  a  /T 

der  la  perte.        payement  de  la  perte.   Dans  le  procès  au  tujet  qk^s  Allurances 
du  Capitaine  Ghiglino  ,  dont  )'ai  parlé  Juprà  ch.   12  ,  fccl.  22  , 
les  Afliireurs  conteftoient  l'aftion  au  fieur  Barthélémy  Benza, 
porteur  de   la  police.    Cette  exception  fut  rejettée  par  l'Arrêt 
du  3    Mars   17 59- 
§•  *■       .      La  comparaifoa  des  polices  d'Affiirance  avec  les  billets  au 
compeIen°"con-  porteur  OU  à  Ordre  ,  n'eft  pas  abfolue  ;  &  l'on  n'a  jamais  douté 
trerAfTiiré.  peu- q^ie  les  cxcepdons   que  les  Afliireurs    étoient  en   droit   d'op- 
poft^luponeTpof^^'-  ^  TAflliré  ,  ne  puiffent  être  oppofées  au  porteur   de  la 
Ue  la  police?        police,    lequel,   vis-à-vis    des     AlTureurs  ,  eft  l'image     &    le 
fimple  repréfentant    de   l'Aflliré  ;  pourvu  toutefois  que  les  ex- 
ceptions  concernent  l'Affurance  même.    La  police   n'eft  papier 
négociable  que  pour  l'exercice  de  ra£liGn  ,  &  pour  l'exaftion  des 
fommes  affurées  ,   &  encore  pour  exclurre  la  compenfation  pro- 
cédant de  caufe  étrangère.    Il  n'y  a  ni  Loi ,  ni  Règlement  qui 
ait  décidé  que  les  polices  foient  papiers  négociables.   La  claufe 
bannale   :   ^"^^  l'^  perte  fera  payée  au  porteur  fans   ordre ,    ni 
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procure  ,  a  fait  adopter  l'idée  de  négociabilité  ;  mais  cette  né- 
gociabilité ,  introduite  dans  l'ufage ,  pour  faciliter  les  aiTaircs 
du  commerce  ,  &  multiplier  les  fonds  du  Négociant ,  ne  doit 
jamais  nuire  aux  Affurcurs ,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
Contrat  en  lui-même  ,  dont  les  règles  doivent  être  refpeftées 
par  celui  qui  en  réclame  l'exécution. 

Au  refte  ,    ce   n'clt  qu'en  cas   de  perte  que  cette   néi'ocia-         §•  3- 
bilité  eft  favorable  au  porteur  de    la  police.    Mais  fi   le   Na- c.vfnulue !'' fi  °ië 
vire    arrive  à    bon   port ,  le    porteur  ne   fauroit   prétendre    ni  Navire  arrive  à 
hypothèque  ,  ni   privilège    fur   les   eflets  allures.     C'eil:  ici    un  '"*"  ^'^"" 
point  de  droit  étroit,    qu'il  n'efl  pas  permis  d'étendre   au-delà 
de   lui-même.   (  Quid  juris  ,  fi  le  connoillèment  lui   avoit  été 
également  cédé  }   Vid.  fiiprà  ch.  1 1  ,fccî.  5  ,  §.  8  ;    &  ch.  i(j , 
fea.   3.  ) 

Si  la  prime  étoit  encore  due,  les  Afîureurs  pourroient,  fans 
difficulté,  la  compenfer  ,  en  cas  de  perte  ,  vis-à-vis  du  porteur 
de  la  police.  Mais  dans  le  cas  d'heureufe  arrivée  du  Navire , 
ils  n'auroient  pour  la  prime  aucune  aftion  contre  le  porteur. 
Le  privilège  fur  les  effets  afîurés  doit  alors  leur  fulîire.  (  Suprà 
ch.  3  ,  fecî.  8.  ) 

Si  la  claufe  payable   au  porteur  n'a  pas  été  ftipulée ,  celui  §•  4- 

qui  fe  trouve  nanti  de  la  police ,  n'en  eft  propriétaire ,  qu'au-  claufe'payable  au 
tant  qu'elle  lui  a  été  cédée  en  due  forme  ;  &  cette  cefîion  porteur, 'n'a  pas 
eft  fubordonnée  aux  règles   établies  par  le  droit  commun.  eteinpuice. 

M.  Valin  ,  art.  3  ,  h.  t. ,  tom.  2  ,  pag.  45,  dit  «  qu'une 
»>  police  eft  un  papier  négociable  ,  comme  un  billet  à  ordre. 
»  Elle  peut  même  être  négociée  comme  un  billet  payable  au 
»  porteur.  Ainfi  ,  (  ajoute-t-il  )  cette  négociation  ne  peut  être 
»  regardée  comme  un  iimple  tranfport ,  qui ,  pour  faifir ,  a 
»  befoin  d'être  fignifîé.  D'où  il  fuit  qu'elle  transfère  de  plein 
»  droit  l'AfTurance  à  celui  en  faveur  duquel  l'ordre  eft  pafle , 
n  ou  qui  s'en  trouve  nanti  ,  l'ordre  étant  au  profit  du  p9r- 
»  leur  ;  &  cela  ,  au  préjudice  de  tous  les  créanciers  du  cé~ 
»  dant  y  &  des  faifies  qu'ils  pourroient  avoir  faites  fur  lui  ». 

Mais  i".  la  police  n'eft  un  papier  négociable,  que  lorfque 
l'ordre  eft  au  profit  du  porteur.    Si  la  claufe  payable  au.  por- 

Il  2 
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teur  n'a  pas  été  ftipulée  ,  on  doit  fe  diriger  par  la  difpoll- 
tion  du  droit  commun.  (  Ordonnance  de  1673  ,  tit.  des  let- 
tres de  change  ,  art.   30.) 

2''.  Le  porteur  de  la  polies  négociable  eft  à  couvert  de 
toute  faille  ,  de  la  part  des  créanciers  du  cédant;  mais ,  vis-à- 
vis  des  Affureurs  ,  il  eft  fournis  aux  exceptions  qui  dérivent 
du  Contrat.  D'où  il  fuit  ,  que  la  comparaifon  de  la  police 
d'Affurance  avec  le   billet  à  ordre  ,    eft  imparfaite. 

ESy  ^       ->  ""^cat     — ■■■  ■!       , jtQ 

S  E  C  T  I  O  N     I  I  I. 
Bonification  ,   pour  prompt  payement. 

La  Formule   de  Nantes   renferme  la  claufe   que  \'oici.  »    I! 

»  nous  fera  diminué pour  cent ,  pour  prompt  paye- 

»  ment ,    en  payant   par  nous  dans après  la  notifica- 

»  tion  de  l'abandon  &  de  la  perte  ».  (  Le  temps  de  la  con- 
dition ftipulée  ,  &  le  taux  de  la  bonification  promife  ,  font 
laifîes  en  blanc  ,   &  dépendent  du  paôe   des   Parties.  ) 

Notre  Formule  ne  renferme  rien  de  pareil.  Cependant  l'u- 
fage  eft  de  bonifier  un  6*  demi  pour  cent  aux  Aiîureurs  pour 
prompt  payement. 

Il  eft  équitable  d'accorder  une  remife  au  débiteur  qui  paye 
avant  l'échéance  ;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'ufage  s'eft 
introduit ,  parmi  nous ,  d'accorder  ,  pour  prompt  payement ,  un 
rabais  d'un  &  demi  pour  cent  à  l'Afrureur ,  qui  ne  paye  la 
perte  qu'après  le  terme  échu  ,  &  fouvent  beaucoup  j^lus  tard. 
Cette  efpece  de  grâce  indique  les  difficultés  qu'on  eftliye 
quelquefois  dans  l'exaftion  des  pertes  d'Aftlirance.  On  tâche 
de  les  vaincre  par  l'appas  d'une  bonification ,  qu'il  eft  libre 
à  l'Affuré  de  refufer.  Ce  point  fit  un  jour  la  matière  d'un 
procès  ,  qui  fut  décidé  par  notre  Amirauté ,  contre  un  Af- 
fureur ,  qui ,  malgré  fa  demeure  ,  demandoit  l'efcompte  d& 
grâce  qu'on  auroit  pu  lui  refufer ,  même  dans  le  cas  où  il  eût 
payé  avant  le  terme.   »  L'efcompte  qui  eft  une  diminution  du 
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»  prix  ,  à  caufe  de  F  anticipation  du  payement ,  ne  peut  être 
»  prétendu  par  le  débiteur ,  que  par  la  force  de  la  conven- 
w  tion  ;  car  autrement  ,  il  eft  toujours  permis  de  fe  libérer , 
»  en  payant  avant  le  terme  :  mais  on  ne  peut  forcer  le  créan- 
»  cier  à  taire  aucune  remife  ,  quand  il  lui  plait  d'attendre 
»  le  terme  ».  Praticien  des  Juge  &  Conllils ,  liv.  3  ,  c^.  4  , 
pag.   iio. 

Certains  Négocians  de  notre  Place  prétendent  que  les  pertes 
d'Affurance  ne  font  payables  que  dans  iïx  mois  ,  &:  qu'ainfi 
le  payement  fait  trois  mois  après  la  déclaration  du  finillre , 
emporte  de  droit  un  &  demi  pour  cent  d'efcompte  :  c'eft-à- 
dire  ,  demi  pour  cent  par  mois  ;  mais  ils  fe  trompent.  L'art. 
44  ,  h.  /•  ,  fixe  le  payement ,  trois  mois  après  la  fignifica- 
tion  du  délaiJJ'ement  ;  &  notre  Formule  détermine  ce  même 
payement ,  trois  mois  après  la  déclaration  faite  à  la  Chambre. 
D'où  il  fuit ,  que  l'efcompte  dont  il  s'agit  ne  devroit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  les  Aflureurs  payeroient,  fans  aucun 
délai  3   les  fommes  afTurées. 

SECTION     IV. 

Rature    de    la   Jignature    opère  -  t  -  elle   payement ,    &    no- 

ration  / 

L'obligation  des  AlTureurs  s'opère  par  leur  flgnature  au  bas 
de  la  police  ;  &  ils  écrivent  de  leur  propre  main  la  fomme 
pour  laquelle  ils  fe  rendent  Afllircurs.  Lorfqu'ils  payent  la  perte 
ou  l'avarie  ,  ils  fe  bornent  à  rayer  leur  lignature.  Cette  can- 
cellation  fuffit  pour  leur  acquérir  une  entière  décharge  ;  à 
moins  qu'il  ne  paroifTe  d'ailleurs  que  la  fomme  due  n'a  pas 
été  acquittée.  (  Si  chirographum  cancellatum  fuerit  :  licet 
prcefumptione  debitor  liberatus  ejje  videtur  ^  in  cam  tamen  quan- 
titatcm  ,  quam  manifejlis  vrobationibus  creditor  fibi  adhuc  de- 
beri  ojlenderit ,  recîè  debitor  convenitur.  L.  24  ,  ff.  de  probor- 
tienibus.  ) 
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En  effet ,  il  arrive  quelquefois  que  malgré  la  cancellation 
de  la  fignature  ,  le  payement  des  Ibmmes  afflirées  n'eil:  pas 
effectif,  &  que  les  Affureurs  font  leurs  billets  à  l'ordre  d.e 
rAlTuré. 

Si  ce  billet  efl  caufé  pour  perte  cTApurance ,  d'un  tel  Vai{^ 
feau  ,  &  que  le  débiteur  tombe  en  faillite  ,  l'hypothèque  du 
Contrat  primitif  fubliile-t-elle  ? 

J'ai  vu  divers  bilans  ,  où  l'on  a  placé  parmi  les  créanciers 
hypothécaires ,  les  porteurs  de  pareils  billets  ;  à  quoi  les  créan- 
ciers chirographaires  ne  fe  font  pas  oppofés.  Cette  pratique  eft 
abufive. 

Une  fois  que  la  police  d'Affurance  ,  qui  feule  donne  hy- 
pothèque aux  Parties .  contra£tantes  ,  cefle  d'exifter  par  la 
cancellation  de  la  fignature  des  Afllireurs  ,  fhyp  que  ne 
peut  plus  revivre  au  préjudice  des  autres  créanc  -iS  ;  car  , 
comme  l'obferve  Catclan ,  tom.  z  ,  pag.  286  ,  »  celui  qui 
»  étant  créancier  par  un  Contrat  privilégié  ,  fait  une  qiiit- 
»  tance  publique  à  fon  débiteur  ,  fans  fe  rien  réferver ,  perd 
»  le  privilège  &  la  priorité  du  temps  ,  quoiqu'après  la  quit- 
»  tance  générale  ,  il  ait  été  pafTé  un  afte  public  ,  par  le- 
»  quel  le  débiteur  déclare  que  la  quittance  eft  feinte ,  &  que 
»  la  fomme  efl:  véritablement  due  ». 

Cet  Auteur  ajoute,  »  que  les  principes  du  droit  font  tout-à- 
»  fait  oppofés  à  un  pareil  renouvellement  d'une  obligation  que 
»  le  payement  a  une  fois  éteinte  &  détruite.  Ces  fortes  de  {;- 
»  mulations  ne  méritent  pas  trop  d'ailleurs  d'être  favorablement 
>>  accueillies.  Ce  font  des  déguifemens  qui  ne  fentent  pas 
»  leur  bien  ,  &  qui  Couvent  cachent  quelque  fraude  ,  en  cachant 
»  la  vérité  ». 

La  pratique  que  je  viens  de  combattre ,  a  beaucoup  de  par- 
tifans  parmi  nous. 

1°.  Indépendamment  du  biffement  de  la  fignature  ,  dit-on, 
l'Affureur  qui  paye  la  perte  ,  reçoit  un  reçu  de  la  part  c'e 
l'Aflliré.  Or  ,  fi  ce  reçu  n'eft  pas  fait  ,  la  fomme  aflurée  eft 
encore  due.  2°.  Si  l'original  de  la  police  vient  à  s'égarer, 
l'Aflliré  fe  fait  expédier  un  extrait  de  l'enrégiftrement  >  &  il 
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attaque  l'Afllireur ,  qui  ne  peut  s'exempter  de  payer  ce  qu'il 
doit.  11  en  eft  de  même  du  cas  de  la  caiiccllation  faûice. 
3°.  Ce  n'ell  pas  dénaturer  un  Contrat,  que  d'accorder  du 
.  temps  à  fon  débiteur ,  fur-tout ,  fi  le  fécond  Contrat  eft  re- 
latif au  premier.  En  cet  état ,  ajoute-t-on  ,  û  l'AlTureur  me 
paye  en  argent ,  je  lui  laifle  rayer  fa  fignature ,  &:  je  lui  fais 
quittance.  Dans  le  cas  où  il  me  demande  du  temps ,  j'exige 
de  lui  un  billet  à  ordre ,  &  je  lui  laifTe  figurativemcnt  bà- 
tonner  cette  même  fignature.  Si  ce  billet  eil  pur  &  fimple, 
mon  titre  efl  dénaturé  ;  mais  fi  ce  billet  eft  relatif  au  titre- 
primitif,  je  conferve  tous  les  droits  attache's  au  titre,  qui, 
par  ce  moyen,  ci\  confirmé,  plutôt  qu'anéanti.  Tel  eft  l'u- 
fagô  de  Marfeille  :  ufago  ,  continue-t-on  ,  qui  favorife  les  af- 
faires ,  &  ne  nuit  à  perfonne  :  car  peu  importe  que  le  titre 
primitif,  qui  fubfnle  toujours  dans  le  livre  du  Courtier  ou  du 
Notaire  ,  ait  été  modifié  par  un  billet  conçu  pour  perte  d''AJ- 
furxnce  d'un  tel  Navire. 

Malgré  ces  raifons  &  cet  ufage  ,  je  perfille  dans  mon  avis. 
La  police  forme  le  véritable  original  du  Contrat.  L'enrégiftre- 
ment  dans  le  cahier  du  Courtier  eft  un  fimple  mémorial , 
auquel ,  il  eft  vrai ,  on  peut  avoir  recours  en  cas  d'adhire- 
menc  de  la  pièce  ;  mais  cet  enrégiftrement  s'opère  fans  le 
concours  des  Parties.  C'eft  à  l'origiaal  que  l'hypothèque 
légale  eft  attachée.  Si  cet  original  elt  anéanti  par  une  can- 
cellation  volontaire  ,  l'hypothèque  qui  réfultoit  de  l'inf- 
triiraent  même  ,  s'évanouit  néceflairement  ,  fans  qu'elle 
puifTe  être  tranfmife  dans  un  billet  privé  ,  qui  n'a  point  de 
date  vis-à-vis  du  tiers,  &  qu'on  peut  fabriquer  après  une  faillite. 

Il  en  eft  autrement  des  billets  de  prime  ,  attendu  que  I;i 
prime  continue  d'être  due  en  vertu  du  titre  primitif  qui 
eft  exiftant  ;  mais  pour  ce  qui  eft  de  la  perte  ,  elle  eft  pré- 
fumce  payée  par  la  cancellation  de  la  fignature  ;  &r  cette 
préfomption  doit  ane'antir  fhypotheque  ,  toujours  regardée  de 
mauvais  œil  dans  un   concours  de  créanciers. 

En  un  mot ,  on  ne  fauroit  difconvenir  qu'en  pareil  cas  , 
la  cancellation   ne  foit  menfongère.    Or  ,    ou   ne  doit  jamais 
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favorifer  le  menfonge.  Il  faut  que  la  maifon  du  Négociant 
foit  pleine  de  ve'rité  &  de  juftice  :  Mercatoris  domun\  veri- 
tatis  &  isquitatls  plcnam  ejfe  oportet.  Straccha  ,  de  merca- 
turâ  ,  part,  i  ,  n°.  9.  Bertrand,  vol.  2  ,  co?ic.  268  ,  n.  9. 
Ces  devoirs  communs  à  tous  les  hommes  ,  font  fpécialement 
attachés  à  la  profeffion  du  commerce  ,  dont  la  bonne  foi 
eft  la  bafe.  Ainiï  ,  tout  ce  qui  relient  l'aftuce  ,  la  duplicité , 
la  fimulation  ,  eft  éloigné  du  Négociant  véritable.  Il  lui  eft 
permis  de  travailler  à  fa  fortune  ,  pourvu  que  la  prudence  foit 
îans  ceffe  dirigée  par  le  devoir. 

On  infère  quelquefois  dans  les  polices ,  que  la  perte  fera 
payée  en  billets  à  ordre.  Malgré  ce  pafte ,  fi  la  fignature  de 
la  police  eft  bâtonnée  ,  je  crois  que  l'hypothèque  ne  s'en  éva- 
nouit pas  moins.  Un  billet  privé  qui  ,  par  la  cancellation , 
fe  trouve  détaché  de  l'atte  pubUc  ,  ne  fauroit  avoir  hy- 
pothèque par  lui  -  même.  Il  eft  effentiel  pour  le  Commerce, 
qu'en  pareille  matière ,  qui  eft  de  rigueur  ,  on  ait  des  règles 
fûres ,  dont  l'application  ne  dépende  ni  du  caprice  ,  ni  de  la 
mauvaife  foi  des  Parties. 

C'eft  beaucoup  ,  que  d'avoir  accordé  l'hypothèque  à  une 
cédule  volante  ,  telle  que  la  police  d'AflTurance  ;  mais  je 
ne  vois  pas  qu'il  foit  poffible  d'étendre  cette  même  hypothèque 
à  des  billets  privés  ,  dreftes  quelquefois  dans  un  temps  fuf- 
pe£i: ,  &c  conçus  en  la  manière  que  l'on  trouve  bon.  Rien 
de  fi  dangereux  que  d'abandonner  ainfi  le  fceau  de  l'auto- 
rité publique,  au  pouvoir  des  perfonnes  intéreffe'es  ,  qui ,  par  ce 
moyen  ,  pourroient  faire  revivre  une  hypothèque  déjà  éteinte,  & 
une  Créance  acquitte'e  depuis  long-temps.  Les  exemples  de  pareilles 
fraudes  ne  font  pas  rares  dans  les  faillites.  Decocius  ,  regulariter 
omnes  doit ,  fmudis  &  maliùce  prafumptiones  contra  fe  habent. 
Decocii  etenim  à  communiter  accideniibus ,  Jicuti  funt  faciles  ad 
meniïendwn  ^  ita  in  creditorum  damnum  &  fraudem  folent  colludere, 
bona  intricarc  &  conturbare  ^  uni  dando  ^  alteri  aiiferendo^  &  mille 
alla  mala  &  facinora  perpetrando  ;  ita  ut  apud  omnes  pafjîm  vulga- 
ris  &  approbata  fit  confequentia  :  DECOCTOR  ,  ergo  frauda- 
TOR.  Cafaregis  ,  difc.  20^  ,  71,  45.  Straccha  ,  de  decocl. ,  part. 
3,  n.  18,  19  (S' 22.  SECTION 
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SECTION     V. 

Répétition  du  payement  fait  par  erreur. 
Si  ,   n'étant   lié   par    aucune  obligation  ni  civile ,  ni    natu-    _     §•  '•' 

,,  •  /■  1  •  -A  1  ,1  .  .        Pavement  d'une 

relie,    je   paye  une  tomme  dont  je    crois    être   d>;biteur  ,   je  fommo,  qui  neft 
puis  la  répéter ,    foit  que    je  me  fois  trompé  en   fait ,  ou  en  ^l'ie  pr  aucune 
droit.    Vinnius,    fur   le    §.     6,   injl.    de   oblig.    quœ    quafi  ex'^^l''^  l^t 
contracbi  ,     &    dans  fes    Quefhons ,    lib.     i  ,    vtzp.    47.     Fer-  relie. 
riercs  &   Boutaric  ,  fur  le   même  §.    Serres  ,  pag.    447,    Go- 
defroy  ,  fur  la.  Loi  60  ,    ff.    de    candie,    indeb.    Cujas  ,  fur 
la  Loi  7  ,   ff.   de  jur.   &  faB.   ignor.    St.  Jean,   dec.  75.    Po- 
tliier  ,  des  obligations  ,  n.  641.  M.  d'Agueffeau  ,  tom.   5  ,  pag. 
475    &  fuivantes. 

Ainfi ,  puifque  l'Affurance  faite  après  la  perte ,  ou  l'arrivée 
des  chofes  affurées ,  eft  abfolument  nulle ,  fi  rAfTuré  en  fa- 
voit  la  perte  ;  ou  l'Aflureur  ,  l'arrivée  avant  la  fignature  de 
la  police  ,  le  payement  qui  a  été  fait  ,  eft  au  cas  d'être  ref- 
titué  :  parce  que  le  Contrat  auquel  le  dol  a  donné  lieu  ,  eft 
nul  dans  fon  eftence.  Peu  importe  que  la  partie  léfée  fe  foit 
laiffée  furprendre  par  erreur  de  fait ,  ou  par  erreur  de  droit. 
ÇArt.  41  ,   h.  t.    Pothier  ,  n.    i^  ,    14  &  15.) 

Celui  qui,    par  erreur  de  droit,   paye    ce    qu'il  devoit  par   „. ._^'  ^'  ,, 
une   obligation    naturelle,  ne  peut  le  répe'ter.    L.    10,    C.  de  fom''r,^e  due   par 
Jur.  &  facî.  ignor.  Ihiq.   Doclorcs.    M.  d'Agueffeau  ,  tom.    5  ,  f  b'^s-ition   lutu- 
pag,  468.  Je  ne   puis  répéter  ce  que  j'aurois  pu  me  difpenfer 
de  payer,    en    oppofant   la  prefcription.    Le  fils  de  famille  ne 
peut  répéter  la   fomme  qu'il   auroit  pu   ne   pas  payer  ,   en  in- 
voquant le  Macédonien.    L'héritier  qui  a  compté  l'entier  legs, 
eft  non  recevable  à   réclamer  la  falcidie. 

La*  répétition  ne  compete  donc   pas  à  l'Affureur  qui  a  paye 
la    perte  ,    dont  il  auroit  pu  fe    mettre    à  couvert ,   au    bé- 
néfice de  la  fin  de  non-reccvoir ,  établie  par  l'article  48  ,  A.  r. , 
Tome  IL  Kk 


ijS  TRAITÉ 

parce  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'anéantit  point  l'obligation 
naturelle. 

Il  en  eft  de  même  du  payement  fait  malgré  la  preTomption 
tirée  de  /^  lieue  &  demie  pour  heure  ,  parce  que  cette  pré- 
fomption  légale ,  établie  par  l'a:  ticle  39,  A.  r. ,  efl:  un  fimple 
moyen  civil  de  fe  difpenfer  de  payer  ,  &  non  la  preuve 
d'une  fraude  proprement  dite.  La  même  décifion  a  lieu  au 
fujet  du  payement  de  toute  autre  Affurance  infeâée  de  nul- 
lité civile ,  pourvu  qu'il  y  ait  obligation  naturelle ,  &  que 
le  payement  n'ait  été  occafionné  ni  par  dol ,  ni  par  erreur  de 
fait. 
§.  3;  Dans  le  cas  où  partie  des  Affureurs  obtiennent  gain  de  eaufe , 

Afl-ureursobtifn-  c^ux  qui  Ont  payé  la  perte  ,  fans  réferve  ,  &  fans  y  être  in- 
nent  gain  de  eau-  duits  par  erreur  de  fait  ,  peuvent  la  répéter  ,  fi  l'Afllirance 
fe,  ceux  qui  ont  ^jj.   ^^\^^  gj^  Çq^  cflence  ,    comme    fi   la  matière  du  rifque 

p.iye    volontaire-  ,  ,      .  /        i  i       t«.t       •  y^  r.  rr      •     C'- 

nient  la  perte ,  ne  S  etoit  pas  trouvec  dans  le  iNavu-e  ,  ou  que  1  Allure;  tut 
peuvent-Us  la  ré-  coupable  de  fraude.    Mais  fi  la  difficulté   ne  rculoit  que  fur  la 

peter.'  ,-        i       •  /       •  >        ■  ^        r^  i 

iimple    mterpretation  ou  exécution  du  'Contrat ,    le  payement 

fait  volontairement  j    &  fans    erreur  de  fait  ,    enfuite  d'un  fi- 

niftre    quelconque  ,  feroit   irrévocable  ,    fauf   le    recours    de 

l'Affiireur   fur   les    effets    abandonnés.    Telle    cft    notre    Jurif- 

prudence. 

§•4-  il  en    eft    de  même    du  payement    fait    volontairement  en 

en  veruT^d'une  vercu  d'une  Sentence  définitive.    L.  i  ,    C.   de    condicl.    indcb. 

Sentence.  L.    5  ,   C  de    Tt  judic.    Boniface  ,    tom.    i  ,  pag.   64  ,    n.    4  , 

&  tom.  3  ,  pag.   315.  Pothier  ,  des  obligations  ,  n.  860.  JoufTe 

&  llhodier ,  fur  i Ordonnance  de   1667  ,    lit.    27  ,    art.    5  ,-  à 

moms  que  cette  Sentence  n'eût  été  rendue  fur  un  faux   titre. 

Cujas ,  jur  la  Loi    i  .,  C   de  condicl.  indtb. 

Le  payement  fait  en  vertu  d'un  Jugement  provifcire ,  n'eft 
pas  un  obftacle  à  l'appel.  En  pareil  cas  ,  on  déclare  ne  payer 
que  comme  contraint  &  forcé  ,  &  avec  proteftation  d'ap- 
peller ,  ou  de  pourfuivre  fon  appel.  (  Jouffe  &  Pothier  ,  a.ux 
endroits  cites.  )  Mais  le  défaut  de  proteftation  ne  nuiroit  pas , 
attendu  que  la  contrainte  provifoire  ne  permet  pas  de  délibérer. 
(Cafaregis,  difc.    12,  n.  8.) 
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En  règle    eénérale ,    les    intérêts    de    la   fomme    induement     .    ^y... 
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payée,   ne  courent  que  depuis    la  demande  judiciaire.    L.   1,3-t-ciicii 


lieu  avec 


C.  de  condiB.  indeb.  Ibïq.  Cujas ,  Perefius  &  autres  Do£leurs. '"''='■'='*  • 
Defpeifles ,  tom.  i  ,  pag.  768,  n.  25.  Bretonier ,  tom.  2, 
pag.  810  ,  n.  j.  Furgole  ,  ^"<^/?.  37  ,  n.  51.  Boutaric  //?/?., 
pag.  428.  Serres,  pag.  449.  Fromcntal ,  pag.  145.  (^ette  règle 
reçoit  deux  exceptions. 

i**.  Quand  L'exaction  a  été  faite  de  mauvaife  foi  ,  Fintérct 
tfi  dû  depuis  t  indue  jouijfance.  Decormis  ,  tom.  2  ,  col.  1954. 
La  doftrine  de  cet  Auteur  me  paroit  préférable  à  celle  de 
Bretonier  ,  tom.  1  ,  pag.  810  ,  n.  7  &  8  ,  qui  ,  fous  pré- 
texte que  le  payement  d'une  fomme  non  due  ,  s'appelle  en 
droit  promutuum ,  foutient  que  »  la  mauvaife  foi  de  celui 
I»  qui  reçoit  une  fomme  qu'il  fait  ne  lui  être  pas  due  ,  ne 
»  doit  pas  le  faire  condamner  d'en  payer  les  intérêts  avant  la 
*»  demande  ».  (  Vid.  mon  Traité  du  Contrat  à  la  grojfe  ,  ch.  6 , 
feci.  2.  )      . 

Nota.  Si  les  Juges  prononçoient  contre  l'AfTuré  ou  l'Af- 
fureur  de  mauvaife  foi ,  la  peine  du  double ,  portée  par  l'ar- 
ticle 41  ,  A.  r.  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  d'accorder  les  in- 
térêts depuis  l'indue  exaftion  ,  &:  avant  la  demande  ;  fauf  au 
Procureur  du  Roi  de  prendre  ,  pour  la  vinditle  publique , 
telles  conclufions  que  le  cas  pourroit  requérir. 

2°.  L'AfTuré  qui  ,  en  vertu  d'un  Jugement  provifoire  ,  a 
reçu  la  fomme  alfurée ,  venant  enl'uite  à  perdre  fon  procès  , 
doit  reftituer  le  capital ,  avec  intérêts  depuis  l'indue  exaftion. 
(  Guidon  de  la  Mer  j  ch.  3  ,  art.  2.  Duperier,  tom.  1  ,  pa2: 
488  ,  v°.  intérêts.  Bretonier,  tom.  2  ,  pag.  810  ,  n.y.  Serres, 
f^g-   449,  f^f^i   ch.   \2  ,  fcî.    13.) 

Le  Règlement  de  Barcelonnc  {Confulat^  ch.  359)  fîxoit 
ces  intérêts  à  2  fols  pour  livre.  La  Formule  d'Anconne  les 
porte  à  20  pour  cent.  Le  Règlement  d'Amflerdam  ,  art.  33  , 
au  denier  dour^e.    Mais  parmi  nous  ,    c'efl:  le    5  pour   100. 

Au  refte  ,  c'efl:  à  l'AfTuré  ou  à  l'AfTureur  qui  répète   l'indu         .§•  f'- 
payement  ,     à     prouver    la    furprife     dont   il  fe    plaint.     Car  payemen".'"c!oi1 
on  ne  préfume  pas  que  des  Négocians  ayent  l'imprudence  de  prouvcrqii:iaci6 
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paj'er  ce  qu'ils    ne    doivent    point.    Is   autem    qui  indebitum 

folvijfe  ait ,  probandi  onere  gravatur  ;  ciim  nemo  tàm  refupinus 

Jit^  ut  facile  pecunias  fuas  jacî  et  ,  &  indcbitas  effundat  ;  prœjenlm 

Ji  ipje ,    qui    indebitas  dedijfe  dicit  ,  homo  jit  diligens   &  pro~ 

vidas  ,    ut  funt  plerique   mercatores.   Marquardus  ,  lib,  2  ,  cap. 

1}  ,    n.  j}.  Cafaregis  ,  difc.  11 ,  n.   29.  Cujas  ,  fur  la  Loi  i  , 

C.  de  condic.  indeb.    Perefius  ,  ibid. 
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recevoir  établies  contre  les  Négocians  qui  négligent  d'ufer  de 
leurs  droits ,  foient  de  peu  de  durée ,  afin  de  procurer  au 
commerce  la  liberté ,  la  fureté  &  ra£^ivité  qui  lui  font  né- 
cefïàires.  C'eft  ce  qui  a  porté  le  Légillateur  à  refferrer  dans 
des  termes  très-courts  ,  les  prefcriptions  en  matière  d'Af- 
furancc. 

Mais  la  manière  dont  l'article  48  ,  h.  t.  ,  a  été  conçu  , 
prcfente  à  l'eiprit  des  doutes  ,  très-difficiles  à  vaincre ,  ôc  oc- 
cafîonne  tous  les  jours  ,  des  procès  qui  divifent  les  fuffrages. 
Se  t interpetra:^one  délie  l^ggi-  è  un  maie  ,  egli  é  évidente  eJJ^eme 
un  altro  ,  l'ofcurita  ,  che  Jlrafcina  feco  necejfariarnente  linier- 
petra^ione.  Beccaria  ,  §.  5  ,  fag.  27.  Les  Loix  obfcures  don- 
nent lieu  à  de  fauiïes  interprétations  ;  elles  tendent  un  piège 
à  la  bonne  foi  ;  elles  rendent  incertaine  la  Jurifprudence  des 
Tribunaux  :  Conflitutio  débet  ejfe  manifejîa  ,  ne  aliquis  vitiojè 
eam  poffît  interpretari  ,  &  ne  ad  parcîur  laqueus.  RebufFe  , 
in  pmm.  conjl.  •,   gl.    i  »    /2.  3  2. 

SECTION    I. 

Ordonnances  &  Réglemens  au  fujet  des  prefcriptions  en  matière 

d' Ajjurance. 

$.  1.  Le  Chapitre    5    du  Guidon   de  la  Mer  ,  traite   des   avaries. 

Guidon  de  la  L'aj-t.  37,  porte  que  YAJJuré  fera  tenu  de  notifier  à  fes  Af- 
furcurs  les  avaries  de  la.  marchandife  (  dans  certains  délais  y 
mentionnés  ,  lefquels  font  plus  ou  moins  longs ,  félon  la  diftance 
des  lieux  :  quinze  jours ,  un  mois ,  trois  mois ,  fix  mois ,  un  an  )  ; 
ledit  temps  pajfé ,  eft-il  dit ,  les  AJJurés  ne  feront  receva- 
bles ,  quelques  excufes  qu'ils  propofent ,  â  donner  avaries  en 
compte-. 

Le  Chapitre  7  traite  des  délaijfemens.  Il  difhingue  le  cas 
où  la  perte  du  Navire  eft  certaine  ,  d'avec  celui  où  il  y  a  quel- 
que efpoir  de  le  recouvrer.  L'article  2  parle  du  premier  cas. 
»  Si  le  Marchand  ,  eil-il  dit ,  ejl  certioré ,  par  bon  avis  ,  de  la 
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»  perte  ou  naufrage  ,  Jans  ejpoir  de  recouvraïKe  ,  il  ne  dou 
»  conÇulicr  s'il  jcra  j'on  délais  ou  non,  mais  le  doit  Jlgnijîer  ^ 
»  pour  ,  deux  mois  du  jour  de  la  (ignilication  ,  recouvrer 
»  les  fommes  afTurées  ,  &  nonobftant ,  dedans  ledit  temps  ou 
»  plutôt  ,  fi  faire  fe  peut ,  communiquera  (es  cargaifons ,  con- 
»  noilTcmens ,  atteftations  de  la  prilc ,  ou  perte  aux  AfTu- 
»  reurs  ».  Ce  délai  de  deux  mois  court  du  jour  de  la  Jlgni- 
jîcation  du  délaiflement.  Mais  l'article  2  ne  preicrit  aucun 
terme  fatal ,  dans  lequel  le  délailTcment  doive  être  fait.  L'AlTuré 
le  doit  Jîgnijlcr ,  fans  qu'il  foit  dit  en  quel  temps. 

L'article  4  du  même  Chapitre  parle  du  fécond  cas.  >»  Quand 
»  le  Navire  eft  pris  ,  ou  jeté  à  la  côte  par  tourmente  ,  en 
»  Pays  Etrangers  ,  &  qu'il  y  a  efpoir  de  recouvrance  du  tout 
»  ou  en  partie ,  il  ejl  en  liberté  de  PÂjJuré  de  faire  Ces  dé~ 
»  lais  y  ou  autrement  s'arrêter  à  protejlations  ;  &  quelque  pour- 
»  fuite  ou  adjonftion  qu'il  donne  aux  Affureurs ,  cela  ne  lui 
»  portera  de  préjudice  que  par  après  ,  il  ne  falfe  fon  délais  ». 
Il  fuffit  donc  en  pareil  cas  ,  que  l'AfTuré  s  arrête  à  protejla- 
tions ,  fans  que  cela  lui  porte  préjudice  ,  pour  faire  par  après, 
Ibn  délaiiTement. 

L'article  12  dit  :  »  les  avaries ,  reflbrtimens ,  répétition  de 
»  ce  qui  eft  trop  affuré  ,  &  autres  répartitions  touchant  le 
»  fait  des  Ajjurances  ,  n'auront  lieu  ,  fi  dedans  l'an  &  jour 
»  elles  ne  font  pourfuivies  par  demande  faite  en  Jugement  con- 
»  tradiwloire  ,  &  qu'il  foit  vérifié  de  la  litifpendance  pour 
»  ôter  les  abus  des  fomm.ations  &  protcftations  fimples  fans 
j*  afTignations  ,  qui  peuvent  caufer  une  infinité  de  procès  à 
»  des  héritiers ,  où  jamais  il  n'y  auroit  fin  ».  Cette  prefcrip  - 
tion  annale  ne  concerne  que  les  avaries ,  les  rejjortimens , 
c'efl-à-ùire  ,  la  répétition  de  ce  qui  efl  trop  afjuré ,  &  au- 
tres repartitions  touchant  le  fait  des  Affurances  :  telles  que 
les  répartitions  pour  caufe  de  rachat  du  Navire  pris  ,  ou  pour 
recouvrance  du  Navire  échoué  :  mais  cela  n'a  aucune  relation  aux 
délaiffemens. 

Le  Guidon  a  fuppofé  que  dans  le  cas  où  l'Affuré  efl  cer- 
tiorc ,   par  bon  avis  ,    de    la  perte    ou    naufrage,  fans  efpoir 
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de  recouvrance ,  il  feroit  aflez  incité  par  fon  propre  intérêt ,  à 
faire  le  délaiflèment ,  &  à  recouvrer ,  le  plutôt  poliible ,  les  Ibm- 
mes  afTure'es  ,  fans  qu'on  eût  befoiii  de  raigaillonner  par  la 
crainte  d'une  prefcription. 

Mais  ,  s'il  y  a  voit  quelque  efpoir  de  recouvrance  ,  il  fuffi- 
fort  d'en  avertir  les  Afîlireurs ,  pour  qifils  fufi'ent  à  même  de 
veiller  à  leur  intérêt  ;  fauf  à  l'Aflliré  de  faire  par  après  fon 
délais  (  fans  qu'il  y  eût  à  ce  fujet  un  ternie  fatal.  )  En  un 
mot ,  je  ne  trouve  dans  le  Guidon  de  la  Mer ,  aucun  ar- 
ticle qui  foumette  à  la  prefcription,  l'aftion  de  delallfement. 
§•2,  Règlement  d'Anvers,  art.    ij.  »  Celui  qui  aura  à  demander 

d'Anve^r's!'"""^  **  quelque  chofe  en  vertu  des  lettres  ou  polices  d'AlTurance , 
»  efl  obligé  de  le  faire  dans  quatre  ans  prochains  après  la 
»  date  de  la  police.  Ledit  temps  de  quatre  ans  palfé ,  en  feront 
»  déchus  &  forclos  purement  &  fimplement,  &  ne  pourront  ja- 
»  mais  plus  en  faire  pétition ,  ni  demande  ».  (  Nota,  les  quatre 
ans  couroient  ,  non  depuis  le  finiftre  arrivé  ,  mais  après  la 
date  de  la  police.  ) 
Règlement  Règlement  d Amjlcrdam  ,  an.   \  2.  »  Tous  les  dommages  & 

»  intérêts  encourus  par  les  Navires  &  marchandifes  ,  que  l'on 
»  appelle  (  avarie  grofTe  )  ,  fe  doivent  répéter  en  une  année 
»  &  demi ,  {\  elles  font  advenues  dans  le  renclos  &  limites 
»  de  l'Europe  ou  Barbarie  ;  &  hors  de  là  ,  da?is  trois  ans 
»  pour  toute  préfixion  de  délai  ,  à  compter  le  temps  de  l'un 
»  &  de  l'autre  ,  incontinent  après  l'entière  décharge  des  Vaif- 
»  féaux  ». 

An.  13.»  Et  quant  aux  Navires  &  marchandifes  afllirées , 
»  perdues  ,  dèprédées  ,  gâtées  ,  ou  autrement  endommage'es  , 
»  les  Affûteurs  feront  tenus  d'intenter  leur  aftion  contre  les 
>»  A  {Fureurs  ,  étant  au  préalable  avertis  de  la  perte ,  pour  toute 
»  pre'fixion  de  délai  ,  dajis  un  an  &  demi  ,  pour  ce  qui  con-  . 
*>  cerne  l'Europe  &  Barbarie  ;  car  hors  de  là  ,  nous  avons 
»  prefcrit  trois  années  entières. 

An.    16.  »    Et  pour   ce  qui  concerne   les   marchandifes   ci- 
»  devant   fpécifiées    ez   derniers    articles  j    fi    tant   eft  qu'elles 

»  reçoivent 


d'Arafterdam. 
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h  reçoivent  dommage  ,  nommé  avarie  groffc  ,  ra£lion  en  doit 
>>  être  intentée  pour  toute  prcfixion  de  dclai,  dans  un  an  ,  félon 
j»  qu'il  écherra  ,  comme  aujjl  de  tous  autres  dommages  Ù  in- 
»  téras ,  Jî  aucuns  font  dus  ,  dans  pareil  temps  ». 

Par  ces  deux  Réglemcns  d'Amrterdam  &  d'Anvers,  l'ac- 
tion d'avarie  &  celle  de  délai flcnient  ,  font  foumifts  aux 
mômes  prefcriptions.    (  f^ide  Kuricke  ,    diat.  ,    «.     16  ,    pag. 

837.  ) 

Ordonnance  de  1681  ,  art.  48  ,    h.  t.  »    Les  délaiïïemens  &  §•  3- 

*>  toutes  demandes  en  exécution  de  la  police  ,    feront  faites  aux  j^g[  *^""^"^^ 
>>  AfTureurs  ,  dans  Jix  Jemaines  après  la  nouvelle  des  pertes  ar- 
»  rivées  aux  Côtes  de  la  même  Province   oia  l'Affurance  aura 
»  été  faite  ; 

»  Et  pour  celles  qui  arriveront  en  une  autre  Province  de 
»  notre  Royaume  ,  dans  trois  mois  ; 

»  Pour  les  Côtes  de  Hollande ,  Flandre  ou  Angleterre  ,  dans 
»  quatre  mois  ; 

»>  Pour  celles  d'Efpagne  ,  Italie  ,  Portugal ,  Baîbarie  ,  Mof- 
»  covie   ou  Norwege  ,   dans  un  an  ; 

»  Et  pour  les  Côtes  de  l'Amérique  ,  Brefil ,  Guinée  ,  &  au- 
»>  très  Pays  plus  éloignés ,  dans  deux  ans. 

»  Et  le  temps  pajjé ,  les  AJJurés  m  feront  plus  recevables  en 
w  leur  demande  ». 

SECTION     II. 

Obfervations  textuelles  fur  f article  48  ,  h.  t. 

Commençons  par  faire  quelques  obfervations  fur  le  texte  de 
cet  article  48  ,  (  qui  paroît  avoir  ëté  drelTé  d'après  l'art,  3  7 
du  Chapitre  5  du  Guidon  de  la  Mer.  ) 

1°.   Les  délaijfemens   &   toutes  demandes  en  exécution  de  la  §.  1. 

police,    feront    faites  aux    AfTureurs    dans    le    temps    prefcrit.  o,^''"-''''!''^''"^?'^ 

V>        j-^  ■  r  1      r        -^       If      r  ,-■  "^     .      ,.     &     '»      demande 

Ces  deux  points  lont  de  rorme.    Ils  lont  par  conlequent  indi-  doivent  être  taitj 
viduels.  Forma  eft  individua  ,  dit  Mantica  ,  de  tacitis  ,  lil\  1 6  ,  **'"'  .  '^    '*■"?* 
Tome  IL  L  1  ■"   ""• 
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th.  9,   «.  2  ,    tom.    I  .  j)ag.  255.    L'obfervation  de  l'un  ne 

fupplée  pas  à   Fomiffion  de  l'autre.   Si  ma  demande  eft  formée 

après  le  temps  fatal ,   elle  eft  non   recevable ,   quoique  le  dc- 

laijj'ement  ait  été  fait  en    temps    utile  ;    &    vice  verfâ. 

§•  *•  2°.  Il   faut  que  la  demande  foit  faite  dans  le  temps  de  droit, 

demande  foit  ju-  ^«  Jugement  contradictoire.  ,   comme  dit  le  Guidon  de  la  Mer, 

«liciaire.  ch.  j  ,  art.    12.     La  proteftation   dont  parle   l'art.    42  ,   h.  t., 

ne    fuffit  pas  pour  interrompre  la  prefcription.    Elle  doit  être 

fuivie   d'une    demande    en    Jiijîice ,    fuivant    la   règle   générale 

établie  au  titre  des  prefcriptions  ,  Art.  6.  (  Kide  infrà  fecî.  i  o  , 

S-  4-  ) 

Ç.  V"  3°.  La   prefcription  dont  il    s'agit,   court  après  la.  nouvelle 

cGun^  depufs'^la  ^^  ^^  V^^^^  '  ^'^^  jufqu'à  ce  que  la  perte  foit  connue  ,  ou 
nouvelle  de  la  légalement  préfumée ,  l'AfTuré  n'a  rien  à  demander  aux  Aflli- 
perte.  reurs. 

Parmi  nous  j  le  temps  de  la  prefcription  n'eft  ordinairement 
compté  que  du  jour  que  la  déclaration  de  la  perte  a  e'té. 
faite  à  la  Chambre  du  Commerce  ,  ou  depuis  l'abandon  fignifié  ; 
fauf  aux  Affureurs  à  prouver  que  la  nouvelle  du  iîniftre  étoit 
auparavant  certaine  ,  publique  &  notoire  dans  le  lieu  eu  tAf- 
furance  a  été  faite.  Pothier ,  n.  156.  Valin ,  art.  48  ,  pag^ 
1 10  6*  I  I  2  (  Vid.  infrà  fecî.  14.  ) 
§.  4.'  4°.  Puifque   les  délais  déterminés  par   l'art.    48  ,    ne    com- 

div  dlt^'d"'  "^^"r  mencent  G^après  que  la  nouvelle  de  la  perte  eft  devenue  pu- 
criptions  ?  blique   dans  le   lieu  où  l'Afflirance  a   été  faite  ,  pourquoi    le 

cours  de  la  prefcription  eft-il  plus  ou  moins  long,  fuivant 
la  diftance  des  lieux  où  la  perte  eft  arrivée  ?  M.  Valni  ,  ibid. , 
dit  que  c'eft  afin  de  donner  à  l'AfiTuré  le  temps  de  fe  pro- 
curer les  pièces  néeeflaires  pour  former  fa  demande.  Mais , 
un  Marfeillois  n'aura  que  trois  mois  pour  faire  fon  délaiffement  , 
&  pour  former  fa  demande  au  fujet  d'une  perte  arrivée  fur  les 
Côtes  de  Bretagne  ,  ou  de  Normandie  !  Il  n'aura  que  quatre 
mois ,  lorfqu'il  s'agira  d'une  perte  arrivée  fur  les  Côtes  de 
Hollande  ,  de  Flandre ,  ou  d'Angleterre ,  tandis  que  pour 
une  perte  arrivée  fur  les  Côtes  d'Italie  ,  il  aura  un  an  ! 
L'Auteur  du  Guidon  de  la  Mer,   confidéra  Rouen   comme 
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le  centre  des  diftances  des  Lieux,  pour  rtiglcr  le  temps  des 
prefcriptions  au  lujet  des  avaries.  Ce  temps  étoit  de  /ix  mois , 
pour  les  Navires  envoyés  en  Efpagne ,  Portugal ,  Barbarie  , 
Mofcovie  ,  Norwege  &  femblablcs  Lieux  ;  ik  il  étoit  d'un  an 
pour  les  Navires  envoyés  à  Marfcille  ^  Côte  d'Italie  .,  B refit ^ 
Guinée  ,  Crfîel  de  Mine  ,  &  autres  tels  lointains  voyages.  \Jn 
voyage  pour  Marfeille  étoit  alors  coiifidéro  par  les  Marchands 
de  Rouen  ,  comme  non  moins  lointain  ,  &  non  moins  dan- 
gereux ,  que  les  voyages  de  Guinée  &  du  Brefil ,  à  caufe 
de  la   multitude  de  Pirates  qui  infeftoient  la  Méditerranée. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  confidéra  Paris ,  comme  le 
centre  des  diftances  des  lieux ,  pour  régler  le  temps  des  pref- 
criptions. Mais  les  règles  générales  qui  turent  établies ,  don- 
nent lieu  aux  difparates  les  plus  étranges  :  par  exemple ,  fi 
la  perte  arrive  près  de  Cannes  ou  d'Antibes  la  prefcription 
pour  les  Affurances  faites  à  Marfeille ,  ferd  acquife  par  le 
laps  de  fix  femaines  ;  &  fi  la  perte  arrive  à  Ville-Franche 
ou  à  Monaco  ,  on  aura  un  an  de  délai  !  Ce  même  terme 
d'un  an  aura  lieu  pour  les  pertes  arrivées  fur  les  Côtes  d'I- 
talie les  plus  voifines  de  nous ,  &  l'on  n'aura  que  quatre  mois 
pour  celles  arrivées  en  Angleterre  !  \J Efpagne  ,  X Italie  &.  la 
Barbarie  ,  font  confondues  vis  -  à  -  vis  de  Marfeille  ,  non 
feulement  avec  le  Portugal ,  mais  encore  avec  la  Mofcovie  &  la 
NorWeve  ! 

O 

J^    "  =>  I  l43fe  ■ r=:.r~=.«g 

S  E  C  T  I  O  N    III. 

Inconvéniens  de   ces  prefcriptions. 

Nous  éprouvons  tous  les  jours  combien  pareilles  prefcrip- 
tions font  gênantes.  J'ai  fait  faire  des  AfTurances  pour  compte 
d'un  ami  ;  le  Vaifleau  eft  pris  dans  la  Manche  ;  il  efi  con- 
duit en  Angleterre  ;  on  ignore  fi  l'accident  eft  arrivé  fur  les 
Côtes  '  d'Angleterre  ,  ou  fur  celles  de  France  :  la  ligne  de 
démarcation  ne  fe   trouve  nulle   part.    Les  AiTureurs  me  de- 

Ll  2 
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mandent  la  preuve  du  finiftre  ,  &  de  l'intérêt  aflliré.  J  écris 
à  mon  ami ,  lequel  écrit  à  fon  tour  à  fes  Correfpondaiis.  Les 
réponfes  retardent  ;  une  pièce  manque  ;  il  faut  de  nouveau 
écrire  ôc  récrire.  Les  trois  mois ,  les  quatre  mois  s'écoulent. 
Fin  di  non-recevoir  !  Les  exemples  n'en  font  pas  rares.  Sem- 
blables inconvéniens  ne  fe  font  pas  fentir  pour  les  pertes  ar- 
rivées en  Italie,  en  Efpagne  ,  &c.  Le  terme  d'wn  an  eft  ac- 
cordé j  fans  que  perfonne  en  foullVe  le  moindre  préjudice. 

Le  Règlement  d'Anvers ,  art.  17  ,  foumettoit  à  la  pref- 
cription  de  quatre  ans  ,  toute  a£lion  d'avarie  ,  ou  de  délaif- 
fement ,  fans  aucune  diftinftion  des  Lieux.  Le  Règlement  d'Amf- 
terdam  ,  art.  12  &  13,  prefcrivoit  le  délai  à'un  aji  &  demi 
pour  les  finiftres  arrivés  dans  les  limites  de  fEurope  ou  Bar^ 
barie  ;   &  hors  de  là  ,    le  délai  étoit  de  trois  ans. 

On  auroit  pu  ,  ce  femble  ,  prendre  pour  modèle  ,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  Réglemens  j  dont  les  difpofitions  font  firaples , 
&  fe  borner  à  raccourcir  les  délais ,  à  caufe  de  la  facilité  ac- 
tuelle de  la  correfpondance  ,  pourvu  toutefois  que  le  moindre 
délai  fût  d'un  an.  La  prefcription  annale  eft  analogue  aux  af- 
faires mercantilles.  On  la  trouve  dans  une  feule  d'Ordonnances. 
Pourquoi  donc  ,  dans  une  matière  fufceptible  de  m.ille  em- 
barras &  de  mille  difcufîions ,  reflerrer  les  Négocians  dans 
des  délais  mmutieux  de  quatre  mois ,  de  trois  mois  ,  &  même 
de  Jîx  femaines  ?  Je  crois  que  tout  ceci  auroit  befoin  d'un 
nouveau  Règlement.  »  Lorfque  dans  une  Loi  (  dit  Montef- 
»•  quieu  ,  liv.  r^  y  ch.  16  )  les  exceptions,  limitations,  mo- 
»  difications  ne  font  point  néceîTaires  ,  il  vaut  beaucoup  mieux 
»  n'en  point  mettre  ;  de  pareils  détails  jettent  dans  de  nouveaux 
»  détails  ». 

On  ne  peut ,  dans  la  pratique  ,  ne  pas  fentîr  combien  pa- 
reils embarras  font  préjudiciables  au  bien  de  la  Juftice  I  pour 
s'en  tirer  ,  on  a  recours  à  des  fubtiliîés ,-  &  l'on  imagine  des- 
diftin£lions  ,  que  les  Juges  adoptent  par  efprit  d'équité  ;  maii. 
qui  rendent  la  Jurifprudence  incertaine.  On  en  verra  des  exem- 
ples dans,  b  fuite  du  préfent  Chapitre, 
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SECTION     IV. 

Les  prefcriptions  établies  par  t article  48,  font  -  elles  de 

videur? 

Les  inconvéniens  dont  on  vient  de  parler  ,  avoient  autre- 
fois porté  le  Parlement  d'Aix  à  ne  pas  s'anèter  à  pareilles 
prefcriptions.  Voici  à  ce  fujet  une  anedofte  que  je  trouve 
dans  un  manufcrit  de  M.  Honoré  Emerigon  ,  Procureur  au 
même  Parlement,  mon  très-refpeftable  père,  qui ,  pour  héritage  , 
a  laiffé  l'amour  de  la  vertu  à  fa  nombreufe  famille  ,  com- 
pofée  de   treize  enfans. 

»  Blaife  Marin  ,  Négociant  à  Marfeille  ,  fit  faire  des  Af- 
»  furances  fur  les  facultés  du  Vaifleau  la  Ste.  Marguerite  Bo- 
»  naventure.  Ce  VailTeau  fut  pris  par  les  Ennemis.  La  dé- 
>♦  claration  de  la  perte  fut  fjite  à  la  Chambre  du  Commerce, 
>•  le  14  Janvier  1706.  Tous  les  Affureurs  payèrent  la  perte,  à 
»  la  réferve  de  François  Sabain ,  Tun  deux.  Il  ne  fut  affigné 
»  en  Juftice  que  le  3  Février  171 1.  Sentence  rendue  par 
»  défaut  ,  qui  le  condamna  à  payer.  Appel  de  fa  part.  II 
»  oppofa  la  prefcription  déterminée  par  l'article  48  ,  tit.  des 
»  jijfurances.  11  foutint  que  depuis  le  14  Janvier  1706, 
»  jour  que  la  perte  avoit  été  connue  ,  jufqu'au  3  Février  1711. 
»  jour  de  la  mife  en  caufe  ,  s'étant  écoulé  plus  de  cinq  an- 
»  nées  ,  Blaife  Marin  n'étoit  plus  recevablc  en  fa  demande, 
»  Il  fut  répondu  de  la  part  de  celui-ci ,  cjue  les  polices  d'Af- 
»  furance  étoient  des  Contrats ,  dont  l'exécution  dure  trente 
»  ans  ;  que  la  Jurifprudence  des  Arrêts  avoit  perpétuellement 
»  rejette  pareilles  fins  de  non  -  recevoir.  Ce  qui  étoit  conf- 
»  tamment  vrai  ;  car  il  ejî  de  fait  que  cette  Jurifprudence  nU' 
»  voit  jamais  varié.  Cependant  par  Arrêt  du  mois  de  Mai 
»  1 7  I  3  ,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Confeiller  Jcan-Baptiflc 
»>  le  Blanc  ,  de  fervice  en  Tournelle  ,  la  Sentence  de  1  A- 
M  mirauté   de    Marfeille  fut    réformée  i    &  par   nouveau   Ju- 
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»  gement,  François  Sabain  fut  mis  hors  de  Cour  &  de  pro- 
w  ces,  avec  dépens,  tenant  ceux  du  défaut.  Lors  de  cet  Arrêt, 
»  Mrs.  de  la  Tournelle  délibérèrent  de  faire  droit  dorénavant 
»  aux  prefcriptions  prononcées  par  l'Ordonnance  maritime  , 
»  quoique  jufqu  alors  elles  eujpnt  toujours  été  re/cttées  ;  que  fi 
»  la  Chambre  du  Commerce  les  trouvoit  trop  rigoureufes ,  elle 
»  n'avoit  qu'à  fe  pourvoir  au  Roi  pour  les  faire  mitiger  ;  mais 
»  que  jufqu'alors,  l'art.  48  feroit  fuivi.  J'intervenois  pour  Sa- 
»  bain  ;  &  j'ai  appris  cela  de  la  bouche  de  M.  le  Commif- 
»  faire  ».  ^ 

Dans  la  Confultation  que  M.  Valin  a  inf*^rée  à  la  fuite  de 
l'article  40,  on  voit  que  depuis  17 13  ,  le  Parlement  d'Aix 
s'eft  conformé  à  l'Ordonnance  maritime ,  pour  ce  qui  concerne 
les  prefcriptions. 

fS^'^== f         = jjgjg^g^-x-, — I    ,  .  .  .1        -T^-^^-^a»«Ba 

SECTION     V. 

Péremption  (Tinjlance ,  en  matière  cTAJJurance. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  délaiflèment  foit  fait  aux  Aflureurs 
dans  le  temps  prefcrit;  il  faut  de  plus  que  les  pourfuites  ju- 
diciaires ne  foient  pas  interrompues  pendant  un  égal  délai. 

»  Les  aftions  qui  doivent  être  intentées  dans  l'an  &  jour, 
»  ou  dans  un  moindre  temps  ,  font  prefcrites  par  la  cefTation 
»  des  proce'dures  durant  un  pareil  temps  ,  pourvu  qu'il  n'y 
>♦  ait  point  de  conteftation  en  caufe  ;  mais  après  la  contcfta- 
»  tion  ,  la  péremption  n'eft  acquife  que  par  la  ceflation  de  trois 
»  années  entières ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  procédure  ». 
C'eft  ainfi  que  M.  de  Lamoignon  s'explique  en  fes  Arrêtés , 
tit.   de  la  péremption ,  art.   i  o. 

Telle   eft  la  doftrine  générale  de  nos   Auteurs ,  &  la  Jurif 

prudence  de   tous  les    Parlemens    du    Royaume.    Jouraal   des 

Audiences  j  tom,   4  ,  pag.  424.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  litt.  P , 

fomm.  14  ;  (S*  fur  la  coutume  de  Paris,  tom.  2  ,  pag.  91  ,  jî.  9. 

Charondas ,  queft.  &  rep.,  pag.  258.  Theveneau,  pag.  389, 
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Derpeifl'es  ,  tom.  \  ^  pag.  729,  n.  32.  Dantoine  ,  règles  du 
droit  civil  ^pag.  408.  Albert,  pag.  346.  Daix  , ///r  le  Statut 
de  Marjeillc,  pag.  423.  Buiffon  ,  C.  de  juJiciis.  Boniface , 
tom.  I,  pag.  470.  Decormis,  tom.  2,  col.  675  6*  1712, 
Pothier,   du  retrait,   n.    258,  tom.    i  ,  pû^.   793. 

Ces  règles  ont  lieu  ,  fans  contredit ,  dans  les  procès  au 
fujet  des  AfTurances.  Le  fort  de  TAlFuré  dépend  de  la  dili- 
gence ou  du  défaut  d'attention  de  fon  Procureur  :  fi  la  caufe 
n'a  pas  été  audiencée  dans  le  temps  de  droit ,  la  prefcription 
de  trois  mois  ou  de  fix  femaines ,  eft  définitivement  accjuife  ; 
mais  s'il  y  a  litis-conteflation  ,  les  Affûteurs  font  foumis  pen- 
dant trois  ans  aux  pourfuites  judiciaires  /  Parce  moyen,  l'ob- 
jet de  l'Ordonnance  de  la  Marine  s'évanouit  ;  on  paffe  d'une 
extrémité  à  l'autre  ,    &   les  procès  fe  perpétuent. 

SECTION     VI. 

Prefcription  ,  en  cas    darrct  de  Prince, 

Suivant  le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  j  y  art.  6 ,  &  ch.  9  , 
art.  j  y  »  Si  le  Navire  efi:  arrêté,  par  autorité  de  Prince,  dans 
>»  un    lieu  de   relâche  ,    le   Chargeur   fera  tenu  d'attendre  Jix 

M  mois   pour  vuider    l'Arrêt Si    dans   ledit  temps  ,  il 

»  ne  peut,  il  pourra  jaire  fon  délais Si   les  marchan- 

»  difcs  font  périffables ,  l'Affuré  ne  fera  tenu  d'attendre  tel 
»  temps ,  mais  donnera  incontinent  avertiffcment  à  fes  AfTîj- 
»  reurs ,  fera  fes  pourfuites  pour  avoir  main-levée  de  fa  mar- 
»  chandife  ,  &  pour  recevoir  fon  Navire.  S'il  ne  peut  fi 
»  promptement ,  //  pourra  faire  délais  fix  femaines  après 
H    l arrêt  ». 

Le  F«.églement  d'Amfterdam  ,  art.  8 ,  dit  que  >>  advenant 
*>  que  quelque  Navire ,  faifant  fon  voyage ,  fût  arrêté  ou  em- 
n  péché  par  détention  de  Rois  ,  Princes ,  ou  autres  Seigneurs 
M  étrangers  ,  avec  efpérance  toutefois  de  faire  tollir  &:  cefler 
H  ledit  arrêtement les  Affurés   feront  tenus  d'auça- 
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»  dre  fix  mois ,  premier  que  pouvoir  abandonner  ou  faire 
»  délais  du  Navire  ou  marchandiles ,  &  fubroger  l'Aflureur 
»  en  leur  lieu  &  place ,  à  compter  lefdits  fix  mois ,  du  jour 
>*  &  heure  de  la  Jignificatien  &  intimation  faite  de  la  for- 
»  tum  advenue  ;  lefquels  fix  mois  auront  lieu  ,  pourvu  que 
»  tels  arrêts  &  détentions  foient  advenues  en  Europe  ou  Bar- 
»  barie  ;  mais  hors  de  là  ,  on  ne  pourra  abandonner  ou  faire 
»  délais  de  tel  Navire  ou  marchandife  ,  <\uun  an  après  bonne 
»  &  due  intimation  ».  L'article  9  parle  des  marchandifes  fu- 
jettes  à  dêpérition  ,  &  permet  d'en  faire  le  délaiffement  tout 
à  rheure.  (  Kid.  Stypmannus  ,  part.  4  ,  tit.  7  ,  n.  443  ,  pag. 
458.   Kuricke  ,  diatrib.  ,  n.    16,   pag.   837.) 

L'Ordonnance  de  1 6  8 1  a  été  dreffée  d'après  ces  anciens 
Réglemens. 

Article  49,  h.  t.  »  En  cas  d'arrêt  de  Prince  ,  le  délaiffe- 
»  ment  ne  pourra  être  fait  qu'après  fix  mois ,  fi  les  effets 
»  font  arrête's  en  Europe  ou  Barbarie  ;  &  après  un  an  ,  fi 
»  c'efl:  en  Pays  plus  éloigné  :  le  tout  à  compter  du  jour  de 
»  la  Jîgnijîcation  de  V arrêt  aux  AJfureurs  :  &  ne  courra  en 
»  ce  cas  la  fin  de  non  -  recevoir  portée  par  l'article  précé- 
»  dent  contre  les  Affurés  ,  que  du  jour  qu'ils  auront  pu 
»  agir  ». 

Article  50.  »  Si  toutefois  les  marchandifes  arrêtées  font 
»  périffables ,  le  délaiffement  pourra  être  fait  après  fix  femai- 
»  nés  ,  fi  elles  font  arrêtées  en  Europe  ou  en  Barbarie  :  & 
»  après  trois  mois ,  fi  c'efl  en  Pays  plus  éloigné  :  à  comp- 
»  ter  aufîl  du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  aux  AfTu- 
»  reurs  ». 

1°.  Le  délaififement  ne  pourra  être  fait  c^\  après  Jix  mois 
ou  un  an ,  fuivant  les  lieux  où  le  Navire  aura  été  arrêté  j 
&  ce  délai  n'efl  comptable  que  du  jour  de  la  fignification 
faite  aux  AfTureurs  ;  de  forte  qu'il  dépend  de  l'AfTuré  d'éten- 
dre le  délai  auflî  loin  qu'il  lui  plaît  ;  par  où  ,  en  prolongeant 
fon  aftion  ,  il  éloigne  ,  d'autant ,  la  perception  des  fommes 
afTurées. 
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2".  Dans  riiitervalle  ,  rAffurt?  eft  tenu  de  faire  toutes  dili- 
gences pour  obtenir  maîn-lcvée  des  effets  arrêtés  ;  mais  il  n'eft 
fournis  à  aucune  peine ,  s'il  y  manque  ;  parce  que  les  AfTu- 
reurs  peuvent  faire  de  leur  chef  les  diligences ,  fi  bon  leur 
femklc.  Art,    5  l  ,  /i.   t. 

Dans  le  même  intervalle  de  temps ,  il  eft  permis  aux  AfTurcurs 
de  faire  charger  fur  un  autre  Navire ,  les  marchandifes  aflu- 
rëes ,  en  payant  par  eux  feulement  les  dépens ,  dommages  & 
intérêts  ,  enfemble  le  nouveau  jret  encouru  pour  raifon  dudit 
arrêt.  Règlement  dAmfterdam ,  art.  8. 

3".  La  diftin£l:ion  de  t Europe  ou  Barbarie^  d'avec  les  Pays 
les  plus  éloignés  ,  faite  par  l'article  49  ,  Ii.  t. ,  eft  auffi  fimple 
que  peu  fulceptible  de  litige.  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  admife 
dans  tous  les  cas  ? 

4^^.  La  fin  de  non-recevoir  portée  par  Fart.  48,  contre  les 
Affurés ,  ne  court  que  du  jour  qit'ils  auront  pu  agir  :  c'eft-à- 
dire  ,  après  que  les  délais  fixés  parles  art.  49  &  50,  h.  r., 
fe  feront  écoulés.  Alors  la  perte  fera  pre'iume'e,  &  l'Aftliré 
fera  obligé  de  faire  fon  délaifTement  dans  les  temps  déter- 
minés par  ledit  article  ,  relativement  aux  lieux  où  le  Navire 
fe  trouvera  arrêté.  (  Valin ,  art.  49,  pag.  118  &  122.  Po- 
thier ,  n.   156.) 

SECTIONVII. 

Prefcription  aufujet  d'un  Navire  arrête  pour  caufe  de  contnbande 

civile. 

En  1775  ,  on  me  préfenta  le  Parère  fuivant,  fur  lequel  on  de- 
manda mon  avis.  Nicolas,  Capitaine  du  Navire  le  St.  François  y 
eft  parti  de  la  Rochelle  avec  un  chargement  d'eau-de-vie  &c 
de  fucre  ,  deftiné  pour  Dunkerque.  Le  Navire  &  la  car- 
gaifon  ont  été  aiTurés  à  Dunkerque.  Les  Affureurs  fe  font 
rendus  garans  de  la  baraterie  du  Patron,  Dans  le  cours  de 
ToTTK  IL  M  m 
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la  navigation ,  le  Navire  a  relâché  en  Angleterre,  où  le  Capi- 
taine a  vendu  ,  en  contrebande  ,  des  eaux-de-vie.  Les  Employés 
des  Fermes  ont  faiii  le  Navire  ,  &  en  oi»t  obtenu  la  confifcation 
par  un  Jugement  de  Londres.  Les  AiTurcurs  attaqués  après 
les  quatre  mois  depuis  la  nouvelle  de  cet  accident ,  oppo- 
fent  que  les  AlTurés  font  non  recevables  en  leur  aftion ,  fui- 
vant  l'article  48  ,  tit.  des  AJfurances.  Les  Affurcs  réclament 
l'article  49  du  même  titre  ,  &  pre'tendent  que  c'efl:  ici  un 
arrêt  de  Prince  ;  que  par  conlequent  leur  aftion  a  été  for- 
mée dans   le    temps  de   droit. 

Première  quejlion.  Je  répondis  que  ce  n'e'toit  pas  là  un 
arrêt  de  Prince  ,  tel  que  l'Ordonnance  l'entend ,  puifque  le 
Navire  le  St.  François  avoit  été  faifi  dans  un  P©rt  d'Angle- 
terre ,  pour  caufe  de  contrebande  civile. 

1°.  L'Arrêt  de  Prince  cil:  un  cas  inopiné  ^  qui  arrive  lorf- 
que  ,  fans  le  fait  du    Capitaine  ,  un  Navire  neutre  eft  arrêté 
pour    caufe   publique ,   foit   à   la  fuite    d'une  fiote  ,  foit  fous 
une  Citadelle  ,   foit  dans   un  Port  ami.  On  ne  le  détient  point 
pour  en  faire  un   objet  de  rapine  de  mer ,  ni  pour  en  priver 
les    Propriétaires.    La  caufe  de  cet  Arrêt  n'efl   que  pour  un 
temps.   Dès  qu'elle  ceffe  j  le  Navire  recouvre  fa  liberté  natu- 
relle  quon  m'oit    toujours    eu    deffein   de    lui   rendre.    Si  on   a 
befoin   de   fa    cargaifon  ,    on    la    paye    à  fa  légitime    valeur. 
Telle    eft   la    dej'cription    de    l'arrêt    de    Prince  qu'on  trouve 
dans   nos  Livres.  (Carlo  Targa ,  ch.  66  f  pag.   283.   Guidon 
de    la  Mer  j  ch.  7  ,  pag.  282.  Valin,  tom.  2  ,  pag.  113,  &c.) 
2".  La  faifie  d'un   Navire  pour   caufe  de    contrebande    ci- 
vile ,    n'eft    pas  un   cas   inopiné ,    puifque   le  Capitaine  s'e'toit 
volontairement  expofë    à  cet  accident ,  auquel  il  devoir  s'at- 
tendre ,  &    qui   étoit  une  fuite  de  fon  propre   délit.  Dans  ce 
cas ,  le  Navire  n'eft  pas  arrêté  pour  un   temps ,   après  lequel 
il  doive  recouvrer  la  liberté  ;  mais  on  le  faifit  pour  en  faire 
prononcer  la  confifcation ,  &  en  priver  les  Proprie'taires ,  com- 
plices ou  refponfables  du  fait  du  Capitaine.  Ce  n'eft  donc  pas 
ici  ce   qu'on   appelle    Arrêt  de  Prince^  qui    eft  force  majeure 
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&   cas   fortuit.     En  effet  ,  Carlo   Targa ,  qui    traite   de    rarrct* 
de  Prince   dans  .le  Cliapitro  66  ,  parle  de  la  contrebande  &   de 
la   fraude   des  droits  y   dans  le  Chapitre    71. 

11  eft  vrai  que  le  mot  arrêt  ell  un  terme  générique ,  qui 
peut  s'appliquer  à  tout  ce  qui  c{\  arrêté.  11  elt  encore  vrai 
que  toute  faifie  faite  par  autorité  publique ,  eft  une  efpece 
d'arrêt  de  Prince  ,  puifque  le  Prince  autonfe  la  fai(ie  de  la 
perfonne  ou  de  la  chofe  arrêtée  :  &  c'eft  dans  ce  fens,  que 
le  Guidon  de  la  ^\Qt,pagc  294,  &  M.  Valin ,  torn.  z^pa^. 
121  &  124,  donnent  le  nom  d'arrêt  de  Prince,  à  la  fuilie 
pour  caufe  de  contrebande  civile. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas  ,  c'eft  un  arrêt  de  Prince  impro- 
pre ;  &  nullement  cet  arrêt  de  Prince  dont  parle  notre  Or- 
donnance ,  tit.  des  Affurances  y  art,  26  ,  où  elle  met  »  aux 
»  rifques  des  AfTureurs  toutes  pertes  8c  dommages  qui  arri- 
»  vent  fur  mer  par  tempêtes,  naufrages,  échouemens,  abor- 
»  dages  ,  changement  de  route ,  de  voyage  &  de  VailTeau  ,  feu, 
»  prife  ,  pillage,  arrêt  de  Prince  ^  déclaration  de  guerre,  re- 
»  préfailles,  &  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer  ». 
On  ne  doit  donc  entendre  ici  par  arrêt  de  Prince ,  que 
cette  efpece  d'arrêt  qui  arrive  par  force  majeure ,  fans  le  fait 
du   Capitaine ,    &   par  fîmple  fortune  de   mer. 

La  faifie  d'un  Navire  ,  occafionnée  par  le  tranfport  de 
marchandif'es  de  contrebande ,  ou  par  le  défaut  d'acquittement 
des  droits ,  eft  une  fortune  de  terre  ,  qui  ne  procède  pas 
direftement  &  uniquement  d'une  fortune  de  mer ,  qu'on  n'ait 
pu  ni    prévoir  ,  ni  empêcher. 

3''.  L'arrêt  de  Prince ,  dans  le  fens  qu'on  doit  l'entendre, 
opérant  un  fîmple  retard  dans  la  navigation  ,  ne  donne  pas 
lieu  par  lui-même  à  l'ouverture  de  l'AfTurance.  Mais,  comme 
cette  demeure  pourroit  être  fluale  aux  Affurés  ,  il  leur  eft 
permis  de  faire  abandon  à  leurs  AfTureurs  ,  fi  l'Arrêt  de 
Prince  dure  plus  de  fix  mois ,  &  que  pendant  ce  temps , 
la  main-levée  n'en  ait  pu  être  obtenue.  Tout  cela  n'a  au- 
cune relation  aux  failies  faites  pour  caufc  de  contrebande  : 
matière  qui  fe  régit  par  les   principes  établis  par  M.   Valin, 

Mm  2 
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tom,    z,  pag.    119;   &   par   M.   Pothier ,   Traité   des   AJJur.'^ 


n.    5  6. 


Seconde  quejlion.  Si  la  contrebande  a  été  faite  par  le  Ca- 
pitaine ,  i'ans  la  coopération  ni  le  confentement  des  AfTu- 
rés ,  doit-on  compter  les  quatre  mois  prefcrits  pour  l'aban- 
don ,  du  jour  de  la  faille  du  Navire,  ou  feulement  du  jour 
de  la   confifcation  prononcée  ? 

Je  répondis ,  que  ce  ne  devoit  être  que  du  jour  qu'on 
avoit  eu  nouvelle  de  la  confilcation  prononcée.  La  faifie  étoit 
le  prélude  &  l'annonce  de  la  perte.  La  confifcation  a  été  la 
perte  même.  On  a  donc  pu  &  dix  intenter  la  demande  con- 
tre les  Affureurs  ,  dans  les  quatre  mois  après  la  jiouvelle  de 
cette  perte  arrivée   en    Angleterre. 

Jufqu'au  moment  de  la  confifcation  prononcée ,  les  cho- 
fes  étoient  en  l'état.  On  ne  pouvoir  pas  argumenter  du  cas 
de  l'arrêt  de  Prince ,  parce  que  ce  n'en  ctoit  pas  un  ;  il  fal- 
loit  donc  attendre  le  complément  de  la  perte  ,  dont  on  étoit 
menacé  ,  pour  pouvoir  agir  contre  les  Affureurs.  D'où  il 
fuit ,  que  fi  les  AlTurés  ont  laiffé  écouler  quatre  mois  depuis 
la  nouvelle  de  la  confifcation  dont  il  s'agit ,  ils  foijt  non  re- 
cevables  en  leur  aftion.  Telle  fut  ma  re'ponfe. 

^^----an.B-a    ,,  I,  «^rg»    I  il  III  gag 

SECTION     VIII. 

Prefcription   dans   le  cas  de  défaut  de  nouvelles. 

Le  délaiffement  à  caufe  du  défaut  de  nouvelles  du  Na\ire, 
pendant  un  an  pour  les  voyages  ordinaires  ,  &  pendant  deux 
ans  pour  un  voyage  de  long  cours ,  efi-il  fujet  aux  prefcrip- 
lions  dont  on  vient  de  parler  ? 

»  L'article  58  (dit  M.  Valin  ,  ibid.  pag.  151)  n'a  point 
«  prévu  la  queftion  ;  mais  elle  me  paroit  décidée  par  argu- 
ât ment  naturel  &  nécejfaire  de  l'art.  48  ,  qui  fixe  les  diffé- 
»  rens  délais  dans  lefquels  l'Afluré  doit  former  fa  demande, 
V  fur  peine  de  déchéance  j  le   tout  à    compter  du  jour  de  k 
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»  nouvelle  de  h  perte.  L'article  ^B,en  permettant  à  l'Afllirë 
»>  de  faire  Ion  déhiiirement  après  un  certain  temps ,  s'il  n'y 
»  a  eu  aucune  nouvelle  du  Navire  après  le  départ ,  fuppole 
»  évidemment  que  ce  laps  de  temps  tient  lieu  de  la  nou- 
»  velle  de  la  perte  ;  ou  pour  mieux  dire  ,  vaut  autant  que 
»  l'entière  certitude  de  la  perte  ;  donc ,  qu'après  ce  temps  , 
»  l'Affuré  eft  tenu  de  fe  pourvoir  contre  fes  Afîureurs  dans 
»  les  mêmes  délais  qu'iL  lui  eft  enjoint  de  le  faire ,  lorfqu'il 
»  y  a  nouvelle  de  la  perte  ,  &  cela ,  fur  la  même  peine  de 
»  déchéance  ». 

M.  Pothier ,  /;.  156,  eft  du  même  avis.  Ces  deux  Auteurs 
introduifent  donc ,  par  argument ,  une  prefcription  de  courte 
durée ,  qui  n'a  pas  été  prononcée  par  la  Loi  ,  &  qui  eft  con- 
traire au  droit  commun.  11  femble  d'abord  qu'une  pareille 
exteniion  n'eft  pas  admiffible  ;  d'autant  mieux  qu'il  s'agit  ici 
d'une  prefcription  qu'on  a  toujours  regardée  comme  très-peu 
favorable.  De  exorbitant i  ad  exor bilans ,  non  jlt  pajfiva  in- 
terprctatio  ,  dit  Dumoulin ,  coutume  de  Paris  ,  §.  1 3  ,  W.  3  , 
y",  le  fils  aîné  ^  n.  48. 

L'on  fait  que  les  nouvelles  conftitutions  doivent  toujours 
être  entendues  d'une  manière  étroite.  Ce  qu'elles  ne  décident 
point  en  termes  exprès,  n'y  eft  jamais  compris  pour  raifon 
de  parité  ,  ni  de  majorité  ;  il  faut  s'en  tenir  au  droit  ancien  : 
NoviZ  conflitutiones  feinper  junt  accipiendce  rejlriciè ,  ut  quod 
eis  non  e/l  nominaiim  definitum  ,  non  definiaiur ,  argumenta 
6X  eis  ducîo  à  pari  aut  jimili  ,  fed  fecundiim  jus  vêtus.  C'eft 
ainfî  que  parle  Cujas  fur  le  titre  du  Code  de  legitim.  hicred. 
{inmed.^  îl  attefte  la  même  maxime  fur  le  titre  du  Code  ut 
aciion.  &  ab  hared.  6*  contra  hœred.  Toute  loi  nouvelle,  dit- 
il,  doit  être  reçue  étroitement,  c'eft-à-dire,  dans  fes  propres 
termes  :  femper  ejl  accipienda  JlriHè  ,  id  ejl  in  propriis  tcrmi- 
nis ;  ce  qui  y  eft  omis,  eft  cenfé  omis;  &  on  ne  fauroit  l'y 
comprendre  par  le  fecours  d'aucune  argumentation  :  quod  novce 
conflitutiones  omittunt ,  pro  omijjo  ejl  habcndum  ;  ncc  potcfl 
fupflen  no  f?  ri  s  argumentationibus. 

Mais  d'un   autre  côté,  on  peut  dire  que  le  défaut  de  nou- 
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velles  du  Navire  ,  ctaat  confidéré ,  après  un  certain  temps  , 
comme  une  atteflation  de  la  perte  ^  l'article  58  doit  être  re- 
gardé comme  une  dépendance  nécefTaire  de  l'art.  48  ;  &  par 
conléquent,  les  prefcriptions  dont  il  s'agit  font  applicables  au 
cas  prefent  ;  car  »  on  peut  argumenter ,  &  faire  extenfion  d'un 
»  cas  à  l'autre  ,  aux  loix  nouvelles  qui  dérogent  au  droit 
»  ancien ,  quand  la  raifon  eft  exprimée  dans  le  droit  nou- 
»  veau  ».  Hac  enim  ratione  in  jure  exprejfâ  ,  arguere  licet 
etiam  in  correcîoriis.  Dumoulin  ,  Co/z/è//  i  i  ,  /z.  4.  Duperier, 
liv.  4  ,  n,  ij  ^  tom.  1 ,  p^ig.   139  de  la  nouvelle  édition. 

D'après  ces  dernières  confidérations  ,  j'adopte  la  doctrine 
de  MM.  Valin  &  Pothier.  Si  dans  le  cas  de  défaut  de  nou- 
velles du  Navire ,  la  prefcription  de  courte  durée  n'étoit  pas 
admife  ,  l'Ordonnance  ne  feroit  pas  relative  à  elle-même.  En 
combinant  donc  l'article  58  avec  le  48me.  ,  l'aftion  durera 
pendant  deux  ans  pour  les  voyages  ordinaires  ;  &  pendant 
quatre  ans ,  pour  ceux  de  long  cours.  (  Ibiq.  Valin ,  pag, 
ili). 

S  E  e  T  I  O  N    I  X. 

Le   litige  fur   la  légitimité  de   la.  prife  ,  fufpend-il  la 

prefcription  t 

Le  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  7  ,  art.  2  &  4  ,  dit  que  »  fi 
»  l'Afluré  eft  certioré  ,  par  bon  avis  ,  de  la  perte  ou  prife  , 
»  fans  efpoir  de  recouvrance  ,  il  ne  doit  confulter  s'il  fera 
»  fon  délais  ou  non  ,  mais  le  doit  fignifier  ».  Donc  ,  s'il  y 
a  efpoir  de  recouvrance ,  il  femble  qu'il  doit  confulter  ,  s'il 
fera  fon  délais ,  ou  non  ;  &  que  pendant  cette  confultation 
fage ,  où  il  s'agit  de  fe  déterminer  à  perdre  les  prolits  de 
la  navigation ,  la  prefcription    doit   être   fulpenclue. 

En  matière  de  retrait ,  la  prefcription  eft  fufpendue  pen- 
dant le  litige  élevé  entre  le  Vendeur  &  l'Acheteur ,  au  llijet 
de  l'immeuble   vendu.  Dumoulin,  coût,  ds  Paris ^  $.  2.0, gl. 
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12,  v".  &  exhibé  y  n.  8.  Fcrriere  ,  fur  Guipapc  ,  quejl.  257. 
Ferriere,  coût,  de  Paris  ,  tom.  2  ,  col.  6^8  ,  «.  30.  Et  telle 
crt   notre    jLirilpruclence.    Diiperier  ,  nouvelle    édition,  tom.  2, 

pag.  373. 

Cependant,  en  matière  de  dëlailTcment  pour  caufe  de  prife, 
notre  Juriiprudence  hiit  courir  la  prefcription ,  dès  qu'on  a 
eu  nouvelle  de  ce  finiftre  ,  quoique  la  prife  foit  litigieufc  , 
&  qu'il  y  ait  efpoir  de  recouvrer  le  Navire  :  car,  d'après 
l'art.  46,  h.  r. ,  l'aftion  d'abandon  fe  trouvant  ouverte  dès 
le  •  moment  de  la  prife  ,  on  a  cru  que  la  prçfcription  éta- 
blie par  l'art.  48,  devoit  avoir  fon  cours  indéfiniment ,  afin 
que  la  pofition  de  l'Affuré  ,  Ik  celle  de  l'Affureur ,  fuflbnt 
égales. 

On  counoît  l'Arrêt  rapporté  par  M.  Valin  fur  Van.  48, 
pag.  112.  En  Juin  1757  ^  le  Vaiffeau  Hollandois  V America .^ 
tut  pris  à  la  hauteur  des  côtes  d'Amlterdam,  &  conduit  en 
Angleterre.  Les  Etats-généraux  le  réclamèrent.  Le  6  Juillet  , 
cet  accident  tut  mis  en  notice  aux  AlFureurs  de  Marieille , 
avec  interpellation  cfagir  pour  obtenir  la  reflitution  du  Na- 
vire ,  pris  contre  les  loix  de  la  neutralité.  Le  21  Odobre  , 
un  Jugement  de  l'Amirauté  d'Angleterre  confifqua  le  Vaiffeau 
&   les  marchandjfes. 

Le  \6  Décembre,  les  Tieurs  Angles  ,  d'Anthoine  &  Caf- 
tagne  ,  Affurés  ,  firent  leur  déclaration  à  la  Chambre  du 
Commerce  ;  mais  en  même  temps  on  pourfuivoit  à  Lon- 
dres la  riformation  du  Jugement  prononcé.  Le  2  Mars  1758, 
Requête  contre  les  Aflureurs ,  en  contribution  aux  dépenies 
qu'on  faifoit  en  Angleterre,  pour  obtenir  main-levée  du  Na- 
vire. Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  10  du  même 
mois  de  Mars ,  qui  autorifa  les  Ajjurés  à  pourfuivre  la  ré- 
clamation ,  Ji  bon  leur  femble  ,  pour  compte  &  aux  frais  & 
ri f que    de   qui  il  appartiendra. 

Enfin ,  les  déma'xhes  faites  à  Londres  n'ayant  eu  aucim 
fuccès ,  les  fleurs  Angles ,  d'Anthoine  &  Caftagne  ,  préfente- 
rent  Requête  le  1 2  Avril  fuivant  ,  contre  leurs  Affureurs , 
en  abandon  &  en  payement  des  fommes   affurées.  Les   Afiu- 
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reurs  oppof^rent  la  prefcription  de  quatre  mois.  Sentence  du 
1 1  Juillet  d'après ,  qui  déclara  les  Affurés  non  recevahUs  ai 
leur  Requête  y  attendu  la  prefcription  de  t action.  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix  ,  rendu  le  28  Juin  1759,  au  rapport  de  M.  de 
Corriolis  ,  qui   confirma  cette  Sentence. 

Les  fieurs  Angles  ,  d'Anthoine  &  Caftagne  ,  fe  pourvurent 
au  Confeil  du  Roi.  Ils  expofoient,  i''.  qu'on  avoit  été  fondé 
à  croire  que  le  Vaiffeau  ï America  avoit  été  amplement  ar- 
rêté., &  non  hoftilement  pris ,  puifqu'il  n'y  avoit  point  guerre 
entre  l'Angleterre  &  la  Hollande.  Que  d'après  cette  idée,  on 
avoit  fait  toutes  les  démarches  poffibles  pour  obtenir  juftice 
de  la  Cour  de  Londres  ;  que  le  tout  avoit  été  manifefté  aux 
Affureurs  ,  à  qui  on  n'auroit  pu  faire  le  délaiffement,  fans 
nuire  à  la  caufe  qu'on  foutenoit  en  Angleterre  pour  leur 
propre  intérêt,  &c.  2°.  Que  du  moins  les  quatre  mois  n'auroient 
couru  que  depuis  le  16  Décembre  1757,  jour  qu'on  avoit 
eu  nouvelle ,  à  Marfeille ,  du  Jugement  de  confifcation  ;  que 
jufqu'alors ,  la  perte  avoit  été  incertaine  &  douteufe  :  in  Ce 
non  certa ,  fed  dubia  propter  dubium  litis  eventum.  (  Dumou- 
lin,  d.  loco  ,  tom.  I  ,  pag.  354  ,  n.  8.  )  Que  par  conféquent 
la  prefcription  n'avoit  pas  été  acquife  ,  puifque  le  délaiffement 
&  la  demande  avoient  été  faits  le  1 2  Avril  fuivant ,  c'eft-à- 
dire ,  quatre    jours  avant  la  fin  des  quatre   mois. 

M.  le  Chanceliier  demanda  à  M.  de  Monclar  ,  Procureur- 
Général  ,  les  motifs  de  l'Arrêt  du  Parlement.  Ils  furent  don- 
nés ,  &  la  Requête   en  calTation    fut    rejettée. 

Dans  ma  Confultation  inférée  dans  Valin  à  la  fuite  de 
l'article  58  ,  je  rapporte  divers  autres  préjugés  qui  prouvent 
que  le  temps  de  la  prefcription  court  depuis  la  prije  ,  quoi- 
que cette  prife  ait  été  reconnue  injufte ,  par  le  capteur  lui- 
même. 

L'Arrêt  rendu  contre  Angles ,  d'Anthoine  &  Caftagne  exige 
quelques  nouvelles  obfervations.  La  Loi  16,  C.  de  inof.  lefl.^ 
décide  que  la  prefcription  de  l'aftion  d'inofficiofité ,  ne  court 
point  contre  le  fils  prétérit  par  fa  mère  ,   pendant    le   cours 

de 
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de  rinftat\c2  qu'il  avoit  intentée  pour  faire  déclarer  faux  le 
teftaiTiwnt  maternel.  Prafcriptio  ex  piloris  judicii  morâ  quln- 
quznnalis  tcmporis ,  ^on  najcitur ,  {juœ  offîccre  non  ccfjaniil'us 
non  potcfl.  C'ar ,  comme  l'obfervc  GocltfVoi  fur  cette  loi  : 
quotics  compstunt  duo  auxdia  ,  qui  in  wio  ri^iUit ,  allerum 
non    amiuit. 

Il  cil:  vrai  que  fuivant  notre  Jurifprudence ,  toutes  les  fois 
que  deux  actions ,  quoique  incompatibles  ,  auroient  pu  être 
exercées  enfemble  par  fins  fubHdiaires  ,  l'exercice  de  Tune 
n'empêche  pas  la  prefcription  de  Tautre.  Mourgues  ,  pa^.  \  \n. 
IBonitace  ,  lom.  4,  p.ig.  610.  Bezieux  ,  pag.  210.  Dunod, 
des  prcj'criptions ,  pag.  6  i . 

Cela  ell  bon  ,  lorfque  la  jonûion  fubfidiaire  des  deux  ac- 
tions incompatibles  eft  pratiquable.  Mais  il  efl:  de  la  nature 
du  delaiirement  d'être  pur  &  hmple.  11  tranfmet  fans  retour 
aux  Affureurs  la  propriété  des  eflets  abandonnés.  (  Suprà  ch. 
17,  {ccl.  6.  )  On  ne  peut  le  faire,  ni  fous  condition,  ni  par 
conféquent  par  fins  fubfidiaires.  Il  faut  que  dans  l'inliant,  il  foit 
au  pouvoir  des  Affureurs  de  l'accepter.  U  n'eil  donc  pas  poffible 
dans  le  cas  propofé ,  de  cumuler  les  deux  actions.  D'où  je  ferois 
tenté  de  conclure  que  l'action  d'arrêt  de  Prince ,  fufpend  celle 
d'abandon  ,  &  qu'on  doit,  en  pareilles  circonftances,  adopter  la 
doctrine  de  Decormis,  tom,  i ,  col.  1537,  &  des  Douleurs  qu'il 
cite  :  d'autant  mieux  que  la  prefcription  de  quatre  mois  ell  très- 
peu  favorable,  fur-tout  dans  le  goût  qu'on  l'entend  parmi  nous. 

Si ,  d'un  coté ,  il  n'eft  pas  juile  que  les  Affurés  foient  con- 
traints ,  par  un  délaiffement  précipité ,  à  renoncer  au  bénéfice 
de  la  navigation  ,  dans  le  cas  d'une  prife  ou  d'un  arrêt  e'qui- 
voque  ,•  de  l'autre ,  l'équité  femble  ne  pas  permettre  que  l'ef- 
poir  d'une  main-levée  ,  qu'ils  fe  flattoient  d'obtenir  ,  les  in- 
duife  dans  la  fin  de  non-recevoii',  prononcée  par  l'art.  48  , 
&  les  prive  de  toute  reffource.  Il  ne  feroit  donc  pas  fur- 
prenant  de  voir  dans  la  fuite  notre  Jurifprudence  varier  fur 
ce   point. 


Tome  IL  N  n 
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S  E  C  T  I  O  N    X. 

Cas  où   la   prefaiption  na  pas   lieu. 

%:  '-.  Les  notifications  j  proteftations  &  fommations  extrajudiciaires,' 

proteftadon'.fom-  intimées  aux  Affureurs ,  de  la  part   des  Affurés ,  n'ont  jamais 

niation  extrajudi-  par  elles-mêmes  la  vertu    de   fufpendre    la  prefcription.    Art, 

^'•'"''^  42    &■   43  ,   h.  t.  (^  Vid.   M.   Julien  ,  fur   le    Statut  ^  tom.    2  , 

pag.    586.)  Il  faut  que  le    délaijfement  &   la    demande  foient 

faites   dans    le    temps    de    droit  ;  (  art.   48.  )   &  il    faut    que 

cette    demande  foit  judiciaire.   (  Suprà  Ceci.   2 .  ) 

Si  les  Affureurs        f  jy  1' 1  rr  r-  '      -^  vi  >^r 

difpenfent  l'Affu-      ^^  reconnoiliance  que    lAliureur  rait  par  écrit,  qu  il  a  ete 
ré  de  remplir  les  averti  de  la  perte,  &  qu'il  a  promis  d'en  payer  l'objet,  lorf- 

qu'elle   aura  été  liquidée  ,  fait  cefler    la  fin  de   non-recevoir. 

(  Potlîier,    n.    157.   Suprà   cJi.  ij  ^  fecî.  7.) 
^.  ,§•*•  ,    ,,        L'article    Ç7,    h.  t..    veut    que  »    les   aftes   iuftificatifs  du 

,    S>i  1  Aiiure  ne-  ,  011  r   ■  r       -r  1  k  rf 

toi',  pas  encore  *'  Chargement  tx:  de  la  perte  loient  lignines  aux  Aiiureurs , 
iianii^  des  pièces  >,  avant  quils  puijjent  être  pourfuivis  pour  le  payement  des 
ju  uicatives.  ^  fommcs  ajfiirées  ».  D'où  il  femble  d'abord,  que  nulle  prei? 
cription  ne  court  contre  l'Affuré  ,  avant  que  les  pièces  juftin- 
catives  aient  été  fignifiies  ;  mais  fi  cela  étoit ,  les  prefcriptions 
déterminées  par  l'article  48  ,  deviendroient  inutiles ,  puifqu'il 
dépendroit  de  l'Alfuré  de  difi'érer  les  fignifications ,  autant 
qu'il  lui  plairoit.    ■ 

Le  véritable  fens  de  l'Ordonnance  eft,  que  fi  l'AfiTuré  ne 
fignifie  pas  les  aftes  jufirificatifs  ,  //  ne  pourra  pourfuivre  avec 
fuccès  le  payement  des  femmes  affurées.  Dans  ce  cas ,  fa  de- 
mande fera  rejettes  par  défaut  de  jufiification;  au  lieu  qu'elle 
feroit  déclarée  non  recevalile,  fi  elle  avoit  été  formée  aprèi 
le   temps   de    droit. 

L'Affuré  qui  ,  lors  -de  fa  demande  judiciaire  ,  n  efi:  pas 
encore  muni  des  pièces  jufiificatives ,  peut  les  communiquer 
dans  le  cours  de  l'infiance ,  &  on  ne  lui  refufe  jamais  le 
temps   convenable   pour  fe  les    procurer.    Mais  ce  point  eft 
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étranger  à  ce  qui  concerne  la  prefcription.  (  Vide  Valin,  art. 
■j7,  pag.    130.   Siiprà    ch.    17,  feci.   5.) 

Si  avant   rintrodu£tion   de  l'inftance  ,  il   y   a  eu   des  pour-        §•  1-  . 
parlers ,  entre  les  Affurés  &"  les  AlFureurs,  &■    que    pendant  dt;aion  de  l'inf- 
le  cours  de  ces   conFérenccs  honnêtes  &  amicales  ,   le  temps  ""-«>  'l  y  =«  c" 
de  la  prefcription  fe  foit  écoulé ,  la  fin   de   non-recevoir  eft-  entre  les  Murés 
elle   acquife  ?  Le  cas   eft  affez  fréquent  parmi    nous.   On  re-  &  '-s  Affursurs  ? 
çoit  nouvelle   de   la  perte  ;  on  fait  {jl  déclaration  à  la  Cham- 
bre  du  Commerce  ;    on   parle    aux   AfTureurs  ;  chacun  d'eux 
promet    ou   paroît    promettre   de    payer  ;    mais  chacun    veut 
voir  &  examiner.  Les   aftes   font  exhibés.   Un  papier  manque. 
Il    faut  écrire  en    Angleterre,  en  Hollande ,  ou    ailleurs   pour 
fe  le  procurer.  La    chofe   eft  encore   bien  plus   compliquée  , 
lorfqu'il  s'agit   d'une  AlTurance  faite  par  commiffion.   Cepen- 
dant l'échéance  des  trois  mois ,    des  quatre  mois    arrive.  On 
fent  combien  ,    dans  pareilles    circonftances  ,   la    fin  de  non- 
recevoir   eft   odieufe.   Auffi   a-t-ellc    été    rejettée    par   divers 
Arrêts. 

Premier  Arrêt.  En  1745  Grimod  père  «&  fils  firent  affurer 
18000  liv.  fur  le  corps  ou  Vaiffeau  le  Corfaire  la  Kev anche , 
Capitaine  Vincent  Collet.  Ce  Navire  tut  pris  dans  la  Man- 
che. Le  15  Juin  I74(j  -,  la  déclaration  du  finiflre  fut  faite  à 
"la  Chambre  du  Commerce.  Le  plus  grand  nombre  des  AfTu- 
reurs payèrent.  Les  autres  voulurent  voir  les  pièces  juf^ifica- 
tives.  On  les  leur  remit.  Le  Commis  du  fieur  M^*. ,  un 
d'eux,  en  fit  fon  récépifTé.  Ils  drefTerent  un  Mémoire  à  con- 
fulter  ,  dont  ils  donnèrent  copie  aux  AfTurés  ;  enfin  ils  pro- 
poferent  l'arbitrage.  Mais  comme  les  renvois  continuoient  tou- 
jours, les  AfTurés  préfenterent  Requête  le  25  Janvier  1747, 
en  abandon  du  Navire ,  &  en  payement  des  fbmmes  alTu- 
rées.  Les  AfTureurs  oppoferent  alors  la  prefcription  de  quatre 
mois.  On  répondit  qu'il  y  avoit  perfidie  de  leur  part ,  &  que 
la  prefcription  avoit  été  fufpendue  par  tout  ce  qui  s'étoit 
pafie. 

Sentence  du   ij     Septembre    1747,  qui,   fans  avoir  égard 
à  la    fin  de    non  -  recevoir ,  condamna  les  AfTureurs   à  payer 
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les  fommes  par  eux  refpeftivement  aflurées  ,  avec  intérêts  de-» 
puis  la  demande ,  dépens  &  contrainte  par  corps ,  fauf  hui- 
taine. Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  rendu  le  28  Juin  174S,  au 
rapport  de  M.  de  Boades  ,  qui  confirma  cette  Sentence.  J'a- 
vois  écrit  pour  les  AfTurés. 

Second  Arrêt.  En  1747  ,  les  fieurs  "N^aichs  frères  &  Duha- 
mel firent  affurer  14000  hv.  fiir  le  corps  du  Corfaiie  k 
Grand  P affe-par-tout ,  Capitaine  Prey  de  la  Marque.  Ce  Na- 
vire fut  pris  par  les  Anglois  ,  &  conduit  à  Fiimoiith.  Ze  2  3 
Aoiit  \'j Jitf  ^  le  fmiîlre  fut  déclaré  à  la  Chambre  du  Com- 
merce. Me.  Garnier  Notaire  ,  qui  avoit  reçu  les  polices ,  fut 
chargé  d'exiger  la  perte.  On  demanda  l'exhibition  des  pièces 
juftificatives.  11  fallut  les  envoyer  prendre  dans  l'Etranger. 
Enfin,  le  ii  Mai  1748,  Requête  en  abandon  du  Navire, 
&  en  payement  de  la  perte.  Les  AiTuveurs  oppoferent  la 
prefcription.  0\\  répondit  qu'elle  avoit  été  interrompue  par 
toutes  les  démarches  faites  dans  le  tem.ps_de  droit,  (Se  qui 
étoient  atteflées  par  un  certificat  de   Me.  Garnier. 

Sentence    du    8    Décembre    1748  ,  qui    déclara  les  Affurés 
non   recevables.  Arrêt  du  27   Mars   175 1  ,  rendu  par  le  Par- 
lement   d'Aix ,   au    rapport  de    M.  d'Orfin ,  qui  réforma  cette 
.  Sentence ,  &  condamna  les   AfFureurs. 

Troifieme  Arrêt.  En  1756,  les  fieurs  SollicofTre  &  Fitler 
firent  affurer  5000  liv.  fur  les  facultés  du  VaiiFeau  la  Dame 
Alide ,  Capitaine  Jacob  Boerhorts  ,  Hollandais.  Ce  Navire 
échoua  près  du  Texel.  On  fauva  divers  efii"ets.  Le  23  Fé^ 
vrier  1757  j  la  déclaration  de  ce  finiftre  fut  faite  à  la  Cham- 
bre du  Commerce.  Le  26  Juin  1758,  Requête  contre  Elzeard 
S  ^  *.  &  B  ^  ■*■.  frères ,  deux  des  Affureurs ,  en  abandon  des 
effets  aiïurés  ,  &  en  payement  de  l'Aflurance.  Ceux-ci  op- 
pof-;rent  la  prefcription  de  quatre  mois. 

On  leur  communiqua  un  certificat  de  Me.  Guieu ,  Cour- 
tier ,  conçu  en  ces  termes  :  ....  1»  Je  dénonçai ,  d'ordre 
»j  des  Afllirés,  ce  finiftre  ,  lorfqu'il  fut  connu  à  Marfeille  , 
t>  aux  fleurs  Elzeard  S  "^  ■^, ,  B  -^  '*'•.  frères  &  Kick  &  Du- 
5>  rantet  ^  Affureurs  de  la  fomme  de  5000,  liv.,  &  leur  dé- 
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»  clarai ,  q^iie  s'étiuit  fauve  des  marchandiies  de  ce  naufrage, 
»»  les  InterglTcs  en  Hollande  foignoient  le  fauvetage ,  &  qu'il 
>»  leur  .en  feroif  remis  un  '  compte  exa£l  lorfque  le  tout  fe- 
jj.roit  mis  en  Vegïe  ,  pour  payer  alors  ce  qui  leur  compé- 
a  teroit  aux  fommes  afTure'es  :  ce  qui  fut  agrée  &  approuvé 
\i  par  les  AJfureurs,  &  dont  je  rendis  compte  aux  Afllire's  ». 

yîutrc  Certificat  ,  fait  par  les  fieurs  Kick  &  Durantet,  qui 
avoient  pris  rifque  dans  la  même  Afllirance.  »  Le  finiftre  nous 
»  fut  notifié  par  Me.  Guieu  &■  les  Afllirés ,  lorfque  la  nou- 
»j  vcUe  -en T parvint  à  Marfeille  ;  &  nous  ayant  dtfclaré  que  les 
>j  lntére.jlV,Si  d'Am/lerdam'  au^  facultés  afliirées  fcigneroient  le 
;j  fauvetage  pour 'payer  fur.  le  compte  qui  fcroit  produit, 
jj  ce  qui  .corapétcrçitaux  Affureurs,  nous  y  confcntîmes.  En 
»  confequence ,  le  compte  du  net  produit  du  fauvetage  étant 
»»  parvenu  aux,  AlTurcs ,  nous  leur  avons  payé,  le  ler.  Mai 
»  dermer,:lafomrne  de  1389  liv. ,  11  f  ,  6  d. ,  fur  la  fomme 
n  par  nous,  affurée.  Certifions  de  plus,  que  nous  avons  été 
»  exaftement  inflruits  par  les  A  (Turcs  ,  de  ce  qui  s'tfl  paffé 
«   à  Amficrdam  fur  le  fufdit  fmifae  u. 

Sentence  du  25  Janvier  1759,  qui  condamne  Elzeard  S**. 
&  B  ■^  ^.  frères  au  payement  des  fommes  par  eux  afTu- 
r^es.  Arrêt  du  i6  Juin  1760,  rendu  par  le  Parlement  d'Aix, 
au  rapport  de  M.  de  Boutaffy  père  ,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

Il  réfulte  de  cette  Jurifprudence ,  qu'on  n'a  aucun  égard  ù 
la  prefcription  dont  il  s'agit,  lorfqu'il  paroît  que  la  demande 
judiciaire  a  été  diffe'rée  par  Hnipulfion  oc  le  fait  des  Affureurs 
eux-mêmes. 

Il  ne  fuffit  pas  que  dans  le  temps  de  droit ,  ils  ayent  été 
interpellés  de  payer  ;  mais  s'ils  ont  adhéré  à  ceiis  interpella- 
tion ,  s'ils  ont  demandé  Acs  éclairciffemens  qu'il  falloit  envoyer 
chercher  au  loin,  il  feroit  inique  que  des  de'lais ,  ijécefTités  par 
la  nature  des  choies  ,  fuffent  fatals  aux  AfTurés  ,  &:  que  ceux- 
ci  devinffent  la  vitlime  de  leur  honnêteté  &:  de  leur  bonne 
foi. 

La  moindre  reconnoifTance  de  la  dette,  minima  agnitio  de- 
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225.  )  Lorfque  les  AfTureurs  examinent 'les  pièces  qu'on  leur 
exhibe  ,  &  qu'ils  demandent  des  eclairciffemens  ultérieurs  j  itâ 
reconnoiffent  l'obligation  où  ils  font  de  payer  la  perte,  dés 
que  les  chofes  feront  mieux  juftifiées.  Il .  feroit  très-indécent 
qu'on  préfentàt  Requête  contre  eux^  avant  de  les  avoir  fa-. 
tisfdiîs  Dar  des  préalables  qu'ils  paroîffenC  être'  en  d^oit  d'e- 
xiger ;  il  feroit  donc  injufte  que  ces  mêmes  pre'alables  n'euf 
fent  été  qu'un  pie'ge  tendu  aux  Aflurés,  pour  les  faire  déchoir 
de  leur  aftion.  Il  faudroit  fe  méfier  des  AfTureurs,  comme 
on  fe  méfie  des  Pirates ,  &  détruire  la  bonne  harmonie  qui 
doit  régner  entre  Concitoyens. 
§•4.  Il  femble  qu'en  pareille   matière ,  on  ne   devroit  jamais  ad- 

mettre les  certificats;  car,  comme  l'obferve  M.  Porhier,  n. 
157,  h.  t.  >j  L'Ordonnance  veut  qu'il  foit  fait  ilne  fignifica- 
»>  tion  aux  AiTureurs  :  leur  reconnoiffance  qu'ils  ont  été  avér- 
»  tis ,  e'quipoUe  bien  à  cette  fignification  ;  mais  un  Certificat 
»»  d\m  Courtier ,  rri  même  dim  Notaire  ,  qui  ,  par  rapport  à 
>s  ce  Certificat  ,  riefi  qu'une  perfionne  privée  ,  ne  peut  pas 
>>  équipoUer  à  une  fignification  juridique  ,  '  que  l'Ordonnance 
»ï  exige.  » 

Cependant  dans  l'ufage ,  ainiî  qu'on  vient  de  le  voir ,,  on 
a  tel  égard  que  de  raifon  aux  Certificats  ;  &  l'on  s'écarte 
de  la  prefcription  prononcée  par  l'Ordonnance  ,  toutes  les  fois 
que  par  le  concours  des  circonfîances ,  la  promejfe  verbale 
êfi  prouvée  dune  manière  évidente.  (  Vid.  ma  Conjultation  que 
M.  Valin  rapporte  fur  Part.  48  ,  h.  t. ,  tom.  2  ,  pag.  116.) 
C'eft  alors  une  queftion  de  fait  qui  devient  arbitraire  :  à  quoi 
il  ne  paroît  guère  poffible  de  remédier ,  jufqu'à  ce  qu'il  y 
foit  pourvu  par  un  Règlement  nouveau. 
Serment  dèci-  L'AlTuré  peut  de'fe'rer  à  l'Aflureur  le  ferment  décifoire ,  au 
fujet  de  la  promcfTe  verbale  que  celui-ci  lui  avoit  faite  dans. 
le  temps  de  droit ,  de  payer  la  perte.  Mais  la  délation  du  fer- 
ment d'une  promeiTe  faite  après  le  temps  de  droit  ^   ne  feroit 
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pas  admife,  fuivant  la  dotlrine  de  Serres,  pag.  449;  attendu 
que  la  fin  de  non  -  recevoir  prononcée  par  l'Ordonnance , 
éteint  Tatlion  civile. 

En   reple  générale  ,  la  preuve  vocale  de  la  promcffe  verbale     Preuve  par  té- 

,   ,,  y       r       /  r^  I  L      c  moins  de  la  pro- 

neft  pas   admiie.  (  Danty  ,  part,   i  ,    ch.    i ,  //.    31.    ooLlve  ,  ,„cire  verbale. 

tom.    I  ,  cent.   1  ,  ch.    37.  Brodeau  ,   coût,  de  Pans  ^  tom.  2, 

vag.    199.  Vedel ,  tom.   2  ,  pag.   ^o.  Bretonnier  ,   tom.  i.,pag. 

25^,  rt.  9.   Vdlin  ,  art.   8  ,  tit.   des  prej'criptions  ,  tcm.   i  ,  pag. 

304.  Pothier  ,   des   obligat.  ,   n.  694.  )   Cependant  la   preuve 

teftimoniale  fut  admiie   dans  un  procès  dont  voici  les  circonf- 

tances. 

Le  Patron  Michel  Capoua  fit  afTurer  pour  Ton  compte , 
7000  liV.  ,  fi.ir  le  corps  de  la  Polacre  St.  Antoine  &  la 
Vierge  des  Carmes  ,  par  lui  commandée.  Cette  Polacre  fit 
naufrage  près  de  Collioures ,  côte  du  RoufTillon.  Le  27  Juillet 
1780,  rAffuré  fit  à  la  Chambre  du  Commerce  Ion  afte  dé- 
claratif du  finiitre.  Le  1 1  Novembre  fuivant ,  Thomas  Chighi- 
fola  ,  porteur  de  la  police ,  fe  pourvut  en  Julhcc  contre  les 
Afliireurs.  Ceux-ci  oppoferent  la  prefcription  de  trois  mois. 

Sentence  du  18  Janvier  1782,  qui  «  ordonne  que  Chi- 
>j  gb.ifola  prouvera,  par  toute  forte  &:  manière  de  preuves  , 
»  que  le  Capitaine  Capoua ,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
j»  d'Août  1780,  avoir  fait  à  tous  fes  Afliireurs  en  particu- 
j>  Uer ,  demande  verbale  du  payement  des  fommes  par  cha- 
i>  cun  d'eux  afllire'es,  fauf  l'cfcompte  d'ufage,  &  qu'ils  avoient 
»»  répondu  qu'ils  ne  pouvoient  payer  alors,  mais  quils  paye- 
»    roLcnt  après  l'échéance  des  trois  mois  11. 

Dans  la  Seftion  1 1  du  préfent  Chapitre  ,  on  verra  que  , 
fuivant  notre  Jurifprudence  aÛuelle  ,  on  fait  courir  la  pref- 
cription de  trois  mois ,  avant  même  l'échéance  du  délai  con- 
ventionnel ,  malgré  la  règle  :  non  valenti  agere ,  non  currit 
prccfcriptio.  Il  ne  faut  donc  pas  être  flirpris  que  notre  Tri- 
bunal mitigé ,  par  tous  les  moyens  poifibies  ,  une  pareille  Ju- 
rifprudence. 

Mais,  il  vaudroit  mieux  la  corriger  abfolument,  que  d'a- 
voir  recours  à  des   moyens  que    les   faines   m.a>am4;s    roprou- 
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vent.  Les  fins  de  non-recevoir  &  les  prefcriptlons  rie  pem^ent 
être  repouflces  que  par  une  exception  Icgaie  &  •écrite  ^parce 
que  c'ell  la  Loi  qui  les  a  prononcées,  il  feroit  inutile  que  le 
Lé?illateur  eût  pris  clés  précautions  pour  fixer, les  incertitu- 
des ,  pour  régler,  les  formes  de  procéder  ,  pour  déteiiminer 
les  actions  ,  &  pour  aifurer  la  police  des  Jugemens  ;  fi  on 
pouvoir,  par  des  prétextes  &  par  des  preuves-  mendiées ,  fe 
îbuilraire  au  vœu  formel  d'utie  loi  précile.  he  délai  de  trois 
mois  ,  (  du  moins  après  le  terme  conventionnel  )  eft  une  pres- 
cription d'Ordonnance,  que  l'on  ne  peut  éluder  arbitrairement. 

Si  les  pourparlers  interrompent  la  prefcription  ,  il  faut  qu'ils 
foient  avoués  par  les  parties,  ou  iitteraiement  confiâtes.  Lorf- 
que  l'Ordonnance  a  exigé  que  les  delaiiîèrnens  8c  demandes 
en  exécution  de  la  police  foient  fignifiés  ,  dans  trois  mois , 
aux  Airureurs ,  elle  n'a  pas  entendu  parler  d'une  demande 
verbale  ,  peu  fouvent  accompagnée  d'une  promeiïe  pollttve  ; 
mais  elle  a  entendu  parler  d'une  demande  judiciaire  :  car  en 
termes  de  Jurifprudence ,  le  mot  demander^  fignifie  aftionner , 
appeller  quelqu'un  en  Jugement.  PoJluUre  propriè  hoc  dicÏTnus , 
pro  tribun ali  pctere  ,  non  alibi.  Z.  4  ,  §.  S  ,  ff.  û!<;  dzmn.  infeB. 
(^Vid.   fuprà  fccl.    2  ,   §.  2.  ) 

Il  fuit  de  ces  principes  ,  que  l'iiiierlocutoire  prononcé  par 
la  Sentence  que  je  viens  de  rapporter ,  eft  contraire  aux  bom 
nés  règles.  Il  eût  été  infinim.ent  mieux  de  décider  que  la  pre{^ 
cription  de  trois  mois  avoit  été  fufpendue  pendant  le  délai  con- 
ventionnel :  car ,  fi  la  preuve  testimoniale  a  été  admife  en  fa- 
veur de  Chighiiola ,  on  pourroit  l'admettre  dans  le  cas  même 
où  le  terme  légal  &  le  terme  conventionnel  fe  trouveroient 
échus  depuis  long-temps.  Dès-lors ,  rien  de  fi  facile  que  d'é- 
luder les  fins  de  non-recevoir  prononcées  par  nos  Loix  ,  foit 
en  matière  d'Affurance ,  foit  en  matière  de  proteil  des  lettres 
de  change  ,  &   autres  points  de  cette   nature. 

Ceci  ne  paroît  pas  fe  concilier  avec  ce  que  j'ai  dit  au  fujet 
des  certificats  ,  lefquels  ont  infinim^ent  moins  de  force  que  la 
preuve  teftimoniale  judiciaire  ;   mais  je  n'ai  été  que  fimple  Hil- 

torien. 


DES     ASSUR  ANCES,a.  i9.^(.c7.  lo.     ^^ 

torien.  Les  Tribunaux  (a  déterminent  qutUjuetbis  par  {uni- 
ment,  plutôt  que  par  la  rigueur  de  la  règle  :  (  iur-ioui  lorl- 
que  cette  règle  ne  dérive  pji  du  droit  naturel,  &  quMle  fe 
trouve  entourée  de  nuages.  )  Au  refte ,  la  maxime  ti\  fùre  , 
qu'en  matière  de  prefcnptions  établies  par  le  Statut  ou  par 
l'Ordonnance  ,  la  preuve  ttlHmoniale  ne  peut  jamais  fupplëer 
à  la  demande  judiciaire ,  laquelle  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1667,  tit.  2,  art.  I,  doit  être  Libellée.  Les  aftes  juridiques 
doivent  être  rédigés  par  écrit.  (  BoilTeau  ,  cap.  10  j  n.  6.  ) 
Il  ell  également  certain  que  la  promefle  de  payer  ,  ne  fauroit 
être  conftatée  par  témoins  ,  fur-tout  à  l'eflet  d'interrompre 
une  prcfcription  proprement  dite  ,  telle  que  celle  dont  il  s'a- 
git ,  (  &  que  je  i'uppofe  avoir  été  légitimement  acquife  par  le 
laps  des  premiers  trois  mois  :  de  quoi  je  doute  fort,  ainfi qu'on 
le  verra  dans  la  Seftion  fuivante.  ) 

SECTION     XI. 

Comment  concilier  Us  articles  43  ô»  44,  avec  ["article  48? 

Je  ne  puis  concilier  les  art.  43  &  44,  avec  l'article  48  , 
h.  t. ,  au  fujet  des  prefcriptions  de  fix  femaines  &  de  trois  mois, 
qu'en  ayant  recours  à  la  règle ,  qui  veut  que  le  temps  dans  le- 
quel une  demande  doit  être  intentée ,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  qu'on  a  pu  agir.  Non  ralenti  agere  y  non  currit 
pr:efcriptio  :  règle  adoptée  par  l'art.  49  ,  h.  t. ,  au  fujet  de 
l'Arrêt  de  Prince;  (^Ibi:j.  Pothier  ,  n.  156  )  règle  fixée  par 
toutes  les  Loix ,  &  répétée  par  tous  nos  Auteurs.  {  L.  i  ,  §. 
2,  C.  de  annal,  ex  cep.-,  L.  Jîcut  3  ;  L.  cum  notijjlmi  7,  §. 
\4  ,  C  de  pnefc.  trigin.  ann.  Cujas  ,  ad  d.  legem  7.  Dunod  , 
pag.  50  6*  261.  DuplefTis ,  tom.   i  ,  pag.  719  &  722,  &c.  ) 

Ce  principe  a  lieu ,  même  en  matière  de  prefcription  flaru- 
taire.  lUa  régula  quàd  impedito  agere  ,  non  currit  prajcriptio , 
ejî  régula  naturalis  ,  quia  ubi  non  ejl  negligentia  ,  non  débet 
Tome  IL  O  o 
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effe  pœna.  Ideo  locum  habet  etiam  in  Jîatutis,  Balbus ,  prima, 
part.,   6°.  princ.  pag.    519  ,  n.  18  &  19. 

Par  une  claufe  fpéciale  de  la  formule  de  Marfeille ,  les 
Affureurs  promettent  de  payer  les  fommes  afllirées ,  trois  mois 
après  La,  nouvelle  du  finijlre  ,  lefquels  trois  mois  feront  comptés 
du  jour  que  l'AJfuré  aura  fait  fa  déclaration  de  la  perte  aux 
Archives  de  la    Chambre   du  Commerce. 

Ce  paûe  eit  conforme  à  l'art.  43  ,  h.  t.  ^  qui  dit  que  les 
Affureurs  payeront  les  fommes  ajjurées  dans  le  temps  porté  par 
la  police.  L'article  Tuivant  ajoute,  que  n  fi  le  temps  du  paye- 
M  ment  n'eft  point  re'glé  par  la  police  ,  l'AfTureur  fera  tenu 
}>  de  payer  TAfllirance ,  trois  mois  après  la  fgnification  du 
}j    délaijjement  ij. 

Le  terme  du  payement  des  fommes  afllirces  n'e'choit  donc, 
fuivant  le  droit  commun  de  l'Ordonnance  ,  que  trois  mois 
ap.-ès  la  fgnification  du  dclaijfement  ;  &  fuivant  nos  ufa- 
ges  ,  il  n'échoit  que  trois  mois  après  la  déclaration  faite  à  Ia 
Chambre  du  Commerce.  Jufqu'alors  ,  le  payement  ne  peut  pas 
être  demandé.  Cum  folvendi  tempus  obligationi  additur ,  nifi 
eo  prxterito  ,  peti  non  potefl.  L.  186  ,  ff.  de  reg.  jur.  Z.  41  , 
Ç,  I  ,  fF.  de  verb.  ohlig.  L.  213,  ff.  de  verb.  fgnif.  L.  13, 
§.   j  ,   ff.  de  pignor.   &  hypot. ,  §.  2  ,  infl.  de  verb.  oblig. 

La  Requête  préfentée  avant  l'échéance  ,  doit  être  rejettée 
tn  Pétat ,  avec  dépens.  (DefpeifTes,  tom.  i  ,  pag.  191  ,  /î.  23 , 
tom.  i  ,  pag.  474,  n,  13.)  Car,  ainfi  qu'on  le  dit  vulgaire- 
ment ,  qui  a  terme ,  ne  doit  rien  :  qui  antè  tempus  petit , 
petit  quod  propriè  non  debetur.  Bornier  fur  Ranchin  ,  1»°.  de- 
bitor  ,  art.    \  5  ,  pag.    115. 

Les  prefcriptions  déterminées  par  l'art.  48  ,  ne  doivent  donc 
prendre  leur  cours  ,  qu'après  l'ëchëance  du  délai  ffipulé  dans 
nos  polices  :  autrement  l'aftion  feroit  éteinte  avant  fa  naiffan- 
ce ,  dans  le  cas  de  la  perte  arrive'e  fur  les  côtes  de  la  même 
Province  ,  ou  fur  les   autres  côtes  du  Royaume. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  prétendu,  un  ufage  bi- 
aarre  s'eft  introduit  parmi  nous.  Dans  les  fx  femaines ,  ou  dans 
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les  trois  mois  de  la  nouvelle  de  la  perte  ,  on  prcibnte,  coa- 
tre  les  AiTureurs ,  une  Requête ,  par  laquelle  on  decLire  leur 
faire  abandon  ,  &  on  les  afTigne  à  comparolm  e.i  JuJIlu^ 
après  que  k  term:  du  Contrat  f^ra  échu ,  pour  éir:  condnincs 
au  p.iyermnt  dzs  fommes  ajjuré:s.  Cette  aifijjnaàon  antici^ce , 
cft   un  monftre  dans  l'ordre  judiciaire. 

C'eit  cependant  d'après  cet  ufage  ,  que  jurqu'à  prcfent  ,  la 
Jurifprudence  de  notre  Amirauté  eil:  de  déclarer  non  receva- 
bles  les  AlTurés  ,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  tait  leur  aban- 
don ,  &  préfenté  leur  Requête  dans  le  temps  déterminé  par 
l'art.   48  ,  fans  avoir  égard  au  délai  conventionnel. 

Dans  ma  Confultation  rapporte'e  par  M.  Valin ,  à  la  fuite 
de  l'article  48  ,  pag.  117,  j'ai  parlé  d'un  Arrêt  rendu  en  1759 
par  le  Parlement  d'Aix.  Alexis  Germond  s'étoit  fait  afTurer 
3150  liv. ,  de  fortie  de  Marfeille  jufqu'à  St.  Valéry,  fur  la 
facultés  du  Vaiffeau  k  Prince  Charles  ^  Capitaine  Cle'mcnt 
Bées  ,  Impérial  ;  &  les  AiTureurs  avoient  promis  ,  en  cas  de 
perte ,  de  payer  les  fommes  aflurées ,  trois  mois  après  cjuc 
La  déclaration  du  (inifîre  en  feroit  faite  à  la  Ch.imbre  du  Com- 
merce. Ce  Vaiffeau  fut  pris  par  les  Anglois.  Le  5  Février 
1757  ,  l'Affuré  ,  ayant  eu  nouvelle  du  iiniftre,  fit  à  la  Cliam- 
bre  du  Commerce  fa  déclaration  de  Varrêt  de  ce  Vaiffeau. 
(  Il  croyoit  que  ce  n'étoit  pas  une  prife.  )  Le  16  Avril , 
ayant  appris  que  les  effets  aflarés  avoient  été  confifqués  ,  il 
en  fit  délaiffement  aux  Afllireurs  ,  &  ce  ne  fut  que  le  10 
Juin   fuivant,  qu'il   forma  (à.  demande  en  Juftice. 

On  lui  oppofa  la  prefcription  de  quatre  mois.  Il  répondit 
qu'il  avoit  confidéré  la  prife  comme  un  limple  arrêt  ;  qu'il 
l'avoit  ainfi  qialifiée  dans  fa  déclaration  à  la  Chambie  du 
Commerce;  &  qu'il  étoit  bien  dur  qu'on  voulût  dans  ces  cir- 
constances ,  lui  faire  perdre  une  fomme  de  3150  liv.  pour 
une  fimple  demeure  de  cinq  jours.  Nota.  Il  n'eut  pas  l'idrc 
d'ajo'jter  qje  la  prefcription  de  l'Ordonnance  n'avoit  pu  cou- 
fir  pendant  le  délai  de  trois  mois  ftipulé  dans  la  police.  Cette 
queftion   ne  fut  du  tout  point  élevée  en  première   inffmce. 

Sentence  du    31  Janvier    1758,   qui  déclara  l'Affuré   non 
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recevable  en  fon  aûion.  En  caufe  d'appel ,  la  queftion  fut  éle- 
vée. M.  Pazery ,  Avocat  de  lAppellant ,  n'oublia  rien  pour 
prouver  que  le  temps  de  la  prefcription  dont  il  s'agit  ,  ne 
couroit  ,  &  ne  pouvoit  courir ,  que  depuis  l'échéance  du 
terme  conventionnel  ;  que  par  coniéquent  l'aftion  avoit  été 
introduite  dans  le  temps  de  droit.  Tous  fes  efforts  furent  inu- 
tiles. Arrêt  du  30  Juin  1759,  qui  confirma  la  Sentence.  M. 
Pothier ,  n.  156,  parle  de  cet  Arrêt.  11  en  approuve  la  déci- 
fion ,  fans    toucher  le   point   dont  il  s'agit. 

Depuis  lors  ,  notre  Jurifprudence  a  toujours  été  la  même. 
En  Juin  1778,  les  lieurs  Samatan  frères  firent  afTurer  50000 
liv.  fur  les  facultés  du  VailTeau  Les  Quatre  Frères  ^  Capitaine 
André  Muller ,  Danois ,  deiline'es  pour  St.  Valéry  fur  Sommée. 
Ce  Navire  fut  pris  par  un  Corfaire  Anglois,  &  conduit  dans 
la  Rivière  de  Londres.  Le  1 1  Septembre  d'après ,  les  fîeurs 
Samatan  eurent  nouvelle  de  ce  finiflre.  Par  exploit  du  même 
jour  ,  ils  le  firent  notifier  à  leurs  AfTureurs  ,  &  leur  firent 
abandon.  Le  30  Janvier  1779  ,  ils  préfenterent  Requête  en 
payement  des  fommes  affurées.  Les  AfTureurs  foutinrent  que 
la  prefcription  étoit  acquife  depuis  le  1 1  du  même  mois.  Les 
AfTurés  répondirent  que  la  prefcription  n'avoit  commencé  à 
courir,  qu'après  le  délai  de  trois  mois  f^ipulé  dans  la  police; 
&  qu'ainli  leur  Requête  avoit  été  préfentée  dans  un  temps 
utile. 

Sentence  du  z  Mars  1780,  qui  déclara  les  fieurs  Samatan 
non  recevdbles  en   leur  Requête. 

Je  crois  que  cette  Jurifprudence  n'eft  pas  légale  :  car  fi  dans 
le  cas  d'arrêt  de  Prince  ^  la  fin  de  non-recevoir  ne  court  contre 
les  AfTurés  que  du  jour  quils  auront  pu  agir,  (Art.  49,  h.  ^) 
il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  préfent ,  où  les  Aflure's  ne./ 
peuvent  agir  qu'après  l'éche'ance  des  trois  mois  déterminés 
par  le  pa8:e  de  la  police.  Cependant,  par  Arrêt  du  20  Juillet 
1782,  au  rapport  de  M.  de  Perier  ,  le  Parlement  d'Aix  con- 
firma la  Sentence  rendue  contre  les  fieurs  Samatan.  M.  Guieu 
écrivoit  pour  les  Affureurs.  M.  Eftrivier  écrivoit  au  contraire. 

Je    dois  obfervei' ,  à  l'honneur  de  notre   Place ,  qu'en  pa- 
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rcilles  circonftanccs ,  il  cft  peu  d'Affureurs  qui  ofent  oppoier 
la  prefcription.  Il  eft  jufte  qu'ils  profitent  du  délai  de  trois 
mois  rtipulé  dans  leur  Contrat.  Ils  trouveroient  très-mauvais 
qu'on  les  aûionnàt  avant  le  terme  ;  mais  ils  auroient  honte  d'a- 
bufcr  de  ce  même  délai  conventionnel  ,  pour  fe  difpenfer 
de  payer   les  pertes  qu'on  eft  en  droit  de  leur  demander. 

Vous  apprenez  que  votre  Navire  a  fait  naufrage  fur  les 
côtes  du  Languedoc.  Vous  vous  préfentez  chez  moi ,  tenant 
à  la  main  votre  Police  d'AfTurance.  Je  vous  réponds  :  lifez 
votre  Contrat  ;  il  m'accorde  un  délai  de  trois  mois  ;  mon 
obligation  n'eft  pas  encore  échue  :  cejjlt  d'us  ,  fcd  nondiim 
renit. . 

Le  lendemain  de  l'échéance,  vous  paroifîez  de  nouveau. 
Je  vous  dis  ;  je  ne  vous  dois  rien  ;  le  même  délai  qui  avoit 
fufpendu  l'exercice  de  votre  aûion,  l'a  éteinte.  Elle  ell  pref- 
crite  :  Je  gagne  cependant  la  prime  ,  laquelle  n'eft  foumife  ni 
à  répétition,  ni  à  prefcription  !  11  n'eft  pas  poflible  que  le 
Légiilateur  ait  autorifé  pareilles  idées.  La  Loi  eft  fage  :  ratio 
eft  anima  Icgls  ;  Lex  autcm  fine  ratisnc  ,  ejl  fine  anima. ,  Çf 
corpus  fœtidum. 

g»       I     ■  ii'K;^=g===,  ■  I     =     I.     ass 

SECTION    XII. 

Que  doit-on  entendre  par  les  Côtes  du  lieu  où  la  perte  efl 

arrivée  / 

1°.  J'ai  dit  ci-deHiis,  Section  2,  iju'on  fe  difpute  fouvent 
pour  favoir  ft  le  Navire  a  été  pris  fur  les  côtes  de  France  , 
ou  fur  celLs  d'Angleterre  ;  fur  les  côtes  de  Provence  ,  ou 
fur  celles  d'Italie.  2^.  A  quelle  diftance  des  côtes  faut-il  que 
le  finiftre  foit  arrivé  ,  pour  placer  le  cas  dans  telle ,  ou  telle 
autre  clafl'e  de  prefcription  }  3°.  Si  l'accident  arrive  en  pleine 
mer,   quelle  eft  la  règle  qu'on  doit  fuivre .f* 

Voilà  de  grandes  difficultés  qui  n'ont  pas  été  prévues  par 
l'Ordonnance  ;  voilà  un  vafte  champ  pour  exercer  les  efprits 
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les  plus  fubtils.  Mais ,  comme  robferve  M.  ds  Monterquieu  , 
liv.  29,  c/i.  16,  »  les  Loix  us  doivent  point  être  fubtjks  : 
»  elles  font  faites  pour  des  gens  de  médiocre  entendement  ; 
w  elles  ne  font  point  un  art  de  logique,  mais  la  raifon  fim- 
M  pie  d'un  père  de  famille  >». 

Par  police  du  5  Mai  1744,  les  fieurs  Audibert  frères  fe 
firent  afllirer  3000  liv.  fur  les  facultés  de  la  Tartane  5"/. 
Pierre ,  Capitaine  Pierre  Brun  ,  de  fortie  de  Tunis  jufqu'à 
Marfeille ,  avec  pa£te  qu'en  cas  de  perte  ,  la  fonime  ailîirée 
feroit  payée  trois  mois  après  la  déclaration  qui  en  ferait  faits 
à  la  Chambre  du  Commerce.  La  police  rentermoit  la  claufè 
bannale  :  fur  bonne  ou  mauvaife  nouvelle  ,  avec  renonciation 
à  la  lieue  &  demie  pour  heure.  Le  26  Avril  précédent,  la 
Tartane  avoit  été  prife,  près  des  Iflcs  d'Hieres,  par  un  Vaif- 
feau  de  guerre  Anglois ,  qui  l'avoit  conduite  à  Gênes.  Le  zy 
Mai ,  la  déclaration  du  liniftre  fut  faite  à  la  Chambre  du 
Commerce.  Le  16  Juillet  d'après,  le  délai (Tement  fut  figni- 
fié  aux  AfTureurs ,  qui  étoient  le  fieur  Emeric  &  les  fieurs 
BeiTon  père  &  fils.  Le  2  2  Septembre  même  année  ,  les  AfTu- 
reurs furent  aftionnés  en  Juflice.  Ils  oppoferent  que  le  délaiife- 
ment  n'avoit  pas  été  fait  dans  les  fïx  femaines.  Les  AfTure's 
répondoient  qu'on  n'e'toit  pas  au  cas  de  l'article  48 ,  foit  parce 
qu'on  devoit  confidérer  la  perte  comme  arrivée  fur  les  cotes 
de  Gènes ,  où  la  Tartane  prife  avoit  été'  conduite  ;  foit  parce 
que  les  Jix  femaines  ne  dévoient  compter  qu'après  les  trois 
mois    du  délai  conventionnel. 

Les  premiers  Juges  confidérerent  le  fmifl:re  ,  comme  réelle- 
ment arrivé  aux  côtes  de  Provence.  Ils  furent  d'avis  qu'il 
falloir  diftinguer  l'abandon,  d'avec  la  demande  ;  qu'à  l'égard  de 
la  demande  judiciaire,  on  avoit  peut-être  pu  différer  de  l'intenter 
jufqu'à  l'échéance  du  délai  conventionnel  ;  mais  que  l'abandon 
auroit  dû  être  fiit  dans  les  fix  femaines  après  la  nouvelle.  Sen- 
tence du  19  Novembre  174S  ,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  déclara  les  fieurs  Audibert   non  recevables  en  leur  aftion. 

En  caufe  d'appel ,  les  fieurs  Audibert  difoient,  1°.  que  l'article 
48 ,  déterminant  un  mîjii  délai  p Jur  l'abandon  &  pour  la  de- 
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îYiandc  judiciaire ,  fuppofe  que  l'un  &:  l'autre  pourront  être 
faits  duns  le  même  clpace  de  temps  :  car  puilque  la  forme 
ell  individuelle  de  fii  nature  ,  s'il  n'eft  pas  pofiible  de  la  rem- 
plir en  entier  dans  un  certain  terme  ,  peu  importe  qu'on  ait 
commencé  de  la  remplir  plutôt  ou  plus  tard ,  pourvu  qu'elle 
ait  reçu  fon  complément  dans  ime  époque  utile.  11  n'cft  pas 
dit  que  le  temps  pajfé ,  Us  Afjurés  ne  feront  plus  rccevabUs  à 
faire  le  dt^lailFement  ;  mais  l'article  fe  borne  à  dire,  qu'ils  ne 
feront  plus  recevables  en  leur  demande.  Or  ,  fi  je  fuis  reçu  à 
former  ma  demande,  je  puis  faire  le  délaiffcment ,  fans  le- 
quel ma  demande  ne  feroit  pas  écoutée.  2°.  Ils  foutenoient 
qu'en  cette  matière ,  on  devoit  confide'rer  ,  non  les  côtes  du 
lieu  où  la  prife  eft  faite  ,  mais  celles  du  lieu  où  le  Navire 
a  été   conduit. 

Les  Affureurs  perfiftoient  à  oppofer  la  fin  de  non-recevoir; 
&:  fubfidiairement  ils  offrirent  de  prouver  qu'avant  la  figna- 
ture  de  la  police ,  les  Affurés  favoient  la  prife  de  la  Tartane. 

Arrêt  du  premier  Mars  175  i ,  rendu  par  le  Parlement  d'Aix, 
conçu  en  ces  termes  :  >»  La  Cour  a  mis  &  met  l'appellation , 
»  &  ce  dont  eft  appel,  au  néant;  &  par  nouveau  Jugement , yà/z5 
M  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  propofée  par  lefdits  Befjon^ 
»  &  Emeric ,  avant  dire  droit  à  la  Requête  défaits  Audibert, 
»  du  XX  Septembre  1744,  fans  préjudice  du  droit  des  par- 
jj  tics  ,  &  des  preuves  réfultantes  des  pièces  du  procès ,  a  or- 
i>  donné  &  ordonne,  que  lefdits  BelTon  &  ledit  Emeric  prou- 
»>  veront  dans  le  mois ,  par  toute  forte  &  manière  de  preu- 
>j  ves ,  que  lefdits  Audibert  connoijjoient  6*  favoient  la  prife 
M  de  la  Tartane  St.  Pierre  dont  il  s'agit ,  avant  la  fignature 
»  de  la  Polies  d'Affurance  du  5  Mai  1744,  &  partie  au  con- 
»   traire  ,  &c.  ». 

Cet  Arrêt  décida  que  les  fieurs  Audibert  n'étoient  pas  au 
cas  de  l'article  48.  J'appris  dans  le  temps  ,  que  le  motif  qui 
porta  le  Parlement  à  rejetter  la  fin  de  non-recevoir,  fut  qu'en 
pareils  cas,  on  doit  confidérer  les  côtes  du  lieu,  où  le  Na- 
vire pris  a  été  conduit.  Cela  cft  bon  lorsqu'il  s'agit  de  mettre 
à  l'écart  la  prefcription  ;   mais  fi  la  Tartane  St.  Pierre  eût  iak 
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naufrage  aux  Ifles  d'Hieres  ,  auroit-il  fallu  intenter ,  dans  les 
Jîx  fanaines ,  une  aftion  qui  ne  devoit  naître  que  trois  mois 
après  la  nouvelle  du  finiiire  ?  Oiii ,  fans  doute  ,  fuivant  la 
Jurifprudence  aftuelle.  C'eft  ici  une  nouvelle  preuve  ,  que  la 
matière  auroit  befoin  d'un  Règlement,  qui  diiveloppàt  les  vrais 
principes  ,  &  qui  établît  des  règles  générales ,  claires  ,  &  de 
facile  exécution. 
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SECTION    XIII. 

L' Affûteur  qui  excipe  de.  la  prefcriptlon  de  courte  durée  ^ 
doit-il  prouver  que  l'accident  ejl  arrivé  aux  côtes  d^un  endroit^ 
dont  la  proximité  donne  ouverture  à  pareilles  prefcriptions^ 

L'Affuré ,  pour  être  reçu  à  demander  la  perte ,  n'efl  obligé 
à  rien  de  plus  qu'à  prouver  le  finiftre.  Vous  prétendez  que 
la  demande  eft  prefcrite ,  parce  qu'elle  n'a  pas  e'té  intentée 
dans  les  fix  fcmaines  ,  ou  dans  les  trois  mois ,  ou  dans  les 
quatre  mois.  C'eft  à  vous  à  prouver  votre  exception  :  Reus 
excipiendo  fit  acior.  Il  faut  que  vous  conflatie:^  un  commence- 
ment habile  ,  depuis  lequel  on  puijfe  compter  le  temps  de  la 
prefcription ,  (  Dunod  ,  ch.  4  ,  pag.  1 9.  )  fans  quoi  on  préfu- 
mera que  la  perte  ert  arrivée  aux  côtes  d'Italie  ,  plutôt  qu'à 
celles  de  Provence  ;  à  celles  d'Efpagne  ,  plutôt  qu'à  celles  du 
RouffiUon  ;  à  celles  d'Angleterre  ou  de  Hollande  ,  plutôt  qu'à 
celles  de  France  ,  &c.  Les  prefcriptions  de  fix  femaines ,  & 
de  trois  ou  quatre  mois ,  n'ont  rien  de  favorable.  Il  faut , 
dans  le  doute  ,  fe  rapprocher  du  droit  commun ,  autant  qu'il 
efl:  pofTible. 

Les  fleurs  Jofeph  &  George  Audibert  avoient  fait  faire 
des  AfTarances  fur  le  Navire  la  Minerve ,  Capitaine  Marché  , 
de  fortie  de  la  Martinique  )ufqu'à  Bourdeaux.  Ce  Navire 
fiât  pris  par  les  Anglois ,  &  conduit  à  en  Angleterre,  d'où 
le  Capitaine  écrivit  qu'U  avoit  été  pris  dans  les  Caps,  à  deux 

journées 
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journées  de  Bourdeaux.  Le  18  Oftobrc  17X0,  les  (î^urs  Au- 
dibjrt  firent  leur  déclaration  à  la  Chambre  du  Commerce.  Le 
26  Mars  1781  ,  ils  prcfenterent  Requête  contre  leurs  Adu- 
reurs ,  en  abandon  &  en  payement  dcb  (ommes  affurées.  Ceux- 
ci  oppoferent  la  prelcription.  Sentence  du  4  Septi.n;bre  (ui- 
vant,  qui  les  condamna  à  payer  la   perte. 

1°.  La  lettre  du  Capitaine  ,  qui  marquoit  que  le  Navire 
avoit  été  pris  dans  les  Caps  ,  à  deux  journées  de  Bourd.  eux , 
fïgnifioit  que  le  Navire  avoit  été  pris  entre  le  Cap  Finifterre 
&  le  Cap  Ouelîant;  c'eft- à-dire ,  fur  la  ligne  qui  forme  le 
Golfe  de  Gafcogne. 

2".  L'ignorance  où  l'on  étoit  de  l'endroit  précis  du  fmif- 
tre  ,  devoit  le  faire  placer  vers  1  js  côtes  de  Galice ,  plutôt 
que  vers  celles  de  France.  Par  conféquenc  la  durée  de  l'aftion 
étoit  d'une  année. 

3°.  Le  lieu  où  le  Navire  pris  eft  conduit ,  peut  fixer  l'ef- 
prit  du  Juge  pour  allonger  la  durée  de  l'aûion  ,  mais  non  pas 
pour  la  rertreindre.  Il  n'eft  permis  d'argumenter,  que  lorfqu'il 
s'agit   de  fe  rapprocher  du  droit   commun. 

SECTION     XIV. 

Le  temps  de  la  prefcription  court-il  depuis  la  connoi{Tàncc 
privée,  que  lAjJuré  a  eu  du  finijîre^  ou  j'eulement  depuis  que  la 
nouvelle  en  efl  devenue  publique  ^ 

Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  7,  art.  2,  dit  que  »  fi  l'Af- 
»»  furé  ell  certioré,  par  bon  avis,  de  la  perte  ou  naufrage, 
»  fans  efpoir  de  recouvrance ,  il  ne  doit  confulter  s'il  fera  fon 
>»  délais  ,  ou  non  ;  mais  le  doit  fignifier  ,  pour ,  deux  mois 
M   du  jour  de  la  fignijicaiion  ,  recouvrer  les  fommes  afllirées  >?. 

C'eil  ici  un   fimple  confeil  donné  à  l'AfTuré  ,    &    qui    nu 

aucun  trait  à  la   prefcription  ,    dont  il  ne  s'agit  point  dans   ce 

Chapitre    7  du   Guidon  de  la   Mer,  S\^  par  bon  avis,  r.-vllùré 

ejl  certioré  de   la  perte  ,    fon  intérêt   l'engage    à    fe  hâter  de 

lome  II.  Pp 
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faire  le  dclaifDment,  afin  de  recouvrer  le  plutôt  pofTible  ce 
qui  lui  eft  dû  ;  &  ce  (eroit  une  vraie  imprudence  de  fa 
part ,  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  navigation ,  avant  que 
d'être  certain  du  finiftre. 

Si ,  malgré  l'avis  certain  qu'il  en  a  reçu ,  il  diffère  volontai- 
rement de  faire  l'abandon ,  il  allongera  d'autant  l'époque  àc 
l'échéance  ,  &  les  Ajjuieurs  ne  feront  tenus  de  payer  L'Affu- 
rance  ,  que  trois  mois  après  la  Jignijîcation  à  eux  faite  ^  ilii- 
vant  l'art.  44  ,  h.  t. 

Mais  il  n'eft  aucun  texte  qui  de'cide  que  l'afticn  de  \'M- 
furé  fera  prefcrite  ,  par  cela  feul  qu'il  aura  plus  ou  moins  dif- 
féré de  l'intenter  ,  depuis  qu'en  Ion  particulier  ,  il  avoit  eu 
connoiiïance  du  finiftre.  La  bonne  foi  &  la  nature  du  Con- 
trat ne  permettent  pas  de  faire  affurer  la  chofe  dont  on  fa- 
voit  la  perte;  (article  40  ,  h.  t.  )  mais  il  n'eft  dit  nulle  part, 
que  l'Alïuré  ,  qui  favoit  la  perte  ,  foit  obligé  d'intenter  fon 
aftion  dans  un  temips  préiix. 

Les  délais  dont  il  ei^  parlé  dans  l'article  4S  ,  ne  courent 
que  depuis  la  îiouvelU  de  la  perte  :  c'eft-à-dire ,  depuis  que 
la  nouvelle  certaine  du  iîniftre  eil:  devenue  publique  &  no- 
toire dans  le  lieu  ou  CAffurance  avoit  été  faite ,  ou  depuis 
que  par  fes  fignifications ,  l'Affuré  a  publié  lui-mêm.e  la  con- 
noiffance  qu'il  en  avoit  en  fon  particulier.  Telle  efl:  la  doc- 
trine de  M.  Valin  ,  roOT.  z  ,  pag.  iiz,  &de  M.  Pothier  j  «► 
156. 

Les  fleurs  Teftar  &  Guerin  avoient  fait  affurer  pour  compte 
du  (leur  le  Crefp  de  Caen  ,  1700  liv.  fur  les  facultés  du 
Navire  le  Neptune ,  Capitaine  Sj^emons  ,  Danois  ,  de  fortie 
de  Menton  ,  jufqu'au  LIavre  de  Grâce  ;  &  delà ,  à  Caen  par 
Bateaux  ou  Gabarres.  Ce  Navire  fut  pris  par  un  Corfaire 
Anglois  ,  à  fept  lieues  au  Sud  du  Cap  Lézard  ,  &  conduit  à 
Falrnouîh.  Le  19  Juillet  1779,  les  fieurs  Teftar  &  Guerin 
reçurent  une  lettre  de  la  femme  du  ficur  le  Crefp  :  f^ous  com- 
prendre?^ dans  le  compte ,  leur  difoit-elle  ,  le  retour  du  Navire 
le  Neptune.  Ils  exhibèrent  cette  lettre  à  l'Affureur ,  qui  obferva 
qu'en  ne  pouvoit  rien  en  conclurre  de  précis  fur   le  fort  du 
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Navire.  Le  iS  Septembre  fuivant  ,  ayant  reçu  une  atteAatiou 
judiciaire  de  la  prife  du  Neptune ,  les  (îeurs  Teftar  &  Gue- 
rin  firent  leur  déclaration  à  la  Chambre  du  Commerce.  Le  4 
Janvier  ijî^o,  ils  préfentereat  Requête  contre  TAlTureur  en 
payement  de  l'AfTurance. 

Celui-ci  oppol'a  la  prelcription  de  quatre  mois  ,  &  Ibutint 
que  le  délai  devoit  être  compté  ,  non  du  jojr  de  la  déclara- 
tion à  la  Chambre  du  Commerce  ,  mais  du  jour  que  les  Af- 
furés  avoient   eu  connoiflance  de  la  prife. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  14  Août  178 1  , 
qui  condamna  l'AlTureur  à  payer  la  fomme  airurée,  1»  en  ju- 
I»  rant  néanmoins  par  Teftar  &  Guerin ,  qu'ils  n'ont  eu  con- 
j>  no/(Jance  de  la  prife  ,  qu'à  l'époque  de  la  déclaration  par 
»»  eux  faite  à  la  Chambre  du  Commerce  ». 

En  exécution  de  cette  Sentence ,  ils  offrire  nx  de  jurer  qu'ils 
n'avoient  eu  connoijjance  pojitive  de  la  perte  ,  qu'à  l'époque 
indiquée.  L'Affureur  foutint  que  le  ferment  devoit  être  prêté 
en  la  forme  prefcrite  par  la    Sentence. 

On  vint  me  confulter.  Je  répondis,  1°.  que  l'Ordonnance 
ne  fliit  courir  le  temps  de  la  prefcription  ,  que  depuis  la  non- 
yelLc  du  finiftre,  &  nullement  depuis  la  contioijjance  particu- 
lière &  fecrète  que  l'Affuré  pouvoit  en  avoir  eu  ;  que  la  prif-; 
du  Neptune  ,  parti  de  Menton ,  n'ayant  été  rendue  publique 
à  Marfeille  que  le  18  Septembre  1779,  les  quatre  mois  n'a- 
voient couru  que  depuis  cette  dernière  époque  ;  que  par  con- 
féquent ,  la  Sentence  étoit  irrcguliere  ;  car  il  n'eft  pas  au  pou- 
voir du  Juge  d'imaginer  des  prefcriptions  de  courte  durée  , 
non  établies  par  la  Loi.  2°.  Que  du  moins  le  ferment  de 
n'avoir  eu  aucune  connoijpince  pojiùve ,  devoit  être  admis  ;  & 
que  (\  le  ferment ,  ainfi  modifié  par  pure  délicate/Te  ,  étoit  re- 
jette ,  on  devoit  appeller  de  la  Sentence  déjà  rendue ,  aufli 
bien  que  de  celle  qui  feroit  prononcée.  Cette  affaire  n'eut  point 
de  fuite ,  &   l'AlFureur  paya  la  perte. 


PP 
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S  E  C  T  I  O  N    X  V. 

Prefcripùon    au  fujct    des  avaries. 

On  a  vu  ci-deffus ,  feciion  i  ,  que  k  Guidon  de  la  Mer 
ne  foumettoit  à  la  preicription  de  courte  durée  ,  que  Taftion 
d'avarie  ,   &   non  celle  de  délaiflement. 

L'article  48 ,  h.  t. ,  ne  foumet  au  contraire  à  la  prefcription 
de  courte  durée  ,  que  l'aûion  du  délaiflement ,  &  non  celle 
d'avarie. 

1°.  11  eft  de  règle  &  d'ufage  que  le  Règlement  des  ava- 
ries fe  fait  dans  le  lieu  du  déchargement.  (  Art.  6  ,  tit.  du 
jet.  Cafaregis ,  difc.  46,  n.  64.  Roccus ,  n.  96.  Kuricke^yw^ 
hani. .,  tit.  8^  art.  i  ^  pag.  773.  Suprà  ch.  iz  ^feci.  45.  )  Le 
Règlement  ge'néral  ainfi  drefie ,  à  la.  diligence  du  Maître ,  vis- 
à-vis  des  Confignataires,  par  le  Juge  du  lieu  du  décliargem.ent 
ou  déiarmement,  l'extiait  en  eft  envoyé  dans  les  diverfes  Pla- 
ces où  les  AiTurances  ont  été  faites ,  &  où  les  AITurés  font 
procéder  vis-à-vis  de  leurs  AfTureurs  refpeftifs ,  au  Règlement 
particulier  des  mêmes  avaries  ,  pour  déterminer  la  portion  qui 
concerne  cha-que  partie  intéreflee.  D'après  cette  forme ,  on 
fent  d'abord  combien  les  prefcriptions  de  l'article  48  font  peu 
applicables  au  fait  des  avaries.  L'AfTuré  ignore  fi  l'avarie  dont 
il  a  eu  notice  ,  excédera  ou  non  un  pour  cent.  Il  ignore  à 
quoi  elle  fe  montera.  Il  a  bien  pu  faire  fignifier  l'accident 
à  fes  AfTureurs;  mais  l'article  42,  h.  t.  ^  ne  prononce  ni 
peine  ni  d'échéance, 

2°.  Au  titre  des  prefcriptions ,  il  eft  dit  en  l'article  5,  que 
}5  le  Marchand  ne  fera  recevable  à  former  aucune  demande 
«9  contre  le  Maître  ni  contre  fes  Aiîùreurs ,  pour  dommage 
»  arrivé  à  fa  marchandil'e ,  après  l'avoir  reçue  fans  protefta- 
»  tion  ».  Et  l'article  d'après  ajoute  que  .»  les  proteûations  n'au- 
M  ront  aucun  effet ,  fi  dans  le  mois ,  elles  ne  font  fuivies  d'une 
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»  demande  en  Juftice.  »  Mais  tout  cela  eft  étranger  à  la  qucflion 
préientc. 

3°,  Nos  polices  ne  renferment  aucun  tcrm.c  de  payement 
pour  les  avaries  ;  &  les  trois  mois  dcterminJs  par  l'art.  44, 
h,  t.  ,    ne  concernent  tjuc  le   cas  de  JélaiJJhncnt. 

4".  Le  mot  perte ,  qu'on  trouve  dans  l'article  48  ,  déter- 
mine la  difpofnion  de  la  Loi,  au  cas  du  délailTement ,  dont 
la  demande  doit  être  faite  en  exécution  de  la  police^  dans  les 
délais  fpt'cifiés  par  cet  article  :  car  dans  le  langage  de  l'Or- 
donnance ,  la  perte  eu  autre  chofe  que  Vavarie ,  &  fignifîe  un 
accident ,  qui  par  lui-même  donne  ouverture  à  l'abandon.  La 
perte  eft  déterminée  par  un  événement  abfolu  :  tel  que  la 
prife ,  le  naufrage ,  le  bris ,  &:  défère  à  l'Affuré  la  faculté  de 
demander  l'entier  payem^ent  de  l'Aflurance  ;  au  lieu  que  l'a- 
varie a  befoin  d'être  réglée  ,  avant  qu'on  facile  à  quoi  les 
Alfureurs  feront  tenus. 

Mais  après  que  l'avarie  eft  réglée  j  &  que  le  Règlement 
eft  connu  des  Affurés ,  ceux-ci  doivent-ils  fe  pourvoir  contre 
leurs  Affurcur^  ,  dans  le  temps  déterminé  par  l'art.  48  .'' 

En  1745  ,  les  Armateurs  du  Corfaire  VAvanturier  de  la 
Rochelle  ,  lîrent  afllirer  à  Marfeille ,  par  le  miniftere  des  fieurs 
Jean-Baptifte  BcfTon  &  fils,  38600  liv,  fur  le  corps  de  ce 
Navire.  Diverfes  avaries  furent  occafionne'es  par  tempête.  Les 
Armateurs  en  donnèrent  avis  à  Beflbn  &  fils  leurs  Corref- 
pondans,  par  ime  lettre  du  25  Mai  môme  année.  Le  Règlement 
d'avarie  ne  fut  achevé  à  la  Rochelle  ,  que  dans  le  mois  de 
Mars  1749.  Le  4  Oftobre  fuivant ,  les  AfTurés  fe  pourvurent 
contre  les  A  (Fureurs  en  payement  de  l'avarie.  Ceux-ci  oppo- 
ferent  la  prcfcription. 

Sentence  du  21  Février  1752,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  déclara  les  Affure's  non  recevables  en  leur  demande,  parce 
qu'ils  avoient  laiffé  écouler  plus  de  trois  mois  depuis  que  l'a- 
varie avoir  été  réglée  à  la  Rochelle.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  , 
en  Juin    1753,  ^^  confirma  cette  Sentence. 

On  peut  obferver  ici  que  les  Tribunaux  n'ont  pas  l'auto- 
rité d'étendre  d'un  cas   à  l'autre ,  les  prefcriptions    de    courte 
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cV^irîe.  Il  lliffic  qu'on  xï2  fe  trouva  pas  danj  la  diJpofîtion  pre- 
cifû  qlii  les  a  établies ,  pour  qu'on  retombe  dans  le  droit  com- 
mun. Le  Guidon  de  la  Mer,  &  les  Riglemens  d'Anvers  & 
d'Amfterdam  n'ont  pas  fores  de  Loi  parmi  nous.  Les  pref- 
criptions  de  la  nature  de  celle-ci  n'ont  pas  été  reçues  dans  no- 
tre Province  avec  aflez  de  faveur  ,  pour  qu'elles  foient  fuf- 
ceptibles  d'une  exteniion  arbitraire. 

Je  croirois  donc   qu'en   rigueur  de  règle  ,    l'a^lion   d'avarie 
n'eft  fubordonnée  à  aucune   prefcription  de  courte   durée  ,  juf- 
qu'à  ce  que  Sa   Majefté  y   ait  pourvu  par   un  Règlement.  On 
doit   être  furpris  que   notre  Chambre   du    Commerce   refte  û 
long-temps  fans  le  poftuhr,  malgré  la  femonce   qui  lui  en  eft 
faite  depuis  1 7  1 3 . 
Uartkle  4" ,         Ce  Règlement  feroit  d'autant  plus  nécefTaire ,  que  l'art.  48 ,  A.  r. , 
*ue  '      ^4"'^'°-  e{^  conçu  d'une  minière  équivoque.  >i   Le  délaifFement  ,  &  toute 
])  demande  en  exécution  de  la  Police,  feront  faites  aux  AfTureurs 
>♦  dans  »  (tel  &  tel  temps.)  Or,  la  demande  en  avarie  eft  faite  en 
exécution  de  la  police  ;  d'où  M.  Pothier  ,  n.   ijo  ,  conclut  que 
ra£ïion  d'avarie  eft  foumife  aux  mêmes  prefcriptions    que  celle 
de  délaiflement.  Mais  la   pratique  journalière  ,  &  l'ordre  natu- 
rel des  chofes,  ne    permettent   pas  d'adopter  une  pareille  con- 
clufion  ;  d'après  laquelle  il  faudroit  former  la   demande,  avant 
même   que   l'avarie    eût  été  conftatée   &  liquidée  à  la  diligence 
du  Maître ,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  Bâtiment ,  &  en  la 
forme  déterminée  par  l'article  6 ,  tit.   du  jet. 

Il  eft  vrai  qu'après  que  ces  préalables  font  remplis ,  &  qu'on 
eft  muni  des  pièces  convenables,  rien  n'empêche  d'intenter 
l'aftion  d'avarie  ;  mais  elle  eft  alors  intentée  long-temps  après 
la  nouvelle  de  l'accident.  Or  fi ,  en  matière  d'avarie,  on  eft 
forcé  de  s'écarter  une  fois  de  l'art.  48 ,  eft-il  permis  d'y  ren- 
trer au  préjudice  du  droit  commun ,  &  fans  le  fecours  d'ua 
texte  fpécial ,  tandis  que  cet  article  48  ,  bien  entendu ,  n'eft 
applicable  qu'à  la  feule  adion  en  délaiflement  ^ 
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SECTION     XVI. 

Autres   objets   non  prévus  par  l'Ordonnance. 

L'Ordonnance  a  laifTé  pluiîeurs  autres  points  à  l'écart.  1°. 
En  quel  temps  la  demande  en  riftourne  doit-elle  être  for- 
mée contre  les  Affureurs  ?  2°.  Jufqu'à  quel  temps  font-ils  ad- 
mis à  demander  la  prime  promife ,  &c  non  payée?  3".  En 
quel  temps ,  l'AfTureur  doit-il  fe  pourvoir  contre  fes  RéafTu- 
reurs  ?  4".  En  quel  temps  l'Affuré  doit-il  fe  pourvoir  contre 
celui  qui  a  cautionné  la  folvabilité  des  AfTurcurs  ?  Tout  cela 
auroit  befoin  d'être  déterminé  par  un  Règlement. 

Il  femble  que  ce  Règlement ,  (  fauf  certaines  modifications  ) 
pourroit  être  drelfé  en  deux  mots.  Toute  action  concernant 
les  Contrats  maritimes  ,  fera  prcfcriîe  dans  un  an  pour  les 
voyages  ordinaires  ;  &  dans  deux  ans  pour  les  voyages  de 
long    cours  :  le  tout ,  à  compter  du  jour  quon  aura  pu  agir. 

Dans  le  Chapitre  8  ,  Section    i,   tom.    i  ,   pag.   200,    j'ai  §-.^-. 

parlé  de  l'Aflurance  faite  au  fujet  de  la  liberté  des  perfonncs.  f,,jet  d^Ma  ULenc 
Je  ne  crois  pas  que  les  prefcriptions  établies  par  l'art.  48,  apurée. 
h.  t. ,  aient  lieu  à  ce  fujet  ;  car  le  Captif  n'eft  pas  perdu  ; 
&  il  feroit  abfurde  de  dire  qu'on  doive  en  faire  délai (Jhnent 
aux  Afflireurs.  Il  faut  donc  que  ceux-ci  payent  la  fomme 
déterminée  par  la  police  ,  fans  pouvoir  oppofer  d'autre  pref- 
cription ,  que  celle  établie  par  le   droit  commun. 

S'ils  avoient  promis  de  procurer  la  liberté  au  Captif,  fins 
déterminer  aucune  fomme  ,  &  que  le  Capteur  refusât  de  con- 
fentir  au  rachat,  ils  ne  ft voient  pas  déliés  de  leur  promeffe; 
mais  l'exécution  en  ferrait  différée  ,  jufqu'à  ce  que  la  liberté 
pût  être  donnée  à  l'efclave ,  quand  l'cccafion  de  le  racheter 
îe  préfenteroit  :  quod  fi  dominus  eum  non  vcndai ,  non  fiatim 
extinguitur  libertas  ;  fed  differtur  quoad  pojfit  tempore  proce- 
dente ,  ubicumque  occafio  Jcrvi  redimendi  juerit ,  prafiari  li~ 
iertas,    §.   2  ,  injî.   de  fin  g.   reb.  per  fideicomm.. 


304  TRAITÉ 

Prelrin-  ^^''^^  ^^  Chapitre    ii^jl-ci.    14,  j'ai  psrlé  de    l'abordage, 

fait  d\bol'dag"e.^"  ^  j'^i  ^^^  '  ^"^  ^^^  accident  e'toit  à  la  charge  des  Alîl'.reurs, 
lorfqu'il  arrive  par  fortune  de  mer.  Mais  peuvent-ils  exciper 
de  la  prefcription  de  vingt-quatre  heures ,  établie  par  l'art.  S  , 
tit.  des  prefcriptions  ? 

Suivant  cet  article ,  >»  toute  demande  pour  raifon  d'abor- 
«  dage  ,  fera  formée  dans  vingt-quatre  heures  après  le  dom- 
j>  mage  reçu,  iîj'accident  arrive  dans  un  Port,  Havre,  ou 
»   autre  lieu  où  le  Maitre  puiiTe  agir  ». 

1°.  L'Ordonnance  ,  en  introduifant  cette  prefcription  de 
vingt-quatre  heures  ,  a  voulu  faire  cefTer ,  après  ce  temps-là  , 
toute  demande  pour  raifon  d^ abordage  ^  c'eft-à-dire  ,  toute  a£lion 
de  la  part  du  Capitaine  qui  a  fouffert  le  dommage,  contre 
celui  qui  le  lui  a  caufe'  ;  mais  comme  en  pareil  cas  laclion 
d AJfurance  eft  la  fuite  de  celle  d'abordage,  je  crois  que  celle-ci, 
venant  à  périr  par  le  laps  de  vingt-quatre  heures  ,  l'autre  doit 
s'évanouir  également.  »>  Les  accidens  maritimes  (  dit  M.  Va- 
»)  lin,  ibid.  tom.  i,  pag.  303  )  font  fi  fréquens ,  qu'il  fe 
j>  pourroit  qu'un  Navire  ,  après  avoir  ëté  abordé  par  un  au- 
»»  tre  ,  fouffrît ,  dans  un  intervalle  alTiZ  court ,  d'autres  ava- 
»  ries  ,  dont  on  dïjjimuleroit  la  caufe  ,  pour  les  faire  regarder 
»  comme  une  fuite  naturelle ,  ou  comme  un  effet  dire£f  de 
»»  l'abordage  :  tel  eft  le  motif  de  la  brièveté  de  l'aftion  con- 
»  cernant  l'abordage;  &  rien  alTurément  n efl  plus  ]\x9iQypour 
ij    éviter  les  furprij'es  )i. 

Si  l'aftion  d'abordage ,  n'ayant  pas  été  intentée  dans  le  temps 
de  droit ,  fe  trouve  éteinte  vis-à-vis  de  la  partie  principale , 
il  n'efl  pas  permis  de  la  reproduire  indireftement  contre  les 
AfTureurs.  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  ,  par  la  négligence  de 
l'AfTuré  ou  de  fon  Capitaine,  les  Affureurs  fullènt  prive's  de 
toute  aftion  de  recours  contre  l'auteur  du  dommage ,  &  fe 
trouvalTcnt  dans  l'impo^fibilité  d'éclaircir  la  caufe  de  l'accident. 

2°.  Cette  prefcription  de  vingt-quatre  heures  efl:  établie  au 
fujet  du  dommage  reçu  ,  c'cft-à-dire  ,  au  fujet  d'une  limple 
avarie  pccafionnée   par    l'abordage.  D'où  il  fuu  que  la  prtf- 

cripuon 
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criptlon  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  oii  l'abordage  a  caufc  la  pcite 
entière  de  l'un  des  Navires.  On  retombe  alors  d.ms  la  diCpo- 
fition  du  droit  commun,  tant  contre  celui  à  qui  le  finiftre  ma- 
jeur eft  imputé  ,  que  contre  les  Alllircurs  du  Navire  naufiagé. 

3°.  La  prefcripcion  de  vingt-quatre  heures  efl-cllc  fulpendue 
par  l'occurrence  d'un  jour    de  Dimanche  ou  de  Fête? 

Les  exploits  &  aciîs  di  Juftice  ne  peuvent  être  faits  les 
jours  de  Fête ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  : 
Si  res  tanporc  peritura  fit  ,    hoc  ejl  fi  ddatlo    aclioncm  fa  pc- 

remptura Si   aclionis  dies   exitunis  ejl ,  difent  les  Loix 

I  &  3  ,  ff.  t/d  feriis.  Telle  eft  la  doctrine  générale.  D'Ar- 
gentré  ,  art.  i  ,  gL  i  ,  n.  4.  Brodeau  ,  fur  La  coutume  de 
Paris ,  art.  131,  n.  3 .  Dupleflis  ibid. ,  tom.  i  ,  pag.  282 
&  29S.  Hjnrys  ,  fOOT.  2,  liv.  4,  quejl.  1^4,  pag.  749.  Bor- 
nier,  Jou^Te  &    llodier,y«r  l'Ordonnance  de   1667,  tzt.  1. 

Mais  il  faut  diftinguer:  lorfque  pouvant  agir  un  jour  utile, 
on  a  attendu  le  dernier  jour  ,-  fi  ce  dernier  jour  eft  une  Fè- 
te  ,  &  qu'on  ne  trouve  point  d'Huiftîer  qui  veuille  exploiter, 
c'cft  tant  pis  pour  celui  qui  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  de  voit  pré- 
voir. »  La  Loi  ne  furvient  pas  ,  &  ne  fe  rend  point  iPiduI- 
»  gente  à  celui  qui  s'efl.  laifj'é  emprefjer .,  Se  tomber  par  fa 
»  faute  &  négligence  dans  la  néceftîté  &"  atigujîie  du  temps  ; 
>>  qui  fe  arcî&vit ,  comme  dit  la  Loi  z  ,  §.  y?  quis  tamen, 
»  ff.y?  quis  cautio  ».  C'eft  ainft  que  parle  Brodeau  en  l'endroit 
cité. 

S'il  s'agit  d'une  prefcription  de  courte  durée  qui  tombe  en 
entier,  ou  prefque  en  entier ,  dans  des  jours  de  Fête,  la  rai- 
fon  de  la  Loi  cefle  ,•  &  l'on  fe  trouve  au  cas  de  la  règle, 
non   valenti  .  agere  ,  non  currit  prxfcriptio. 

Robert ,  rer.  jud. ,  lib.  4  ,  cap.  1 5  ,  rapporte  im  Ai'rêt  qui 
décida  que  la  prefcription  de  vingt-quatre  heures ,  établie  par 
la  coutume  de  Paris  ,  en  matière  de  retrait  lignagcr  ,  avoit 
été  fufpendue  pendant  le  temps  qu'on  faifoit  la  proceflion  de 
Ste.  Geneviève. 

Le   7  Décembre    175 1,    un    Navire     ancré    dans    le   Port 
de  Marfeille  ,  fut   abordé    par  le   Vaifleau  YEfpérancc ,    Capi- 
Toms  II,  Q  q 
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taine  Icard.  La  Requête  préfentée  par  le  plaignant,  fut  dé- 
crétée le  foir  du  même  jour.  On  ne  trouva  aucun  Huifïier 
pour  l'exploiter.  Le  lendemain  étoit  la  Fête  de  la  Conception. 
Le  9  j  la  Requête  fut  figniiie'e.  Le  Capitaine  Icard  excipoit 
du  laps  de  vingt-quatre  heures  ;  il  difoit  que  l'exploit  auroit 
dû  &  pu  être  fait  le  jour  même  de  la  Fête  ,  à  caufe  de  l'ur- 
gence du  cas.  Mais ,  d'après  les  principes  que  je  viens  d'éta- 
blir ,  fon  exception  fut  rejettée  par  Sentence  du  1 7  du  même 
mois ,  &  l'aftion  fut  admife. 

4°.  Dunod  ,  des  prefcriptions ,  part.  2  ,  c/i.  i ,  pag.  115, 
dit  ■  que  ,  dans  Le  cas  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures ,  ce 
délai  fe  compte  de  moment  en  moment.  Cela  eft  bon  en  ma- 
tière de  retrait  lignager ,  &  autres  aûions  peu  favorables  ; 
mais  en  matière  d'abordage  ,  il  fuffit  de  faire  fignifier  la  Re- 
quête ,  du  jour  au  lendemain  ;  &  je  n'ai  jamais  vu  qu'on  ait 
chicané   fur   les   heures ,  ni   fur  les  momens  encore  moins. 

5°.  Cette  prefcription  ne  court  que  depuis  que  le  Capitaine, 
dont  le  Navire  a  été  abordé,  aura  pu  agir.  D'oii  il  fuit  que 
fi  l'abordage  arrive  en  pleine  mer ,  ou  dans  un  lieu  où  il  n'y 
a  point  de  Juge ,  la  prefcription  fera  fufpendue ,  jufqu'à  ce 
qu'on  ait  le  moyen  de  fe  pourvoir  en  Juftice.  Si  l'avarie  fouf- 
ferte  n'étoit  pas  de  nature  à  empêcher  la  continuation  du 
voyage,  on  ne  feroit  obligé  ni  de  s'en  retourner,  ni  de  dé- 
router pour  venir  porter  fa  plainte.  On  la  formeroit  en  temps 
&  lieu  opportuns.  (  Valin  ihid.  ) 

6".  Cet  Auteur  ajoute,  >♦  que  s'il  y  a  eu  des  pour-parlers, 
*>  qui  ayent  empêché  d'intenter  l'aftion  dans  les  vingt-quatre 
»  heures  ,  la  fin  de  non-recevoir  n'aura  pas  lieu.  Mais  (  dit-il  ) 
»  la  preuve  de  ces  pour-parlers  n'efi:  pas  ,  félon  moi ,  i-ece- 
»  vable  par  témoins ,  &  il  n'y  a  que  la  relTource  de  s'en  rap- 
»  porter  au  ferment  de  la  Partie  adverfe  >>.  J'adopte  cette  doc- 
trine. Elle  eft  conforme  aux  vrais  principes  ,  ainfi  qu'on  l'a 
vu  fuprà  fecl.  10,  §.  3.  J'ajouterai  de  plus,  que  tout  ce  qui 
interrompt  la  prefcription  vis-à-vis  de  l'auteur  (  vrai  ou  prér 
tendu  )  du  dommage  ,  l'interrompt  aufTi  vis-à-vis  des  AfTu- 
reurs., 
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Au  (lijet  du  ridourno  ,  il  faut  diitingucr  d^ux  cas  principaux.     „    5- 3- 

Si  le   Navire  arrive  à   bon  port  ,    &    que    lu   prime  indue  h   <itni"nii*/Tn 
ait  été  payée   lors  de   la    fignature  de  la  police,  on    peut  la  f''^'»;r"e  doit-elle 
réclamor  condicli.om  itidchiu^  &  cette    action   efi;    perpétuelle.''"'''^""^'' 
Si  la  prime  n'a  pas  été  payée ,  TAffurc  peut  en  tout  temps  oppo- 
fer  le  riflourne  par  cxcepuon. 

Si  le  Navire  eft  perdu  ,  les  AITureurs  peuvent,  par  exception, 
oppofer  en  tout  temps  le  riliourne.  Mais  une  fois  qu'ils  ont 
payé  la  perte  ,  ils  font  non  recevables  à  réclamer  les  fommes 
par  eux  comptées ,  à  moins  qu'ils  n'eulTent  été  trompés  par 
erreur  de  fait.  (  Suprà  cli.  18  ,  Seci.   5.  ) 

Si  la  prime  n'a    pas  été   payée  lors    de    la  fignature   de   la     jiic^-j"*'^  \ 
police  ,  &  que  le  Navire  arrive  à  bon  port,  l'atlion  pour  ré-  temps  peut-on  dé- 
clamer la  prime  ,  n'eft   pas  foumife    aux  prefcriptions  établies  '"•'"^^'^''  '«  Fy^- 

1'       •    1  r.        f  1  1      n    1  '  1  T  î         ment  de  la  prune  ? 

par  1  article  48,  /z.  f. ,  lequel  elt  borne  au  cas  de  perte.  L  ac- 
tion en  payement  de  la  prime ,  cft  par  conféquent  perpétuelle, 
c'eft-à-dire  ,  qu'elle  ne   fe    prefcrit  que  par  trente  ans. 

Si  le  Navire  périt,  &  que  la  perte  foit  de  nature  à  être 
mife  fur  le  compte  des  AHlireurs  ,  la  prime  encore  due,  fera 
compenfée  ipfo  jure  ,  avec  partie  des  fommes  aiTurées.  (  Su- 
prà  ch.  ^  ,  fecî.  8.  ) 

La  RéafTurance  eft  une  AfTurance  véritable,  foumife  par  En  queV temps 
conféquent  aux  règles  propres  à  ce  Contrat.  Je  crois  donc  qu'en  l'Affureur  doit-ii 
règle  générale,  le  Réaffuré  doit  intenter  fon  a£lion  dans  les  '^trr('e7RéaiTu-" 
temps  déterminés  par  l'art.  48.  reurs? 

Mais  fi  l'AfTureur  n'avoit  été  aftionné  de  la  part  de  TAf- 
furé  ,  qu'au  moment  où  le  temps  fatal  va  finir,  faudroit-il  que, 
dans  le  même  inftant  ,  le  Réafluré  fe  pourvût  contre  le 
RiafTureur  ?  Il  femble  qu'on  devroit  alors  accorder  un  nou- 
veau délai ,  tel  qu'on  accorde  en  matière  de  protefi  &  de 
garantie. 

Au  Chapitre  8,  feclion  i^,  pag.  254,  j'ai  dit  qu'on  doit  £„  ^^;„f 'te^p, 
obtenir  Sentence  contre  l'AfTureur  ,  avant  que  de  s'en  pren- rAfiaré  doit-iife 
dre    contre  celui  qui  a  alTuré  la   folvabilité.  D'où  il    fuit  que  po"--:"".  ""t^« 

'     •      •  '     1    •  >       •    1  '    n  III       celui  qui  a   cau- 

la  preicnption    établie  par  1  article  48  ,  neu  pas  ici  applicable,  tienne  la  foUabi- 

IrtédcrAffureur? 


Qq 
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§•  7-  Il  efl:  aifé  de  fentir  combien  les  points  traités  dans  le  prdfent 

généraks^"^"^  Chapitre  (  &  dans  le  XVile.  )  font  fufceptibles  de  difficultés. 
Ils  donnent  tous  les  jours  matière  à  quelque  nouveau  procès  I 
Notre  Chambre  du  Commerce  rendroit  un  grand  fervice  au 
Public  ,  fi  elle  propofoit  un  prix  pour  le  meilleur  projet  de 
Règlement  au  fujet  de  l'abandon  ,  &  des  prefcriptions  nauti- 
ques. L'expérience  du  Négociant ,  les  lumières  du  Jurifconful- 
te  ,  le  choc  des  opinions  :  tout  ferviroit  à  éclaircir  la  matière, 
&  à  donner  des  vues  qui  recevroient  leur  perfeftion ,  de  la 
fagefle  du  Souverain. 

L'Académie  des  Sciences  a  propofé  pour  le  fujet  du  prix  de 
1783  ,  la  théorie  des  AJfurances  maritimes.  Quelqu'un  avoit 
eu  deffein  d'entrer  dans  la  lice.  Il  en  fut  détourné  par  l'avis 
trouvé  dans  le  Mercure  de  France  du  16  Juillet  1781  ,  n. 
iS. 

»  Des  perfonnes ,  efl-il  dit,  qui  ne  fe  font  pas  fait  con- 
»  noître ,  ont  écrit  au  Secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences, 
»  pour  lui  dem.ander  ,  fi  la  théorie  des  AJfurances  maritimes 
»  propofée  par  cette  Compagnie  pour  fujet  du  prix  de  1783  , 
»  doit  être  envifagée  fous  l'un  ou  l'autre  des  deux  points 
»»  de  vue  fui  vans  :  ou  en  coniîdérant  les  Afîiirances  en 
»  elles  -  mêmes  ,  cejî-à-dire ,  en  donnant  les  j-egles  qui  peu- 
»  vent  déterminer  pour  t Affureur  les  conditions  les  plus  fa- 
»  vorahles  ;  ou  en  confidérant  les  AfTurances  comme  un  objet 
**  d^ adminiflraiion.  La  réponfe  du  Secrétaire  eft ,  que  l'Acadé- 
»  m.ie ,  en  conféquence  de  fes  Réglemens ,  s'' occupant  unique- 
»  ment  des  objets  de  mathématique  &  de  phyfique ,  &  s'étant 
v>  toujours  abftenue  d^;  difcuter  ni  de  juger  les  matières  rela- 
»  tives  à  l'adminifiranon  ,  c'eft  uniquement  fous  le  premier 
**  point  de  vue,  c'eft  -  à- dire  ,  fous  celui  de  la  théorie  ma- 
»  thématique  des  AJfurances ,  que  la  queflion  doit  être  trai- 
»  tee  ». 

Il  s'agit  donc  de  calculer  l'inconftance  des  flots  ,  d'apprécier 
la  fureur  des  tempêtes  ,  de  fixer  l'incertitude  des  événemens  , 
de  déterminer   le    réfultat  des  dangers   auxquels  la   navigation 
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efl:  expofée  ;  en  un  mot ,  il  s'agit  do  percer  le  nuage  im- 
pénétrable de  celui  qui  donne  du  poids  aux  vents ,  &  qui  pefe 
les  eaux  dans  la  balance  :  Qui  jccà  venus  pondus  ,  &  aqiias 
appendit   in  rnenfurâ.    Job,    cap.    i%  ,  '^.    25. 

CHAPITRE    XX. 

DES    JUGEMENS. 
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Quid  ,  fi  le  payement  de  l'Af- 
furance  dépend  d'une  liqui- 
dation ? 
§.  3.    Cautionnement. 
§.  4.    Provifoire  jugé  à  V Au- 
dience. 
Provifoire  joint  au  principal. 

Réflexions  d'un  Négociant  de 
Marfeille  au  fujet  du  pro- 
vifoire. 

§.  5.  Provifoire  en  matière 
d'avarie. 

En  matière  de  prime. 

En  matière  de  riflourne. 

En  matière  des  intérêts  &  des 
dépens. 

Sentence    définitive  ,   qui     ré- 
forme     la     provifionnelle  , 
s'exécute-t-elle    nonobftant 
V appel  ? 

Section  V.  Règles  générales 
au  fujet  des   Jugemens. 

§.    I.   Ufage. 

Comment  conftater  V  ufage  des 
Places  de  Commerce  ? 

§.    2.  Equité. 

Section  VI.  Ohfervations  fur 
la  forme  de  prononcer  les 
Sentences. 

Section  VII.  Exécution  des 
Sentences. 

§.  I.  Exécution  définitive  & 
fans  appel. 

§.  2.  Exécution  nonobftant 
Vappd. 

§.   3.    Exécution  fur   la  per- 
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fonne  du  débiteur.  de   voyage. 

Contrainte  par  corps.  Saifie   d^une  portion   du   Na^ 

Décret  forcé.  vire. 

Débiteur  fuyard.  Saifie  de  la   maîtrife. 

M.iin-mife.  §    $.   Saifie  des  l^avires  ^    en. 

Contrainte  par  corps  (lipulée  vertu  d'une  Sentence  du  Jugs 

dans  le   Contrat  ,  peut-elle  ordinaire. 

être  mife  à   exécution  fans  §.  6.   Saifie  des  immeubles  du 

Jugement  préalable}  débiteur  ,    en    vertu    dhine 

Défenfe  d'arrêter  ,  pour  dettes  Sentence  de  ^Amirauté. 

civiles  y  les  Mariniers ,  dans  Enfuite  d\uie  Sentence  provi- 

leur  bord.  foire  de  V Amirauté,  peut-on 

§.  4.  Saifie  des  meubles  &  dçs  pourfuivre  au   Tribunal  du 

créances.                               ■  Sénéchal ,  la  vente  d'un  im- 

Saifie  des  Navires.  meuble? 

Saifie    du    Navire    en     cours  §.  7.  Dépens. 

*!n^  'ARBITRAGE  eft  la  voie  la  plus  prompte  ,  pour  ter- 
JiLjj  miner  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  l'Afluré  &  les 
Afl'ureurs.  Mais  fi  ce  moyen  ne  plait  pas  aux  Parties ,  les 
Légiflateurs  veulent  qu'elles  trouvent  une  ifonne  &  bricve  jiif 
tice  clans  un  Tribunal ,  fpe'cialement  établi  pour  connoître  des 
affaires  maritimes  :  In  plerifque  maritimis  civitatihus  ,  funt  pe- 
cuLiaria  colUgia  maritima  ;  ut  pote  Lubeccz  ,  Hamburgi  ,  Anif- 
terodami  ,  6*  aliis  in  locis  ,  ubi  controvertite  maritime  furn- 
mariter  ventilantur  &  examinantur.    Kuricke  ,    'J^^fi-   37- 

SECTION     I. 

Des  Arbitres. 

L'article  3  ,  h.  t. ,  dit  :  la  police  contiendra  la  foumijfioiz 
des  Parties  aux  Arbitres  ;  &  l'art.  70  ,  dit  ;  lorfque  la  police 
contiendra  foumijfion  à  t arbitrage  ,  &c. 
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§•  J^-      .        Cette  foumiffion  à    l'arbitrage   n'eil  donc    pas   de  néceflîté. 
elle'' contenir"  la  Elle  eû  volontaire.    (  Valin  ,  art.  jo  ^  pag.  143.    Pothier  ,  n. 

foiimilïïon  à  l'ai-  200.  ^ 

'  °  '  La  Formule    ds    Gênes    porte    que  ,   s'il  s'élève  des  diffi- 

cultés entre  TAffuré  &  l'Aflureur,  elles  feront  décidées /a/zs 
forme  ,  ni  figure  de  procès.  La  Formule  de  Bourdeaux  porte , 
qu'e/z  cas  de  cormjî&ùon  ,  on  conviendra  à  l'amiable  d Ar- 
bitres. Celle  de  Nantes  ajoute  ,  qu'on  prendra  des  Arbitres- 
Néo-ocians. 

Mais  la  Formule  de  Marfeille  eft  muette  là-deffus ,  &  laifTe 
les   chofes  dans   la    difpofition    du    droit   commun.    L'Ordon- 
nance de  François  II  ,  du  mois  d'Août  1560  ,  qui  prelcrit  l'ar- 
bitrage entre  Marchands ,  n'a  lieu  qu'entre  Ailocies.  (  Vid.  lEdit 
du  Commerce  ,    tit.   4  ,    art.   9.  ) 
,  ,§■  ^^    ,  .       Lorlque  la  police    contiendra   foumiiUon  à   l'arbitrage ,    on 
être    demandé   doit   le   requérir    avant   contcjtation   en  cauje.    Art.  70  ,   h.  t. 
avantialiiis-con-De  forte  que  fi ,  après  les  défenles ,  la  Caule  a  deia  frappé  les 
oreiUes  du  Juge  ,  qui    ait  renvoyé  les  rarties  au  premier  jour, 
ou  fait  quelque  autre  prononciation ,  on  feroit  non  recevable  , 
malgré  le  pa£îe  de  la  police,  à  requérir  le  compromis.  (  Pothier , 
n.  201.) 
Q;n',/,  n  l'une      Dans    la    même   hypothefe  du    pa£le  de   foumiffion  à   l'ar- 
des  Parties  refufe  bitra^e      fi  l'une   des    Parties    refufe    de  convenir    d'Arbitres  , 

de  con venir  dAr-  ,       -P  ,   j  ■  j  r  r  ^    n  ■>. 

titres?  i^    J'^g^   nommera   un  Arbitre   pour   Le    refujant.    (  Art.    70.  ) 

L'autre  Partie  nommera  de  fon  côté  un  Arbitre ,  qui  pourca 
être  récufé  ,  même  fans  caufe  :  Hune  nolo  ,  à  l'exemple  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  au  fujet  des  Juges  Pedanées.  (  Cujas ,  fur 
la  Loi  16,  C.  de  judiciis  \  &  au  liv.  9,  obferv.  23.)  Alors, 
c'eft  au  Juge  à  nommer  les  deux  Arbitres.  (  Vide  le 
Précis  des  Ordonnances  par  M.  de  Montvallon  ,  aux  notes  , 
v°.  Experts.  ) 
§.  3.  »  Huitaine  après  la  nomination  d'Arbitres ,   les  Parties  pro- 

Forme  de  pro-  ^^   fuiront  entre   leurs    mains   :   &  dans    la   huitaine   fuivante , 

céder  devant  k s        ^  i  '       o  v  c\    ■  \  '  c  r 

Arbitres.  »  lera  donnée  Sentence  contradictoire  ,  ou  par  cleraut ,   lur  ce 

»  qui  fe  trouvera  pardevers  eux  ».    Art,    71  ,   h.   t.  Cet  ar- 


ticle 


DES  ASSURANCES,  a.  lo.  Sec7.  i.  313 
dcle  fignifie  que  les  A.bitrcs  doivent  donner  leur  dccifion, 
le  plus  p.-omptement  qu'il  eu  pollible  ,  pourvu  qu'ils  ne  ha- 
fardv;nt  ncn  ,  &  que  les  Parties  aient  le  temps  de  fe  dé- 
fendre. La  producîiofi  dont  l'article  parle  ,  fe  fait  manuelle- 
ment. La  huitaine  n'efl:  pas  de  rigueur.  En  un  mot  ,  la  bonne 
&  bricve  Jiijhcc ,  qu'on  a  lieu  d'attendre  de  la  part  des  Ar- 
bitres ,  doit  être  rendue  fans  forme ,  ni  figure  de  procès.  (  Edit 
de    1675,    tit.    4,   art.     12.) 

»  Les  Sentences  arbitrales  feront  homologuées  au  Siège  d'A-         5-  4- 
»  mirauté  dans  le  Rcffort  duquel  elles  auront  été  rendues.  Dé-  f^^^  s'em^eoccs'a" 
♦>  fendons   au  Juge  du  prendre  fous  ce  prétexte    aucune    con-  bitrales. 
»  noiffance  du  fonds  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de   tous  dépens , 
«  dommages   &  intérêts   des    Parties  ».    Art.   72  ,    h.  t. 

1°.  L'homologation  eft  la  confirmation  judiciaire  d'un  a£le 
qui  a  befoin  de  l'autorité  &  du  fceau  du  Magiftrat ,  pour  de- 
venir exécutoire.  (  Bornier  ,  art.  7  ,  tit.  des  faillites.  )  M. 
Cochin ,  tom.  j  ,  pa^.  587,  obferve  que  v  l'homologation 
»  n'cft  pas  néceflaire  pour  imprimer  au  Jugement  des  Ar- 
»  bitres  ce  caraftere  d'autorité ,  qui  oblige  les  Parties  de  s'y 
»  foumetfe  ;  la  Sentence  arbitrale  ,  quoique  non  homologuée  , 
>»  n'en  eft  pas  moins  une  Sentence.  Il  eft  vrai  que  pour  la 
»  mettre  à  exécution  ,  il  faut  recourir  aux  Juges  ordmaires , 
»  parce  qu'il  n'y  a  que  les  Juges  ,  en  qui  réfide  l'autorité 
»  publique  ,  qui  puiiîent  donner  l'exécution  parée  aux  Ju- 
»  gemens  ;  mais  lorfqu'on  n'eft  point  obligé  de  mettre  la 
»  Sentence  à  exécution  ,  l'homologation  eft  abfolument  inu- 
»  tilc  >'. 

»  2°.  La  nature  de  la  confirmation  n'eft  pas  d'introduire  un 
»>  droit  nouveau  ,  de  donner  un  titre  nouveau  ,  de  faire  une 
»  nouvelle  difpofition  ;  mais  au  contraire ,  de  fortifier  un  titre 
»  précédent ,  &:  d'en  aflurer  l'exécution.  Toute  confirmation 
»  fuppofe  un  droit  acquis.  Elle  ne  peut  ni  étendre ,  ni  augmenter 
M  le  titre  ».    M.    d'AguefTeau  ,    tom.  2  ,  pag.  606. 

Il   fuit   de  ce  principe  ,    que   le  Juge    qui    homologue    une 
Sentence  arbitrale,   ne   peut  ni  l'étendre,    ni   l'augmenter ,  ni 
prendre  aucune  connoijfance  du  fonds  ,  à  peine  de  nullité. 
Tome  II,  R  r 
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Je  n'ai  jamais  vu  que  des  Arbitres  aient  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  ,  &  j'ai  fouvent  vu  la  claufe  de  contrainte 
par  corps ,  ajoutée  dans  les  Sentences  d'homologation  ,  ren- 
dues par  nos  Juge  &  Confuls.  Je  crois  que  c'eft-là  un  abus. 
Les  Arbitres  font  des  amis  communs,  à  la  décifion  defquels 
on  fe  foumet  volontairement.  Il  répugne  que  pendant  l'appel , 
on  foit  conflituc  prifonnief  en  vertu  du  décret  rendu  par  un 
Juge  ,  à  qui  toute  connoiflance  de  caufe  eft  interdite  ,  &  à 
la  fuite  d'un  Jugement  qui  ne  contient  aucune  prononciation 
pénale. 

3^.  La  Sentence  arbitrale  ne  porte  hypothèque  ,  que  depuis 

le   jour   qu'elle  a  été   homologuée.    Valin  ,   ibid. ,    Arrêtés  de 

Lamoignon ,  tit.  des  acîions  perfonnelles  ,   Art.   i6. 

§.  ^.  »  L'appel  des  Sentences  arbitrales  &  d'homologation  reflbr- 

Appuides  Sen-  ^  ^j^.^  ^^^  ^^^^  Cours  de  Parlement ,  &  ne  pourra  être  reçu ,  que 

tences  arbitrales.  .  %     r         ■  cr  ■>  ■      >   >  t  a 

»  la  peme  portée  par  la  loumillion  n  ait  ete  payée  ».  Art.  7  5 , 

h.  t. 

1".  L'appel  de  pareilles  Sentences  eft  porté  reclâ  via  au 
Parlement ,  &  non  au  Siège  Général  de  l'Amirauté  ,  quoi- 
que l'homologation  ait  été  faite  par  un  Siège  particulier. 

2°.  L'appel  ne  pourra  être  reçu  avant  que  la  peine  ftipulée 
ait  été  payée.  Telle  eft  la  règle  générale  ,  établie  par  l'Or*- 
donnance  de  François  II,  du  mois  d'Août  1560,  &  adoptée 
par  divers  Arrêts.  (  Journal  des  Audiences ,  tom.  i  ,  pag.  78. 
Henry  &  Bretonier  ,  tom.  i  ,  pag.  457.  Denifart ,  v°.  Com- 
promis., tom.  1  .,  pag.  571.)  Cette  rigueur  eft  aujourd'hui 
modifiée  ;  (  Valin  ,  art.  73  ,  /^.  r.  ,  pag.  145  ,  6*  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ,  tom.  3  ,  pag.  296.  Lacombe  ,  \°.  Com- 
promis .,  n.  6,  pag.  115.)  &  fur -tout  en  Provence.  (M. 
d'Aix ,  furie  Statut  de  Marfeille  ^  pag.  31.  Code  JiiUien  , 
v°.  Arintrium^  2.  R.  BuifTon  ,  fur  la  Loi  3  5  ,  C.  de  tranfac- 
tionih.  Mourgues ,  pag.  160.  Boniface ,  tom.  4  y  pag.  323 
&  477.  )  Dans  le  Recueil  des  Aftes  de  Notoriété  de  Mrs. 
les  Gens  du  Roi  du  Parlement  d'Aix ,  on  en  trouve  un ,  pag. 
56  ,  conçu  en  ces  termes  :  »  Nous  certifions  que  l'ufage  de  ce 
»  Parlement  eft,  que  les  peines  du  compromis  n'ont   pas  liew 
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»  dans  cette  Province  ,  fuit  qu'elles  aie;it  été  ftipalces  dans 
H  les  A3:es ,  on  verbalement  par  djs  conlv^naiions  volontaires: 
h  la  Cour  en  ordonnant  même  la  reftitucion  ». 

w  Les  Sentences  arbitrales  feront  exécutoires  nonobft.mt  l'an-     F.xôcution  pr«- 
»  pel  ,    en    donnant  caution  pardevant    les  Juges    qui     Ls   au- "  "'''^' 
»  ront  homologuées  ».    Art.   74  ,    h.  t. 

Elles  font  exécutées  nonobftant  appel  ,  même  jX)ur  les  in- 
térêts &  les  dépens.  Car  toutes  les  adjudicaiions  prononcées 
font  partie  de  la  Sentence.  Telle  eft  la  règle  gëntfrale  atteftée 
par  M.  de  Montvallon  ,  Précis  des  Ordonnances ,  v°.  Appel , 
pag.  24  ;  &  par  Me.  Janety  ,  tom.  i  ,  pag.  361.  Aind ,  on 
ne  doit  point  s'arrêter  à  la  Doftrine  de  Papon  ,  Uv.  19, 
tit.  7 ,  Arrêt  4  ,  5  6*  7  ,•  de  Theveneau  ,  pag.  686  ,  69 1 ,  691  ; 
de  Lange  ,  tom.  i  ,  pag.  5  96  ;  ni  à  celle  de  Bornier ,  tom.  i ,  pag, 
I  Z7  &  244,  &c. 

Le  Tribunal  de  l'Amirauté  ne  peut ,  par  provifion  ,  con- 
damner les  AfTureurs  qu'au  feul  payement  des  fommes  ajjurées  ; 
au  lieu  que  les  Sentences  arbitrales  font  indéfiniment  exécu- 
toires nonohflant  t appel. 

M.  Pothier ,  /z.  201  ,  dit  que  les  Juges  ne  doivent  renvoyer         §•  '^^  .- 
devant  les  Arbitres  ,  les  conteftations  ,  que  lorfqu'elles  ont  pour  à  l'arbi-ra' è  dôu- 
objet    des   queftions   de   fait  &    d'ufage.    »    Mais  ,  ajoute-t-il ,  elle  avoiAon  ef. 
»  lorfque  la   conteftation    a  pour    objet    quelque    queftion    de  j\^„j'^  ^  ^,gj^-/'|' 
»  droit  délicate  ,    que   des  Arhitres-Négocians  ne  font  pas  en  droii  t 
»  état   de    décider,    les  Juges    peuvent,    nonobftant  la   claufc 
*t  de  foumilTion  à  l'arbitrage  ,  retenir  la  Caufe.  J'apprends  que 
M  c'eft  l'ufage  de    l'Amirauté  du  Palais  ,   &  que   leurs  Senten- 
»>  ces  ,  qui  ordonnoient  dans  ce  cas  la  rétention  de  la  Caufe , 
»  ont  été  confirmées  par  Arrêts ,  toutes  les  fois  qu'il  y  en  a  eu 
M  appel  ». 

On  a  raifon  de  ne  pas  abandonner  à  des  Arbltres-Négocians ^ 
la  décifion  d'une  quejlion  de  droit  délicate.  Mais  rien  n'em- 
pêche alors  de  nommer  des  Arbitres  Jurifconfultes.  Tous  les 
jours ,  à  Marfeille  ,  on  a  recours  en  pareil  cas  à  des  Avocats. 
Ils  donnent  leur  dkifion  ,  &:  les  motifs  de  leur  décifion.  Ils 
remettent  leur  avis  arbitral  à  chacune   des   Parties ,  ûc   il  cft 

Rr  2 
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rare  qu'on  refufe  d'y  acquiefcer.  Par  ce  moyen ,  les  procès 
font  terminés  avant  que  de  naître  ;  les  formalités  du  Palais 
font  mifes  à  l'écart,  &  le  Négociant  n'eft  pas  diflrait  de  fon 
commerce. 

SECTION    II. 

De  la  Compétence. 

%■  i'-_  Loifeau  ,  des  Offices^  liv.  i  ,  ch.  6  ,   n.  46,  dit  »  que   le 

géSraLT^û?"*^  **  pouvoir  de  juger  ninclud  pas  le  commandement,  &  par 
compétence  du  »  conféqucnt  la  Magiftrature  :  laquelle  appartient  feulement 
Lieutenant  de  l'A- ^^  à  ceux  qui  font  Juges  ordinaires,  ayant  le  plein,  entier, 
w  &  univerfel  territoire  :  &  non  pas  à  ceux  qui  exercent  quel- 
»  que  juftice  extraordinaire  ,  &  limite'e  à  certain  genre  de 
»  Caufes.  Nam  prœjicîus  antiomc  &  vigilum  non  Jimt  Ma- 
»  griflratus  ,  fcd  extra  ordinem  ,  utilitatis  caufà  ,  conjliiuti, 
»  Doncques ,  les  Elus  de  France  ,  Officiers  des  Gabelles ,  des 
»  Eaux  &  Forêts,  Prévôts  des  Maréchaux,  Juges- Conjuls , 
»  &  tous  autres  juges  extraordinaires  ne  font  pas  Magiftrats, 
»  orès  qu'ils  aient  préhenfion  ,  vocation,  puiU'ance  de  juger, 
>*  Greffiers  ,  Sergens  &  autres  Minières ,  voire  même  le  droit 
»  de  glaive ,  (  au  moins  ,  ainfi  que  nous  le  pratiquons  en 
»  France)  ,  c'eft- à-dire,  le  pouvoir  de  condamner  à  mort.  Car 
»  nous  tenons  en  France  ,  qu'outre  les  Officiers  des  Cours 
»  Souveraines  ,  il  n'y  a  d'ailleurs  que  ceux  de  la  Juftice  or- 
»  dinaire  qui  font  vrais  Magiftrats  ,  ayant  feuls  puiffance  or- 
)»  •  dinaire  ,  Jurifdiôion  entière  ,  &  vrai  diftroit  &  territoire  , 
»  qui  eft  à  nous  la  marque  de  la  Jurifdiftion  &  Magiftrature; 
V  &  quant  aux  Officiers  des  Juflices  extraordinaires  ,  ils  ont 
»  plutôt  une  {impie  notion ,  ou  puiffance  de  juger  ,  qu'une 
ï»'' vraie  Jurifdiftion.  Les  Elus  ,  font  Juges  des  Aides  &  Tailles  ; 
»  les  Grénetiers  ,  Juges  du  Sel  ;  les  Maîtres  des  Eaux  & 
»  Forêts ,  des  Rivières  &  des  Arbres  ;  les  Prévôts  des  Ma- 
»  réchaux  ,   des   Vagabonds  ;  _les  Juges-Confuls ,   du    tait  des 
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»  marchandifes  :  mais  les  Juges  ordinaires  font  Juges  des 
»  lieux  &c  du  territoire  :  ubi  tanquàm  MagiJ]iatus ,  jus  ter- 
»  rendi  habcnt ,  &  ont  Juflice  régulièrement  &  univerfelle- 
»  ment  fur  toutes  les  perlonnes  &  les  choies  qui  font  dans 
»  icelui  :  de  laquelle  Juftice  ,  ces  autres  Juftices  extraordi- 
»  naircs  &  extravagantes  font  démembrées  ,  &  exiià  onlinem , 
»  utiUtatis  cauja  ,    conjlitutx  ». 

L'autorité  des  Elus ,  des  Juge  &  Confuls ,  &  autres  Offi-  Le  Lieutenant 
c»ers  extraordinaires,  dont  cet  Auteur  parle,  le  borne  aux  tçft^oire .' 
objets  particuliers  ,  dont  la  connoiflance  leur  eft  attribuée  , 
fans  qu'ils  aient  aucun  territoire  proprement  dit  ;  mais  l'A- 
mirauté a  droit  de  glaive  ,  &  une  Jurifditlion  véritable 
fur  Li  Mer ,  les  Pons  ,  Havres  &  Rivages.  Art.  i  o  ,  tit.  de  la 
Compétence. 

Imperium  pclagl  ,  fcevumque  tridentetn 

un  forte  datum. 

Tout  comme  en  exécution  des  Jugemens  de  l'Amirauté, 
on  eft  obligé  de  recourir  au  Juge  ordinaire  ,  pour  procéder 
à  la  vente  des  immeubles  ;  de  même  on  doit ,  en  exécution 
des  Sentences  du  Juge  ordinaire  ,  recourir  à  l'Amirauté  ,  pour 
la  vente   des   Vaifîeaux.    (  Infrà  fcci.   7  ,  §.    5  6*  6.  ) 

Chez  les  Romains  ,  tout  Magiftrat  devenoit  compétant ,  La  JuKfdiffion 
par  cela  feul  que  les  Parties  fe  foumettoient  à  fa  Juriidiâion.  «'^l  An:;r;iuie  cft- 
L.  I  ,  ti.  de  judiciis.  L.  74  ,  §.  i  ,  fl.  cod.  L.  z8  .  fF.  ad 
rnunicip.  L.  1 4  &  15,  iï.  de  jurifd.  L.  i  ,  C.  eod.  Summa, 
efl  :  ex  confenfu  litigantium  ,  eum  fierl  Judicem  competeiuem  ^ 
oui  ex  ordine  efl  incompetens  ,  dummodb  jurifdicùonem  haheat  : 
Jioc  noflri  vacant^  PRORogationeU.  Cujas ,  ad  Z.  2  ,  ff.  de 
judiciis. 

En  France ,  les  Jurifdiûions  font  tout  enfemble  de  droit 
public  ,  &  patrimoniales.  (  Dumoulin  ,  Coût,  de  Paris  ,  §.  i  , 
gl.  in  V.  le  Fief ,  n.  62  ,  Mornac  ,  fur  la  Loi  i  ,  ff.  de  judic. 
Baquet  ,  des  Jujïices ,  ch.  %  ,  n.  8.  )  Le  confentemeiu  des  Par- 
ties ne  peut  pas  rendr|  compctant,  le  Juge  qui  ne  l'eil  pas. 


3i«  TRAITÉ 

(Baquet,   en   t endroit   cité.    D^rpeifTes  ,    tom.   2,  pag.   45 j. 
Bonnet,    de  la  Compétence  ^  pag.    14.    Ordonnance  de    1667, 
tit.  6  ,  art.   i.)    L'inco.Tipjtence   en    matière    civile,   peut  fe 
propofer  en  tout  e'tat  de  Caufe.  (  M.  dj  Montvallon  ,  Précis  des 
Ordonnances  ^  pag.  209.)  Ces  règles   font  communes  au  Séné- 
chal &   à  l'Amirauté. 
L'Amirauté        Comme  chez  les  Romains  le  confentement  des  Parties  fuf- 
diquerfaJurifdic-fi^O't   ^ow    proroger    la  Jurifdidion  du  Juge  incompétent,    il 
"0"'  Ji'étoit  pas  au  pouvoir  des  Magiilrats    de  réclamer   leurs  jufti- 

ciables  ,  qui  étoicnt  bien-aifes  d'être  jugés ,  en  matière  civile, 
pai'  tout  autre  Magiftrat ,    même  municipal. 

Mais  le  Juge  compétant ,  déjà  faifi  de  la  matière  par  la  Re- 
quête de  l'une  des  Parties  ,  avoit  le  droit  de  défendre  fa  Ju- 
rifdiftion  ,  pcctiali  judicio  :  c'eil-à-dire  ,  que  fi  l'autre  Partie 
refufoit  d'obéir  à  la  citation  ,  &  de  comparoître  devant  lui , 
il  pouvoit  le  punir ,  en  le  condamnant  à  payer  la  fomme  de- 
mandée :  Quanti  ea  res  ejl.  L.  i  ,  ff.  Si  quis  jus  dicentis  non 
cbtemperaverit. 

On  ne  voit  nulle  part  qu'un  Magiftrat  Romain  défendît  fa 
Jurifdiûion  contre  un  autre  Magiftrat.  On  fait  feulement  que 
le  Magiftiat  ,  pendant  le  temps  de  fon  exercice  ,  &  pour 
fes  affaires  particulières  ,  n'étoit  point  foumis  à  la  Jurifditlion 
d'un  autre  Magiftrat  ,  qui  fût  fon  égal  ,  ou  fon  inférieur. 
L.  I  j  ,  §.  4  ,  ff".  ad.  S.  C.  Trebel.  Z.  3  ,  §.  3.  Z.  4 ,  ff. 
de  receptis  qui  arbit.  X.  2  ,  ff.  de  in  jus  vocani.  L.  58,  ff, 
de  judic.  L.  14,  de  jurifdie,  Ibiq.  Cujas.  Mais  on  fe  fert  de 
ces  Textes  ,  pour  dire  qu'un  Juge  ,  en  fa  qualité  de  Juge  , 
n'eft  pas  foumis  à  la  Jurifdiftion  de  fon  égal. 

A  la  fuite  du  Règlement  du  Sort ,  pag.  75,  on  trouve  ua 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  rendu  le  1 4  Mars  1 6 1 8  ,  qui  fit 
»  défenfes  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  &  aux 
»  Juges  des  Marchands  de  la  même  Ville  ,  d'entreprendre  fur 
»  la  Jurifdiftion  les  uns  des  autres ,  &  de  procéder  par  caf- 
*>  fation  de  procédures  ,  ou  révocation  des  Jugemcns  donnés  », 
(  Vid.  Boniface ,  tom.  i  ,  pag.  26*  36.  M.  de  Reguffe ,  tom. 
1  ,  pag.  403.    Règlement  de   Chenu,  ch.    122.) 


DES     ASSURANCES,  a.  îo.  5^c?.  i.     319 

Anciennement ,  parmi  nous ,  les  Juges  Subalternes  dtoicnt 
en  ufage  de  condamner  à  l'amende  ,  les  Parties  qui  refufoient 
de  reconnoître  leur  Jurifdiûion.  (  Règlement  du  Sort ,  pag. 
70.  Boniface  ,  wm.  i  y  pag.  33.  Loileau  ,  des  Seigneuries  y 
ch.  13,/?.  20.  )  Cet  abus  a  été  réprimé  par  la  Déclaration 
du  28  Janvier  1682  ,  &  par  l'Ordonnance  des  Evocations, 
de  1737  ,  i^t.  2  ,  art.  28.  (  Vid.  Journal  des  Audiences, 
tom.  4,  pag.  452  &  773  ;  tom.  5  ,  part,  z^  pag.  37,  117, 
125  ,  6*  272.  ) 

Au  défaut  d'Arbitres  ,   le  Tribunal  de  l'Amirauté  eft  le  feiil         5-  '• 
compétnnt  pour    connoître    des  polices    d Affurance  ,   &  il  en  jg  ^^Amir']!."^^ 
connoît  nonohjlant  toutes  joumijjlons  &   privilèges   à    ce    con-  connoit  des  Af- 
traires.  Art.    2,    tit.  de  la  Compétence.  ^"'■^""''  ^i;"" 

Anciennement ,  la  connoi (Tance  de  cette  matière  etoit  at-  ritimes. 
tribuée  aux  Juge  &  Confuls.  (  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  3  , 
Art.  2.  Ihiq.  Cleirac,  pag.  147-^  Ayant  été  dtabli  à  Mar- 
leille  un  Tribunal  de  l'Amirauté  ,  le  Lieutenant  de  ce  Tri- 
bunal voulut  connoître  des  Contrats  maritimes ,  en  A'ertu  des 
Ordonnances  de  François  I,  du  mois  de  Juillet  1517  ,  en  5. 
Se  du  mois  de  Février  1543  »  ort.  i  ,  (rapportées  dans  Gue- 
nois.  )  Charles  IX  lui  fit  défenfes  de  troubler  les  Juges  des 
Marchands  dans  leurs  fondions ,  &  donna  à  ce  fujet  deux  Let- 
tres-Patentes,  le  29  Août  1561,  &  le  8  Mai  1564,  qui 
portent  >»  que  les  Juo'es  des  Marchands  connoîtront  ,  en  pre~ 
»?  miere  &  dernière  injlance  ,  de  toutes  caufes ,  matières  &  af-  ' 
»  faires  mercantilks  .^  tant  par  mer  ^  que  par  terre,  Accords, 
I»  Contrats ,  Promeffes ,  Obligations  ,  Cédules  ,  Lettres  de 
1»  change  ,  Nolijfemens  ,  Jffrétemens  ,  Afîbciations ,  Charge- 
ai mens  de  Vaiffeaux  ,  &  autres  chofes  quelconques  ,  faites 
w  &  à  faire  ,  fans  que  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  Mar- 
ti feille  ,  ni  le  Sénéchal  de  Provence ,  fes  Lieutenans  &  au- 
»   très  Juges,  en  puiflent  connoître  >j. 

Mais  l'Edit  du  m.ois  d'Otlobre  1565  ,  (  en  rendant  com- 
mun aux  Juges  des  Marchands  de  Marfcille ,  l'Edit  de  156?  ), 
ne  parle  point  des  Contrats  maritimes.  Il  porte  en  l'article  2 , 
qu'ils   connoîtront  des  différens  qui  procèdent  »  d'Obligations, 
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»  Cédales  ,  RécipiiTés ,  Lettres  cle  change  ,  ou  Crédit ,  Ré- 
»  ponfes ,  AJfurances ,  Tvanfpon  de  dettes  &.  no vations  d'icelles, 
ij   Comptes ,  Calcul ,  ou  Erreurs  en  iceux.  u 

L'article  29  ,  veut  que  leur  Junf'diûioa  »  ait  lieu  &  efFet 
j>  entre  tous  Marchands  ,  Négocians  tant  par  mer ,  que  par 
»  terre  ;  &.  qu'ils  puiiTent  connoître  &.  ibient  Juges  de  tous 
»  Contrats  ,  Çontreverfes  ,  &  Différens  qui  feront  mus  entre 
i>  Marchands ,  pour  fait  de  marchandifcs  vendues ,  achetées  & 
«   débitées  en  notredite  ville  de  Marfeilie  ,  feulement  >j. 

Il  réfulte  de  cet  Edit ,  i  °.  que  nos  Juges  &  Coniuls  con- 
noiflent  des  procès ,  au  fujet  des  marchandifcs  vendues  à  Mar- 
feille ,  &  qui  y  viennent  ou  en  ibrtent ,  tant  par  mer  que 
par  terre  ;  mais  cela  ne  concerne  en  rien  les  Contrats  ma- 
ritimes. 

2°.  Le  mot  A[furance  que  l'on  trouve  dans  cet  Edit,  figni- 
fie  Caution ,  &  eft  fynonyme  avec  le  mot  Réponfe  ,  qui  le 
précède  :  ainfï  que  l'explique  très-bien  Cleirac  fur  le  Guidon 
de  la  Mer  ,  ch.  ^  ,  art.  1 ,  p.ig.  247  6*  fuiv.  (  Toubeau  ,  tonz. 
I  ,  pag.  424  ,  prétend  que  cet  Auteur  Je  trompe ,  &  que  fort 
imagination  le  fait  abufer  des  règles  de  la  Syntaxe  ;  mais  Cleirac 
étoit  beaucoup  mieux  en  e'tat  que  Toubeau ,  d'entendre  le  vé- 
ritable fens  des  Ordonnances.  ) 

Le  24  Juin  1582  ,  le  Duc  de  Joyeufe ,  Amiral  de  France, 
obtint  des  Lettres-Patentes  ,  qui  lui  permirent  de  nommer  & 
préfenter  au  Roi ,  des  perfonnages  fuffifans  &  capables  de 
rendre  la  Juflice  ,  en  ce  qui  regarde  6*  concerne  le  fait  de  la 
Marine. 

Le  6  Août  même  année  1582,  autres  Lettres  -  Patentes , 
qui  défendirent  aux  Juges  de  Picardie  ,  Normandie  &c  Bre- 
tagne »  de  s'inge'rcr  ,  ni  entremettre  en  la  connoiffance  des 
»  Cas  ,  Crimes ,  Délits  ,  Querelles  ,  Forfaitures  ,  Trafics  , 
j>  Prifes  &  Abordemens ,  Naufrages  ,  Varées  ,  Epaves  ,  PeP- 
M  chéries  ,  Ajjurances  ,  Contrats  &  Promejjes  ,  ni  autres  chojes 
a  quelconques  ,  dépendans  du  fait  de  la  Marine.  Ains  (  efî-il 
M  dit  )  en  délailTeront  à  notredit  Beau-frere ,  Amiral ,  ou  fes 

i>  Lieutenans 


J» 
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t>  Lieutenans  ,  Juges  &  OiHciers  fur  ce  établis  ,  toute  Cour, 

Jurifcliclîoa   &  connoidanc^  ,   ainfi   qu'elle   leur    appartient, 

I»  &  a  éci  diî  long-timps  attribuée Détendons  (auxdits 

>j  Juges  ) ,  d'entreprendre  aucune  cours  ne  connoillance  de 
»>  toutes  matières  anciennement  attribuées  audit  Amiral  &  Of- 
»   hciers  dudit  Etat  ,    ainlî    qu'elles   font    ci-defïïis    déclare'es , 

»>   ni  des  circonflances  &   dépendances  d'icelles Dé- 

»  fendons  aux  Prieurs  &:  Confuls  de  ne  prendre  auflî  aucune 
»>  connoiffance  du  fret  demandé  par  les  Maîtres  de  Navire  , 
I)  dont ,  &:  de  tout  ce  que  defllis  ,  la  connoiffiince  en  ap- 
»  partient  auxdits  Amiral,  fon  Lieutenant  &  Officiers  en  l'A- 
»   mirauté  ». 

EJit  du  mois  de  Mars  1584.  „  L'Amiral  aura  Connoiflance  , 
ij  Jurifdiction  &  Définition  de  tous  faits ,  querelles  ,  diffé- 
>»  rens  ,  crimes,  délits,  &  maléfices,  tant  durant  la  guerre, 
lï  &  à  l'occafion  d'icelle  ,  que  de  l'entérinement  des  rémiffions 
M  des  cas  commis  fur  la  mer  &  grèves  d'icelle ,  pareillement 
»  du  fait  de  marchandifes  ,  pefcheries ,  jrétemens ,  affréte- 
»  mens ,  ventes  &  bris  de  Navires ,  Contrats  paffés  pour  les 
>>  chofes  fufdites  ,  chartes-parties  ,  polices  d AJfurance  ,  brevets 
I)  &  autres  chofes  quelconques  furvenant  fur  la  mer  6c  grèves 
«  d'icelle  :  laquelle  Connoiffance ,  Jurifdiftion  Oc  Définition , 
>j   nous  avons  interdite  à  tous  autres  nos  Juges  >». 

En  1609  ,  les  Confuls  de  Marfeille  obtinrent  des  Lettres- 
Patentes  ,  relatives  aux  anciens  droits  de  la  Juriidiftion  Con- 
fulaire.  Le  Lieutenant  de  l'Amirauté  s'oppofa  à  l'enrégiftre- 
ment  de  ces  Lettres-Patentes  ;  &  le  14  Mars  1 6 1 8  ,  il  inter- 
■\int  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  qui  ordonne  ,  qu'avant  dire 
j>  droit  fur  la  vérification  des  Lettres-Patentes ,  dont  eft  quef- 
jj  tion ,  lefdits  Confuls ,  Députés  du  Commerce,  fe  pourvoi- 
»  ront  pardevant  Sa  Majefté  ,  pour ,  Partie  appellée  ,  rap- 
«  porter  fur  ce  ,  fon  bon  plaifir  &  ^'olonté.  Cependant ,  fans 
M  préjudice  du  droit  des  Parties ,  &:  attribution  d'aucun  nou- 
jj  veau  droit  ,  ordonne  que  les  Juges  des  Marchands  dudit 
»»  Marfeille  ,  connoîtront  des  caujes  &  dijprens  qui  naîtra  nt 
J5  des  achats  ou  vente  de  marchandifes  ,  ou  promifes  à  d^.li- 
Tome  II,  S  s 
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»  vrer ,  &  payeraens  deftinés  à  faire  en  ladite  ville  de  Mar- 
»>  feille  ,  tant  par  Marchands  de  ladite  Ville ,  qu'autres  Ju- 
w  rifdi£lions  &  Reflbrts  de  ce  Royaume  ,  &  étrangers  habi- 
»  tans  dudit  Marfeille ,  ou  y  tenant  d'ordinaire  Commettans 
)>  6c  Fafteurs.  Connoîtra  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  des 
it  caufes  des  autres  Etrangers ,  allant  &c  venant  à  ladite  ville 
»j  de  Marfeille  par  m.er ,  &  des  autres  caufes  à  lui  corn- 
jj   mifcs  far  lefdits  Arrêts  6*   Réglemens  ». 

En  1626,  Louis  XIII  fupprima  la  charge  d'Amiral,  & 
créa  celle  de  Grand  -  Maître  ,  Chef  &  Surintendant  Général 
de  la  Navigation  &  Commerce  de  France  ,  de  laquelle  le  Car- 
dinal de  Richelieu  fut  pourvu ,  pour  en  jouir  ,  (  eft-il  dit  ) 
>j  aux  Honneurs ,  Autorité  ,  Pouvoir ,  Jurifdiciion  ,  Prt'roga- 
»j  tives ,  Prééminences  ,  &  Droits ,  qu'avoient  accoutumés 
»  &  étoient  fondés  de  prendre  &  avoir  par  nos  Ordon- 
M  nances  feulement ,  ceux  qui  ont  eu  charge  de  la  Marine  fous 
»   notre  autorité  ». 

Cleirac ,  fag.  425  &  j  28,  dit  que  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu avoit  t autorité  de  décider  &  ftig^r  fouvcrainement  toutes 
quefions  concernant  la  Marine  ,  &  que  fes  Jugemcns  étoient 
des  Arrêts  ,  qui  ne  fouffroient  ni  Requête  civile  ,  ni  propo^ 
fition  d'erreur.  Mais  l'Auteur  des  Notes  fur  ma  diiîertation 
imprime'e  à  la  fuite  du  Traité  des  prifes,  obferve  très-bieri 
que  »  fi  les  Jugemens  que  le  Cardinal  de  Richelieu  rendoit 
ij  en  fa  qualité  de  Grand-Maître  de  la  navigation  ,  n'étoient 
}ï  pas  en  termes  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ,  ou 
i>  autrement ,  c'eft  que  fa  qualité  de  premier  Mimjlre  rendoit 
3)   les  plaintes  inutiles  ». 

Voyez  (^fuprà  ch.  i  2  ,  fecl.  27  ,  §.  2  ,  tom.  i ,  pag.  515) 
la  manière  dont  les  lettres  d'attache  de  ce  fameux  Cardinal 
étoient  conçues  :  il  ne  fe  bornoit  pas  à  ordonner  l'exécution 
des  Ordonnances  du  Roi ,  qui  lui  étoient  adreffées  ;  mais , 
(difoit-il)  nous  avons  confenti  ^  &  conf entons  L'effet  &  contenu 
dicelUs. 

Ceue  charge  de  Grand- Maître  ,  Chef  &  Surintendant  Gé^- 
oéral  de  la  Navigation  &  Commerce  de  France ,  fut  déférée  , 
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après  la  mort  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  au  Duc  de  Brezé  ; 
&  après  la  mort  do  celui-ci ,  Anne  d'Autrich'j  en  fut  pour- 
vue. Le  Duc  de  Bcaufort  en  fut  enfuitc  pourvu.  Mais  par 
l'Edit  du  mois  de  Noveml)re  1669  ,  elle  fut  fupprimée  ;  Se  la 
charge  d'Amiral  fut  rétablie  en  faveur  du  Duc  de  Verman- 
dois  Le  Règlement  du  i  2  du  même  mois  porte  en  l'art,  i  , 
que  „  toute  la  JujUcc  de  l'Amirauté  ,  ainfî  qu'elle  eft  réglée 
>5  &  établie  par  les  Ordonnances  ,  appartiendra  &  lera 
»   rendue  au  nom  de  celui  qui  fera  pourvu  de  ladite  Charge  >». 

Les  Rédafteurs  de  l'Ordonnance  du  Commerce  n  avoient 
pas  fait  attention  à  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté.  L'art.  7  du 
titre  1 2  ,  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Les  Juge  &  Confuls 
»  connoîtront  des  diffe'rens ,  à  caufe  dea  Afjurances ,  p;roffes 
>»  Avanturcs  ,  PromefTes ,  Obligations  &  Contrats ,  concer- 
»  nantie  Commerce  de  la  mer  ^  le  fret  &  le  naulage  des  Kaif- 
»j  féaux  >}. 

Mais  ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  ^  Avril  1 6j()  , 
rendu  entre  le  Duc  de  Vermandois ,  &  les  Officiers  Géné- 
raux &  particuliers  des  Amirautés  du  Royaume ,  d'une  part , 
&  les  Juge  &  Confuls  de  Paris  ,  Marfeille  ,  Bourdeaux  & 
autres  Villes ,  d'autre  ;  »  le  Roi  maintint,  les  Juges  de  l'A- 
}}  mirauté  dans  le  droit  &  pofTefîion  de  connoître  des  diffé- 
jj  rens  provenant  des  AJfurances  ,  gro(Je  Avanture  ^  Promef- 
I)  fes  ,  Contrats  &  Obligations  ,  touchant  le  commerce  de  la. 
»  mer  y  le  Fret  &  Naulage  des  VaifTeaux  ,  comme  ils  auroient 
f>   pu    faire    avant  l'article  7   du  titre    1 2  de   l'Ordonnance  de 

»    1673  »>• 

Enfin  ,  l'Ordonnance  de  la  Marine ,  liv.  i  ,  tlt.  z  ,  art.  z 
ne  lai  (Te  aucun  doute  là-delTus.  Elle  déclare  de  la  compétence 
des  Juges  de  l'Amirauté,  toutes  allions  qui  procèdent  »  de  Charte- 
*>  parties  ,  Affrétemens  ou  NoliJJancns  ,  ConnoljJ'emens  ou  Po- 
»  lices  de  chargement  ,  Fret  ou  Abolis ,  Engagemens  ou  Loyers 
>)  des  Matelots ,  &  des  vicluailles  qui  leur  feront  fournies , 
»  pour  leur  nourriture ,  par  ordre  du  Maître ,  pendant  l'é- 
»  quipem.ent  des  Vaifîèaux  ,  enfemble  des  Polices  d Afurance.^ 
»  Obligations  à  la  groffe  avanîure ,    ou  à  retour  au  voyage , 
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»  &  généralement  de  tous  Contrats  concernant  le  commerce  de  la 
»  mer  ». 

L'Edit  du  mois  de  Mai  1 7 1 1  ,  «  en  expliquant  &  inter- 
»  prêtant ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  l'article  2  du  titre  2  de 
»  l'Ordonnance  générale  de  la  Marine  du  mois  d'Août  1681  , 
w  veut  que  toutes  aélions  &  conteftations  qui  naîtront  entre 
»  Marchands  ,  Négocians  &  autres  ,  pour  raifon  &  en  exé- 
»  cation  des  Contrats ,  fociétés  ,  &  autres  a8:es  paffés  pour 
»  des  entreprifcs  ,  concernant  le  commerce  de  la  mer  ù  la  na- 
y>  vigation  ,  foient  de  la  compétence  des  Juges  defdites  Ami- 
»  rautés  ;  comme  auffi  celles  qui  naîtront  au  fujet  des  ventes  ^ 
»  achats  &  autres  Contrats  concernant  les  marchandifjs  qui  fe- 
»  ront  tirées  ,  tranfportées  ou  envoyées  par  la  voie  de  la  mer, 
H  entre  perfonnes  ajjociées  ,  pour  en  partager  les  pertes  ou  pro- 
>►  fits  ;  fans  que  Ibus  ce  prétexte  ,  les  Officiers  &  Juges  àis 
»  Amirautés  puiflent  prendre  connoifTance  des  contestations, 
»  entr'aurres  perfonnes  non  intéreffées  auxdites  pertes  ou  pro- 
>♦  fits  defdites  traites ,  envois  ou  tranfports  ». 

Il  réfulte  de  cet  Edit ,  &  de  tous  les  autres  ci-deffus  cités, 
que  le  Tribunal  de  l'Amirauté  connoît  de  tous  ccîcs  paffés 
pour  des  entreprifes  concernant  le  commerce  de  la  mer  ,  &  la 
navigation  :  c'cft-à-dire  ,  de  tous  Contrats  maritimes  ,  tels 
qu'Affrètement  ,  Noliffement ,  Affurances  ,  Salaires  des  Ma- 
telots &c. 
%■  V  Le   Tribunal  d<2    l'Amirauté  de  MarfeiUe  vouioit  connoître 

f  mm"e"rcr  d'où-  ^^^  comptes  Concernant  les  focie'tés  que  les  Marfeillois  contrac- 
îtemtr?  tent  avec    les  RégiiTeurs  des  maifons  établies  dans  les  Echelles 

du  Levant ,  Barbarie  &  autres  Pays.  Il  vouloir  encore  con- 
noître de  tous  les  différens  élevés  au  fujet  des  afiaires  gérées 
par  commiiTion  dans  l'Étranger. 

En  1726  ,  deux  procès  ,  de  l'une  &  de  l'autre  efpece,  furent 
introduits  pardevant  nos  Juge  &  Confuls  :  l'un  ,  par  le  fi^ïur 
Granier  ,  contre  les  fleurs  Gros  &  Peyrier  fes  Commiffion- 
naires  à  Conftantinople  ;  &  l'autre ,  par  le  fieur  Roilan  , 
contre  le  fieur  Boyer ,  au  fujet  du  compte  d'une  maifon  de 
commerce  établie  à  Alicant.   Le  Lieutenant  de  l'Amirauté  de 
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Marfeille  ,  fur  le  requilîtoire  du  Procureur  du  Roi  ,  rendit 
deux  décrets ,  portant  »  très-cxprefTes  inhibitions  &  défenfes 
»  aux.  Parties  ,  de  pourfuivre  ailleurs  que  parde-\ant  lui , 
»  à  peine  de  nullité  ,  caffation  de  procédure  ,  dépens , 
w  dommages  &  intérêts  ,  &  amende  ».  Les  fieurs  Granier  & 
Rollan  appellerent  de  ces  deux  décrets.  Le  Procureur  du  Roi 
en  TAmirautd  ,  intimé  fur  cet  appel ,  demanda  que  ,  fans  s'ar- 
rêter aux  procédures  faites  parles  Juge  ôrConfiiIs,  qui  feroieitt 
déclarées  nulles  &  incompétantes ,  &  comme  telles  caiïées ,  les 
parties  &  matières  feroient  renvoyées  pardevant  le  Lieu- 
tenant de  l'Amirauté  ,  pour  y  pourfuivre  j  ainfi  qifil  appar- 
tiendroit. 

La  Chambre  du  Commerce  intervint  dans  l'inftance.  Elle 
requit  que  les  décrets  du  Lieutenant  feroient  déclarés  nuls  & 
attentatoires ,  &  comme  tels  caffés  ;  &  que  les  parties  &  ma- 
tières feroient  renvoyées  aux  Juge  &  Confuls ,  pour  en  con- 
noître  ,  avec  défenfes  de  les  troubler.  Les  Procureurs  du  Pays 
donnèrent  une  Requête  d'intervention  aux  mêmes  fins.  La 
Caufe  fut  folemT\ellement  plaidée.  Voici  l'Arrêt  qui  fut  pro- 
noncé le  21  Janvier  1727,  par  M.  Lebret ,  conformément  aux 
conclufions  de  JVI.  l'Avocat- Général  de  Gueydan. 

»  La  Cour,  ayant  égard  aux  Requêtes  d'intervention  des  Gens 
»  des  Trois-Etats  du  Pays  de  Provence  ,  des  Echevins  &  Dé- 
»  pûtes  du  Commerce  de  Marfeille  ,  &  à  la  Requête  inci- 
»  dente  de  Roflan  ;  fans  s'arrêter  à  celle  du  Procureur  du 
»  Roi  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  a  mis  les  décrets 
>*  rendus  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  &  ce  dont  eft  appel , 
»  au  néant  ;  &  par  nouveau  Jugement ,  les  a  déclarés  nuls  ,  at- 
»  tentatoires ,  6c  comme  tels  les  a  cafles  ;  &  au  moyen  de 
V  ce  ,  a  mis  les  appellations  defdites  Sentences  des  Juges-Con- 
»  fuis  au  ne'ant  ;  leur  a  renvoyé  les  parties  &  matières  pour 
»  en  connoitre  ,  avec  défenfes  audit  Lieutenant  de  l'Amirauté 
>»  de  les  troubler.  Condamne  Boyer  ,  (  appellant  de  la  Seii- 
»  tence  des  Juges-Confuls  )  à  l'amende  modérée  à  12  liv. , 
*  &  aux  dépens.    Ceux   concernant  le  Procureur  du  Roi  en 
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»  l'Amirautc,  compenfés  ».  (  J^ui  Bonnet,  tit.  des  Juges-Confuls , 
pag.  26.) 
Conno:t-il  de  Ai'.crs  Arrêt.  Le  fieur  Rafpail  avoit  remis  une  pacotille 
cotfle? '^^  ^""  au  ficur  Xavier  Martin,  Officier  du  Navire  Y  Heureux  Jojeph. 
Ce  Navire  arriva  heureufement  à  la  Martinique ,  &:  retourna 
à  Marfeille.  Martin  affigné  au  Tribunal  de  notre  Amirauté, 
de  la  part  de  Rafpail ,  au  fujet  de  cette  pacotille  ,  préfenta  à 
fins   déclinatoires ,  &:  vint  m.e  confulter. 

Je  répondis   que    l'Amirauté   ne  connoît    que    des    Contrats 
concernant   la   navigation.    L'Ordonnance  du  mois  de   Février 
1543  ,    fut    enrégidre'e  par  le  Parlement  de  Paris  ^  pour  ai'oir 
lieu    (  ell-il  dit  )    à    t égard  des    Contrats   &  Coîivemlons  tou- 
'  chant   &   concernant    immédiatement  ,    le    port   ou   voiture   des 

marchandifes  de  la  mer ,   ou    le  fait  de   la  navigation.    (  Kid. 
Guenois.  ) 

Si  la  pacotille  dont  il  -s'agit  n'avoit  pas  été  confignée  par  le 
Capitaine  ,  au  fieur  Xaxier  Martin ,  lors  de  l'arrivée  de 
YHeureux  Jofepk  à  la  Martinique  ,  l'aftion  qui  etit  compété 
au  fieur  Martin  contre  le  Capitaine  ,  en  confignation  de  la 
marchandife  chargée,  auroit  été  de  la  compétence  de  l'Ami- 
rauté ,  parce  qu'il  eût  été  queftion  immédiatement  du  port  de 
la  marchandife  par  voie  de  la  mer ,  &:  du  fait  de  la  navi- 
gation. Mais  la  pacotille  étant  arrivée  heureufement  à  la  Mar- 
tinique ,  &  ayant  été  confignée  au  fisur  Martin  ,  il  n'a  plus 
été  quertion  ,  ni  du  fait  de  la  navigation,  ni  du  tranfport  par  mer. 

Le  fieur  Martin  a-t-il  bien  ou  mal  géré  la  pacotille  ?  A-t-il 
répondu  ,  ou  non  ,  à  la  confiance  du  fieur  Rafpail  ?  Ce  font 
des  points  qui  fe  trouvent  renfermés  dans  la  cathégorie  du  com.- 
merce  de  terre.  Peu  importe  que  la  marchandife  ait  e'té  tranf- 
portée  au  lieu  deftiné ,  par  charrette ,  eu  par  Vaiffeau  :  celui 
qui  l'a  reçue  ,  efi:  un  fimple  Commiifionnaire  ,  qui  doit  rendre 
compte  de  fa  geftion  ,  en  vertu  de  l'aftion  de  mandat.  Dès 
que  le  tranfport  de  la  pacotille  efl:  opéré ,  tout  eft  fini  pour 
l'Amirauté.  Le  Vaiffeau  efi:  mis  à  l'écart ,  &  les  chofes  ren- 
trent dans  la  difpofition  du  droit  commun. 
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UEdit  de  1 7  1  I  ,  dont  la  difpolîtion  eÛ  ûjuivoque  ,  a  fourni 
à  M.  Valin ,  la  diltindion  qu'il  tait  au  tom.  i  ,  pag.  117, 
(  fur  l'art.  2  ,  tù.  de  la  Compétence  )  ;  mais  cet  Edit  ,  s'il 
eût  été  adreflé  au  Parlement  d'Aix  ,  n'auroit  été  enrégiftré, 
que  fous  la  moditication  ,  qui  fut  inférée  par  le  Parlement  de 
Paris  ,  dans  l'Arrêt  d'enrt^giftrcment  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Février  154^. 

Le  tranfport  de  la  marchandife  eft  une  chofe ,  &  la  gellioii 
de  cette  même  marchandife  en  eft  une  autre.  Je  charge  des 
effets  dans  un  Bâtiment  ;  il  s'opère  alors  entre  le  Capitaine 
&  moi  ,  un  Contrat  maritime,  pour  raifon  duquel  nous  fommes 
rcfpeftivemcnt  jufticiables  du  Tribunal  de  l'Amirauté.  Mais , 
j'ai  un  différent  dans  Marfeille  avec  le  Marchand  ,  de  qui 
j'ai  acheté  cette  marchandife ,  nous  fommes  jufliciables  des 
Juge  &  Confuls.  J'ai  un  différent  avec  la  perfonne  qui  a 
géré  cette  pacotille  dans  l'Etranger ,  nous  ne  lommes  égale- 
ment jufficiables  que  des  Juge  &  Confuls.  La  Mer ,  la  Pviviere  , 
le  grand  Chemin  ,  par  où  le  tranfport  a  été  fait  ,  n'ont  été 
rien  de  plus  qu'un  accident  &  un  mode  qui  s'efl  évanoui 
par  l'arrivée  de  la  marchandife  dans  le  lieu  deftiné.  Ce  {Tant 
dès-lors  d'être  expofée  aux  flots  de  la  mer ,  la  chofe  n'eit  plus 
foumife  au  Tribunal  de  l'Amirauté. 

Nonobilant  ces  raifons ,  l'Amirauté,  par  Sentence  du  30 
Janvier  1778,  rejetta  le  déclinatoire ,  &  retint  la  matière.  Le 
(leur  Martin  appella  de  cette  Sentence.  La  Chambre  du  Com- 
merce intervint  dans  l'inftance  ,  &^  réclama  la  protedion  de 
la  Province.  Voici  l'extrait  du  cahier  de  rAlFemblee  Générale 
des  Communautés  du  Pays  de  Provence ,  tenue  à  Lambcfc 
le    15  Novembre    1778,  pag.   133. 

»  L'Affemblée  Particulière  du  ç  Août  dernier ,  eft-il  dit ,  a 
>>  accordé  l'intervention  à  la  Chambre  du  Commerce  de  la 
»  ville  de  Marfeille  ,  contre  les  Officiers  du  Siège  de  l'Ami- 
»  rauté  de  la  même  Ville  ,  fur  la  queflion  de  favoir , 
»  fi  la  connoiflance  des  contestations  furvenucs  entre  un 
»  Négociant  Commettant  ,  &  fon  Commi/aonnaire  ,  ap- 
»  partient    aux  Juges  -  Confuls  ,  ou   au  Sicge   de  l'Amirauté,. 


3  28  TRAITÉ 

»  Les  Lolx,  &  l'Ordonnance  de  i68i  ,  n'attribuent  aux  Juges 
»  de  l'Amirauté  ,  que  U  connoi[fa,?ice  des  Contrats  concemant  le 
»  commerce  de  la  mer  ,  ù  La  navigation  :.  ce  qui  les  rclhaint 
»  aux  acles  qui  procèdent  des  noliffemens  ,  ajfrétemens  ,  équi- , 
»  vement  de  Vaijj'eaiix ,  loyer  des  Matelots ,  viciuiiilles  &  au- 
«  très  objets  de  cette  nature.  Les  fociétés  paiïees  à  raifon  de 
»  ce  ,  font ,  fans  contredit ,  de  la  compétence  de  l'Amirauté. 
»  Mais  cette  compétence  ne  f.iuroit  s'étendre  aux  contellations 
»  qui  s'élèvent  fur  les  focie'tés  pafTées  entre  Negocians ,  pour 
»  le  commerce  ,  ou  commiiïion  qu'ils  font  ,  de  Marfeille  , 
»  dans  les  Echelles  du  Levant ,  ou  dans  les  autres  Pays  ma- 
»  ritimes ,  dans  lefquels  ils  ont  des  maifons  de  correfpondance 
»  ou  des  Commifîionnaires.  Cette  diftinûion  avoit  été  adoptée 
»  &  confacrée  par  un  Arrêt  du  Parlement ,  rendu  le  2 1  jan- 
»  vier  1727,  dans  une  affaire  où  la  Chambre  du  Commerce^ 
w  les  Omciers  de  l'Amirauté ,  les  Juges  &  Confuls  &  la  Pro- 
»  vince  ,  étoient  en  qualité.  Nous  avons  penfé  que  les  mêmes 
»  motifs,  qui  déterminèrent  la  Province  à  intervenir  en  172.7  , 
»  en  faveur  de  la  Chambre  du  Commerce  ,  dévoient  décider 
>>  aujourd'hui  une  nouvelle  intervention  ,  pour  le  maintien  & 
»  fexécution  de  fArrêt  qu'elle  avoit  obtenu  :  s'agiiTant  de  la 
»  même  Caufe. 

»  L'intérêt  de  la  Province  fe  trouve  lié  à  celui  de  la  Cham- 
»  bre  du  Commerce  de  Marfeille  ,  en  ce  que  la  Jurifdiftion 
»  Confulaire  de  cette  Ville  eft  de  la  plus  grande  utilité  pour 
»  le  bien  du  Commerce.  On  y  plaide  fommairement  &  fins 
>>  frais  ;  au  lieu  qu'on  éprouve  ,  dans  les  Tribunaux  de  l'A- 
»  mirauté  ,  les  frais  &  les  longueurs  inféparables  de  la  Judice 
»  ordinaire;  ce  qui  ne  peut  que  ralentir  faftivité  du  commerce, 
»  &  porter  un  préjudice  conlidérable  à  tous  les  Negocians 
»  &c  Commerçans  de  la  Province  ». 

Les  Officiei-s  de  l'Amirauté  intervinrent  au  procès ,  pour 
foutenir  leur  Jurifdiâion.  La  Caufe  fut  folemnellcment  plaidée 
pendant  plufieurs  Audiences.  Les  Avocats  étoient  MM.  Ricard, 
pour  Martin  ;    Gaffisr  ,   pour   Rafpail  ;   Simeon  fils ,    pour   la 

Chambre 
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Chambre  du  Commerce  ;  Dubrueil  cadet ,  pour  l'Amirauté  ; 
ôc  Alphcran  ,  pour  la  Province.  Voici  l'Arrêt  qui  fut  prononcé 
le  17  Mai  lySz  ,  par  M.  le  Premier  Prclîdent  de  La  Tour, 
conformément  aux  concluions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Ca- 
liifanne. 

»  La  Cour ,  oui  le  Procureur  Général ,  faifant  droit  à  l'appel 
»  de  Martin ,  aux  Requêtes  d'intervention  des  Procureurs  des 
H  Gins  des  Trois-Etats  de  cette  Province  ,  &  des  Echevin 
»  &c  Députés  de  la  Chambre  du  Commerce  ,  fans  s'arrêter  à 
»  celle  des  Officiers  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  ville  de  Mar- 
w  feille ,  dont  les  a  démis  ôc  déboutés  ,  a  mis  l'appellation  ôc 
»  ce  dont  eft  appel  au  ne'ant  ;  &  par  nouveau  Jugement , 
»  faifant  droit  au  déclinatoire  propofé  par  Martin  ,  a  renvoyé 
»  les  Parties  aux  Juges-Confuls  ,  pour  pourfuivre  pardevant 
*f  eux  ,  l'affaire  dont  il  s'agit  ,  ain{i  qu'il  appartient  ;  or- 
»  donne  que  l'amende  fera  reftituée  ;  condamne  Rafpail  & 
»  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  aux  dépens  envers  toutes  les 
»  Parties. 

L'ifTue  de  cette  affaire  fut  annoncée  à  l'Affemblée  Générale 
du  Pays,  tenue  à  Lambefc  le  17  Novembre  1782  (pag.  114 
du  cahier.  )  »  Une  Délibération  de  l'Aflèmblée  particulière  du 
»  5  Août  1778,  (  eft-il  dit)  ratifiée  par  l'Affemblée  Générale 
»  de  la  même  année  ,  accorda  l'intervention  du  Pays  ,  à  la 
»  Chambre  du  commerce  de  Marfeille  ,  contre  le  Siège  de 
»  l'Amirauté  ,  fur  la  queflion  de  favoir  :  Ji  la  connoiffance  des 
»  contejlations  qui  concernent  le  commerce  des  pacotilles  ,  ap- 
»  partient  à  C Amirauté  ,  ou  aux  Juges-Confuls.  Cette  inter- 
»  vention  étoit  fondée  fur  les  motifs  ,  qui  déterminèrent  celle 
«  que  le  Pays  a  voit  accordé  en  1727  dans  une  Caufe  à- 
»  peu-près  femblable  ;  c'eft-à-dire  ,  fur  l'intérêt  du  Commerce, 
»  &c  fur  l'utilité  d'un  Tribunal ,  où  les  Commerçans  obtiennent 
»  juftice ,  fans  délai  &  avec  beaucoup  moins  de  frais.  Ce 
»  procès  a  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Mai  dernier.  L'Arrêt 
»  a  accueilli  l'intervention  ;  6c  a  décidé  que  pareilles  contef- 
»  tations  dévoient  appartenir  à  la  Jurifditîion  Confulaire,  à 
Tome  II.  T  t 


De 
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»  rexclufion  du  Tribunal  de  l'Amirauté.  Plujîeiirs  Arrêts  avoîent 
»  déjà  prononcé  La  même   décijion  ». 
%■  4-  L'Amirauté  ,    ain(i  que  les  Juge  &  Confuls  ne  connoiflent 


autres  po?iKs  con- i^i  de  Xétat  ^  ni  de  la  qualité  des  perfonnes  :   par  exemple,    fi 

«rmnt  la  _  Jurii-  le  fils  d'un  Négociant  demande  le  payement  d'une  perte  d'AfTu- 

rance  ,    ôc  qu'on    lui   oppofe   qu'il    n'eft  pas   héritier  univerfel 


raute. 

Etat  &  qualité  '^'^    ^"^^    P^'"'^  '  ^'^"^  q,ueftion  préjudicielle  devra  être  renvoyée 
des  perfonnes.      pardevant  le  Juge  ordinaire,  à  qui  feul  il  appartient  d'en  con- 
noître. 

Lors  du  procès  des  fieurs  Goudet  &  Pefchier  ,  dont  j'ai  parlé 
au  ch.  4  ,  fecl.  9  ,  il  s'agiffoit  de  favoir ,  fi  la  perfonne  , 
pour  compte  de  qui  l'AfTurance  avoit  été  faite,  étoit  Suiffe, 
ou  Anglois.  Mais  cette  quefiio-n  étoit  incidente.  Le  Tribunal 
de  l'Amirauté  fe  borna  à  prononcer  fur  la  demande  princi- 
pale ,  fans  prononcer  explicitement  fur  l'exception  qui  formoit 
un  fimple  moyen  de  défenfe.    Incidentem  qucejîionem  examinât 

Judex  ;  de  principali  tantùm  pronunciat Dùm  pronun- 

ciat  de  principali  ,  tacite  etiam  de  incidenti  pronunciat.  Cujas, 
fur  la  Loi  74  ,  §.  i  ,  ff.  de  judic.  ;  en  quoi  l'ordre  des  Ju- 
rifdiftions  n'efl:  point  violé.  Telle  eft  la  règle  établie  par  la 
Loi  I  ,  C.  de  ordin.  judic.  ;  &  par  la  Loi  3  ,  C  de  judiciis. 
Ibiq.  Cujas ,  Govean ,  leci.  variar. ,  lib.  i  ,  cap,  j  ,  pag. 
'766. 

Rcconvention,  La  reconvention  véritable  &  proprement  dite  ,  n'étant  ni 
une  dépendance  de  l'aftion  ,  ni  une  exception  ou  défenfe  contre 
l'action ,  ne  peut  pas  être  formée  en  l'Amirauté ,  fi  de  fa  na- 
ture elle  n'eft  point  de  la  compétence  de  ce  Tribunal.  Non 
enim  reconventio ,  excepiio  ejl  ;  fed  aclio  potiiis ,  mutuaque  pe- 
titto ,  difent  ks  Doreurs.  Faber ,  dej\  6  ,  Q.  de  edendo. 
Cujas  ,  ad  L.  II,  ^  de  jurifdicl.  Coût,  de  Paris ,  art. 
106,  Ibiq.  Ferriere ,  &  autres  Interprètes.  Legrand ,  tom.  2, 
pag.  3z6.  Coquille  ,  quej}.  307.  Valni ,  Coût,  de  la  Rochelle , 
tom.   3  ,   pag.    290  ,    &c. 

Compenfati on.      Mais  la  co-mpenfatiofl  n'eft  pas  une  reconvention.    (  Cujas, 
fur  la  Loi    11,    S.  de  jurifdi^.   Ferricr.e ,   Coût,    de   Paris , 
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tom.  2  ,  col.  ij8  ,  &c.)  Elle  peut  donc  être  oppofée  parde- 
varit  l'Amirauté ,  fauf  les  cas  de  droit    (  Suprâ  ch.  i  S  ,  ftcl,  i , 

Suivant    le    Droit   Romain ,    le   demandeur   devoit    intenter         S.   ^ 
fon    aSlion  ,    pard.'vant   le   Juge    du  domicile  du    débiteur  ,   à  f^-niTcur','  &"liejj 
moins  que  celui-ci  ne  fe  fiJt  obligé  de  payer   dans   un    autre  du  Contrat, 
endroit.    On  ne    pouvoit  alors   l'attaquer    par    aèijon   direde  , 
que  dans  le  lieu  indiqué.    S'il  ne  s'y  préfentoir  pis  au  temps 
convenu  ,  on    étoit  recevable  à  intenter  contre  lui  j  pardevant 
le   Juge  de   (on  domicile  ,  l'aftion  utiU  6*  arbitraire  ,  pour  le 
contraindre  au   payement  de  la  dette. 

On  appelloit  lieu  du  Contrat ,  celui  où  le  payement  devoit 
être  fait.  X.  2 1  ,  ^.  de  oblig.  &  acl.  Z.  3  ,  ff.  Hc  rébus 
aucior. 

L'aftion  étoit  appellée  utile  ,  parce  qu'elle  étoit  accordée  par 
équité  ,  &  contre  la  teneur  du  pafte.  Elle  e'toit  appelle'e  ar- 
bitraire ,  parce  que  le  Juge  déterminoit  l'indemnité  qui  étoit 
due  au  créancier  ,  pour  n'avoir  pas  été  fatisfait  dans  le  lieu  con- 
venu. (  Kid.  LL.  I  &  fuivantes  ,  ff.  de  eo  quod  certo  loco. 
L.  1  t  $.  4  ^  ff.  de  judiciis.  L.  1 3  7  ,  §•  2  ,  ff.  de  verb. 
fig^if'  ;  §.  3  3  ï  ^^y^-  ^^  aclion.  Z.  2  ,  C.  de  jurifdicl.  omn, 
jud.  L.  "If  ^  C.  ubi  in  rem.  L.  un.  .^  C.  uhi  conven.  qui  cerio 
Loco.  Cujas  ,  Corvinus ,  Scotanus  ,  Faber  ,  ^  les  autres  In- 
terprètes fur   les  Loix  citées.  ) 

Parmi  nous ,  les  aûions  perfonnelles  ou  mixtes  doivent , 
en  règle  générale ,  être  intentées  pardevant  le  Juge  du  domi- 
cile du  défendeur.  On  ne  confidere  ni  le  lieu  du  Contrat, 
ni  le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait.  (  Bornier  ,  fur  lOr- 
donnance  de  167J  ,  tit.  12  ,  art.  17.  Boutaric  ,  /;?//.,  pao^. 
5j}.  Rodier  ,  pa^.  81.)  On  ne  s'arrête  même  pas  au  do- 
micile contractuel ,  lequel  n'a  fon  effet ,  que  pour  les  ajour- 
neniens ,  protêts ,  fommations  &  commandemens ,  &  non  pour 
les  JurifdiÛions  qui  font  réglées  &  limitées  par  le  droit  pu- 
blic ,  &  ne  peuvent  être  changées  par  le  confentement 
des  Parties.    (  Fromental ,   v.  Domicile.,  pag.   205.) 

Cependant ,    la   faveur   du  commerce  a  fait   introduire    fur 

Tt  2 
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cette  matière  ,  certaines  règles ,  qui  font  un  compofé ,  &  du 
Droit  Romain ,  &  du   Droit   François. 

Ordonnance  de  1673  ,  tit  12  ,  art.  17.  »  Dans  les  ma- 
»  tieres  attribuées  aux  Juges  &  Confuls ,  le  cre'ancier  pourra 
»  faire  donner  l'affignation  à  fon  choix  ,  ou  au  lieu  du  do- 
»  micile  du  débiteur  ,  ou  au  lieu  auquel  la  promeffe  a  été 
»  faite ,  &  la  marchandife  fournie ,  ou  au  lieu  où  le  payement 
»  doit  être  fait. 

Article  18.  »  Les  afTignatlons  fOur  le  commerce  maritime  ^ 
»  feront  données  pardevant  les  Juges  &  Coniuls  du  lieu  où 
»  le  Contrat  aura  été  pajp.  Déclarons  nulles ,  celles  qui  fe- 
»  ront  données  pardevant  les  Juges  &  Confuls  du  lieu  d'où 
»  le  Vaiifeau  fera  parti ,  ou  de  celui  où  il  aura  fait  nau- 
»  frage  ». 

D'après  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus ,  §.  2  ,  il  eft  aifé  de  com- 
prendre que  cet  article  18  de  l'Ordonnance  du  Commerce, 
doit  aujourd'hui  s'appliquer  aux  Amirautés.  »  Les  affignations 
»  pour  le  commerce  maritime  feront  données  pardevant  (  l'A- 
»  mirauté  )  du  lieu  ,  où.  le  Contrat  aura  été  pajfé.  Déclarons 
»  nulles  celles  qui  feront  données  pardevant  (  l'Amirauté  ) 
»  du  lieu ,  d'où  le  Vaiifeau  fera  parti ,  ou  de  celui  où  il 
»  aura  feit  naufrage  ». 

L'article  ne  parle  pas  du  lieu  où  le  Navire  eft  arrivé.  Mais 
l'affignation  donnée  pardevant  l'Amirauté  du  lieu  de  l'ar- 
rivée ,  fera-t-elle  nulle ,  fi  ce  lieu  n'eft  pas  celui  du  Contrat  ? 
En  fera-t-jl  de  même  des  affignations  données  pardevant  l'Ami- 
rauté du  lieu ,  où  le  Navire  a  fait  naufrage  ?  L'aâ:ion  ne 
pourra-t-elle  être  intentée  que  dans  le  lieu  du  Contrat ,  foit 
par  les  Chargeurs ,  pour  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ; 
foit  par  l'Equipage  ,  pour  la  fiireté  du  falaire  ;  foit  par  le 
Capitaine ,  pour  l'exaûion  des  avaries  groifes  ;  loit  par  les 
Fourniffeurs  en  cours  de  voyage  ,  pour  le  recouvrement  de 
leurs  avances  ?  Tous  ces  pomts  &  autres  concernent  le  com- 
merce maritime  :  il  faut  concilier  l'article  18  ci-delTus  cité, 
avec  l'Ordonnance  de  la  Marine  furvenue  après ,  &  avec  la 
pratique  journalière. 
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1°.  Les  pertes  &  les  primes  d'Affurancc  doivent  être  de-  ^'<="' *^", ''^^" 
mandées  pardevant  l'Amirautë  du  lieu  où  la  police  a  été  drefîce, 
parce  que  c'cft-là ,  où  le  payement  doit  en  être  fait.  Jauffret, 
Négociant  à  la  Ciotat  ,  Ht  taire ,  dans  Marfeillc  ,  des  Affu- 
rances  pour  l'on  compte  ,  par  le  miniftere  de  Me.  Guiramand, 
Notaire.  Celui-ci  le  fit  alîigner  pardevant  TA  mirante  de  Mar- 
feille  ,  en  payement  de  la  prime.  Jauffret  prétendit  qu'on  au- 
roit  dû  Taftionner  pardevant  le  Tribunal  de  la  Ciotat.  Sen- 
tence qui  le  débouta  du  déclinatoire.  Arrêt  du  i  j  Oftobre 
1722  ,    qui  confirma  la  Sentence. 

Les  fieurs  BelTon  &  fils,  qui  s'étoient  fait  affurer  38600 
liv.  fur  le  Corfaire  ï Avanturier ,  pour  compte  de  divers  Né- 
gocians  domiciliés  à  la  Rochelle  ,  les  aûionnerent  pardevant 
notre  Amirauté  ,  en  condamnation  de  la  prime.  Ceux-ci  pré- 
tendirent qu'on  auroit  dû  les  attaquer  pardevant  l'Amirauté  de 
la  Rochelle.  Sentence  rendue  le  2  Mars  1747  ,  qui  les  dé- 
bouta du  déclinatoire  ,    avec   dépens. 

2°.  L'Amirauté  du  lieu  où  les  deniers  pris  à  la  groffe  doi-  L;eu,oùles(l« 
vent  être  payés  ,  efi:  compétante  pour  connoître  de  la  ma-  "',^"  °jl^  ^'^  ^^^ 
tiere. 

Un  Patron  du  Martigues  fe  trouvant  à  Livourne  ,  prit  pour 
les  nécefiités  de  fon  Navire  ,  une  fomme  à  la  groffe.  II 
retourna  au  Martigues ,  lieu  de  fon  domicile  ,  où  il  de'farma 
fon  Bâtiment.  Le  donneur  le  fit  affigner  pardevant  l'Ami- 
rauté de  Marfeille  ,  en  payement  de  la  fomme  due.  Le  Pa- 
tron déclina  le  Tribunal.  Le  donneur  difoit ,  que  le  Juge  du 
lieu  où  le  Contrat  avoit  été  paffé ,  devoit  connoître  de  la 
matière;  or,  ajoutoit-il ,  fuivant  les  articles  8  &:  19  ,  tit. 
des  Confuls ,  les  Echelles  du  Levant ,  à' Afrique  ,  &  de  Bar- 
barie font  comprifes  dans  le  diftrift  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille. Le  Patron  répondoit  ,  que  l'argument  feroit  peut-être 
bon  ,  fi  le  Contrat  avoit  été  paffe'  en  Levant ,  en  Afrique  , 
ou  Barbarie  ;  mais  qu'il  avoit  été  paffé  en  Italie  ;  &  qu'ainfi 
la  Caufe  ne  pouvant  pas  être  portée  à  Livourne  pardevant  un 
Magifi:rat  étranger ,  rien  ne  s'oppofoit  à  la  règle  générale  : 
Acîor  fequitur  forum   rei.    Sentence    rendue  par  notre  Ami- 
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r:i,icé  ,   le    14   Janvier    1752  ,    qui  ,    faifant  droit  au    déclina- 
toire  propofé ,  délaiffa  les  parties  &c  matière  à  pourfuivre  par- 
devant  qui   de  droit. 
Ueu ,  où  l'a  "-       ^o.    Les  nolis   doivent    être   payés    dans    le   lieu  de    la   dé- 
faU?'"^'     '    ^''  charge   de    la   marchandile  ;    &  en   cas  de  refus  ,  il   eft  per- 
mis   de  fe  pourvoir  pardevant   le  Juge  du   même    lieu.    Mais 
fi   le    Navire    retourne  ,    fans    que   les    nolis   convenus     aient 
été  acquitds  ,    on   p3ut  fe   pourvoir    pard.ivant    l'Amirauté    du 
lieu  du  Contrat.   Ainli  jugé  par  l'Arrêt  rendu  le  26  Août  1763  , 
contre  les  fleurs  Grimod  &  Brot.  (  Supra  du  5  ,  fccl.  3  ^  §.  2  , 
tom.   I  ,  pag.    158.) 
Compétence,      4°.  Les  falaires  des  Matelots  François  ne  doivent  être  payes 

m'en"' des  ùWs  ^"^    ^'•^"^  ^^    ^^^"  °^    ^^  Navire  a  été'    armé  ,  quoiqu'il    foit 
des  Matelots,       défarmé  ailleurs  ;  &  quoique  le  Matelot  ait  e'té  laiffé  ,  ou  qu'il 
ait  été   congédié  en    Pays    Etranger.    Déclaration   du,    1 8  Dé- 
cembre 1728.    Arrêt  da   Confe'd  du    19    Janvier    1734. 

Mais  ,  ces  règles  ne  concernent  point  les  Officiers  &  Ma- 
telots des  Navires  e'trangers  du  Royaume  ,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  établies  par  quelque  Traité  de  Commerce.  En  1752, 
les  Propriétaires  du  VailTeau  Hollandois  la  Dame  Elifabeih, 
préfenterent  Requête  à  notre  Amirauté  ,  contre  Erafme  ClafTen , 
qui  en  étoit  le  Capitaine  ,  pour  l'obliger  à  quitter  le  com- 
mandement. Cela  fut  ainG  exécuté.  Le  Capitaine  ClalTen  de- 
manda à  fon  tour  le  payement  de  ies  falaires ,  fa  portion 
des  nolis  en  fa  qualité  de  quirataire  pour  un  fixieme  ,  &  fon 
droit  de  conduite.  Les  Propriétaires  requirent  le  renvoi  de 
la  Caufe  pardevant  les  Juges  de  Hollande.  Ils  furent  déboutés 
du  déclinatoire  ;  &  la  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix ,   du   15   Décembre    1752. 

Autre  Arrêt.  En  1756,  la  Barque  de  Jofeph  RelTa  ,  Génois, 
étant  à  Marfeille ,  fut  nolifée  pour  porter  à  Mahon  des  Trou- 
pes du  Roi.  Elle  fit  ce  voyage  ,  &  revint.  Les  Matelots  pré- 
fenterent Requête  contre  le  Capitaine ,  aux  fins  qu'il  eût  à 
retirer  le  fret  configaé  au  Bureau  des  Claffes  à  Toulon ,  & 
à  leur  compter  les  portions  qu'ils  avoient  gagnées ,  en  navi- 
guant pour  le  compte  du  Roi.    Le    Capitaine    propofa    l'ex- 
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ccption  d'incompétence.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  le  débouta  du  déclinatoire.  Arrêt  du  18  Décembre 
1756,  rendu  par  le  Parlement  d'Aix  ,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

^"'.  Lorfqu'il  s'agit    de  réclcr  les   avaries,   le   lieu  du    Con-      Compétence, 

'  1/1  r  ■         iw  1  en    matière    d  a- 

trat  ne  dctermme  pas  la  compétence  ;  mais  »  1  état  des  pertes  varie. 
»  &  dommages  fe  fait  à  la  diligence  du  Maître ,  dans  le  lieu 
»  Je  la  décharge  du  Bâtiment  ».  Art.  6  ,  tit.  du  jet  ;  car  fi 
le  Navire  faifoit  naufrage  ,  ou  qu'il  y  eût  un  nouveau  jet , 
avant  que  de  parvenir  au  lieu  cle  la  deftination ,  le  Règle- 
ment fait  dams  un  Port  intermédiaire ,  deviendroit  inutile. 
D'ailleurs  ,  il  eft  des  eftimations  &  des  opérations  qui  ne  peu- 
vent fe  faire  que  dans  le  lieu  du  refte.  Il  faut  donc  attendre 
que  le  Navire  foit  arrivé  au  Port  de  Salut.  Tel  eft  l'ufage  de 
toutes  les  Places  maritimes.  Kuricke,  tit.  8  ,  art.  i ,  pag.  773. 
Roccus ,  de  navib.  ,  not.  96.  Cafaregis  3  difc.  46  ,  n.  ^6. 
Domat  ,  tom.    i  ^  pag.    187,   n.    15, 

Un  Vaifleau  deftiné  pour  le  Havre  de  Grâce  ,  fortant  de 
Marfeille  ,  fut  battu  de  la  tempête  qui  lui  occafiona  une 
voie  d'eau  ;  il  retourna  à  Marfeille  ,  où  il  fut  radoubé.  Le 
Capitaine  préfenta  Requête  au  Tribunal  de  notre  Amirauté , 
en  règlement  &  payement  de  l'avarie  foufferte.  Sentence  du  7 
Septembre  1753  ,  qui  délaifla  les  Parties  &  matière  parde- 
vant  qui  de  droit. 

Mais  les  opérations  pour  radouber  le  Navire ,  doivent 
être  faites  fous  les  yeux  du  Magiftrat  de  l'endroit  où  aborde 
le  Navire  ,  &  en  préfence  des  Affureurs  qui  fe  trouvent  fur  les 
lieux.  En  1777,  les  fîeurs  Butiny ,  Folfch  &  Homboftel  firent 
affurer  30000  liv.  ,  fur  le  corps  du  VaifTeau  la  Concorde  ^ 
Capitaine  Baas ,  Suédois  ,  de  fortie  de  Marfeille  jufqu  a  Pain- 
Bœuf.  Ce  Navire  fe  trouvant  fur  les  Côtes  de  Catalogne, 
efltiya  une  tempête  ,  qui  lui  caufa  des  avaries  &  une  voie 
d'eau.  Il  revint  à  Marfeille.  Le  Capitaine  fit  un  rapport  de 
relâche  ,  &  fit  radouber  le  Navire  ,  fans  que  les  AfTu- 
reurs  préfens  fur  les  lieux  ,  euifent  été  appelles.  Le  Vaif- 
feau    remit  à  la  voile.   Il    arriva  à    Nantes ,    où ,  le  17  Sep- 


35(1  TRAITÉ 

tembre    177S  ,   il  fut  fait  un  règlement,   qui  porta  l'avarie  à 
hi  l'omme  de    11495  ^'^^* 

Le  6  Mai  1779  ,  les  Aflure's  préfenterent  Requête  contre 
les  Affûteurs  ,  en  la  perjonne  des  Jkurs  Cmdere  &  Kick  ,  deux 
d'entr'sux ,  en  règlement  6*  contribution  de  l avarie.  Les  {îeurs 
Crudere  &  Kick  ne  preTcnterent  Procureur  que  pour  eux 
ieuls  :  déclarant  qu'ils  n'étoient  ni  les  Affociés ,  ni  les  Man- 
dataires des  autres  Affûteurs.  Venant  enfuite  au  fonds  du 
procès  ,  ils  foutinrent  que  n'ayant  point  été  appelles  au  ra- 
doub fait  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  lors  de  la  relâche  du 
Navire  ,  ils  n'étoient  pas  tenus  d'adopter  des  opérations  qui 
avoient  été  faites  à  leur  infçu. 

Sentence  rendue  en  Mai  1780  par  notre  Amirauté  ,  qui 
condamna  les  Affureurs  à  payer  l'avarie  ,  d'après  un  nouveau 
règlement  qui  feroit  dreffé.  Arrêt  rendu  en  Juillet  1781  ,  au 
rapport  de  Mr.  de  Franc  ,  qui  réforma  cette  Sentence  ,  & 
mit  les  fîeurs  Crudere  &  Kick,  hors  de  Cour  &  de  procès, 
avec  dépens.    (^Vide  fuprà  ch.    14,   fecî.  2.) 

Dans  fefpece  de  l'Arrêt  que  je  viens  de  rapporter ,  on  n'a- 
voit  fait  affigner  que  deux  des  Affureurs.  La  procédure  n'é- 
toit   pas  régulière   :   (  Koye:^  la  Section  fuivante  ,   §.    2.  ) 

Voici  une  queftion  qui  me  fut  propofée.  Des  Affurances 
avoient  été  faites  dans  Marfeille  fur  un  Navire  Napolitain 
deftiné  pour  Livourne.  Ce  Navire  effuya  des  avaries  groffes, 
qui  flirent  réglées  à  Pife  ,  par  les  Confuls  de  la  mer.  Les  Affu- 
reurs Marfeillois  ,  prétendoient  que  le  règlement  fait  à  Pife , 
n'avoit  pas  force  de  chofe  juge'e.  Je  flis  d'avis  que  l'ordre  des 
chofes ,  le  droit  des  gens ,  &  la  foi  du  Contrat  s'oppofoient 
à  cette  idée.  L'Affuré  qui  a  été  obligé  de  payer  la  contribu- 
tion telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  Magiftrat  Etranger , 
doit  avoir  fon  recours  contre  les  Affureurs ,  fans  que  ceux-ci 
foient  recevables  à  requérir  qu'on  retouche  à  des  opérations 
faites  de  bonne  foi  dans  le  lieu  de  la  décharge. 


SECTION 
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j  'ri'j  ."ic 

S  E  C  T  I  O  N     I  I  I. 

Z)e  la  forme  de  procéder. 

M.   de  Montcfquieu ,  liv.   20,  ch.   16,  dit  que  »  les  afiai-     ^^^-  '*. 
I  r  ^  rr         i  i        J      r  r  <?        Obfcrvations 

»  res  de  commerce   lont  tres-pcu  lulceptiblcs  de  formalités,  oc  g  i.érales  su  fu- 

H  qu'il  taut  qu'elles  puiirent  être  décidées  chaque  jour».  jet  des  formalités 

L'état  &  condition  des  gens  de  mer  exige  qu'on  leur  rende  '  '  ' 
la  plus  prompte  juftice  ;  &  qu'on  leur  épargne  des  longueurs, 
qui  fouvent  leur  feroient  plus  fatales  que  les  ecueils  6c  les 
tempêtes.  Exigit  hoc  hominum  nauticorum  conditio  ^  ut  qui  tôt 
periculis  funt  expojiti ,  celeriùs  expedlantur  ;  &  qui  quandoque 
vel  uno  momento  fortunis  fuis  &  jacultatibus  txcidunt  ,  ciirà 
prolixitatem  audiantur  ,  judicentur  ;  &  Ji  quid  jure  ipfis  corn- 
petite  fine  morâ   confcquantur.  Kuricke  ,  quefl.   57. 

Tel  eft  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  la  Marine.  L'article  3  , 
tit.  des  ajournemens ,  permet  aux  parties  de  plaider  en  per- 
fonne ,  fins  être  obligées  de  f^  fervir  du  miniflere  d'Avocat, 
ni  de  Procureur. 

L'Edit  de  171 1  établit  dans  les  Amirautés,  des  Procureurs 
Forences  en  titre  d'Office ,  afin  que  la  Juftice  foit  adminiftrée 
avec  plus  de  décence  &:  de  facilité.  Le  miniftere  du  Jurifcon- 
fulte  eft  fouvent  auffi  utile  que  néceflaire  ;  car  il  n'tft  pas 
rare  de  voir  s'élever  des  queftions  qui  demandent  les  plus  vaf- 
tes  connoiffances.  Mais  ce  qui  n'eft  que  vaine  fornidlité,  doit 
être  foigneufement  écarté  des  Tribunaux  de  l'Amirauté.  La  Loi 
veut  que  dans  les  Jugemens  des  procès  ,  on  apporte  toute  la 
célérité  &  toute  la  fimplicité  que  la  nature  des  affaires  mer- 
cantilles  comporte.  La  citation  ef  la  feule  forme  cfjhiticlle.  Les 
procédures  qui  ne  tendent  point  à  l'éclairciflément  de  la  vé- 
rité ,  doivent  être  rejettées.  (  Straccha ,  quomodo  in  cauf.  merc. 
part.  1  ,  n.  19  ,  6c  part,  3  ,  /z.  14.  Targa  ,  cap.  97  ,  pag. 
Tome  II.  Vv 
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398.)  En  un  mot,  les  affaires  nautiques    doivent  être  jugées 

Icvato  vélo  ,  comme  dit  la  Loi  5  ,   C.  de  naufragiis. 

Ces  mots ,  levato  vélo ,  ont  exercé  les  Interprètes.  Ils  s'ac- 
cordent à  dire  qu'ils  flgnifient  que  les  affaires  concernant  les 
naufrages ,  doivent  être  expédie'es  &  jugées  fommairement , 
fans  forme  ni  figure  de  procès.  Cujas ,  Peckius  &  Vinnius , 
Corvinus  ,  ad  d.  Leg.  Kuricke  ,  tit.  2  ,  art.  3  ,  pag.  696 ,  6* 
quejl,  37,  pag.  901.  Loccenius ,  lib.  3  ,  cap.  4  y  n,  1  ,  pag, 
1050. 

D'après  quelques-uns  de  ces  Auteurs ,  M.  Bouchaud ,  (  Théo- 
rie des  Traités  de  commerce  ,  ch.  6  ,  feS.  1  ,  pag.  159)  dit 
»  qu'on  attachoit  aux  portes  des  Tribunaux  ,  ou  Secrétariats 
»  des  Juges ,  un  grand  voile ,  près  duquel  fe  tenoient  dé- 
»  bout  les  Appariteurs ,  pour  empêcher  d'entrer.  Ce  voile  fer- 
»  voit  à  écarter  la  foule.  On  le  levoit ,  lorfqu'on  vouloit  que 
»  les  Plaideurs  entrafîènt.  Ainfi ,  juger  levato  vélo  ,  c'étoit  ju- 
»  ger  les  portes  ouvertes ,  fans  qu'il  y  eût  aucun  obftacle  qui 
»  fermât  l'entrée  du  Tribunal,  &c  fans  que  les  Plaideurs  fuf 
»  fent  expofés  à  être  repouffés  par  les  Appariteurs.  Les  Ju- 
»  ges  dévoient  donc ,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  Vaiffeaux  fubmer- 
»  gés ,  admettre  les  Plaideurs  à  l'Audience  fans  délai ,  les  ju- 
»  ger  fommairement  &  avec  célérité ,  fans  obferver  l'ordre 
»  judiciaire  accoutumé  ;  au  lieu  que ,  quand  on  agitoit  dans 
»  les  Tribunaux  ,  des  caufes  qui  méritoient  une  plus  ample 
»  difcuffion  ,  on  interpofoit  le  voile ,  pour  écarter  la  foule  ». 

Je  crois  que  levato  vélo  fignifie  déployer  la  voile ,  [élever 
pour  profiter  du  vent  &  aller  vite.  Lors  donc  qu'il  s'agit 
du  Jugement  d'un  procès  concernant  le  commerce  maritime  , 
il  faut  tendre  au  but  ,  voile  déployée  ,  fans  s'arrêter  à  des 
délais  inutiles ,  &  à  des  formalités  fuperflues.  La  prompte  ex- 
pédition eft  la  première  faveur  que  les  Négociants  font  en 
droit  d'attendre  de  i?  Juftice  ,  laquelle  deviendroit  injufte,  par 
€ela    feul    qu'elle  tarderoit   de    venir  à  leur  fecours. 

En  parlant  de  la  forte  ,  je  n'ai  garde  de  condamner  les  for- 
malités  de  la   Juftice.  Elles  appartiennent    dans  leur  origine  à 
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la  Loi  naturelle.  Leur  multitude  même ,  &  leur  lenteur  ne  font 
aue  des  appuis  donnes  à  la  déjenfa  &  à  la  liberté.  C'cft  ainli 
que  parloit  en  1765  ,  M.  rÂvocat-Génëral  de  Caftillon,  lors 
de  l'ouverture  des  Audiences  du  Parlement  d'Aix. 

Loifel ,  Dialogue  des  Avocats,  pag.  54Z  ,  après  avoir  com- 
paré les  formes  judiciaires ,  aux  cérémonies  auguftes  de  la  Re- 
ligion ,  ajoute  qu'elles  font  comme  les  cerceaux  du  muid  qui 
renferme  le  vin ,  ou  comme  le  ciment ,  qui  colle  &  retient  les 
pierres  de   l'édifice. 

En  Turquie,  où  l'on  fait  très-peu  d'attention  à  la  vie,  à 
l'honneur  &  aux  facultés  des  Sujets,  on  termine  promptement, 
de  façon  ou  d'autre  ,  toutes  les  difputes.  La  manière  de  les 
finir  ,  eft  indifFe'rente  ,  pourvu  qu'on  fînifTe.  11  n'en  eft  pas  de 
même  dans  les  Etats  modérés ,  où  les  biens  &  la  perfonne  du 
moindre    Citoyen  font    confidérables. 

Mais  ,  en  refpeftant  dans  les  formes  ,  ce  qu'elles  ont  de 
néce (faire  pour  faire  triompher  la  Juftice  ,  les  Juges  des  Mar- 
chands &  les  Amirautés  doivent  foigneufement  rejetter  de  leurs 
Tribunaux  tout  ce  qui  ne  fert  qu'à  occafionner  des  longueurs 
&  des  frais  inutiles. 

L'injlance  en  avarie  grojfe  eft  introduite   contre   les   Confî-  §•  -•' 

gnataires  du  chargement  du  Navire,  aux  perfonnes  de  deux j.^jg7,'en ma'ierê 
des  principaux  d'entr'eux  ,  quel  que  foit  le  nombre  :  ayant  d'avarie. 
été  établi  par  l'ufage  ,  que  les  Confignataires  des  marchandi- 
fes  d'un  même  chargement ,  quoique  divifés ,  forment  une  ef- 
pece  de  maffe  légalement  repréfentée  par  deux  ;  ainfi  que  je 
l'ai  déjà  obfervé  yw^rà  ch.  \z  ,feci.  43  ,  §.  4.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  au  fujet  de  l'inflance  en  avarie  particulière  ,  intro- 
duite contre  les  AlFureurs  ;  ceux-ci  ne  font  point  maife  ,  &c 
font  affignés  chacun  perfonnellement. 

Toutes  les  pièces  juftificatives  de  .l'avarie  groffe  font  figni- 
fiées  aux  deux  Confignataires  ,  reprifentans  la  mafl'e  ,  ou  à 
leurs  Procureurs.  Il  feroit  trop  difpendieux  de  faire  une  pa- 
reille fignification  aux  AlTureurs ,  dont  le  nombre  excède  quel- 
quefois  Cfilui  de    cent.  Pour  éviter  .des    firais  trop  couhdcra- 
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blés ,  on  provient  les  Affureurs  dans  la  Reqiiête  en  Règlement 
d'avarie  particulière  ,  que  la  fignification  des  pièces  relatives 
aux  événemens  dont  il  s'agit ,  fera  faite  aux  Procureurs ,  par 
le  miniflere  desquels  ils  préfenteront  dans  l'inflance  ;  &  que 
dans  le  cas  oii  tous  les  Affûteurs  feroient  défaut ,  cette  figni- 
fication  fera  faite  à  deux  d'entr'eux ,  que  l'on  défigne,  entre 
les  mains  defquels ,  tous  les  autres  Affureurs  pourront  en  pren- 
dre communication. 

Cependant ,  on  ne  laiffe  pas  que  de  fîgnifier  à  chacun  des 
Affureurs  défaillans ,  l'Ordonnance  de  pièces  portées  pour  être 
procédé  au  Règlement  d'avarie ,  l'état  d'avarie  &  l'inventaire 
de  produûion. 

:  Voici  à-peu-près  les  fins  que  l'on  prend  dans  la  Requête 
en  avarie  grofTe ,  préfentée  par  le  Capitaine  contre  les  Con- 
fignataires. 

»  PUife  ordonner  que  la  maffe  des  Confîgnataires  des  mar- 
»  chandifes  ,  compofant  le  chargement  de  tel  Navire  ,  com- 
»  mandé  par  le  Suppliant ,  fcient  affignés  aux  perfonnes  de 
».  deux  des  principciux  d'entr'eux  ,  à  comparoître  pardevant 
»  vous,  Monlieur  ,  le  premier  jour  de  votre  Audience,  trois 
»  jours  après  la  d.ite  de  l'exploit ,  pour  venir  voir  dire  qu'il 
»  fera  par  vous  procédé  au  Règlement  de  toutes  les  avaries 
»  grofles  &  communes  fouffertes ,  par  le  corps  &  la  cargai- 
»  fon  dudit  Navire ,  par  les  événemens  extraordinaires  de  la 
»  Navigation,  pour  le  bien  &  le  falut  corn,  mu  n ,  retracés  dans 
»  le  Confulat  que  le  Suppliant  a  fait  le  ...  .  dans  lequel 
»  Règlement ,  entrera  généralement  tout  ce  que  de  droit ,  même 
»  les  dépens  de  l'inftance  ;  à  l'effet  de  quoi,  les  pièces  vous 
»  feront  portées  dans  trois  jours  ;  &  pour  A'oir  dire  que  cha- 
»  cun  des  contribuables  fera  contraint  par  toute  voie  ,  même 
»  par  corps ,  au  payement  de  la  contribution  le  concernant 
»  a.  xdites  avaries  ,  avec  intérêts  depuis  la  demeure ,  &  fra^s 
»  exécutifs  ». 

Si  ceux  des  Coniignataires  affignés  par  le  Capitaine  en  Rè- 
glement d'avarie  grolFe ,  foit  perfonnellement  ,   foit   aux  per- 
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fonnes  de  deux  ,  ont  des  AfTiirturs  qui  ne  fuient  point  francs 
d'avarie  ,  ils  préfenteront  contre  leurs  Affureurs  une  Requête 
dont  voici  les  fins. 

»  Plaifo  ordonner  que  les  Affureurs  au  Suppliant ,  fur  le  .  .  . 
»  foient  affigncs  à  comparoîtrc  pardevant  vous  ,  le  premier 
»  jour  de  votre  Audience  ,  trois  jours  après  la  date  de  l'ex- 
»  ploit ,  pour  venir  affifter  en  l'inftance  introduite  par  le  Ca- 
»  pitaine  tel ,  par  fa  Requête  du  ...  ;  &r  voir  dire  que  par 
»  un  feul  &:  même  Jugement ,  il  fera  procédé  à  leur  égard 
»  au  Règlement  de  toutes  les  avaries  fouffertes  par  les  objets 
»  affurés ,  dans  lequel  Règlement  entreront  la  portion,  pour 
»  laquelle  lefdits  objets  feront  tenus  de  contribuer  aux  ava- 
»  ries  groffes ,  réclame'es  par  ledit  Capitaine ,  les  dépens  de 
»  l'inftance  ,  &  géne'ralement  tout  ce  que  de  droit  ;  à  l'effet 
»  de  quoi ,  les  pièces  vous  feront  porte'es  dans  trois  jours  ; 
»  &:  qu'ils  feront  contraints  chacun  par  toutes  voies ,  même 
»  par  corps ,  au  payement  de  la  portion  les  concernant  aux- 
»  dites  avaries ,  avec  intérêts  depuis  la  demeure  &  frais  exé- 
»  cutifs  ». 

En  matière    d'abandon,    on  attaque   auffi    chaque    Affureur    Forme  de pro- 
perfonnellement ,  &   l'on  fuit  la  forme  ordinaire  de  la  procé-  de  dél'aiiTement. 
dure  civile. 

SECTION     IV. 

Du  Jugement  provifoire. 


Les  Polices 
rance  ont- 


Divers  Auteurs  difent  que  la  police  d'Affurance  eft  un  Con-         §^  ».• 
trat  qui  2.  exécution  parée  \   &  que   les  Affureurs  doivent   com-d'y^,T,' 
mencer  par  débourfer  les  fommes  afTurées ,  fans  pouvoir  être  elles  exécution 
écoutés  en  jugement,    ni    propofer  aucune    exception,   avant^ 
que  d'avoir  payé.  Cafaregis,  difc,    i,  n.   i88,-  difc.   215  ,    n. 
1.  Stypmannus  ,  part.    4  ,    cap.  7  ,  n.  420  &  496,  pag.  464, 
6*   477.  Roccus,  not.  86,  refp.   28  &  34.  Straccha  ,  gl.  37, 
n.  2. 
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Cette  doâirine  eft  aflez  relative  aux  Formules  des  polices 
d'Aflurance.  Par  celle  d'Anconne ,  Ajjecuratores  tcnmtur  pri- 
mîim  folvere  ,  &  pojîeà  de  caufis  litigare.  Par  celle  de  Mar- 
feille  ,  les  Afllireurs  s'obligent  à  »  ne  pouvoir  dire ,  alléguer , 
»  ni  controuver  aucune  chofe  à  ce  contraire  ,  quils  nayent 
»jpréalabUment  garni  la  main ,  des  fommes  par  eux  refpefti- 
«  vement  afTurées  ,  qu'ils  promettent  payer  trois  mois  après 
»  les  nouvelles  ajfurées  du  Jinijlre ou  perte,  que  Dieu  ne  veuille, 
V  &    en    après  ,  plaider  ,  Ji  bon  leur  femble  ». 

Mais  ,  ainfi  que  l'obferve  Cleirac ,  Guidon  ,  ch.  -^  ,  art.  2  , 
pag.  248  ,  »  les  Polices  d'Affurance  font  des  Conventions  ou 
»  Contrats  incertains  &  conditionnels ,  qui  nom  point  d'e- 
»  xécution  parée  ,  Ji  ce  nejî  après  que  le  cas  ejl  arrivé  & 
»  connu  ». 

Comme  ce  n'eft  pas  à  l'Afluré ,  à  décider  par  lui-même  fi 
la  nouvelle  du  finiflre  eft  certaine,  &  de  nature  à  donner  ou- 
verture à  rAfTurance ,  &  que  d'ailleurs  ,  il  eft  foumis  à  divers 
préalables  ,  avant  que  de  pouvoir  exiger  la  perte  ,  je  ne  vois 
pas  que  Vexécution  parce  puifTe  jamais  avoir  lieu.  Il  faut  de 
néceffité  fe  pourvoir  au  Magiftrat. 
§.î.  Suivant  le  Guidon  de   la   Mer,  ch.  3  ,    art.  i ,   »  l'Afluré 

Condamnation  ^^  ^^-  f-Q^^j^jj-  attefîdtion  valable  de  la  perte  ou  prife ,  repré- 
»  lenter  Ja  charte-partie  ou  connoijjcment  duement  vérifie ,  oL 
»  exhiber  fa  facture  ou  cargaifon  jurée  &  certifiée  véritable  , 
«  prêter  en(\x\x.Q  ferment  de  n  avoir  fait  aucune  autre  AJfuran- 

»  ce  3  &  délivrer  les  pièces  fufdites Après    ces  chofes 

»  fournies ,  fi  les  AfTureurs  veulent  les  débattre ,  faire  le  pour- 
»  ront ,  fi  dans  la  première  ou  féconde  ajfignation  pour  le  plus^ 
.  »  le  différend  peut  fe  décider.  Mais  s'iZî  tombent  fur  des  preu- 
»  ves ,  ou  s'ils  offraient  faire  nouvelles  attefialions  ,  pour  re- 
»  tarder  le  Jugement  ,  (  les  Juges  )  tireront  outre,  &  condam- 
»  neront  chacun  defdits  AfTureurs ,  à  payer  par  provifion  ce 
»  qu'ils  auront  afTure'.  ...  ». 

Le  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  3  3  ,  renferme  les  mêmes 
difpofitions  :  elles  ont  e'té  adoptées  par  notre  Ordonnance. 
»  L'Affureur  fera  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux  attefta- 
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»  tions ,  &  cependant  condamne  par  provijion  au  payement  des 
M  fommes  alTurées ,  en  baillant  caution  par  rAfÏÏné  ».  Art. 
6r  ,  h.  t. 

M.  Pothier,  n.  161  ,  dit  que  »  la  condamnation  eft  de'finitivc, 
»  lorfque  les  AfTureurs  n 'oppofeni  rien  contre  les  aftes  par 
»  lefquels  l'Aiïliré  établit  la  valeur  &  la  perte  des  effets  affu- 
»  re's.  Mais ,  lorfque  les  Affureurs  font  reçus  à  faire  la  preuve 
»  du  contraire  de  ce  qui  eft  e'tabli  par  les  attcftations  produi- 
»  tes  par  l'Aflliré ,  ils  ne  laifFent  pas ,  à  la  vérité  ,  de  devoir 
»  être  condamnés  au  payement  de  la  fomme  affurée ,  parce 
h  que  la  provijion  cjl  due  au  titre  ;  mais  la  condamnation  ne 
»  doit  être  que  provifionnelle  ».  Ceci  mérite  quelque  explica- 


tion. 


Lorfque  l'on  plaide  à  f  Audience  fur  le  provifoire  &  fur 
le  fonds  ,  &  que  les  Affureurs  n'oppofent  rien  de  pertinent 
contre  les  aftes  qui  établiflTent  la  demande  de  i'Affuré ,  la  con- 
damnation eft  définitive  ;  mais  en  même  temps ,  (  ainfi  que  je 
le  dirai  plus  au  long  au  §.  4  de  la  préfente  Seûion  ) ,  on 
ordonne  qu'en  cas  d'appel ,  les  AfTureurs  feront  provifoirc- 
ment  contraints  à  payer  les  fommes  aiïlirées. 

Si  les  aftes  produits  par  l'AfTuré  font  conteffés ,  on  exa- 
mine quelle  eft  la  nature  &  la  force  des  exceptions  propo- 
fées  par  les    Affureurs. 

L'exécution  provifoire  eft  fouvent  refufée ,  lorfque  l'excep-  .Q"'''Sirexcep- 
tion  que  les  Affureurs  propofent,  dérive  du  Contrat:  car  ,cômrat^mYme? 
le  même  principe  donnant  alors  naiffance  à  l'ailion  &  à  l'excep- 
tion ,  il  s'opère  entre  l'une  &  l'autre  une  efpece  de  conflit  , 
qui  doit  laiffer  les  chofes  en  l'état  jufqu'au  Jugement  dtfini- 
tif  de  la  caufe.  Exceptio  quce  oritur  ex  eodem  injlrumcnto  affe- 
curationis ,  impedit  exccutionem  ejufdem  injlrutnenti  ;  .  .  .  . 
quia  ex  eâfcripturâ ,  ubi  oritur  aciio  ,  oritur  &  exceptio.  Roc- 
cus,  not.  87  j  &  refp.   J4,  n.  6. 

Vous  me  demandez  payement  de  la  fomme  affurée  ,  & 
vous  vous  fondez  fur  votre  Contrat  d'Affurance.  Je  réponds 
que  ce  Contrat  eft  conditionnel ,  &  que  je  ne  ferai  votre 
débiteur  ,  que  dans  le  cas  où  vous  aurez  juftifié  d'une  part , 


non 
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la  réalité  de  l'intérêt  qu2  vous  prétendez  a^oir  mis  en  rifqiie; 
&  de  l'autre  ,  la  perte  de  ce  même  intérêt  aruve'e  par  for- 
tune de  Mer.  Si  l'un  de  cqs  deux  points  n'eil:  pUi  con^até  , 
votre  propre  titre  ,  que  j'invoque  à  mon  tour ,  refte  ians 
vertu  ,  par  défaut  d'accompliffement  de  la  c  ondition ,  ou  par 
défaut  de  preuves  •  qu'elle  ait  été  accomplie. 

Vous  me  demandez  le  payement  de  la  perte  de  votre 
VailTeau ,  qui  auroit  dû  partir  avec  convoi ,  ou  qui  auroit  dû 
faire  le  voyage  défigné  dans  la  police.  Je  prouve  que  le  Na- 
vire eft  parti  fans  efcorte  ,  ou  que  le  voyage  ajjuré  a  été 
changé  ;  mon  exception  ,  qui  dérive  du  Contrat ,  doit  me 
mettre  à   couvert  de  l'exécution  provifoire. 

Il  en  eft  de  même,  fi  par  les  pièces  communiquées,,  il 
paroît  que  ,  lors  de  l'AlTurance ,  l'AfFuré  avoit  déjà  eu  no- 
tice de  la  perte ,  ou  qu'il  étoit  coupable  de  quelqu'autre  frau- 
de. (Roccus,  not.  78.  Cafaregis ,  difc.  i  i  ,  «,  10.  Valin , 
art.  6 1  ,  pag.  î  3  4.  )  Cafaregis ,  en  F  endroit  cité ,  n.  12,  dit 
que  le  provifoire  doit  être  refufé ,  toutes  les  fois  que  l'Affu- 
rance  eft  nulle ,  &  que  cette  nullité  réfulte  des  a6l:es  du  pro- 
cès. Qiiando  nullitas  jam  probata  Uqust  €x  aciis ,  vcl  pro~ 
cejfu ,  ea  attendenda  ejl  ad  effecium  impcdicndi  execuiionetn  Sen- 
tent ics. 
QKii.firex-cep-  Dans  tous  ces  cas  ,  l'exception  dérive  du  Contrat  argué  de 
'  nullité ,  ou  de  caducité.  Mais  il  ne  fuffit  pas  d'attaquer  le 
Contrat ,  pour  en  fufpendre  l'exécution  ;  il  faut  que  l'excep- 
tion qu'on  propofe  ,  foit  de  poids.  Si  elle  eft  équivoque  ,  & 
que  la  demande  de  l'AfTuré  foit  duement  juftifiée  ,  le  provi- 
foire doit  être  prononcé.  Exceptiones  AJfecuratorum  ,  Ji  ali- 
quid  dubii  hahent  ,  non  admittuntur  ;  fed  ftatim  contra  eos 
exeqiii  débet  apodixia  continens  funimam  ajjecuratam.  Cafare- 
gis ,  difc.  r  ,  /:.   94.  Telle   eft  la  règle. 

Le  Cardinal  de  Luca  ,  de  crédita ^dijc.  106  ,  /;.  5  6*  7  ,  con- 
damne ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet  dans  les  Tribunaux  de  Rome 
&  de  Naples ,  où  les  Affurés  ne  parviennent  à  obtenir  juftice  , 
qu'après  de  longs   &  difpen^ieux  procès  :  cum  magnis  &    dif- 

pendiojîs 
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pendiojis  litibus ,  qui  leur  caulcnt  une  double  perte  :  ^m<«  ajje- 
curatis  dupliccm  affcrunt  ja3uram.  La  toi  du  Contrat,  l'avan- 
tage du  Commerce ,  refprit  de  toutes  les  Loix  maritimes , 
réclament  contre  un  pareil  abus ,  6c  veulent  que  le  payement 
des  Ibmmes  affurées ,  ne  Toit  pas  rufpcndu  ,  à  moins  que  les 
exceptions  des  Affureurs  ne  Ibient  claires  &  évidentes.  Execu- 
tive contra  Ajfccuraiores  procedendum  cft ,  eorum  exceptionihus 
rcjeclis  ad  petitorium  ,  quoiies  non  jînt  plufquàm  clarœ  ,  &  évi- 
dentes :  ce  font  les  paroles  de  de  Luca ,  que  l'on  doit  enten- 
dre cum  grano  falis. 

Si  le  payement    de  la  fomme   affurée  dépend  d'une  liquida-     Q.utd ,  fi  le 
tion;  comme  fi  l'Affuré,  foit  par  lui-même,  foit  par  fes   re.P;-> '='"""!,''" ''^^' 

'  .  '  I  T         /-  liirancc  dépend 

prelentans,  avoit  reçu  une  partie  des  effets  lauve's  ,  le  orovi- d'une  liquidation? 
foire  feroit  renvoyé  après  la  liquidation  faite.  (  Straccha  ,  gl. 
29,  n.  8.  Pothier ,  n.  161.)  Ainfi  juge'  par  Sentence  du 
3  I  Janvier  175 1  ,  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1751, 
au  rapport  de  M.  de  Mondefpin ,  qui  condamna  les  fieurs 
Nicolas  &  Cougnié  ,  à  payer  provifoirement  au  Capitaine 
André  Vincent  Fabre ,  les  fommes  affurées  fur  les  facultés  du 
VaifTeau  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  après  toutefois  que  la  li- 
quidation des  effets  déjà  recouvrés  par  PAffuré,  aurait  été 
faite.  (  Fide  fuprà  du    5  ,  fecl.  4  ,   §•   3     &    ch.    1 7 ,     Secl, 

7-) 

Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  3  ,  urt.  2,  veut  que  »♦  les  Affu-  §■  5- 
»  reurs  payent  par  provifion  les  fommes  affurées  ,  à  la  eau-  Caut'onncmeHt. 
V  tion  juratoire  du  Marchand  Chargeur ,  s'il  eff  notoirement 
»  fuffifant  ;  &  s'il  eft  e'tranger,  fournira  caution  valable  ».  Le  Rè- 
glement d'Amrterdam  ,  art.  33,  foumet  l'Affuré  à  donner 
bonne  6*  fuffifante  caution.  La  Formule  d'Anconne  exige  une 
caution  fuffifante.  Enfin ,  notre  Ordonnance  ,  art.  6  i  ,  veut 
que  le  payement  provifoire  foit  fait ,  en  baillant  caution  par 
^Affuré.  ^^^^  • 

1°.  Suivant  le  langage  du  droit ,  le  mot  caution  fignifie  une 
(împle  promeffe  :  Nuda  promifflo  ,  L.  6  j  ,   §.  4  ,  ff.  pro  focco  ; 
h.  y  ,  C.  de  verb.  &  rer,  jignif.  ;  à  moins  que  ce  mot  ne  foit 
ToTt%e  II.  X  X 
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accompagné  cîe  quelqu'autre  terme  qui  indique  la  nëce/ïïté  de 
la  iîdéjulîlon.  X.    59,  §.  6  ,  ff.  mandati.  Roccus,  not,  79. 

Dans  notre  ufage  de  parler ,  donner  caution ,  c'eft  donner 
un  Fidéjufleur.  L'art.  61  ,  h.  t. ,  n'a  jamais  été  entendu  autre- 
ment. (  Valin  ibld.  ) 

2°.  Lorfqu'un  Négociant,  qui  eft  en  plein  crédit,  efl  pré- 
fenté  pour  caution  ,  on  l'admet ,  fans  l'obliger  à  donner  dé- 
nombrement de  fes  biens.  (  ^<//r  du  mois  de  Juillet  1669,  an. 
1 1  ,  pour  la  confervation  de  Lyon.  Bornier  &  Rodier  ,  fur 
r Ordonnance  de  1667,  tit,  18,  art.  3.  )  Et  telle  eft  la  Jurif- 
prudence  de  notre  Amirauté  au  fujet  des  cautions  préfentées 
pour  le  payement  provifoire  des  Aflurances.  Ainfi  jugé  par 
Sentence  du  25  Juin  1748.  Autre  Sentence  du  2  Septembre 
même  année. 

Si  la  fomme  étoit  importante  ,  on  pourroit ,  fuivant  les  cir- 
conftances ,  exiger  deux  FidéjufTeurs  Négocians ,  au  lieu  d'un 
feul. 

Si  le  Marchand  préfenté  pour  caution  n'eft  pas  d'une  clafle 
à  mériter  pleine  confiance  ,  on  peut  ne  pas  l'admettre.  On 
offroit  pour  caution  un  Marchand  Chapelier.  Sentence  du  7 
Avril  1750»  qui  rejetta  cette  caution  ,  fi  mieux  on  naimoit 
donner  état  de  fes  biens.  Au  refte  ,  la  qualité  de  Marchand 
Détailleur ,  n'eft  pas  un  moyen  d'exclufion.  Le  tout  dépend 
des  circonftances ,  tant  pour  le  Marchand^  que  pour  le  Né-^ 
godant. 

La  perfonne  admife  pour  caution  ,  eft  obligée  de  pafler  (es 
foumiffions  au  Greffe  de  l'Amirauté.  Cet  afte  foumet  fes  biens 
à  l'hypothèque ,  pour  la  fomme  cautionnée.  Le  Fidéjuffeur  ainfl 
accepté,  eft  foumis  à  la  reftitution  des  deniers  cautionnés,  fi 
les  Affureurs  obtiennent  gain  de  caufe  au  fonds  ,  fans  qu'il 
puiffe  leur  oppofer  le  bénéfice  de  difcuffion  ,  qui  n'a  jamais 
lieu  pour  fait  de  commerce  ,  quoiqu'on  ait  omis  d'y  renoncer. 

3**.  La  Formule  d'Anconne  porte  qu'après  un  an  ,  la  cau- 
tion donnée  en  pareille  matière ,  fera  déchargée.  Cela  eft  affez 
relatif  à  la  doftrine  de  Cleirac,  y«r  le  Guidon  de  la  Mer^ch* 
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5  ,  art.  3  7,  &  ch.  y  .^  art.  i  z  ,  qui  dit  que  tous  les  ans , 
Us  loyiux  Mirch.inls  doivent  pi^rgcr  L'urs  livres  de 
rM/on  ,  fain  dr^jj^cr  les  comptes  des  P.irties.  Vo'ci  iiti 
Arrôt  du  Parlerrunt  d'Aix  ,  qiio  je  trouve  dans  mes  Re- 
cueils. Le  Capitaine  du  Vaifleau  le  Comte  de  Lonjon^  ctoit 
accufé  de  baratterie  pardevant  l'Amirauté  do  St.  Malo.  Les 
fieurs  Maugendre  &  Aleurae  ,  intérellos  à  ce  Va  1  fléau ,  fe 
pourvurent  à  notre  Amirauté  contre  leurs  Affureurs ,  en  con- 
damnation d,'s  (bmmes  a  lurtîes.  Ceux-ci  oppoferent  l'inftance 
en  baratterie.  Sentence  qui  les  condamna  définitivement  à  payer. 
Arrêt  du  19  Mars  1718,  au  rapport  de  M.  de  Gallice  ,  qui 
rétbrmi  la  Sentence ,  &  ordonna  que  les  Affureurs  •»  téroient 
»  vuider  l'inftance  en  baratterie,  dans  un  a«,pour  ce  fait, 
w  ou  à  faute  de  ce  faire ,  être  définitivement  dit  droit  aux 
»  Parties  ,  ainfi  que  de  raifon  ;  &  néanmoins  condamna  les 
*>  AlTureurs  à  payer  par  provifion  les  fommes  alllirées,  m 
>♦  donnant  caution  par  les  AiTurés  ».  Cela  ne  fignifie  pas  que 
le  FidéjulTeur  judiciaire ,  foit  déchargé  après  un  an.  Son  obli- 
gation fubfi.te  jufqu'en  fin  ai  caufe  ,  pour  le  principal  des  fom- 
mes provifoirement  payées. 

Rien  n'empêche  de  juger  à  l'Audience  le  provifoire  en  même         §•  a- 
temps  que  le  fonds ,  &  d'ordonner  que  le  provifoire  fera  exé-  p^  àT'Audi'enco!" 
cuté  nonobftant   &  fans   préjudice  de   l'appel.  Tel  eft  le  droit 
commun   établi   par  l'Ordonnance  de  1667  ,  lit.  des  matières 
Jomnaires  ,  art.   i  7. 

Rien  n'empêche  également  de  condamner  à  l'Audience ,  les 
AflTureurs  au  payement  provifoire  des  fommes  adlire'es ,  &  de 
régler  la  caufc  fur  le  fonds.  Une  Sentence  rendue  par  notre 
Amirauté,  le  2z  Mars  1763  ,  condim-ia  les  AiTureurs  d'une 
prife  Angloife  faite  par  la  Barque  la  Vi3oire ,  Capitaine  Re- 
veft ,  à  payer  par  provifion  au  fiiur  Hoanoré  Bourguignon, 
Armateur,  les  fommes  aiïurées ,  &  ordonna  fur  le  iowis^  pie- 
ces  mifes.  Arrêt  du  2  i  Août  fuivam  ,  rendu  par  le  Parlement 
d'/\ix ,  qui  débouta  les  fieurs  Fefquet  &  Gautier  ,  deux  des 
Ali'ureurs,  de  leur  Requête  en  furféance,  avec  dépens. 

Lorfque ,  fur  les  plaidoiries  des   Parties ,  la  caufe  de  l'Af-    P^o>iroire  joint 

Jv.  X    Z 
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furé  ne  paroît  pas  claire  ,  &  qu'il  y  a  divers  papiers  k  exa- 
miner ,  l'ufage  de  notre  Amirauté  eft  de  joindre  le  provifoire 
au  fonds ,  &  d'ordonner  pièces  mifes  fur  le  tout.  Enfuite , 
par  Sentence  rendue  au  vu  des  pièces ,  on  condamne  les  Af- 
îureurs ,  fi  l'on  croit  qu'ils  aient  tort,  à  payer  les  fommes  af- 
furées ,  avec  intérêts  &  dépens;  &  par  la  même  Sentence, 
on  ordonne  qu'en  cas  d'appel ,  ils  feront  contraints  par  provi- 
fîon  au  payement  des  fommes  affurées ,  en  donnant  par  l'AlTuré 
bonne    &  fuffifante   caution. 

Cette  manière  de  procéder,  avoit  été  adoptée  par  le  Parle- 
ment d'Aix.  Le  Vaiffeau  le  Roi  Gafpard,  Capitaine  Maffier, 
fit  naufrage  fur  les  côtes  des  Canaries.  Les  fieurs  Bremond 
&  Aubert  préfenterent  Requête  contre  leurs  Affureurs  ,  en 
abandon  &  en  payement  définitif  &  provifoire  des  fommes 
affurées.  Le  provifoire  fut  joint  au  fonds,  par  Sentence  ren- 
due à  l'Audience  ;  &  enfuite  une  féconde  Sentence  rendue  à 
pièces  mifes ,  condamna  définitivement  les  AfTureurs ,  &  or- 
donna l'exécution  provifoire  en  cas  d'appel.  Arrêt  du  1 2  No- 
vembre 1736,  conformément  aux  conclufions  de  M.  Bayon  , 
Subftitut ,  qui  débouta  les  A  (Fureurs  de  leur  Requête  en  fur- 
féance.  Plufieurs  Arrêts  femblables  avoient  été  rendus. 

Depuis  quelques  années  ,  on  a  foutenu  que  le  Tribunal  de 
l'Amirauté  n'avoit  droit  de  prononcer  le  provifoire  ,  qu'à 
l'Audience  ,  in  limine  litis  ;  &  que  s'il  le  joint  au  principal 
pour  juger  le  tout  au  vu  des  pièces ,  l'appel  doit  fufpendre 
l'exécution  de  l'un  &  de  l'autre.  En  conféquence ,  on  a  vu 
paroître  une   foule  d'Arrêts    de  furféance. 

Tels  font  les  deux  Arrêts  rendus  les  7  &  9  Février  1776. 
Le  premier  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat-général  de 
Calliffanne  ,  plaidant  MM.  Gafïïer  &  Portails  ;  &  le  fécond, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat-Général  de  Montmeyan  , 
en  la  caufe  du  fleur  Hermitte,  de  Marfeille  :  plaidant  MM. 
Portails  &;  Eftrivier.  Lors  des  plaidoiries ,  on  argumentoit 
beaucoup  fur  l'article  6 1  ,  h.  /.En  effet  ,  d'après  ce  texte  , 
on  peut  foutenir  que  l'Affureur  ne  doit  être  condamné  par 
preyijion ,  au  payement  des  fommes  affuries ,  que   dans  le  cas 
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où  il  eft  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux  attejlaiions.  Lors 
donc  que  les  atteflatïons  (  c'tft-à-clire  ,  les  pièces  jiiflifîcatives 
du  chargement  &  de  la  perte  )  le  trouvent  de  poids  par  elles- 
mêmes  ,  &  que  l'Allureur  requiert  d'être  reçu  à  faire  preuve 
contraire  ,  il  eft  jufte  qu'en  l'admettant  à  faire  cette  preuve 
contraire  ,  on  le  condamne  par  provifion  au  payement  de  l'Af- 
furance. 

Mais ,  fi  les  Afllireurs  ,  fans  requérir  d'être  reçus  à  faire 
preuve  contraire,  élèvent  des  exceptions  d'une  autre  efpece, 
ne  fera-t-il  jamais  permis  au  Tribunal  de  l'Amirauté'  de  pro- 
noncer contr'eux  la   contrainte  provifoire  ? 

J'ai  obfervé  ci-deflus  ,  que  fi  la  demande  de  l'AiïUré  ne 
préfente  aucun  doute  raifonnable  ,  on  ne  difpute  pas  au  Tri- 
bunal de  l'Amirauté  ,  l'autorité  d'ordonner  in  iunine  litis ,  le 
payement  provifoire  des  fommes  afturées ,  quoique  les  Aflù- 
leurs  n'ayent  requis  aucune  interlocution.  J'ai  ajouté  que  le 
Lieutenant ,  en  jugeant  le  fonds  à  l'Audience  ,  peut  pronon- 
cer le  provifoire,  nonobftant  l'appel.  Or,  fi  les  premiers  Ju- 
ges peu\ent  prononcer  à  l'Audienco  l'exécution  provi- 
foire ,  pourquoi  ceffent-ils  d'avoir  la  même  autorité  ,  lorfque  , 
mieux  inftruits  de  l'affaire  par  les  défenfes  des  Parties ,  &  par 
la  lefture  des  pièces  du  procès  ,  ils  jugent  avec  grande  con- 
noiffance  de  caufe  le  fonds  &  le  provifoire ,  qui  n'avoient  été 
joints  que    par   la  crainte  de  tomber  dans  l'erreur  ? 

On  répond  1°.  que  les  premiers  Juges  n'ont  le  pouvoir 
^ordonner  t exécution  provifoire  de  leurs  Sentences  ,  pendant 
[appel  ^  finon  dans  les  cas  portés  par  les  Ordonnances.  (^Ké-. 
glement  du  7  Décembre  1689,  du  Parlement  de  Paris,  rap- 
porté dans  Bornier,  /«r  P Ordonnance  de  1667,  tit.  27,  an. 
i8.)  Or,  l'Ordonnance  de  la  Marine  ne  permet  aux  Ami- 
rautés d'ordonner  le  payement  provifoire  des  fommes  alTiarées , 
que  lorfque  l'Affureur  ert  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux 
atteftations.  Ainfi ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Loi  nouvelle  fur 
cette  matière  ,  les  Amirautés  pourroient  très-fort  être  limitées 
au  cas  fpécifié  par  l'Ordonnance. 

i°.  Le  pafte  de  la  police  qui  porte  que  les  Afllireurs/jy^-: 
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ront ,  &  en  après ,  plaideront ,  Ji  bon   leur  femble ,   n'a  aucun 

trait  à  ce  qui  concerne  la  Jurifdiftion    des  Tribunaux. 

3°.  En  matière  d'Airurance  ,  il  eft  des  affaires  qui  exigent 
l'examen  le  plus  férieux.  La  crainte  de  commettre  quelque  in- 
judice  ,  n'a  pas  permis  au  premier  Juge  de  prononcer  le 
provifoire  à  l'Audience.  Les  Parties  ont  acquiefcé  au  Règle- 
ment de  la  caufe.  Les  chofes  font  rentrées  à  cet  égard  dans 
Tordre  des  formes  établies  par  le  droit  commun.  Il  n'eft  donc 
plus  au  pouvoir  de  ce  premier  Juge ,  de  revenir  fur  fes  pas. 
Les  doutes  qui  l'avoient  arrêté  dans  le  principe ,  fe  renouvel- 
lent en  caufe  d'appel. 
Réflexions  d'un  M.  Seymandy  ,  Membre  de  TAcadémie  de  Marfeille  ,  Né- 
Nigociant    de   pQciant  auffi  diftingué   par  l'étendue  de   fon  génie  que  par  l'a- 

Mjrfsi'le  au  fu/et  o   ,    .    ,      .      ^  ^         ^     ,         .  ■  r      r  -r 

du  provifoire.  menite  de  les  mœurs ,  temoignoit  un  jour  la  lurprile  au 
fujet  de  la  forme  de  procéder  en  jugement  contre  les  Aflii- 
reurs.  L'Ordonnance  ,  difoit-il ,  donne  aux  Affurés  un  délai  , 
plus  ou  moins  long  ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  ,  où  la 
perte  eft  arrivée  ,  afin  qu'ils  ayent  le  temps  de  fe  procurer 
les  preuves  néceifaires  pour  intemer  leur  aftion  avec  fuccès. 

La  même  Ordonnance  veut,  d'une  part,  que  l'Affuré ,  dès 
qu'il  aura  avis  de  la  perte  du  Vaifleau ,  le  faffe  incontinent 
fignifier  aux  Affureurs  ;  &  de  l'autre,  elle  veut  que  fî  le  temps 
du  payement  n'eft  pas  réglé  par  la  police ,  ils  ne  foient  tenus 
de  payer  l'AflTurance ,  que  trois  mois  après  la  fignification  du 
délaillement. 

L'efprit  de  la  Loi  eft  univoque  vis-à-vis  des  Parties  refpec- 
tives.  Si  elle  accorde  à  rAfTuré  un  délai  compétant,  pour  pré- 
parer fon  attaque ,  la  même  faculté  doit  être  donnée  aux  Affu- 
reurs ,  pour  préparer  leur  défenfe.  L'exécution  des  Contrats 
ordinaires  dépend  de  la  feule  échéance  du  terme  ftipulé  ;  mais 
l'Affurance  eft  un  Contrat  conditionnel.  Il  faut  donc  que  les 
Aftlireurs  ayent  le  temps  &  le  moyen  de  connoître  fi  la  con- 
dition eft  arrivée ,  &  s'il  eft  vrai  qu'ils  foient  obligés  de  payer 
les  femmes  affurées. 

Cependant,  l'Affuré  fe  borne  à  faire  la  déclaration  du  fi- 
mftre  à  la  Chambre  du  Commerce ,  fans  exhib».;r  aucune  pièce 
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aux  Affureurs.  »  11  a  le  loifir  de  tout  dirpofer,  de  tout  arran- 
»  ger ,  de  drefler  toutes  fes  batteries.  Il  ne  les  dcmafque ,  qu'au 
M  moment  où  il  demande  le  payement  de  la  perte  :  pour  lors , 
I*  il  rcclame  l'Ordonnance  :  pay€\  &  plaide^.  Cela  peut  être 
11  bon  ,  lorfque  l'Affurance  a  été  faite  dans  le  lieu  même  de 
»  l'expédition  ;  mais  li  le  chargement ,  l'affrètement ,  toutes 
»»  les  opérations  ont  été  faites  hors  du  lieu  où  TAlTurance 
»  a  été  foufcrite  ,  il  feroit  jufte  de  donner  aux  Affureurs  le 
»  même  délai  que  l'AHuré  a  eu  pour  fe  préparer  à  l'attaque, 
Il  afin  de  fe  procurer  les  documens  qui  peuvent  leur  fervir 
j>  à  la  rcpoulTer.  L'efprit  de  la  Loi  eft  d'établir  une  égalité 
I)  de  moyens  entre  l'Afliiré  &  l'AiFureur  ,  pour  acquérir  des 
»   connoiffances    fur  le  fait  qui  les   intéreïïe ,  &c. ,  &c.  « 

Ces  réflexions  font  fages.  Elles  peuvent  faire  naître  Tidée 
d'un  nouveau  Règlement  fur  ce  point  ;  &  elles  font  très-ca- 
pables de  porter  les  Tribunaux  à  fufpendre  ou  à  arrêter,  fui- 
vant  les  circonftances  du  fait  ,  la  prononciation  du  provi- 
foire. 

La  condamnation  provifoire   dont  parle  l'article    61  ,   em-         §.  6. 
braffe  le  payement  des  avaries  qui  font  à  la  charce  des  AHu-     P5o^'^o'i''e  ^n 
reurs  ,   puifque  ce  qu'ils  doivent  à    ce   fujet  ,    fait  partie  des 
fommes  ajfurées.  Mais  cela  doit  s'entendre ,  après  que  l'avarie 
eft  réglée  ;  parce   que  jufqu'alors  ,  on  ignore  à  quoi   elle    fa 
monte. 

Le  provifoire  n'a  pas  lieu  contre  l'A/Turé  condamné  au  Provifoire  en 
payement  des  primes  par  lui  dues,  parce  que  l'Ordonnance, '"^''^'^^ '^^^"'"'^* 
qui  eft  de  droit  étroit,  ne  parle  pas  de  ce  cas. 

Par  la  même  raifon  ,  le  provifoire  n'a  pas  lieu  contre  l'Af-  £„  matière  de 
fîireur  condamné  à  reftituer  la  prime  ,  ou  partie  de  la  prime,  rif^ounie. 
pour  caufe  de  riftourne.  Ainfi  jugé  par  Sentence  du  24  Fé- 
vrier 1756,  confirmée  par  Arrêt  du  10  Juin  1757,  au  rap- 
port de  M.  d'Orcin  ,  dans  la  caufe  de  François  Martin ,  au 
fujet  des  Affuranees  faites  pour  fon  compte  fur  la  Polacre 
Ste.  Catherine. 

Le  provifoire  n'eft  jamais  accordé,  que  pour  le  capital  des     ^".  '"^!'"*- 

des  dcpeiii. 
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fcnrms  affurces ,  &:  non  pour  les  intérêts  ni  pour  les  de'pens  ; 
parce  que  la  difpofuioiî  de  l'art.  6  i  eft  taxative  aux  fommes 
ajfurées  ,  &  qu'elle  ne  peut  pas  être  étendue  au  -  delà  d'elle- 
même.  Telle  eft  notre  Jurifprudence.  Autre  chofe  feroit,  il 
l'Ordonnance  avoit  permis  l'éxecution  provifoire  de  la  Sentence  ^ 
ainfi  qu'on  l'a  vu  en  la  Seftion  première ,  où  j'ai  parlé  des 
Sentences  arbitrales. 

La  Sentence  qui  condamne  l'AfFuré   à    reftituer    les   fommes 

Sentence  défi-  jnduemenî  reçues  ,  n'eft  pas  exécutoire  nonobftant   l'appel  ;  loit 

mr^'crovifion- parce  quc   l'Ordonnance  ne  parle  pas  de  ce  cas,  foit  parce  qu'il 

neiie,  Axécme-y  auroit  une  nouvelle  variation  par  la  réformation   de  la  Sen- 

î.'f\lf"''^^'"'tence.  Ainfi  jugé  dans   le  procès  de    Cutayar.   (^Suprà  ch.    5, 

feS.  2.)  Dans  le  ch.    18,  fecî.     j  ,   j'ai   parlé  de   condiciione 

indebiti. 

SECTION       V. 

Règles  générales  au  fujet  des  Jiigemens. 

g.  I.  Le  Confulat  de   la  Mer ,  ch.  40  ,  dit  que  dans   les   affaires 

Ufoges.  maritimes  ,    les    Juges   doivent  prononcer   leurs  Sentences    en 

conformité  des  coutumes  &  llatuts  de  la  mer.  Le  Sentent^ie 
fi  danno  ,  fecundà  li  cojlumi  e  flatuti  del  mare.  Dans  le  Ju- 
gement des  procès  entre  Affurés  &  AfiTureurs ,  il  faut  s'en  te- 
nir aux  ufages  établis  dans  le  commerce.  Illa  qutz  inter  mer- 
£,)',  ,  catores  uju  ,   &  confuetudine    invaluerant  circa    ajfeciirationum 

négocia  ,  eatenus  atiendenda  funt ,  ut  prcccisè  fecundùm  ea  judi- 
cari  debeat.  Marquardus  ,   Itb.   1  ,  cap.   i  j  ,  /z.    1 6. 

Si  les  Juges  ont  des  doutes  à  ce  fujet ,  ils  peuvent  s'en  cclair- 
cir  ,  foit  en  s'adreflant  à  la  Chambre  du  Commerce  ,  foit  en 
confultant  les  Négocians  les  plus  éclairés  ,  &  les  gens  de  fart. 
Confuctudo  mercatorum  infpicienda  ejl  in  ajjccuraiionibus  ma- 
ris ;   6*  quando  jlylus   Ù  obfervantia  ejl  notoria   inter   merca- 

catores. 
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tores,  non   indigct  aliquâ  probatione  jujîà.    Imo  ,    de^  prcediSâ 

confuctudine  JuJices  pojjunt  fc  injormarc  in  caméra & 

in  nauticis  ncgociis  ad  peritos ,  &  ra/ent^s  nautas  confugere 
debemus  ,  ex  ngulâ  gênerait  :  periiis  in  arte  Jlandum  ejj'e.  Roc- 
CUS  ,  no  t.  68. 

L'ufage  en  pareille  matière  a  force  de  loi.  (  Rote  de  Gênes, 
dccifion  J  i  n.  11;  dccijion  84  ,  n.  j  ;  décifion  1 8 1  ,  /7.  6. 
Straccha,  de  navigat.  y  n.  24  ,  6*  de  njfeciir.  ,  gl.  j8  ,  /?.  4. 
Roccus ,  de  navib.y  not.  48.  Targa  ,  cap.  10 1.  Cafarcgis,  difc. 
191  ,  n.  42,  difc.  21  z,  n.  25.  Gibalinus  ,  lib.  4,  cap.  \\  , 
art.  2  ,  n.  2.  )  Cette  règle  e(l  conforme  au  droit  commun. 
(  Z.  32,  33,34  6'  3  5  ,  ff.  </:;  /eo-ZZ-.  Z.  1  ,  t7.  y««?  y7r  /on^a 
confuetudo.  Dumoulin,  coût,  de  Paris  ,  tit.  i,  art.  ^^^  ,  gl.  i, 
n.   Il  ,  pag.   547.  Dunod,  /J^rr.  i  ,  c/z.  13  ,  /7<io-.   105.  ) 

»j  Perfonne  n'ignore  que  l'ufage  ne  foit  le  plus  fur  guide 
»  que  nous  puifTions  fuivre.  C'eft  une  douce  habitude  ,  une 
»  loi  naturelle ,  formée  de  nos  mœurs ,  &  par  un  confente- 
»  ment  univerfel  des  peuples  ».  (  Journal  du  Palais  ,  tom.  2 , 
pag.  665.)  L'ufage  eft  le  meilleur  interprète  des  Loix.  Opti- 
ma  ejl  legum  interpres  ,  confuetudo.  L.  ■^j  ,  {î.  de  legib.  C'eft 
par  la  pratique  ,  que  l'on  digère  les  loix ,  &  qu'on  en  difcerne 
le  véritable  fens.  Leges  in  fchoUs  degluttuntur ,  jcd  in  palaiio 
digeruntur.  (Dumoulin,  d.loco.)  La  théorie  fans  la  pratique  nç 
fert  quelquefois  qu'à  e'garer  l'efprit.  La  réunion  de  l'un  &  de 
l'autre  forme  le  véritable  Jurifconfulte.  Hoc  munus  efl  &  opus 
reri   Juiçifconfulti.  Dumoulin ,  Traité  de  eo  quod  interejl ,   n. 

Mais,  quelques  égards  qu'on  doive  à  la    coutume  ,  fon  pO}i- 

-voir  ne  s'étend  point;  jufqu'à  vaincre  la  raifon    &  la  1  loi,;iVo/z 

ufque  adeo  fui  valitura  momento  ,   ut  rationem    vincat  aut  le- 

gem.  L.  2 ,  C.  quis  fit  longa    confuet.   Je  parle   ici   de  la  Loi 

véritable  &  proprement  dite ,   qui  prend  fa   fource  dans  la  f  i- 

.geffe  éternelle ,  qui  eft  auffi  immuable  qu'elle ,  Se  qui   exifloit 

avant  que  d'avoir  1  été  gravée  fur   la  pierre  y;^,  ou   tracée   fur  la 

toile.  (Ciceron,  de  legib.  .^  lib.  2,  cap.  4.)  ,       ,,Vi,<}  :^\     ., -/î 

.11  n'en  efl  pas  de  même  des  loix  ar):?iu:aires  5r   de  pplicf^ 

Tome.  II.  ■  y  y 
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L'uiage  contraire  les  abroge.  Fer  defiietudinem  abrogantiir  ^  L. 
2  2,  fF.  de  legib.  Elles  vieillifl'ent  par  le  temps  ;  elles  s'cvanouif- 
fent  avec  le  motif  qui  les  avoit  tait  naître.  Tcmpore  fenefcunt  ^ 
&  cvanefciint.  Cuias,fur  la  Loi  première,  fT.  de  jiijUtiâ  &  jure. 
(  Journal  du  Palais  ,  tom.  i  ,  pag.  66T).  BaiTet  ,  tom,  i  , 
piig.    313.   Dunod , /7rt^.    102.  M.  d'Aguefleau,  tom.  9,  pag. 

Comment  cônf-  Lorfqu'il  s'agit  de  ve'rifîer  l'ufage  des  Ne'gocians ,  en  a  tel 
Places  "de^  Com-  ^g'^''<^  ^^^  ^^  raifon  aux  Parères  &  Certifccis  qui  font  commu- 
merce?  niqués.  (  Cafaregis ,   dife.  142,   n.  40  ;  difc.    173  ,  n.   12;  difc. 

2  I  I  ,  n.  î.  Journal  du  Palais,  tcm.  i  ,  pag.  260.  Savary,  Pa- 
rère 16  j  pag.  144.)  On  fait  beaucoup  plus  d'attention  aux 
aHes  de  notoriété  ,  expédies  par  les  Chambres  de  Commerce. 
Gibalinus  ,  tit.  de  ajjécur. ,  part.  3  ,  «.  i .  Santerna  ,  part.  3  , 
n.  6.  Un  Arrêt  rendu  le  30  Juin  1750  par  le  Parlement  d'Aix, 
au  rapport  de  M.  de  Beauval ,  réforma  une  Sentence  de  no- 
tre Amirauté  ,  qui  ne  s'étoit  pas  conformée  au  Certificat  que 
la  Chambre  du  Commerce  avoit  donné  ,  en  interprétation  du 
tarif  concernant  le  nolis  des  Echelles  du  Levant. 

Les  Parlemens  ordonnent  même  quelquefois ,  que  les  Parties 
fe  retireront  pardevers  la  Chambre  du  Commerce ,  ou  parde- 
vers  tels  &  tels  Négocians ,  pour  avoir  leur  avis ,  fur  des 
qîie fiions  de  fait  qui  font  en  ufage  dans  le  Commerce  ,  &  dont 
les  Juges  ne  favenLpas  la  pratique.  (  Savary  ,  en  l endroit  cité. 
Bornier  ,  fur  FEdit  du  Commerce  ,  tit.  5  ,  art.  4  ,  18  &  33. 
Le  Praticien  des  Juge  &  Confuls,^dîg-.  3  56.)  On  trouve  dans 
Bezieux  , /'flo'.  572,  un  Arrêt  du  Pa-rlement  d'Aix  ,  du  premier 
Avril    1694  ,  qui   ordonna  à  ce  fujet  une  Enquête. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  véritable  point  de  droit ,  les  Ju- 
ges »  ne  renvoyent  jamais  les  Parties  pardevers  des  Négo- 
»  cians  ,  parce  que  ceux-ci  n'entendent  point  les  Loix  ».  (Sa- 
vary, Parère  16,  pag.  144.  )  Des  Négocians  avoient  atteilé 
que  l'AiTurance  d'entrée  &  de  fortie  formoit  deux  voyages, 
Cafaregis  ,  difc.  67  ,  «.  34,  s'éleva  contre  une  pareille  afler- 
tion  ,  &  foutint  qu'on  ne  devoit  y  avoir  aucun  égard  ,  qxùa 
corum  opinio   vel  Jlylus    minime    curandus  efl  in  iis  y  quic  fe- 


Equiié. 
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cum  trahunt  juris  arùculos ,  ab  eorum  quippe  grojjitle  non  at- 
tio^endos  ;  &  ridiculum  fané  cjjet ,  ubi  habcmus  doUrinas ,  Ù 
materias  in  jure  bcne  digifias ,  eorum  judiciuni  invejligare.  Cet 
Auteur  répét?  la  mêm^  chofe,  difc.  28  ,  «.  8  ;  difc.  56,  n.  2, 
&  difc.   173  ,  n.    20. 

Le  Statue  de  Provence  rapportt^  par  Mourgues ,  pag.  21  ,  dit  p^^^v^' 
que  lorfjuil  s'aorit  des  dtff'erends  di  nurchandifes ^  il  ncfl  pas  be- 
foin  de  difputer  dis  fubtdiîés  du  droit.  Charles  IX  par  Ton 
Edit  de  i<^6-^  ,  enjoint  aux  Juges  de  décider  fo  mm  aire  ment 
tous  procès  &  différends  entre  Marchands  ,  fans  s  attendre  aux 
fubtilités  des  Loix  &  Ordonnances. 

La  bonne  foi  doit  préfider  aux  opérations  du  commerce  ; 
&  réquité.,  à  la  décifion  des  procès  des  Négocions.  (  Straccha, 
en  fon  Traité ,  quomodo  in  caufâ  mercatorum  proccdcndum  fit , 
part,  i  ,  n.  i.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  «.  5  ;  difc.  10,  n.  31;  difc. 
32  ,  n.  S  ;  difc.  j6  ,  n.  12;  difc.  1 14  ,  «.  5.  Santerna,  part, 
3  ,  n.  2  «S*  28.  Stypmannus  ,  part,  4  ,  cap.  9,  n.  iS  ,  pag. 
498.  )  L'équité  eft  la  véritable  juftice ,  la  vraie  p.hilofopnic  , 
la  fage  application  des  Loix  aux  cas  particuliers  ;  en  un  mot , 
c'eft  cette  droiture  de  jugement  que  la  raifon  naturelle ,  éclai- 
rée &  dirigée  par  Tefprit  des  Loix  ,  infpire  aux  Juges  pre- 
pofés  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Mais ,  fous  prétexte  d'e'quité ,  les  Juges  des  Marchands  ne 
doivent  jamais  s'écarter  des  Loix  &  des  Ordonnances.  Il  leur 
eft  feulement  eajoint  de  ne  pas  s'arrêter  aux  fubtilités  du  droit^ 
ni  à  ce  qu'on  appelle  jummum  jus  ,  fumma  injuria.  (  Gode- 
froi ,  ad  L.  %  ,  C.  de  Judiciis.  )  Si  la  Loi  eft  claire  &  préci- 
fe,  il  ne  leur  eft  oas  permis  de  la  violer,  quelque  dure  q  l'elle 
leur  paroifTe.  Hoc  quidem  perquàm  durum  ejî ,  fed  itji  lex  j'cripta 
ejl.  (  L.  I  2  ,  ff.  qui  &  à  quib.  manum.  )  La  confcience  de  la 
Loi  ,  vaut  mieux  que  celle  de  l'homme.  Confcientia  legis  , 
vincit  confcientiam  liominis.  (  Straccha ,  dicîo  tracî. ,  pag.  541, 
/2.  6  )  On  doit  fuivre  l'équité  de  la  Loi ,  &  non  celle  de  fa  pro- 
pre tète.  Homo  débet  fequi  œquitatem  Legis,  non  proprii  capi- 
tis.  (  Dumoulin  ,  coût,  de  Paris  ,  tit.  i  ,  §.  5 1  »  g"^.  2  ,  /;.  86 , 
87.  )  Les  Juges  des  Marchands  rendent  des  Sentences  iniques, 

Y  y  2. 
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lorfqu'ils  s'imaginent  être  les  maîtres  de  l'équité  ;  qui  fe  aqid- 
tcitis  magijlros  cfje  credunt.  (  Straccha ,  pag.  5  4 1  ,  72.  i .  )  Ils 
doivent  avoir  devant  les  yeux  ce  que  difoit  M.  Puffort  lors  de 
la  rédaftion  de  l'Ordonnance  de  1667.  (  Procès-verbal ,  to?n.  i , 
pag.  497.  )  »  Il  n'y  a  perlbnne  qui  ne  fâche  que  le  Juge  ne 
M  fait  pas  le  droit ,  mais  feulement  qu'il  le  déclare.  Il  en  eft 
M  le  difpenfateur  ,  &  non  le  maître.  La  puiffance  &  la  fou- 
>5  veraineté  font  en  la  Loi ,  &  non  pas  en  lui.  Et  fi  le  Juge 
jj  pouvoit  impunément  contrevenir  à  la  Loi ,  il  feroit ,  par  une 
jj  conféquence  infaillible ,  maître  des  biens ,  de  l'honneur  & 
»  de  la  vie  des  Sujets  du  Roi  ;  puifque  ,  fans  crainte  d'aucune 
»  peine ,  il  pourroit  les  donner  à  qui  bon  lui  fembleroit , 
«   malgré  la  difpofition  de  la  Loi  ». 

»  Compagne  inféparable'  de  la  Loi ,  l'équité  ne  peut  ja- 
»  mais  être  contraire  à  la  Loi  même.  Tout  ce  qui  blelîe  cette 
»»  équité,  véritable  fource  de  toutes  les  Loix  j  ne  réfifte  pas 
Il  moins  à  la  juftice.  Le  Légiflateur  l'auroit  condamné  s'il 
»  l'avoit  pu  prévoir  ;  &  fi  le  Magiftrat ,  qui  efl:  la  loi  vi- 
>}  vante ,  peut  fuppléer  alors  au  filence  de  la  loi  morte ,  ce 
»j  n'efi:  pas  pour  combattre  la  règle  ,  c'eû  au  contraire  pour 
»   l'accomplir  plus   parfaitement».    M.    d'A  gueffeau ,    tom.    i  , 

L'injuftice  d'une  Sentence  arbitraire  ,  efi:  un  attentat  contre 
la  Loi ,  plus  fort  que  tous  les  faits  des  particuhers  qui  la  vio- 
lent ;  c'eft  corrompre  les  propres  fources  de  la  juftice ,  c'eft 
le  crime  des  Faux-monnoyeurs ,  qui  attaque  le  Prince  &  le 
peuple.  : 

Omnia  funt  incerta ,  cum^  à  jure  difcejjïim  eji.  Nec  pnv/laTt 
quidquam  potejl ,  quale  futurum  Jît ,  quod  pojîtuni  efl  in  alte- 
rius  voluntate  ^  ne  dicam  libidine.  C\cexor\ ,  ad  familiares  y  lib, 
9,  epifl.  16,   (  Vid.  fuprà  f  ch.  12  ,  feci.  24.) 
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SECTIONVI. 

Obfervations  fur  la  forme  de  prononcer  les  Sentences  . 

En  Angleterre ,  les  Juges  n'oublient  rien  pour  convaincre 
les  Parties  &  le  Public ,  de  la  fageffe  de  leurs  Jugemens.  (  Sur 
prà  ,  ch.  13  ,  feci.  16.)  Chez  les  Romains  ,  les  Sentences  dé- 
fignoient  les  motifs  qui  les  avoient  diftées.  (  Sigonius  ,  de  ju- 
diciis .,  lih.  i  ,  cap.  29,  lib.  2  ,  cap,  22.  Terraffon  -,  pag. 
loi.)  En  Italie,  les  Juges  développent  toutes  les  raifons  du 
fait   &   du  droit ,  qui   ont  déterminé  leurs  Sentences. 

Pourquoi  la  môme  pratique  ne  s'obferve-t-elle  pas  dans  nos 
Tribunaux  fubalternes ,  &  fur-tout  dans  nos  Amirautés  ,  dont 
les  décifions  font  fî  fouvent  énigmatiques  pour  ceux  qui  ne 
font   point  initiés  dans   les  affaires  maritimes  ? 

Je  crois  apperccvoir  la  raifon  de  notre  ufage ,  dans  la  bar- 
barie du  temps  païTé.  Un  Juge  e'toit  obligé  de  défendre  en 
champ  clos  la  jiiftlce  de  la  Semence.  Dans  la  fuite ,  on  fe 
■borna  à  faire  ajourner  les  Juges  pour  venir  foutenir  leur  ju- 
gé .^  à  leurs  périls  &  fortunes;  (  Pafquier ,  liv.  2  ,  ch.  6.)  Qç 
on  les  condamnoit  à  l'amende  toutes  les  fois  que  leurs  Sen- 
tences étoient  réformées.  (  Ordonnance  de  Charles  V ,  Régent 
du  Royaume  ,  en  Mars  1350  ,  art.  53.  Ordonnance  de  Fran- 
çois I  ^  faite  en  1535  pour  la  Provence^  ch.  i  ,  art.  31,6* 
ch.   12,  art.    10.    Ordonnance  du    RouJJtllon  ^   en    156g   ,    art. 

^7-)  ■ 

Des  Juges  ainfi  expofes  à  fe    voir  flétris   par   des  amendes 

aufli  ruineufes  qu'humiliantes ,  étoient  dans  une  crainte  fer- 
vile  ;  &  de  peur  de  fournir  des  armes  contre  eux-mêmes  ;, -ils 
fe  gardoient  bien  d'infe'rer  dans  les  Sentences,  le  motif  de  levur 
décifion  :  fatuus  efl  Judex  qui  caufam  in:  fententiâ  expreferit', 
ut  poiè  quia  eam  exprimendo  ,  viam  aperiat  Jutz  impugnandx 
Senteniia.  Xammar  ,  de  ofjicio  Judicis ,  part,  i  ,  quejh  1 5  , 
«.I. 
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On  ne  comprend  pas  comment  en  ce  temps-là,  on  trouvoit 
des  hommes  Jugeurs  !  car  ,  quel  eft  le  Juge  qui  puifTe  fe  flatter 
de  ne  point  Ce  tromper  ,  ou  que  Ta  Sentence  ne  fera  pas  ré- 
formée ? 

Cette  pratique  tomba  peu-à-peu  en  défuétude.  Mais  les  Ju- 
ges fubalternes  n'en  ont  pas  moins  perfifté  daas  l'ufage  an- 
cien de  ne  point  inférer  dans  leurs  Sentences  ,  le  motif  de 
la  décihon  ;  &  l'on  peut  avancer  que  cette  réticence  eft  un 
grand  mal  pour  la  Juftice,  i".  Un  Juge  obligé  d'expliquer  les 
motifs  de  fon  Jugement ,  y  apporteroit  la  plus  grande  atten- 
tion. Il  étudieroit  les  Loix ,  &  fe  dirigeroit  par  les  vrais  prin- 
cipes. 2°.  Le  Plaideur,  inftruit  de  fon  droit  par  le  Juge  lui- 
même,  feroit  moins  tenté  de  recourir  à  l'appel.  3°.  Les  Ju- 
ges fupérieurs  ,  en  lifant  une  Sentence  ,  feroient  inftruits  de 
l'affaire.  On  verroit  aifément  fi  la  furféance  demande'e  par 
des  Aff^reurs  provifoirement  condamnés  à  payer  la  perte,  doit 
être  accordée ,  ou  rejettée.  4°.  Dans  la  fuite  des  temgj  ,  le 
recueil  des  décifions  ainfi  motivées  &  confirmées  par  les  Ar- 
rêts ,  formeroit  un  corps  excellent  de  Jurifprudence  ,  très-pro- 
pre à  perfeftionner  nos  loix  nautiques. 

Lorfque  j'étois  Officier  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  j'avois 
tâché  d'introduire  l'ufage  de  donner  à  l'intimé  les  motifs  de 
la  Sentence:  à  quoi  j'avois  été  invité  par  M.  de  Monclar, 
Procureur-Général.  On  fait  qu'il  eft  permis  au  Juge  de  fou- 
tenir ,  comme  Avocat ,  fa  Sentence  en  caufe  d'appc  1.  (  Statut 
de  Marfeille  ,  lib.  i  ,  cap.  23  ,  pag.  90.  Ordonnance  de  Louis  II, 
Comte  de  Provence  ,  </w  29  Octobre  1387.  Recueil  des  Privi- 
lèges d'Aix^  pag.  I  J.  Capella  Tholofana,  dec.  278.  Perefius  , 
C.  de  pojîulando  ,  a.  5 .  Xammar  ,  de  Advocatis  ,  part.  5  ,  quefl. 
5  ,  n.  29, /o/.  259.  Defpeifles ,  tem.  2  ,  pag.  548,  n.  lO.  Bril- 
lon,  tom.  I  .,pag.  372.  Fromental ,  pag.  28.  Rodier,  pag.  485.) 
Mais  le  Juge  qui ,  en  caufe  d'appel ,  entreprend  de  fourenir 
fa  Sentence ,  ne  doit  jamais  s'écarter  du  langage  ,  ni  de  l'cfprit 
de  Juge. 
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SECTIONVII. 

Exécution  des  Sentences. 

L'Ordonnance    de    1584,   art.    ^3  ,   permettoit   rex^cution     ^  ,§•  '•    , 
des  Sentence  des  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté  ,    définitive-  niiive  &  fans  ar- 
ment   &    fans  appel  ,   juiqu  a  la  fomme  de  deux  écus  ;  &   en  P'^'- 
la   JuriJ'diclion    des    Tables  de    mer ,   au-dcjfous  ,    &  jufques  à 
ijuatre    écus  ,    ai/jffi  fans  appel. 

L'Ordonnance  de  1681  ,  tit.  des  Jugemens ,  art.  i  ,  porte 
que  »  tous  Jugemens  des  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté,  qui 
»  n'excéderont  la  fomme  de  cinquante  livres  ,  &  ceux  des 
»  Sièges  Ge'ne'raux  ez  Tables  de  Marbre  qui  n'excéderont 
»  cent  cinquante  livres  ,  feront  exécutés  définitivement  &  fans 
»  appel  ». 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  obferve'e  dap.s  Tufage , 
ainfi  qu'on  le  voit  par  les  Arrêts  rapportés  par  Bonnet,  tit. 
de  la  Compétence  y  pag.  97,  &  par  M.  Jullien  ,y/^r  le  Statut, 
tom.    r  ,    pag.  7  5 . 

Vide  fuprà  feci.  4  ,    où   j'ai    parlé  des  Jugemens  provifoires     j-  ,§•  *• 
en  matière  d  Aliurance.  obftant  l'appel. 

Pour  ce  qui  eft  des  Jugemens  définitifs ,  dont  Pappel  in- 
terjette ri  a  point  été  relevé  dans  fix  fcmaines ,  on  peut  les 
exécuter  ,  nonohflant  Pappel  ,  en  donnant  caution.  Art.  4  , 
tit.  des  Jugemens  ;  &  les  exécuter ,  même  pour  les  dépens. 
Ainfi  jugé  par  notre  Amirauté  le  io  Novembre  1753  ,  ^" 
faveur   de   François  Boule  ,  contre  les   fieurs  Fille. 

L'Ordonnance   de    1673  ,  tit.  7  ,  art.   2  ,  veut  que  la  con-        ,§•  3- 

T  r       '       ■  j        /^  ■       Exécution    fur 

tramte  par  corps    ait  lieu  pour   L  exécution  des  Contrats  /"û/v- i;,perfonnedudé- 
timcs.    L  O/donnance  de    1681  ,    liv.   i  ,   tit.    13  ,  art.  5,   dit  t»'":"''- 

que   les  Jugemens  donnés  en  matière à'jijjurance ,     Contrainte  par 

»  grojfe    Avanture ,    &    autres    Coutrats  concernant  le    com-  '■"'^"' 
»  merce  de  la  mer ,  feront  exécutoires  par  corps  ».  Mais  cette 
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contrainte    par   corps    doit   être  prononcée   par    le  Jugement. 
^■(  Fid,  infrà.  ) 

Peut-elle  être  exécutée  dès  le  moment  que  la  Sentence  a  été 
fignifiée  à  la  Partie  ?  Il  eft  jufte  de  donner  quelque  délai  au 
débiteur  :  nec  enim  cum  facco  ire  débet.  L.  105,  ff.  de  folut. 
Ce  délai  cft  de  24  heures  au  moins.  (Journal  des  Audiences, 
tom.  4  ,  pag.  500.  Rodier  ,  pag.  550.  )  Il  eft  permis  au  Juge 
d'accorder  im  délai  un  peu  plus  long.  (  L.  2 1  ^  fF.  de  judiciis. 
L.  71  ,  §.  2,  ff.  de  légat,  i*^.  Faber,  def.  zy  ,  C.  de  execut.  rei 
jiid.  )  L'ufage  de  notre  Amirauté  eft  d'inférer  dans  fes  Juge- 
mens  de  condamnation ,  la  cJaufe  fauf  huitaine  ;  en  quoi 
elle   fe   conforme   au   Confulat  de  la  Mer  ,  çh.  29. 

Nos  Juge  &  Confuls   accordent  quelquefois  xin   délai   beau- 
coup  plus    long  ;   &    ufcnt ,    fuivant   les  circpnftances  ,    de  la 
permiffion    que   l'Ordonnance  de   1669  ,    tit.   6  ,   art.    i  ,   dé- 
tere  aux  Juges  ,   de   donner  furféance  à  t  exécution   de  la  con- 
damnation ;    laquelle  furféance  ,  eft-il  dit ,  ne  pourra  néanmoins 
être  que  de  trois  mois  ,  jans   quelle  puijjé  être  renouvellée. 
Déeret  forci.        Mais  ,  fi   les  Juges  ont    quelquefois    l'autorité    d'adoucir    la 
rigueur  de    la  Loi ,    en   quoi   ils    doivent   ufer    d'une     grande 
retenue  ,    pour  ne  pas  porter  un  notable  pre'judice   au  créan- 
cier ,    il  ne  s'enfuit  pas   qu'ils  aient    jamais    le   pouvoir   d'être 
plus  féveres  que  la  Loi  même.    Si  vero   Judex  pœnam  jam   à 
jure  definitam   auxerit ,  eam  quoque  pœnam  pati   débet  ,    quam 
aliis  injujU  irrogavit.  Tiraqueau  ,    de  pœnis  ,   in  praf. ,  /2.    15. 
Cependant ,    lorfqu'on   s'appercevoit     que    le    débiteur  ,    con- 
damné  avec  contrainte   par  corps ,  ne  fortoit  de  chez  lui  que 
les  Dimanches  &   les  Fêtes,  ou  après  le  Soleil    couché,    nos 
Juge    &   Confuls  s'étoient   mis   comme    en  poffeffion  de  pro- 
noncer  arbitrairement    des.  décrets   forcés  ,    &   de    permettre , 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes  ,   ou  les  circonllances   du  tait, 
qu'on  arrêtât  le  débiteur  infortuné  ,   en  tout  temps  &  en  tout 
lieu,    fors   les    Lieux  Saints   &  fon  domicile.,    quoiqu'il    n'y 
eût  aucune  fufpicion  de  fuite.   Jamais  notre  Tribunal  de  l'A- 
mirauté n'a  rien  ordonné  de  femblable.   On  fe  fondoit  fur  ce 

qui 
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ejui  fe  pratique  ,  ou  fe  pratiquoit  en  divcrfes  Provinces  du 
Royaume.  Mais  en  Provence ,  nous  avons  fur  ce  point  des 
règles ,   defquelles  il  n'eft    pas  permis  de   s'écarter. 

Anciennement  à  Marfeille  ,  on  n  avoit  garde  de  traîner , 
pour  caule  civile ,  les  débiteurs  en  prifon.  On  n'avoir  pas 
la  douleur  de  les  voir  confondus  avec  les  vitlimes  de  la 
vent^eance  publique.  Ce  mélange  ne  produifoit  pas  une  in~ 
juffe  augmentation  di  peine  ,  pour  ceux  qui  ne  doivent  leur 
captivité,  quà  des  revers  de  fortune.  ("^)  On  fe  boriioit 
à  leur  ordonner  de  tenir  les  arrêts  :  hojlagix  tenere.  Ils  étoient 
oblige's  de  venir  fe  camper  depuis  le  matin  jufqu'au  foir  dans 
la  rue  ou  place  du  Palais.  Ils  pouvoient  fe  difpenfer  d'y  pa- 
roître  les  Dimanches  &  les  Fêtes.  Les  autres  jours ,  il  leur 
étoit  loifible  d'aller  à  l'Eglife  voifme  faire  leur  prière.  Ils  en- 
couroient  l'amende  de  dix  fols  ,  chaque  fois  qu'ils  manquoient 
aux  arrêts.  S'ils  y  manquoient  huit  jours  de  fuite  ,  ils  étoient 
mis    en  prifon.    Statut   de   Marfeille ,    lib.    2  ,    cap.    r  ,    pag. 

Ï97. 

Marfeille  ayant  été  réunie  à  la  Province  ,  l'ufage  de  con- 
duire les  débiteurs  dans  les  prifons  ,  s'introduifit  peu-à-peu 
parmi  nous ,  en  conformité  du  Statut  de  Provence.  (  Mar- 
gallet,  liv.  I  ,  pag.  25,6*  Uv.  2,  pag.  36.  )  Ce  Statut  reçoit 
quatre  modifications  principales. 

1°.  Perfonne  ne  peut  ,  pour  dettes  civiles ,  être  arrête 
dans  fa  maifon  (  Statut  de  Provence ,  dans  Mourgues  ,  pag, 
402.  ) 

2®.  Perfonne  ne  peut ,  pour  dettes  civiles ,  être  arrêté  en 
temps  de  foire  ,  &  durant  deux  jours  ,  un  devant  ,  &  l'autre 
après  la  foire ,  &  ce  ,  afin  de  venir  à.  la  foire.  (  Statut  de 
Provence  ,  dans   Mourgues ,  pag.  404.  ) 


(*)  Déclaration  du  30  Août  1780  ,  par  laquelle  le  Roi  ordonne  l'c- 
tablifTcment  de  Prijbns  pour  renfermer  fpéciakmcnt  ks  Prifonnun  arrcccs 
pour  dettes  civiles. 

Tome  II.  Z  ^ 
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3°.  Perfonne  ne  peut  ,  pour  dettes  civiles  ,  être  arrêté  hors 
de  chez  lui ,  les  Dimanches  &  les  Fêtes  ,  ni  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques.  (  L.  1 1  ,  C.  de  feriis  ,  cap.  ç.  extra 
eod.    TerrafTon,  pag.   z8.    Boniface  ,    toin.    i  ,  pag,  66.^ 

4°.  Perfonne  ne  peut ,  pour  dettes  civiles  ,  être  faifi  hors 
de  chez  lui,  avant:  le  lever ,  &  après  le  coucher  du  Soleil. 
Solis   occafus  ,  fuprema  tempejlas  ejio. 

Par  les  Jugemens  Confulaires ,  ou  par  ceux  de  l'Amirauté, 
la  contrainte  par  corps  n'eft  cenfe'e  prononcée  que  fous  les 
modifications  le'gales  dont  on  vient  de  parler.  Il  vous  eft  per- 
mis de  faire  faifir  la  perfonne  de  votre  débiteur  ,  pourvu  que 
ce  ne  foit ,  ni  dans  les  temps ,  ni  dans  les  lieux  exceptés. 
Telle  eft  parmi  nous  la  loi  des  engagemens  mercantilles  ;  telles 
font  les  bornes  fixées  à  l'autorité  de  nos  Tribunaux.  Le  Juge 
ne  peut  après  coup  aggraver  fa  propre  Sentence.  Il  ne  peut 
y  ajouter  une  nouvelle  difpofition.  La  Loi  Judex  pojîeaquàm  , 
ff.  de  re  jud.  s'y  oppofe.  Le  débiteur  c-ondamné  avec  con- 
trainte par  corps  ,  jouit  du  droit  d'afyle  dans  fa  maifon  ;  il, 
lui  eft  permis  de  fortir  de  chez  lui  ,  avant  le  lever, 
ou  après  le  coucher  du  foleil ,  &c.  Il  conferve  ce  refte  de  • 
liberté  ,  foit  en  vertu  du  pafte  tacite  renfermé  dans  les  en- 
gagemens qu'il  a  contraftés ,  foit  par  la  force  de  la  Loi. 

L'abus  qui  s'étoit  gliffé  dans  le  Tribunal  Confulaire  do  Mar- 
feille  ,  a  ét^  corrigé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  ; 
le  premier,  rendu  en  Otlobre  1775  en  faveur  du  fieur  D''-'*-^. ,, 
contre  le  fieur  Jean-Jofeph  Camoin  ;  &:  le  fécond  ,  rendu  le 
7  Oftobre  1776  ,  en  faveur  du  fieur  B^'*"'*'.  ,  contre  les  Syn- 
dics des  créanciers  de  V^^*. 

M.  Janety  ,  tom.  z  ,  pag.  448  de  fon  Commentaire  fur  le 
Règlement  de  la  Cour ^  a  inféré  une  difTertation  que  j'avois 
fait  fur  cette  matière  ;  &  dans  fon  Journal  du  Palais  de  Pro- 
vence pour  l'année  1779  '  P'^§-  ')')')>  ^^  rapporte  un  troi^ 
fieme  Arrêt,  rendu  en  1779,  qui  cafTa  un  décret  forcé , 
laxé  par  les  Juges-Confuls  de  Marfeille.  Peu  importe  que  le- 
décret  forcé  eût  été  accordé   après  trois  verbaux  de  pcrquifi-- 
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tion  :  il  n'en  feroit  pas  moins  nul  ;  &  l'on  ne  doit  point 
s'arrêter  aux  ufagcs  des  Pays  coutumiers  ;  ainfi  que  je  le  prouve 
dans  la  dilfertation    que    je   viens  de  citer. 

Si  le    débiteur  eft  fufpect   de  fuite ,  l'urgence   du  cas  exige     I^^^l^Itew    ^"' 

•  d'autres  règles.  Le  débiteur  fufpeâ:  de  fuite  eft  celui  qui  fugam  ^  "  ' 
adornat  (  Loi  des  Douze  Tables  )  ;  qui  fe  préparât  ad  fugam. 
(  Gl.  marg.  ad  L.  14,  ff.  de  pign.  &  hypot.  )  ;  ^wi  cjl  in  pro- 
cinclu  (  ilw^bulTe  ,  in  confl.^  tom.  i  ,  pag.  149,  11.  72,  73  );  qui 
capit  componere  jarcinas  (  Calcialupus  ;  cap.  i  ,  n.  12); 
qui  domi  latuijfet ,  ut  fuga  naclus  occajioncni  ,  fc  fubjlraheret 
(  L,  17,  §.  4  y  ff.  de  edil.  edicl.  )  ;  en  un  mot,  fuivant  le 
Statut  de    Provence,  rapporté  par  Mourgues ,  pag.    276,    le 

.  fufpecl  de  fuite  eft  celui  ,  de  Li  faite  duquel  on  ne  peut  vrai-' 

.  femhlahlement  douter. 

,  .    Le  créancier  peut ,  de  fa  propre  autorité ,  arrêter  fon  dé- 

-  biteur  fugitif  ou  fufpe£t  de  fuite  :   Si  fugam  adornet ,  manum 
.'ei  injicere  jus  ejlo  ,    difent  les  Loix  des  Douze  Tables.  (  Ter- 
ra (Ton  ,   pag.    96.)    La  Loi    10  ,    §.    16,    ff.  quœ    in  fraud. 

■  cred.  y  &  la  Loi  4  ,  C  de  his  qui  ad  Ed.  conf.  ,  retracent 
cette  maxime.  Ce  feroit  perdre  toute  efpece  de  droit  fur  la 
perfonne  de  fon  débiteur  ,  s'il  n'étoit  pas  permis  de  l'arrêter 
foi-mème,  lorfqu'il  s'enfuit.  On  peut  alors  le  failir  :  Ajîricîâ 
cen'ice  ,  objlriclâ  ,  obtortâ  gulâ  ,  pugnis  in  v entrent  injecîis  , 
comme  dit  Cujas  fur  la  Loi  \çf  ^  de  in  jus  vocando  ,  au  liv.  i , 

■  Pauiiy  adedici.;  car  il  vaut  beaucoup  mieux  empêcher,  ou 
interrompre  fa  fuite ,  que  de  courir  enfuite  inutilement  après 
lui  :  Meliiis  enim  ejl  occurrere  in  tempore  ,  quàm  pofl  exiium , 
vindicare.  L.  i  ,  C.  quando  liceat  unicuique  Jîac  Judice  fe  vin- 
dicare. 

Les  Dofteurs  font  unanimes  là-deffus  :  Fugientem  dehitorem , 

aut  ad  jugam  paraium  capere  licet  propriâ  aucîoritate.    Neque 

requiritur  ut  fit  in  ipja  fugâ  ,  fed  fufficit  fi  fe  préparât   ad 

,  fugam.  Gl.  marg.  fur  la  Loi  1 4  ,  ff.   de  pign.  ù  hypot.    Propter 

-  neceffitatem   &  morcB  periculum ,   licitum  efi  privato ,  capere  dè- 

-  hitorem  fugientem  ,    vel  fugam  adornantem.    Dumoulin  ,  Coût. 
.  de  Paris ,  §.  9  ,   gl,  6  y  y.  rendre  compte ,  n.  y   &  8.    Telle 

Z  z  2 


Maln-mife. 
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eft  encore  la  do£lrine  de  Calcialupus  ,  cap.  4  ,  n.  10  &  16; 
de  Peckias  ,  de  Jure  fijlendi  ,  cap.  2  ,  /z.  i  ;  de  RebufFe  ,  in 
confl.^   tom.  I  ,  pag.    149  ,    n.   70  &  fiiiv.  ,    &c. 

Cette  manière  de  procéder  eft  incivile ,  dira  quelqu'un  ; 
je  l'avoue,  répond  Cujas  :  incivilis  hœc  via  &  extraordinaria 
eji  :  fateor.  Mais  il  n'eft  pas  moins  incivil  que  mon  débiteur 
s'enfuie  avec  mon  bien  :  Sed  incivile  aqiiè  ejî ,  Ji  non  pro- 
baveris  qiiod  fecit  creditor  ^  dîim  fibi  vigilat  ^  fuum  ut  fervet 
fibi  ;  cujus  amittendi  in  fummo  pericuto  vcrfabatur  ,  Jhgiente 
debitore. 

Si  ,  pour  faire  arrêter  un  pareil  débiteur ,  on  a  réclamé 
l'autorité  d'un  Juge  incompétent  ,  la  capture  n'en  eft  pas  moins 
bonne  ,  parce  qu'i/  nctoit  pas  nécejjaire  de  recourir  à  la  Juf- 
tice.  (  Valin ,  Coût,  de  la  Rochelle^  tom.  i  ^  pag.  482.  Du- 
moulin, tom.  I  j  pag.  I02  ,  /2.  8.  Mynfinger,  cent.  2, 
obf,  65.  Brodeau  ,  Coût,  de  Paris  y  tom.  2  ,  pmg.  417.  Cal- 
cialupus 3  cap.  4  ,  «.  2.  Peckius  ,  en  l'endroit  cité ,  cap. 
J  ,    n.   9.  Curtius  »    de  f s  que jl ris  ,  cap.   2  ,   /z.  62  ,  &c.  ) 

La  main-mife  ,  manûs  injeSio  ,  c'elt  lorfqu'en  vertu  d'un  dé- 
cret ,  on  fait  conduire  le  débiteur  fuyard  ou  fufpcft  de  fuite , 
devers  le  Juge  ,  qui ,  après  avoir  entendu  les  Parties  ,  &  exa- 
miné leurs  titres  ,  ordonne  ou  que  le  débiteur  arrêté  foit  élargi, 
ou  qu'il  foit  mis  en  prifon ,  à  moins  qu'il  ne  paye  ou  ne 
donne  caution. 

La  main-mife  s'accorde  fans  citation  préalable  ;  car ,  comme 
l'obferve  Ferriere  ,  Coût,  de  Paris,  tom.  2  ,  col.  1291  , 
n.  14,  on  ne  prend  pas  un  lièvre  au  fon  du  tambour.  (  Peckius , 
de  jure  fîflendi  ,  cap.  4  ,  n.  6.  Baldus  ,  de  carcere ,  cap.  r  , 
n.  7.  )  La  procédure  qui  fe  fait  à  ce  fujet  eft  extrajudiciaire. 
(Calcialupus.  cap.  6,  n.  25.)  La  main-mife' peut  s'exécu- 
ter en  tout  temps  &  en  tout  lieu.  (  Ferriere ,  en  t endroit 
cité  &c.  ) 

François  Montaner  de  Collioures ,  Capitaine  de  Navire , 
&  débiteur  d'un  Marfeillois  pour  Contrat  maritime  ,  fe  trou- 
vant à  Marfeill-e  ,  fut  conduit  par  main-mife  pardeversle  L  eu- 
tenant  de  l'Amirauté,  qui  lui  fit  pafler  le  guiehét.  Arrêt  du  3 a 
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janvier  1741  j  qui  débouta  Montaner  de  fa  demande  ea 
caffation  de  la  main-mife  ,  &  qui  confirma  le  décret  du 
Lieutenant. 

Autre  Arrct.  Dominique-Antoine  Roffy  ,  natif  de  Turin  ^ 
Négociant ,  domicilié  dans  Marfeille  depuis  fix  années ,  écrivit 
aux  fieurs  Timon  &  Chaudière  fes  créanciers ,  un  billet  par 
lequel  il  leur  marquoit  que  s'ils  refufoient  les  propojîtions 
qu'il  leur  faifoit ,  il  décamperait  de  Marfeille  ^  &  s^en  irait 
en  fan  Pays.  Les  fieurs  Timon  &  Chaudière  obtinrent  des 
Juge  &  Confuls  un  décret  de  main-mile  contre  ce  débiteur. 
On  le  faifit  dans  fa  maifon  à  dix  heures  du  foir.  Le  len- 
demain au  matin  ,  ou  le  conduifit  au  Tribunal  Confulaire.  Il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  conflitué  prifonnier,  .fi  mieux  il  n'ai- 
moit ,  fur  le  champ  ,  ou  payer  ,  ou  donner  caution.  Il  ne  fit 
ni  l'un  ,  ni  l'autre.  Il  fut  conduit  en  prifon.  Il  appella  au 
Parlement  d'Aix.  11  foutenoit  que  le  Tribunal  Confulaire  n'a- 
voit  pas  l'autorité  de  décerner  des  décrets  de  main-mife.  On 
répliquoit  qu'il  étoit  jufliciable  de  ce  Tribunal  pour  les  en- 
gagemens  par  lui  contraûe's ,  &  qu'il  étoit  fufpeâ  de  fuite. 
Arrêt  du  16  Janvier  1778,  prononcé  par  M.  le  Premier  Pré- 
fident  de  La  Tour ,  conformément  aux  conclufions  de  M. 
Meriaud  ,  Subflitut ,  qui  confirma  le  décret  de  main-mife , 
&  renvoya  les  parties  &  matière  aux  Juge  &  Confuls  de 
Marfeille  ,  pour  pourfuivre  ,  ainfi  qu'il  appartient  ;  au  moyen 
de  quoi  il  fut  dit  n'y  avoir  pas  lieu  à  prononcer  iiir  une 
Requête  que  RofTy  avoit  prcfentée  en  élargiffement  provi- 
foire ,  Sec.  M.  Simeon  fils  plaidoit  pour  les  fleurs  Timon  & 
Chaudière  ,    &    M.  Eflrivier  au   contraire. 

L'Ordonnance  de  la  Marine ,  lit.  des  Jugemcns  ,  art.  6 ,  Contrainte  par 
»  permet  aux  Parties  de  s'obliger  par  corps  en  tous  Contrats  dans'^L  Comrtt. 
»  maritimes,  aux  Notaires  d'en  inférer  la  claule  dans  ceux  P='"-e"<^ '^'f^  f"'- 
»  qu'ils  recevront  ,  &  aux  HuifTiers  d'empnfonner  en  vertu  \,^  ?u"è!nent' 
»  de  la  foumiffion  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de   Jugement  ».         préaiable^i 

Je  n'ai  jamais  vu  mettre  en  pratique  cette  diipofition  de 
l'Ordonnance ,  &  je  ne  conçois  même  pas  qu'elle  puifTe  jamais 
l'être  i   car  prefque  tout  Contrat  maritime  eft  de    fa   nature 


^66  T  R  A  l'T  É 

conditionnel.    Un    AfTureur    ne   doit  la  fomme  affurée  ,    que 
dans  le    cas   où  la  perte  eit  prouvée  ,    &   que   le  liniltre    eft 
arrivé  dans  les  temps  &   lieux    des  rifques  ,    fans  la  faute    de 
l'AfTuré  ,  du  Capitaine  ou  des  Mariniers.   Le  preneur  n'eft  tenu 
à  payer  la  fomme  empruntée  à  la  groffe  ,   qu'après  que  le  Na- 
vire eft, arrivé  à  bon  port.    Le  Chargeur  n'eft  obligé  de  payer 
le  nolis  ,    que  lors   de  la  confignation  de  la  marchandife  &c. 
Comment    eit-il  donc   poflible    qu'on  emprifonne    quelqu'un, 
avant  qu'on    fâche   s'il  ell    débiteur  ?  Le  Contrat  public  «&  la 
.foumilHon    fpéciale    à   la   contrainte     par    corps  ne    font    pas 
une   preuve    que   la   condition    inliérante   au  Contrat    ait    été 
remplie. 
Défenfe   d'ar-      L'article    1 4  ,   tit.    du    Capitaine  ,    »  défend  d'arrêter  ,   pour 
'f '"ci -aes"^ '^ks  **  '^^"^^   civiles,  les  Maîtres  ,   Patrons,    Pilotes  &   Matelots, 
Mariniers    'dans  »  étant  à  bord  pour  faire   voile  ,   fi  ce   n'eft   pour    les  dettes 
leur  bord.  „  qu'ils  auront  contraclées  pour  le  voyage  ». 

Cette  franchife  n'eft  pas  bornée  au  temps  que  les  Mariniers 

-font  à  bord  pour  faire  voile.    Je    crois    qu'on   ne  peut ,   pour 

.dettes  civiles ,  les  arrêter  dans  le  Navire  ,  lorfqu'ils  y  logent, 

ou  qu'ils    y   travaillent.     En  effet,   perfonne    ne    doit,    pour 

dettes    civiles  ,  être  enlevé   de    fa  maifon    d'habitation.    Nemo 

de  domo  fuà  extrahi  débet.    L.   l  o  j  ,  ff.  de  regul.  jur.    L;    18, 

.  19  &  2  I  ,   ff.  de  in  jus  vocando.  L.  23  ,  ff.  de  injuriis ,  §.  8  , 

irifl.   eod.  L.  2  l  ,  §.  7  ,   ff.   de  furtis.    Quid  eji  Janîliùs  ^  quid 

omni  religione  munitiàs ,    quàn   dornus  uniufcujufjue  civium  .^ 

Hic   arx  ,   hic  foci  ,    hic  DU  Penxtes  ,   hic  facra  ,    religioncs , 

.  cccremonix  ,  continentur  :  hoc  perfugiwn  ejl  ità  fanâum  omnibus, 

ut  indé  ahripi  neminem  fas  fit.    Ciceron ,  pro  domo  fuâ.  Cap. 

41- 

Cette  règle,  di6^ée  par  l'humanité,  eft  obfervée  en  Angle- 
terre. (  Blackftonne  ,  tom.  $  ,  ch.  19,  pag.  J  3  )  ,  &  dans 
la  plufpart  des  Pays  policés. 

Le  Statut  de  Provence  (  Mourgues  ,  psg.  402),  veut 
»  qu'aucun  débiteur  ,  obligé  au  corps ,  ne  foit  tiré  par  force 
»  contre  fon  gré  ,  hors  de  fa  mai/ on  ,  foit  qu'elle  lui  ap- 
»  partienr>e  en  propriété ,  ou  par  droit  de  louage  ». 
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Et  tel  eft  aujourd'hui  le  droit  commun  du  Royaume.  On 
ne  peut  aller  contraindre  par  corps  dans  fa  mai f on  ,  un  homme 
qui  n'cft  condamné  que  pour  dettes  civiles,  Montcfquicu  ,  liv. 
29  ,  ch.  10.  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  du  19  Décembre 
1702  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences.  (  A^.  B.  La 
Confervation  de  Lyon  ,  eft  le  ftul  Tnbun.il  qui  ,  fur  ce  point, 
aie  des  ufiges  d!iT>!rcns.  R^^lement  du  18  Juin  17  10.  E dit  du 
mois  d' Août   1714.  ) 

On  appelle  maijon  ,  tout  lieu  où  l'on  Fait  fon  habitation  or- 
dinaire :  AppelLiiione  domûs  ,  habitationcm  quoquc  fignijicari 
palàm  ejl,  L.  8  ^  §.  1  ,  ff.  ad  L.  Corn,  de  adult.  L.  22  , 
§.  2  ,  ft".  eod.  L.  4  ,  §.  5  ,  ff.  ûfe  damno  itifcclo.  L.  203  , 
ff.  de  vcrb.  Jign.  L.  5  ,  §.  2  ,  ^.  de  ir,juriis  &  fam.  lib.  L.  i  , 
5.  2  ,  fF.  de  aleat.  L.  i  ,  §.  8  ,  ff.  de  his  qui  effud.  Un  Ar-. 
tifan  ne  peut  pas  être  faifi  dans  fa  boutique  ,  ni  dans  fon  at- 
tclier ,  quoique  fé paré  de  fa  maifon.  Ara,  L.  5,  §.  5,  fF.^ 
de  injur.  &  fam.  lib. 

On  ne  peut  donc  pas  arrêter  les  Mariniers  dans  leur  Vaif 
fcau  ,  parce  que  le  Navire  eft  leur  maifon  ou  leur  attelicr. 
Pcckius  _,  de  jure  fiflendi  ^  cap.  6,  n.  3.  Straccha  ,  de  navib. 
part.     2  ,    n.    5.     Ca^pola  ,    de   ferv.    urb.   prxd.  ,    cap.     11, 

n.  -j.  ^  ,       .         ,  ' 

En  vertu  d'une  Sentence  de  l'Amirauté ,  on    peut   faifir  les  §•  4" 

meubles    &  les  créances  du   dcbiteur  ,  faire    vendre    les   meu-  ui  ^"'/î^f!!-!!!^"" 
bles  ,    &   exiger  les    créances ,    faut ,    en   cas   de   déni  de    la  c.-s. 
part  du  tiers  ,  de  pourfuivre  celui-ci   pardevant  fon  Juge  na- 
turel. 

On  peut  également  faire  faifîr  &  vendre  les  Navires ,  qui  ■^^/'"'^  *^"  ^*' 
appartiennent  au  débiteur.  Cette  vente  fe  fait  de  l'autorité  du 
Tribunal  de  l'Amirauté ,  fans  qu'on  obferve  toutes  les  for- 
malités prefcrites  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  t'u.  des  Saifies. 
Marfeille  n'eft  pas  un  Pays  de  décret.  On  fe  borne  à  faire 
trois  enchères  ,  de  huitaine  en  huitaine  ;  après  quoi ,  le  Na- 
vire eft  délivré  au  plu^  offrant  &  dernier  enchériffeur.  Cette 
délivrance   eft  définitive  j   &    on  ne   reçoit  plu6  de  nouvelle 
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offre  :  ainii  jugé  par  notre  Amirauté  en  1756,-  en  faveur 
de  Dominique  Pauquet. 
.  Cloirac  ,  de  la  Jurifdii^ion  ,  art.  5  ,  ;z.  13  ,  pag.  399  ,  ob- 
ferve  que  dans  la  {liifie  ,  »  on  ne  doit  pas  omettre  de  faire 
h:  mention  expr^ffe  des  Efquifs  &  Chaloupes,  lefquelles  ne  font 
»,  pas  cenfe'es  contenues  fous  les  termes  d'apparaux  ,  apparte- 
»  nances  &  d .-pendances  ,  ni  ne  viennent  en  la  vente  du  Na- 
w  vire  ».  Cependant ,  dans  Tuf  ge  ,  la  Chaloupe  &  le  Cannot 
font  confidijrés  comme  l'accelToire  du  Navire  :  ut  fejueU.  J'ai 
traité  cette  queflion  fup'à  chip.  6,  f^cî.  7  ,  §.  2. 
Saifie  du  Na-      La    navigation  intireffe  la  République.    Voilà  pourquoi  »  le 

voyaee '^°"" '^'^  **  Bateau,  pendant  le  voyage  ,  ne  doit  être  arrêté  par  aucune. 
»  faifre  faite ,  foit  par  autorité  de  Juftice  ,  ou  autrement  :  mais , 
#  s'il  eft  fait  aucun  exploit,  (  le  Bateau  )  doit  être  conduit 
w  au  lieu  de  fon  refte ,  la  faifie  d'icelui  tenant ,  où  c'eft  qu'il 
».  fera  fait  droit  aux  Parties  ».  Cleirac,  navigation  des  Ri- 
vières ,  an.  8  ,  pag.  571.  Je  crois  qu'on  devroit  excepter 
le  cas  d'une  dette  contraâée  dans  le  lieu  même  de  l'Echelle; 
&  je  me  fonde  fur  l'argument  de  l'art.  1 4 ,  tit.  du  Ca- 
pitaine. 
Sa'ifie     d'une        Les    articles   18    6"    19,    tit.  de  la    Saifie^   font  conçus  en 

portion  du  N.>  termes  :  »  Les  Inte'reffés  au  Navire  dont  on  faifira  quel- 
»  que  portion  ,  lorfqu'il  fera  prêt  à  faire  voile  ,  pourront  le 
»  faire  naviguer  ,  en  donnant  caution  jufques  à  concurrence 
»  de  l'eftimation  qui  fera  faite  de  la  portion  faifie  ». 

»  Pourront  aufli  ,  les  Intéreffés  ,  faire  affurer  la  portion  faifie  , 
»  &  prendre  deniers  à  groffe  avanture ,  pour  le  coût  de  l'Af- 

-;.'I  it.-  ^^  furance  ,  dont  ils  feront  rembourfés,  par  pre'fe'rcnce  ,  fur  le 

»  profit  du  retour  ». 

Il  réfulte  de  ces  deux  articles  ,  1°.  que  les  créanciers  peu- 
vent faire  faifir  le  Navire  ,  quoiqu'il  foit  prêt  à  faire  voile  ; 
mais  cette  faifie  ne  doit  nuire ,  ni  aux  Chargeurs  ,  ni  aux 
autres  cre'anciers  privilégiés ,  qui  ont  pour  titre  ,  la  foi  pu- 
blique. 1°.  Si  la  faifie  ne  concerne  que  quelque  portion  du  Na- 
vire,  les  autres  IntéreJJ'és  peuvent  le  faire  naviguer.    3°.  L'ac- 

ticle 
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ilcle  1 8  ,  ajoute  qu'ils  pourront  le  tuire  naviguer ,  en  don- 
nant caution  jufquà  concurrence  de  CcjîimatLon  de  la  portion 
faijîe. 

Mais  pourquoi  ferois-je  obligé  de  donner  caution  ,  &:  de 
courir  les  rifques  des  qui  rats  d'autrui  ?  La  faille  qui  en  a  été 
faite,  m'cfl  étrangère.  Il  crt  vrai  que  l'art.  19  me  défère  la 
faculté  de  faire  apurer  la  portion  Jaijie  ,  &  de  prendre  des 
deniers  à  la  grojje  avantùre  pour  le  coiit  de  V Affurancs  ;  mais 
on  peut  ne  pas  trouver  à  prendre  des  deniers  à  la  greffe; 
on  n'eft  pas  curieux  de  répondre  gratuitement  de  la  folva- 
bilité  des  Affureurs  j  &  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  ^ucun  projît 
de  retour. 

Dans  notre  ufage  ,  le  Capitaine  efl  ordinairement  conftitué 
fequeftre  de  la  portion  faifie.  C'eft  à  lui  à  prendre  des  d-eniers 
à  la  groffe ,  pour  le  compte  de  qui  il  appartient  ;  &  le  Na- 
vire met  à  la  voile  ,  aux  rifques  des  Parties  intéreHces  ,  à  qui 
il  eft  libre   de  faire  les    AlTurances  convenables. 

Cleirac  ,  tit.  de   la  JuriJdiHiofi  ,  art,    5  ,  pag.    399,    dit  que     ^^Ifie     de    la 
Ji    la  dette  procède  du  fait  du  maître  ,   l'exploit  de   faifie  corn-  "''"'''^• 
prendra  également  la  maitrife. 

La  maitrife  étoit  alors  confidére'e  comme  une  efpece  de 
droit  réel ,  qui  étoit  acquis  ,  fur  le  Navire ,  au  Capitaine 
élu  ,  &  dont  le  Capitaine  ne  pouvoit  être  privé  que  pour 
Caufe  légitime.  Cleirac  ,  fur  les  Jugemens  d'Oleron  ,  ar-t.  i  , 
n.  4,  pag.  12.  Targa  ,  cap.  89,  pag.  T^"]  \.  Aujourd'hui,  il 
elt  permis  aux  Propriétaires  de  congédier  le  Capitaine ,  en  le 
rembourfant  ,  s'il  le  requiert ,  de  la  part  qiiil  Âura  au  Vaif- 
feau.    Art.   4  ,  tit.   des  Propriétaires. 

D'après  ce  principe ,  »  la  maitrife  du  Vaiffeau  ne  pourra  être 
»  faifie  ni  vendue ,  &  pourront  les  Adjudicataires  en  difpofer , 
»  fauf  au  Maître  à  fe  pourvoir  pour  fon  dédommagement , 
»  {i  aucun  lui  en  eft  dû ,  contre  ceux  qui  l'auront  prépofé  ». 
Article  I  j  ,  tit.  de  la  Saifie  ;  &  fauf  encore  le  privilège  fur 
le  corps  du  Navire  ,  pour  le  dédommagement  qui  lui  eft  ac- 
cordé. 

Un  Capitaine  qui  devoit  faire  la  caravane  pour   deux  ans, 
Tome  IL  A  a  a 
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au  flUaire  de  80  llv.  par  mois ,  fut  congédié  fans  jufte  caufe , 
avant  le  départ  du  Navire.  Sentence  du  28  Novembre  1752, 
rendue  par  notre  Amirauté  ,  qui  condamna  les  Propriétaires  à 
lui  payer  620  liv.  pour  le  tiers  de  fes  falaires ,  fuivant  les  articles 
10  &  21  ,  tit.  de  l'Engagement  des  Matelots.  S'il  eût  e'té  qui- 
rataire,  on  auroit  de  plus  ordonné  qu'il  ïùt  rembourfé  de  la 
valeur  de  fes  quirats  ;  &  {i  le  Navire  eût  été  faili ,  le  pri- 
vilège pour  le  dédommagement  à  lui  adjugé  ,  lui  auroit  été 
accordé  fur  le  corps  du  VaifTeau  même. 
§•  •)■  En  vertu  des  Sentences  du  Sénéchal  ou  des  Juge   &  Con- 

v-ir«  %n"vernî  fuis  ,  il  eft  permis  de  faifir  les  Navires  ou  quirats  de  Na- 
d'nne  Sentence  vire ,  qui  appartiennent  au  débiteur.  Mais  la  vente  judiciaire 
du    Juge    ordi-  ^^  ^^^^^   ^^^  -^^^   £^1^^  ^^^  j^  l'autorité   du   Juge    de  la  mer. 

(  Confulat ,   ch.   22.  Anciennes    Ordonnances,   rapportées  par 
Cleirac  ,  pag.  394.    Ordonnance  de   1681  ,  tit.  de  la  Compé- 
tence ^  an.    I.    Graverol  ,  /^d-o".   588.) 
§.  6.  Les  Sentences  de  l'Amirauté ,    tout  comme  celles  de  la  Ju- 

»^m'°  '11*  T-'  l'if'^'i'^'^'Oi'i  Confulaire ,  portent  hypothèque.  (  Soulatges  ,   ch.  x  ^ 
biteui- ,  en  vertu /w^.  62.)    En  vcrtu    d'unc   Sentenc-e  de  l'Amirauté,  ou  des 
d'une    Sentence  j^g^.  ^  Confuls  ,  il  cfl  permis  de  faire  faifir  les  immeubles  du 
débiteur.    Mais,  s'il  s'agit   de  les  faire  vendre,  ou  de  s'y  col- 
loquer ,   il  faut    recourir    au  Juge   ordinaire.    (  Confulat  de  la 
Mer,  ch.    2.6.    Edit  de  Charles  IX.   de    1565  ,    art.   14.) 
Enfulte  d'une      Voici    Une    queftiou    importante.     Le    fieur    Barbe  -  Denis 
Senrence    f'-"''?- Truilhard ,   qui   s'étoit  rendu  AlTureur  de    1000   liv.,  envers 
rami  /  ptut-on  le    fieur  Dominique  Breffouj  neveu,  fur  les  facultés   du  Brr- 
paiirfuivie   au  gantin    le    Languedoc  ,    Capitaine  Aueeas ,   fut  provifoirement 

Ttibunal  du   Se-  o       ,  ,  ^c  j  A  J'  „  j 

nèchal  la  venic  Condamne ,  par  Sentence  de  notre  Amirauté  ,  au  payement  de 
d'un  inimeu'Dle  ?  cette  fomme  ,  en  donnant  par  Brejjon  ,  bonne  &  JiLffifante  cau- 
tion ;  &  par  la  même  Sentence  ,  la  Caufe  fut  réglée  à  pièces 
mifes.  Le  cautionnement  fut  donné  ;  &  le  fieur  Breflbn  fit 
faifir  réellement  une  maifon ,  que  Truilhard  poffédoit  dans  Mar- 
feiUe. 

Quoique  Breffon  ne  fût  porteur  que  d'une  Sentence  pro- 
vifoire  ,  il  obtint ,  du  Tribunal  du  Sénéchal ,  un  dt'cret  qui  lui 
permit  de  pourfuivre  le  procès  executorial  fur  la  maifon  iaifie , 
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laquelle  fut  ellimee  25500  liv, ,  par  les  EJIimaieurs  des  hon- 
neurs. Les  trois  cncanis  furent  faits  ;  &  la  maifon  fut  dili- 
vrée  par  l'Hulilier  chargé  de  la  commifTion  ,  au  ficur  Jean- 
Baptiile  Rey  ,  qui  en  avoit  offert  25600    liv. 

Truilhard  préfcnta  Requête  au  Sénéchal ,  en  cafT.tion  de 
la  faiùe  réelle  de  fa  maifon  ,  &  de  ra£lo  de  délivrance  ,  fous 
loff're  de  payer  ce  qui  étoit  dû  au  fieur  Breflbn.  Le  fijur 
Rey  préfenta  Requête  en  garantie  contre  ce  dernier.  Pendant 
le  cours  de  l'initance ,  les  biens  de  Truilhard  furent  mis  en 
diicuifion.  Un  curateur  ad  lues  fut  nommd.  ('e  curateur  pour- 
fuivit  la  demande  en  caffation  de  la  faifie  réelle  ,  &  de  l'aile 
de  délivrance. 

Sentence  rendue  par  le  Tribunal  du  Se'ne'chal  ,  le  6  Juillet 
1778,  qui  débouta  le  curateur  ad  Vîtes  ,  de  la  Requête  en 
caffation  ,  &  qui  le  condamna  aux  dépens  envers  toutes  les 
Parties. 

La  mafle  des  créanciers  requit  qu'un  Avocat  fût  nommé  par 
le  Tribunal  Civil  ,  pour  donner  fon  avis  judiciaire  au  fujet 
de  cette  Sentence.  Je  fus  choiii.  On  m'cxpofa  que  la  maifon 
valoit  beaucoup  au-delà  du  prix  pour  lequel  elle  avoit  été  dé- 
livrée au  fieur  Rey.  Je  drefTii  une  Confukation ,  dans  la- 
quelle je  traitai   deux  points   eiïentiels. 

Premier  Point.  Suivant  FOrdomaance  de  i66j ,  tit.  27, 
art.  8  ,  »  les  héritages  &  autres  immeubles  de  ceux  qui 
i>  auront  été  condamnés  par  provijion  à  quelque  fomme  pé- 
»  cuniaire ,  pourront  être  faifis  réellement  ,  mais  ne  pour- 
»>  ront  être  vendais  &  adjugés ,  qu'après  la  condamnation  dé- 
M  jimtLve  ». 

Le  fieur  Ereffon ,  en  vertu  de  fa  Sentence  provifoire , 
pouvoir  donc  faire  procéder  à  la  faifie  réelle  de  l'immeuble 
de  fon  débiteur  prétendu  ;  mais  cet  immeuble  n'auroit  pu  être 
vendu  ni  adjugé ,  qu  après  La  condamnation  définitive.  D'où 
il  fuit  que  le  décret ,  qui  avoit  permis  le  procès  exécutorial , 
étoit  nul ,   ainfi  que  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi. 

Inutilement  le  fieur  Breflbn  difoit  que  fon  débiteur  n'avoir 
aucun  -  etfet    mobilier,  fur  lequel  la  Sentence   piovifoire  eût 
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pu  être  exécutée.  Kod'iev  ,  fur  ledit  article^  pag.  ^ô'o  ,  ob- 
ferve  que  »  cet  inconvénient  eil  moins  grand  que  celui  de 
»  faire  vendre  des  immeubles,  pour  le  payement  d'une  fomme, 
»  qui  n'eft  adjugée  que  par  provifion.  On  peut  faire  vendre 
»  les  fruits  des  biens  faifis ,  ou  donner  ces  biens  à  bail  judi- 
»  ciaire  ,    &   prendre    là-deiTus  la    fomme  adjugée  par  provi- 

»  fion En  un  mot  ,    on  peut  prendre    tous  les  expé- 

»  diens ,  autres  que  la  vente  des  immeubles  >}.  Bornier  &  Bou- 
taric  ,  fur  le  même  article ,  difent  que  l'Ordonnance  fufpend 
la  vente  &  l'adjudication ,  jufqu'après  la  condamnation  défi- 
nitive ,  parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'en  jugeant  le  fonds , 
on  trouvât   la  provijîon  avoir  été  injuftement  accordée. 

Après  avoir  rapporté  ces  doftrines ,  j'obfervois  que ,  puif- 
que  le  Tribunal  de  l'Amirauté  s'étoit  abftenu  de  prononcer 
définitivement  à  l'Audience  ,  il  falloit  croire  qu'il  avoit  été 
arrêté  par  quelque  doute ,  qui  ,  lors  du  Jugement  du  fonds  , 
pourroit  être  éclairci  en  faveur  de  Truilhard,  &  produire  une 
Sentence  contraire  à  celle  déjà  prononcée  :  ce  qui  n'eft  pas 
fans  exemple ,  &:c. 

Second  Point.  En  fuppofant  que  le  procès  exécutorial  eût 
pu  être  pourfuivi  par  le  fieur  BreiTon  ,  j'examinai  quel  eût 
été  le   droit  de  ce  créancier. 

Le  Roi,  par  fa  Déclaration  du  20  Mars  1706,  ordonne 
que  I»  les  anciens  Ufages  &  Statuts  du  Pays  &  Comté  dje 
}»  Provence ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  & 
M  en  conféquence,  que  toutes  les  exécutions  fur  les  héritages 
»  &  biens  immeubles  fitués  audit  Pays  de  Provence  ,  ftites 
»  par  les  créanciers  ,  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  ,  foit  en 
59  vertu  de  Sentences  des  Juges  Subalternes ,  foit  en  vertu 
»  d'Arrêts  des  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  &  au- 
»  très  Cours ,  ne  pourront  être  faites  par  voie  de  décret , 
J5  criées  ,  &  affiches ,  mais  par  la  voie  ordinaire  de  collo- 
»  cation  fur  les  biens  des  débiteurs ,  pour  les  fommes  qui  au- 
sj  ront  été  adjugées  aux  créanciers ,  fuivant  l'eftimation  qui  en 
î>  fera  faite  par  les  Eftimateurs  modernes  des  lieux,  ou  au- 
»  très  qui  feront  commis  par  les  Juges  à  cet  effet.   Fait  dé- 
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p  fenfcs  à  tous  créanciers  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  exé- 
»  cutions  ,  au  préjudice  dcfdits  Ufagcs  &  Statuts  ,  à  peine 
n  de  nullité  des  procédures  ,  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
»   intérêts  )>. 

Il  réfulte  de  cette  Déclaration  du  Roi,  1°.  qu'en  règle  gé- 
nérale ,  les  créanciers ,  taifant  exécution  fur  les  biens  de  leur 
débiteur ,  ne  peuvent  être  payés  des  fonimes  dues ,  que  par 
coUocation  fur  lefdits  biens.  2".  Cette  collocation  ne  peut 
être  faite  que  jiifqiià  concurrence  de  la  fomme  duc  ;  &  comme 
dit  la  Novelle  4  ,  ch.  5  ,  fccundhm  quantitatem  dcbiti  :  fauf 
quelque  chofe  de  plus  ou  de  moins ,  félon  la  nature  de  l'im- 
meuble ,  ou  de  la  portion  d'immeuble  ,  fur  lequel  on  fe  col- 
loque ,  &  fur  lequel  on  doit  fe  colloquer  de  proche  en 
proche  y  fuivant   les  Arrêts   de   Boniface ,   tom.    3  ,   pag.    230 

Si  malgré  les  règles  réclamées  en  pareille  matière  ,  par  la 
Prorence  ,  &  adoptées  par  le  Souverain  ,  on  efl:  en  ufage 
d'ouvrir  des  enchères  pardcvant  l'Huiflier  chargé  de  la  com- 
miffion  ,  ce  n'efi:  que  pour  rendre  la  condition  du  débiteur 
meilleure ,  en  cas  qu'il  fe  trouve  des  Enchérijfeurs  pardejfus 
Pejlime.  (  Mourgues  ,  pag.  109.)  L'EnchérifTeur  eft  alors  fu- 
brogé  à  la  place  du  créancier.  Il  efl  foumis  au  rachat  flatu- 
taire  ,    &  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Ainfi ,  puifque  le  créancier  ne  peut  fe  colloquer  que  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  la  fomme  à  lui  due  ,  il  eft  évident 
qu'on  ne  peut  mettre  aux  enchères  ,  ni  délivrer  à  l'Enché- 
rifTeur  ,  rien  de  plus  que  la  même  portion  d'immeuble  fur  la- 
quelle le  créancier  fe  feroit  colloque.  Le  Texte  du  Statut  de 
Marfeille,  pag.  195  ,  §.  12  ,  eft  précis  là-defTus  :  de  rébus 
diSi  debitoris  vendere ,  quantum  montaret  pecunia  débita ,  pro 
quâ  fier  et  executio  fuprà   dicla. 

Autrement  ,  l'ufage  des  Enchères  qui  n'a  été  introduit  parmi 
nous ,  que  pour  rendre  meilleure  la  condition  des  débiteurs , 
tourneroit  à  leur  ruine  ;  &  la  Provence  deviendroit  un  vé- 
ritable Pays  de  décret,  où,  pour  une  créance  de  100  liv. , 
il  feroit   permis   de   faire  vendre  un    domaine   de    cent  mille 
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écus.    (  Perrière  ,    Coutume  de  Paris,    tom.    4,  pag.    1193  i 

«•  M-  ) 

Si  aucun  Enchérifleur  nfr  s'étoit  préfenté ,  le  fieur  Breflbn 

surcic  étiî  forci  de  terminer   fes   pourfuites   par  une    coUoca- 

tion.    Il  n'auroit  certainement  pu  fe  colloquer  fur  la    maifon 

entière,   dont  la  valeur  excédoit  fi  fort  fa  créance  ;  il  eût  été 

obligé  de  ne  prendre  de  cet  immeuble ,    que  jufquà   U  con- 

c^mnce  de  la  fomjve  à  lui  due.  La  maifon   de  Truilhard  étoit 

un  i-nmaible  lulceptible  de  divifon.  L'Enchériifeur  n'etoit  rien 

de  p  us  que  le  Ceflionnaire  &  le  Reprdfentant  du  fieur  Breflbn. 

L'oîfie  ne  poavoit  donc  point  être  acceptée  ,  ni   la  délivrance 

îàlz  ,    que  pour   la   même    portion    d'immeuble ,  fur    laquelle 

le  crtiaiicier  auroit   été   forcé  d^  fe   colloquer ,    6:c. 

Arrêt   du    Parlement    d'Aix  ,   rendu  le     12     Avril     1780, 

j>   qui  ,    du    confcntement    des    Parties  ,    mit    l'oppcllaiion ,   & 

»   ce   dont  efl   appel ,   au  néant  ;  &   par  no:iv.jau  Jugement , 

»>   en  concédant  afte  de  l'offre  f.ute  par  Truillurd  ,   de  payer 

»   à  Breiïbn  la  fomme  de  1000  liv.  ,  avec  inte'rêts  &  dépens, 

»>   (le  piyem:nt   dcfquelles  fommes   ledit  Breiron  pouifuivra, 

»   ainfi  que  de  droit ,  d ms  l'inftince  d^  rangement  àt  Truilh.ird  ) 

>»   a/ant  tel  égard  que  de  raifoa  à  la  Requête  dudit  Ti-mlhard,  re- 

j»    p.nfe  par  le  curateur  ad  lites ,  fans  s'arrêter  à  l'exploit  de  dili- 

X»   vau:e  de  la  maiToa  dont  ils'asit  en  faveur  dudit  Jean  Baytille 

»   R  y  ,  <2  déclaré  Ladite  délivrance  nulle  ,   &  comme  telle  la  caf~ 

»  Jle  ,    enfembli   tout    ce    qui  s'en   efi  enfuivi  ;    &   au  moyen 

»   de    ce  ,    a   permis   aLi    curateur  ad  Inès  ,   de    reprendre  la 

»   poirelfion  &  jo-iiffance  de  ladite  maifon Condamne 

»  ledit   Rcy   à    la   reftitution    des   loyers    de     ladite   maifon , 

>i   courus  depuis   la  délivrance Condamne    Breffon    à 

»»  payer    &   rembourfer  à  Jean-Bap.ifte   Rcv  ,    604    liv.  8  f. 

«   pour  la  prife  ,  contrôle  ,    centième    denier ,    &    extrait  des 

»   ailes    de   défemiparation  &    d'inveftiture,    &    autres   accef- 

»   foires  ;    le    tout ,  avec   intérêts    tels    que    de    droit  ;    fauf 

»  audit    Rey    de    fe    faire    reftituer    du  Seigneur   direft ,    les 

»    1535  liv.  6  f.    8  den.   qu'il    a   paye'es   pour  droit  de  lods, 

u  au   fujet    de    l'acquihtion   de    ladite  m.iifon  ,    &    ce,  aux 
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»  frais ,  rifquc ,  péril  &  fortune  dudit  BrefToii  ;  condamne 
I)  en  outre  ledit  Breffon  aux  intérêts  defdites  1 5  J  j  liv.  6  1.  B.  d. , 
»   &  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties  ,  &c.  i>. 

Les  AlTureurs  ne  font  ni  Allbciés ,  ni  Corrées.  Les  dé- 
pens auxquels  ils  font  condamnes ,  fe  divifent  entr'eux  in  ca- 
pha  ,  &  par  portions  e'gales  ;  parce  que  les  dépens  paîHfs, 
ëùiiît  la  peine  du  téméraire  Plaideur ,  font  pcrfonnels.  Telle 
eft  la  dotlrine  générale.  (  Règlement  de  la  Cour  de  1703  , 
art.  93.  Beùcux^  pag.  183.  )  Il  fuit  de  là,  que  fi  l'im  des 
Afllircurs  eft  infolvable  ,  les  autres  ne  répondent  pas  de  fa 
portion  des  dépens.  (  ViJ.  Denifart,  v^.  Dépens^  ?i.  38.) 

Autre  quejUon  au  fujet  des  dépens.  Le  fieur  Donnât  Pons 
avoit  fait  faire ,  pour  compte  de  qui  il  appartient ,  des  Affu- 
rances  fur  le  corps  de  la  Goulette  VElifabeth ,  Capitaine  Conf- 
tantin  Caffarello.  Il  prétendit  que  ce  Navire  étoit  devenu  inna- 
vigable. Il  fit  abandon  aux  Aflureurs  ,  &  les  aftionna  en  paye- 
ment des  fommes  aflurées.  Les  Affureurs  foutenoient  que  le 
finiftre  allégué  leur  étoit  étranger.  Pendant  l'inflance ,  le  fieur 
Pons  mourut.  Le  fieur  Jofeph-Louis  Marchio  ,  Négociant  à 
Livourne ,  pour  compte  duquel  les  AlTurances  avoient  été 
faites  ,  intervint  au  procès  ,  &  requit  que  Donnât  Pons  fut 
tiré  de  qualité.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  1 1 
Avril  1783,  qui  »  reçoit  Marchio  ,  Partie  jointe  &c  inter- 
«  venante  dans  l'inflance  ,  fans  furcharge  de  frais  :  ledit  Don- 
»  nat  Pons ,  ou  fait  fes  héritiers ,  rejlant  toujours  dans  le 
»  procès  ».  Par  où  il  fut  préjugé  que  {i  les  Affureurs  obte- 
noient  gain  de  caufe  ,  ils  auroient  a£tion  pour  leurs  dépens , 
faits  &  à  faire ,  contre  hs  héritiers  du  CommifTionnaire.  Vid^ 
fuprà  cil.    5  ,  fècl.    4. 

Je  vais  maintenant  parler  des  Contrats  à  la  grofTe.  On  y 
trouvera  bien  des  chofes  qui  concernent  les  Aflurances.  Les 
deux  Traités  fe  confondent  plus  que  d'une  fois.  Ils  fe  prêtent 
un  mutuel  fecours.  Il  efl  aife  de  comprendre  combien  la  ma- 
tière de  l'un  &  de  l'autre  eit  valk  &  compliquée.  Il  n'efl  point 
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d'Art  qui  ne  folt  infini.  Anes   omnes   infinïta  funt ,   dit  l'Em- 
pereur Juflinien  ,   ad  antecejfores ,   §.   5. 

M.  Valin  a  ouvert  la  carrière.  Ses  lumières  ont  éclairé  M. 
Pothier.  Elles  m'ont  dirigé  dans  tout  le  cours  de  mon  Ou- 
vrage ,  même  dans  les  points  où  j'ai  cru  devoir  m'écarter 
de  l'opinion  de  ces  deux  grands  Ecrivains.  Ceux  qui  traite- 
ront après  moi  la  matière  des  Contrats  nautiques ,  corrigeront 
les  erreurs  dans  lefquelles  je  puis  être  tombé.  Les  Arts  &  les 
Sciences  fe  perfeftionnent  peu-à-peu  .  Nihil  efl  enim  fimul  & 
inventum  ,  &  perfeclum.  (  Ciceron  ,  de  claris  oratoribus , 
cap.  18.  )  De  nouvelles  queilions  s'élèveront,  &  s'élèvent 
déjà  de  toute  part.  (  Depuis  la  publication  de  mon  premier 
volume,  dont  l'impreffion  a  été  finie  en  Janvier  1785  ,  on 
m'a  propofé  plufieurs  cas  &  plufieurs  difficultés  ,  qui  exige- 
roient  un  long  fi.ipplément.  ) 
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TRAITE 

DES    CONTRATS 

L4   i^    GROSSE   AFANTURE. 

*|!r'  E  Contrat  à  la  Groffe  &  celui  d'Aflurance  ,  ont  entr'eux 
plil  Jiune.  grande  affinité.  Ils  paroiflent  fouvent  régis  par  les 
mêmes  principes.  Ce  font  deux  frères  jumeaux ,  auxquels  le 
Commerce  maritime  2  donné  le  jour  ;  mais  qui  ont  chacun 
une  cffence   &  une  nature  particulières. 

On  ne  fauroit  difputer  le  droit  d'aînefle  au  Contrat  à  la  groffe. 
Il  jouit  de  certains  privilèges  dont  le  Contrat  d'Affurance  fe 
voit  privé  ;  mais  celui-ci  a  fu  acquérir  un  plus  vafte  em- 
pire ;  &  fa  nobleffe  ,  quoique  moins  ancienne  ,  l'emporte 
parmi  nous  fur  celle  de  l'autre.  Je  dis  parmi  nous  :  car  dans 
Marfcille  ,  les  preneurs  font  pour  l'ordinaire  des  gens  peu  fa- 
vorifés  des  biens  de  la  fortune  ,  auxquels  on  ne  confie  à  ce 
fujet  que  de  fommes  modiques. 
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CHAPITRE   I. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 
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groffe. 

§.   I.   Définition. 

§.    2.  Dénomination. 


§.  3.  Légitimité  de  ce  Con- 
trat. 

Diverfes  interprétations  don- 
nées au  Chapitre  navigant! 
extra,  de  ufuris. 

Le  Contrat  de  greffe  efi  un 
Contrat  d^une  ejpece  parti- 
culière. 

La  légitimité  de  ce  Contrat 
n^eft  plus  équivoque. 

§.  4.  Le  Contrat  à  la  greffe 
eft  plus  réel  que  perfon- 
nel. 

Eft-il  fynallagmatique  ? 

Il  eft  intéreffé  de  part  & 
d^  autre. 

Il  eft  aléatoire. 

Il  eft  conditionnel. 

Section  IIÎ.  //  eft  de  Pef 
fence  de  ce  Contrat ,  qu^il 
y  ait  un  rifque  ,  &  que 
ce  rifque  foit  â  la  charge 
du  donneur. 

§.   I.   Contrat  à  la  greffe  par 
forme  de  gageure. 
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Claufc  ,  voto  per  pieno.  ciété  &  cPA[jurance. 

§.  2.    Le  péril  doit  être  à  la  §.  i.  Différence  entre  le  Con~ 

charge  du  donneur.  trat    â    la     grnjje  ,    &    Is 

Le     Contrat       nefl     propre-         prêt. 

ment    Contrat    de    grojje ,  §.    2.  Sa  différence ,  avec    la 

que  du  moment  que  le  rifque         fociété. 

commence.  §.  3.  Son  affinité  avec  VAf- 
Quid  >  fi    l'argent    efl    con-         Jurance. 

fommé  à   terre   avant    tout  §.  4.   Difparité  entre  ces  deux 

rifque  ?  Contrats. 

Si  le   rifque  ceffe  ?  Section  V.    Notice    de  cer- 
Si  le  Contrat  étoit  nul  en  lui-         taines  fociétés  nautiques. 

même?  §.   i-  Société  pour  V  armement. 

Section  IV.   Différence  entre  §.  2.  Pacotille  à  profit  com- 
te  Contrat  à  la  groffe^  &         mun. 

les  Contrats  de  prêt,  de  fo-  Pacotille  à  tant  pour  cent. 

AUTANT   le   Contrat  d'Aflurance    étoit   peu  connu    des 
Romains ,    autant  le  Contrat  à  la  grofle  étoit  en  ufage 
parmi  eux. 

Ce  que  nous  appelions  argent  donné  à  la  grofTe ,  étoit 
appelle  chez  les  Romains ,  pecunia  trajecîitia  ;  non  qu'il 
fût  uniquement  donné  pour  être  tranfporté  en  un  autre 
lieu  ;  mais  parce  qu'il  e'toit  donne  au  preneur  ,  pour  l'em- 
ployer à  fon  Commerce  maritime ,  à  b  charge  de  le  ren- 
dre ,  en  cas  d'heureufe  navigation  ,  avec  l'intérêt  nauti- 
que ftipulé  ,  &  fous  la  condition  que  fi  le  Navire  fe  per- 
doit  par  fortune  de  mer  dans  le  cours  du  voyage  déter- 
miné ,  le  preneur  ne  feroit  obligé  de  rendre  ni  principal , 
ni  change.  Pecunia  nautica  quœ.  &  trajecîitia  &  maritime  di- 
ciiur ,  efl ,  quœ.  pericuto  creditoris  in  navem  recepta  ,  trajicienda 
committitur.  Calvinus. 

Bbb  1 
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S^»-- ^--J8         ■'.  T — r t>i'^»ai       !■    1      y yg 

s  E  C  T  I  O  N     I. 

Notice  des  Textes  du  Droit  Romain  ,  au  fujet  des  Contrats 

à  la  gfojje. 

L.i.  S.dinaut.  L^  j^^j  j^  g'^  ^^  ^^^^^  fccnor.  y  dit  que  l'argent  traje£lice 
eft  celui  qui  eft  tranfporté  outre-mer  :  trajeclitia  ea  pecwiia 
eji  ,  quic  trans  mare  vehitur  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  eft  tranfporté 
outre-mer  ,  ayx  rifques  du  donneur  ,  &  pour  être  employé 
en  marchandifes ,  au  profit  du  preneur. 

Si  cet  argent  eft  confommé  dans  le  lieu  même  ,  où  il  a 
été  fourni ,  il  n'eft  point  trajeftice  :  cceteràm  ,  Ji  eodem  loci 
confumaîur ,  non  crit  trajeSitia  ;  mais  fi  dans  le  lieu  où  il  a 
été  fourni  ,  il  eft  employé  en  marchandifes  qui  foient  em- 
barquées aux  rifques  du  donneur  ,  il  conferve  fa  qualité  d'ar- 
gent trajtûice.  Sed  videndiim  ,  an  merces  ex  eâ  pecuniâ  com- 
paratœ  ,  in  eâ  caufâ  hebeantur  :  &  interejî  uirum  etiam  ipfo 
periculo  créditons  navigent  ;  tune  enim  trajeciitia  pecunia  fit. 
On  voit  par  ce  dernier  paragraphe  ,  qu'il  eft  de  l'eflence  du 
Contrat  à  la  gro0e  ,  que  le  nfque  maritime  foit  à  la  charge  du 
donneur. 

L.  3.  ff.  mi.  Lg  p^^ij  j^  l'argent  nautique  n'eft  à  la  charge  du  créancier , 

que  depuis  le  jour  que  le  Navire  met  à  la  voile.  In  nau- 
t'icà  pecuniâ ,  ex  eâ  die  periculum  fpecîat  creditorem ,  ex  quo 
navem  navigare  conveniat  :  c'eft-à-dire ,  depuis  te  moment 
que  le  rifque  commence  à  courir  pour  le  compte  du  don- 
neur. 

t.  4.  ff.  eod.  Yoici  un  Texte  qui  mérite  attention.  Peu  importe  ,  dit  Pa- 
pinien  ,  que  l'argent  trajcftice  ait  été  fourni ,  dans  le  prin- 
cipe ,  à  condition  que  le  péril  maritime  ne  fera  pas  à  la 
charge  du  créancier  :  peu  importe  que  le  péril  ait  ceffé  d'être 
à  fa  charge  ,  par  l'événement  du  terme  ou  de  la  condition: 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  ,  il  n'eft  dû  que  le  fimple  in- 
,  térêt  légitime  :    utrubi ,  majus  légitima  ufurâ  frnus  non  de- 
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hebiwr.  Mais  clans  le  premier  cas,  c'cfl-à-dire  ,  lorlque  le 
créancier  n'aura  jamais  couru  le  rifquc  maritime  de  l'argent 
trajeftice  :  (  trajcciitiâ  pecuniâ  Jine  periculo  créditons  accepta  ), 
il  ne  fera  indéfiniment  qudlion  que  de  Tintérét  ordinaire  : 
In  priore  quidem  fpecie  ,  Jcmper.  Dans  le  fécond  cas ,  c'tft-à- 
dire  ,  lorfque  le  rifque  du  créancier  aura  ceflc  par  réchcance 
du  terme  ,  ou  par  l'évëncmeut  de  la  condition  :  {pojl  diem 
praftittitiim  6*  condiiioncm  impletam ,  pericuium  ejfe  creditori 
defierlt  )  ,  l'intërêt  légitime  prendra  fon  cours  par  lu  ceflation 
de  l'inte'rêt  nautique  :  in  altéra  vero  ^  difcuffo  periculo.  Dans 
l'un  &:  dans  l'autre  cas ,  le  créancier  ne  pourra  retenir  les 
gages  &  hypothèques  qui  lui  ont  été  donnés  ,  &  s'en  fervir 
de  moyen  pour  faire  courir  les' intérêts  nautiques,  qui  ne 
lui  feroient  pas  dus  :  nec  pignora  vel  hypoiheca,  titulo  ma- 
joris  ufiirx^  tenebuntur. 

Sur  ce  Texte,  je  remarquerai  i®.  que  Papinien  ne  laifîe 
pas  d'appeller  trajeciice  ,  l'argent  fourni  pour  une  expédition 
maritime  ,  fous  condition  qu'il  ne  fera  point  aux  rifques  du 
FournilTcur  ;  mais  c'efl  alors  un  Contrat  de  groffe  impar- 
fait ,  qui  efl:  incapable  de  donner  cours  à  l'intérêt  nautique. 

2°.  Il  étoit  permis  de  donner  à  la  grofTe  ,  ou  pour  l'en- 
tier voyage ,  ou  pour  un  temps  déterminé  :  mais  dès  que  le 
péril  de  la  mer  cefToit  d'être  à  la  charge  du  créancier  (  dif- 
eujfo  periculo  )  ,  le  change  maritime  cédoit  la  place  à  l'intérêt 
de  terre. 

3°.  Rien  n'empêchoit  que  le  FournifTeur  exigeât,  pour 
fa  plus  grande  fureté  ,  des  gages  &  des  hypothèques  ;  pourvu 
que  ce  ne  ïxxt  pas  un  prétexte  pour  prétendre  des  intérêts 
nautiques  ,    après  que  le  rifque  maritime  feroit   fini. 

Lorfque    l'argent  trajeftice  n'avoit  été  fourni  que  pour  une     Sur  le  §.  i  t!e 
partie  de   la  navigation  ,  on  étoit  affez  en    ufage  ^  à  caufe  du  '^  ^°'  '^'  ^'  ""'■ 
défaut    de   correfpondance  ,   de    faire   embarquer  un    efclave, 
pour  qu'il  exigeât  le  principal  &:  le  change  nautique  ,  dans  le 
lieu  où   le   rifque  devoit  cefTer  d'être  à  la  charge   du  créan- 
cier ;    &   l'on  flipuloit  une    peine    pécuniaire  contre   le  pre- 


382  TRAITÉ 

neur  ,  qui  feroit  en  demeure  de  remplir  fon  obligation.  L.  4, 
§.  I  ,  ff.  d£  Jiaut.  f(zn.  L.  1^  y  S.  de  oblig.  &  a3.  Z.  i  2  2  , 
ff.  de   verb.  oblig. 

La  peine  ftipulée  étoit  acquife  dès  l'échéance  du  terme ,  à 
moins  que  perfonne  ne  fe  fût  préfenté  pour  recevoir  le  payement. 
Z.  2  ,  8  iS*  9  ,  ff.  aV  naut.  fan.  Z.  2  3  ,  E.  de  oblig.  &  aci.  Iblq. 
Cujas.  Cette  même  peine  ftipulée  fe  confondoit  alors  avec  l'in- 
térêt de  terre  ,  au-delà  duquel  il  n'étoit  permis  de  rien 
exiger  ,  </.  Z.  4  ,    §.    1  ,   ff.   ^c    naut.  fcen.   Ibiq.  Cujas. 

L.  5.  ff.  eod.  La  Loj  periculi  pretium  5  ,  ff.  «i/e  naut.  fan.  ,  eft  très-obf- 
cure.  Le  Texte  en  eft  fans  doute  corrompu.  Cependant  on 
doit  en  inférer  ,  qu'en  matière  de  Contrats  aléatoires  ,  ce 
qu'on  reçoit  au-delà  du  principal ,  eft  le  prix  du  péril  qu'on 
a  couru  :  periculi  pretium  ejl.  Et  qu'en  pareil  cas ,  le  iimple 
pafte ,  non  revêtu  de  la  ftipulation  ,  fuffit  pour  augmenter 
l'obligation.  In  his  omnibus  y  &  paclum  Jine  Jlipulatione  ad  au- 
gendam  obligationem  prodefl. 

Ce  qu'on  reçoit  alors  au-delà  du  capital ,  eft  moins  vm  in- 
térêt qu'un  accroijjement  d'obligation  à  caufe  du  péril  auquel 
on  a  expofé  fon  argent.  (  Ibiq.  Cujas.  )  Et  comme  dit  Du- 
moulin dans  l'explication  qu'il  donne  de  cette  Loi  (  aux 
Contrats  ufuraires  ,  après  le  n.  102.  )  :  P^alet  fne  Jlipulatione  y 
nec  fubeji  taxationi  ufurarum  ,  quia,  augmentum  Jortis  non  ejl 
ufura ,  fed  periculi  pretium.  (  Kid.  L.  7  ,  ff.  eod.  Kuricke , 
queft.  26.  ) 

L.  6.  S.  eod.  Je   vous  ai   donné   à  change   maritime  ,    une    fomme   d'ar- 

gent fur  les  marchandifes  chargées  dans  votre  Vai fléau  ,  pour 
raifon  de  quoi  vous  m'avez  hypothéqué  non  feulement  lefdites 
marchandifes  ,  mais  encore  celles  que  vous  avez  chargées  dans 
d'autres  Navires.  Si  le  Vaiffeau ,  qui  fait  l'objet  du  Contrat, 
p4rit ,  mon  capital  &  le  change  ftipulé  font  perdus  pour  moi , 
fans  que  je  puifte  me  replier  fur  les  marchandifes  chargées 
ailleurs  ,  dont  le  péril  m'étoit  étranger.  C'eft  la  décilîon  de 
la  Loi  6  y  &.  de  naut.  fan.  ;  car ,  comme  l'obferve  Cujas  fur 
cette   Loi ,  (  lib.  2  5  ,    queji.  Pauli  )   l'obligation  principale  fe 
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trouvant  éteinte  ,  l'hypothèque  ,  qui  n'en  étoit  que  l'accef- 
foire,  s'évanouit  également.  Càm  principalis  obligatio  non  con- 
flflit  ,  nec  pignoratitia ,  quiC  fequitur ,   Iscum  habet. 

L'argent  traje£lice ,  dont  le  péril  eft  à  la  charge  du  cré^n-  '^•^■C de naut. 
cicr  ,  n'eft  exempt  de  la  règle  des  intérêts  ordinaires,  que 
pendant  le  temps  du  rifque  :  Trajeclitiam  pecuniam  ,  qu(e  pe- 
riculo  créditons  datur ,  tandiii  Libcram  e£c  ab  obfervatione  com- 
munium  ufurarum  ,  quamdià  navis  ad  portum  adpulcrit ,  ma- 
nifcjlum  ejî. 

Si  vous  ne  vous  êtes  pas  chargé  des  périls  maritimes ,   vous     l.  2.  C,  eod. 
n'avez  pu  ftipuler  un   intérêt   au-deffus  de  celui  qui  eft  permis 
par  la  Loi. 

Le  donneur  ne  rt^pond  pas  de  la  perte ,  qui  arrive  fur  mer     L.  3.  c.  eod. 
par  la  faute  du  preneur. 

Jufqu'à  ce  que  le    Navire   foit  arrivé  au  lieu   deftiné ,    les     ^  *■  ^-  '°^- 
cas  fortuits  font  à    la  charge   du   donneur  ,    qui  s'y   efl:  fou- 
rnis.   Mais  s'il  ne   s'y  eft  pas  fournis ,    le  rifque   eil:   pour    le 
compte  du    débiteur  :    Sine  hujufmodi    verô    conventione ,    in~ 
fortunio  naufragii  non  liberabitur. 

Julius-Paulus ,    iib.  2  Sentent,  y  t'a.   14,  décide  que  l'argent    SententiœP?.uli. 
trajeftice  efl:  fufceptible  d'un  intérêt  indéfini ,  à  caufe  du  péril 
que  le  créancier  prend  fur  foi.   Trajeciuia  pecunia  propter  pe- 
riculum  creditoris  ,  quamdià  navigat  navis ,  infinitas  ufuras  re- 
cipere  potejt. 

Juftinien  paroît  avoir  voulu  réduire  l'intérêt  nautique  à  l'u-  l.  26.  C.  de 
fure  centelime  ,  c'eft-à-dire  à  un  pour  cent  par  mois.  (  J^ide  "Z"^"- 
les  Novelles  106  &  iio.  )  Dumoulin,  Contrats  ufur. ,  /z.  91 
&  fuivans  ,  dit  que  la  Loi  de  Juftinien  ne  concernoit  que  les 
temps  de  navigation  ordinaire  ,  où  le  péril  éto't  léger  ;  mais 
que  Icrfqu'il  s'agit  d'un  péril  confidérable  ,  il  faut  s'en  tenir 
à  la  Loi  periculi  pretium  5  ,  ff.  de  naut.  fan.  dont  il  tâche 
de    donner  une  interprétation  nouvelle. 

Il  me  femble  qu'il  étoit  plus  aifé  de  dire  ,  que  la  Loi  de 
Juftinien  n'eft  applicable  qu'à  l'argent  trajeftice  ,  dont  le  péril 
n'étoit  pas  à  la  charge  du  créancier  ;  ce  qui  fe  réfère  à 
la  Loi  4  ,  f[.  de  nauti.  fan.  Cette  interprétation  n'eft  pas  incon- 
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ciliable  avec  la  Loi   cos  a6 ,  C.  de  ufuris  ,  ni  avec  le  Texte 
des   Novelles    106    &    iio. 
L.  iiî.  §.  I.      Calimachus  fe  trouvant  à  Berite,  ville  de  Syrie  ,  reçut  une 
'ë-  fomme  à  la  greffe   de   Stichus ,    efclave    de    Seius ,  pour   un 
voyage  de    Berite   jufqu'à   Brinde  ,   &    de    retour    à    Berite  , 
pourvu  que  le    Navire  repartît  de   Brinde  pour  Berite ,  avant 
les   Ides  de  Septembre.    Un  efclave  fut    embarqué  pour  veiller 
à  l'exécution  du  Contrat  ;    &   il  fut  ajouté  que  fi ,    aux  Ides 
de  Septembre,  le  Navire  n'étoit  pas  encore    parti    de  Brinde, 
pour  faire  fon  retour  à  Berite  ,  le  capital ,  l'intérêt   nautique , 
&  les  frais  de  l'efclave  embarqué  ,  feroient  payés  dans  Brinde 
même  ,  pour   être    portés    à    Rome.    Les  marchandifes ,   tant 
d'entrée  que  de  fortie ,  furent  hypothéquées  au  donneur.    Le 
:  Navire  arriva  à  Brinde.    Mais  aux  Ides  de  Septembre  ,   il  s'y 

trouvoit  encore.  Erote  y  qui  étoit  l'efclave  embarqué  pour 
veiller  à  l'exécution  du  Contrat ,  au  lieu  d'exiger  l'argent 
nautique  ,  confentit  que  le  Navire  mît  à  la  voile  pour  Be- 
rite ,  quoique  le  terme  ftipulé  fût  déjà  écoulé.  Ce  Navire 
périt,  La  Loi  décide  que  U'  finiftre  n'eft  pas  à  la  charge  du 
créancier ,  à  moins  que  l'efclave  n'eût  eu  pouvoir  de  pro- 
roger  le  terme.    (  Ibiq.   Cujas  ,  lib.  2  ,    oif.  11.) 

Sur  tous  les  Textes  que  je  viens  d'expliquer  ,  on  peut  voir 
*"  '  les  favames  difTertations  faites  par  Stypmannus,  part.  4  ,  cap.  2  ; 

&  par  Loccenius  ,  lib.  i ,  cap.  6. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  18,  art.  i  ,  dit  que  le  Con- 
trat à  la  greffe ,  tel  qu'il  eft  en  ufage  parmi  nous ,  a  peu  de 
conformité  avec  ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement.  Mais  cette 
affertion  n'eft  véritable  que  par  rapport  à  la  forme  que  les 
Réglemens  modernes  ont  donné  à  ce  Contrat ,  dont  l'origine 
fe  perd  dans  l'antiquité.  L'origine  di  queflo  contralto ,  é  moho 
antica  ,  percio  di  ejfa  ne  fanno  cfprejja  mentiom  le  leggi  tanto 
civili  y  quanto  canonicht  ;  ma  di  forma  ,  à  piu  tojîo  di  riforma  , 
é  moderno.    Targa  ,   cap,  11  ^  n,  S  ">  P^S'  O  ^* 
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SECTION    II. 

Définition ,    dénomination^    légitimité   &   nature   du   Contrat  à 

.a  grojfc. 

J'adopte  la  définition  que  M.  Pothier  {n.  i  ,  h.  t.  )  nous  p'|'i,io„, 
donne  de  ce  Contrat.»  Le  Contrat  de  prêt  à  la  gronè,  dit- 
»  il,  eft  un  Contrat  par  lequel  l'un  des  Contra£tans  qui  eft 
>j  le  prêteur ,  prête  à  l'autre ,  qui  efl  l'emprunteur ,  une  cer- 
»  taine  Tomme  d'argent ,  à  condition  qu'en  cas  de  perte  des 
»>  effets ,  pour  lefquels  cette  fomme  a  été  prêtée  ,  arrivée  par 
»  quelque  fortime  de  mer  ou  accident  de  force  majeure ,  le 
»>  prêteur  n'en  aura  aucune  répétition  ,  d  ce  n'eft  jufqu'à  con- 
>j  currence  de  ce  qui  en  reftera  ;  &  qu'au  cas  d'heureufe  ar- 
I»  rivée ,  ou  au  cas  qu'elle  n'auroit  été  empêche'e  que  par 
»  le  vice  de  la  chofe  ,  ou  par  la  faute  du  Maître  &  des  Ma- 
»>  riniers ,  l'Emprunteur  fera  tenu  de  rendre  au  Prêteur  la 
s»  fomme  avec  un  certain  profit  convenu  ,  pour  le  prix  du 
1»  rifque  defdits  effets.  » 

Cette  définition  efl  tire'e  des  Loix  Romaines  ci-defTus  citées. 
Elle  fe  trouve  à-peu-près  la  même  dans  tous  nos  livres.  Styp- 
mannus ,  part.  4,  cap.  2  ,  «.  13  ,  pag.  378.  Kuricke  ,  jus 
hanj.  ,  tit.  6,  pag.  761.  Loccenius  ,  iil^.  2,  cap.  6,  n.  2  , 
pag.  988.  Targa  ,  cap.  32  ,  n.  6.  Lubcck ,  de  avariis  ,  pag. 
126.  Wolfî'  &  fon  Glofateur,  §.  6S0  &  681.  Blackflonne  , 
ch.  30  ,  tom.  3,  pag.  ^74.  DiÛionnaire  de  Savary,  v°.  Con- 
trat à  la  gi'ojfe.  Prévôt  de  la  Jannés  ,  principes  de  Jurifpra-, 
dence ,  tit.  20,  /z.  556. 

On  vient  de  voir  que  dans  le  droit  Romain,  le  Contrat  à    „,  §■  '•    . 

1  m       n.         V      •  11/  ■   4-   •         o  t        Denominatioi». 

la  groUe  elt  ordmairement  appelle /?ecï^/2/j  trajccîuia,  &:  quel- 
quefois pecunia  nautica  ,  fœijus  nauticum  ,  &c.  Kuricke ,  jus 
hanf, .,  tit.   6,  pag.  760.  Lubeck , /?«§•.    \z6. 

Dans  le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  1 8  ,  il  eft  appelle  bomerie , 
d'un  mot  flamand  qui  fignifie  ,  quille  équipée.  Wolff,    §.680 
Tome  II.  C  c  c 
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6"  68 1  ,  diftingue  l'argent  trajeâ:ice ,  d'avec  la  bomerie.  Il  ap- 
pelle trajeftice  ,  l'argent  donné  fur  les  marchandifes  ;  &  bome- 
rie ,  l'argent  donné  fur  le  corps.  Mais  la  nature  du  Contrat  eft 
la  même  dans  les  deux  cas. 

Parmi  nous ,  ce  Contrat  eft  appelle  à  la  grojfe  avanture  , 
parce  que  le  Donneur  expofe  ion  argent  à  l'avanture  de  la 
mer ,  &l  qu'il  contribue  aux  greffes  avaries.  Il  eft  encore  ap- 
pelle à  retour  de  voyage,  parce  qu'ordinairement  le  Donneur 
court  les  rifques  maritimes  jufqu'à  l'heureux  retour  du  Navi- 
re.  Valin,  tom.    2,  pag.    2.  Pothier ,  n.   i  ,  A.  f. 

En  divers  pays  d'Italie  ,  le  Contrat  à  la  groffe  eft  appelle 
hypothèque.  Je  charge  des  marchandifes  dans  un  Navire  ,  &  je 
reçois  du  Capitaine  ,  une  fomme  pour  laquelle  je  lui  hypo- 
thèque ces  mêmes  marchandifes ,  &  lui  promets  un  change 
maritime.  Si  le  Navire  arrive  heureufement ,  je  paye  le  no- 
lis  des  marchandifes ,  la  fomme  que  j'ai  reçue ,  &  le  change 
maritime  ftipule'.  Si  le  Navire  périt ,  le  Capitaine  perd  fon 
argent  que  je  garde  ,  &  je  perd  mes  marchandifes. 

Celui  qui  fournit  l'argent  eft  appelle  le  Donneur,  &  celui 
qui  le  reçoit  eft  appelle  le  Preneur.  Diûionnaire  de  Savary  , 
v°.  Contrat  à  la  groffe.  Dans  le  droit  Romain  ,  le  Donneur 
eft  appelle  Créancier. 

La   condition  eft  dite  accomplie  ,   lorfque  le  Navire  arrive 
heureufement  au  lieu  deftiné;   &  la  condition   manque  d'être 
accomplie ,  lorfque  la  navigation  n'eft  pas  heureufe.  (  Vid.  Cu- 
jas  ,  fur  les   loix  citées.  ) 
§■  3-  U   n'eft  pas  douteux  que  ce   Contrat ,    fans  lequel  le    com- 

cc  cônuàt!  °  î^srce  maritime  languiroit  extrêmement  ,  ne  foit  licite.  Le 
change  que  le  Preneur  exige  dans  le  cas  d'heureux  voyage  , 
eft  le  prix  du  péril ,  periculi  preiium  ,  &  n'a  rien  qui  reffente 
l'ufure. 

Cependant,  il  femble  que  le  Chapitre  \^,  extra  de  ufuris^ 
déclare  ce  Contrat  ufuraire.  Naviganti  ,  vel  eunti  ad  nundinas 
certain  mutuans  pccunice  quantitatem ,  pro  eo  ,  quod  fufcipit  in 
fe  periculum ,  recepturus  aliquid  ultra  fortem  ,  ufurarius  ejl 
cenfendus. 


lire 
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D'après  ce  texte ,  certains  Auteurs  reprouvent  le  Contrat 
à  la  grolFe  ,  &  le  confidcrent  comme  ulliraire.  Straccha ,  in- 
trod.  de  ajjecur. ,  n.  i6  &  fiav.  y  a  fait  une  longue  diflertation 
pour  foutcnir  ce  fentiment,  qui  eft  reprouvé  par  le  commun 
des  Docteurs.  Mais  ils  ne  s'accordent  pas  fur  la  manière  d'in- 
terpréter le  Chapitre   naviganti. 

Première  interprétation.  Les  uns  difent  que  ce  Chapitre  doit     D'verfcs  inter- 
etre  entendu  du  cas,  ou  1  argent  a  ete  donne  a  la  grolle  pour  nées  au  Chapi 
une  navigation  qui  puifle  fe  faire  (ànsjufle  crainte  de  périr  :  quod  Naviganti. 
ibi  Jimultaneè  dicitur  de  mutuante  naviganti ,  intelligitur  de  na- 
vigante in  flumine ,  vel  ita  tutb  ,  ut  ccjfet  jujlus  timor  pcriculi. 
Dumoulin  ,  contr.  ufur. ,  «.   95  ,  tom.    2  ,  pag.   38.  (  Mais,    il 
n'efl:  point   de  navigation  qui  n'ait  fes  dangers ,  plus  ou  moins 
grands.  ) 

Seconde  interprétation.  Le  Donneur  à  la  grofle  n'efl  pas  dé- 
claré ufurier  ,  il  eft  feulement  préfumé  tel  :  ufurariiis  ejl  cen- 
fendus.  Cette  préfomption  légale  (dit-on)  efl:  admife  dans  le  for 
externe.  Il  n'en  efl  pas  de  même  du  for  intérieur.  Si  je  fljpule 
le  change  maritime  en  confîdération  de  l'argent  que  je  prête  ^ 
je  me  rends  coupable  d'ufure  ;  mais  fi  le  change  eft  ftipulé 
en  confédération  du  péril  auquel  j'expofe  mon  capital ,  je  fuis 
en  fureté  de  confcience.  Voici  comme  parle  Fagnan  fur  ce 
Chapitre,  n.  21    (S'  24. 

Ego  ad  conciliandas    opiniones ,  puto  fie    diftinguendum  : 

aut  quœritur  y  an  ejufmodi  contracîus   cenfeatur    ufurarius  in 

foro    externe  ,   &  quantum  ad  judicium  hcclefiœ  :  aut    quœri~ 

tur y    an  fit  ufurarius  in  foro   animce  ,     &  quoad    Deum.    In 

primo    cafuy   exijlimo  contracium  judicari  ufurarium  ,   6*   ita 

procedere    opinionem   Canonijiarum  ;  quia  ,  cum   créditer   re~ 

cipit   in  fe  periculum   rei  mutuatœ ,  &   aliquid    accipit   ultra 

fortem ,  Ecclefia  judicat  principale  objec?um  illius  ejje  lucrum 

ex  mutuo  j  ita    ut  non  fit   audiendus   fi  dicat ,  fe   non  reci~ 

père   ratione  mutui  ,   fed  folàm    ratione  periculi  :   quia  cum 

hoc  confiftat  in    intcntione  ,  non  pertinet  ad  Judicium  Eccle- 

fiœ  ,  quœ  non  judicat  de  occultis.  .  .  . 

In  fecundo  autem  cafu  ,   id  eji  in  foro  animœ ,  vera   vide- 

Ccc  i 
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tur  Theologorum  diftinciio  :  Nam  fi  mutuans  recipiat  alîquîd 
ultra  fortem  ratione  mutui ,  feu  eâ  intentione  ut  lucretur  ex 
mutiio  ,  quamvis  periculum  in  fe  fufcipiat ,  abfque  duhio  tfl 
ufara,  quoe  folâ  voluniate  eommiititur  ;  fed  fi  verè  non  in- 
tendaî  lucrari  ex  mutuo  ^  fed  tantummodo  accipere  per  mer- 
cedem  ,  feu  prctium  periculi ,  in  foro  interiori ,  &  quantum 
ad  Deum  non  efi  ufurariuu  îtaqus  tota  hœc  tes  ah  inten- 
tione di/îinguitur  y  &  fpecificatur. 

In  dubio  autein  cum  non  diflinguit  an  lucrum  recipiat 
ratione  mutui ,  vel  ratione  periculi ,  cenfetur  recipere  ratione 
mutui  ;  &  ideo  ufura  eft  :  &  fie  arhitror  pofje  conciliari 
dijfidentes   opiniones  :   quod  nota. 

Troijiemc  interprétation.  Le  Contrat  à  la  greffe  eft  un  com- 
pofé  de  trois  Contrats  différens  :  i°.  du  Contrat  de  fociëté, 
au  fujet  des  profits  réfukants  de  la  navigation  ;  2°.  du  Con- 
trat de  vente  de  la  portion  incertaine  de  ces  mêmes  profits, 
moyennant  une  portion  déterminée  ;  3''.  du  Contrat  d'Aiîli- 
rance ,  par  lequel  le  Donneur  prend  fur  foi  le  rifque ,  tant 
du  capital ,  que  de  la  portion  fixe  qui  lui  eft  indiquée  fur  les 
profits.  (  Par  ce  détour  multiplié ,  on  vient  à  bout  de  légi- 
timer le  Contrat  à  la  groffe  ,  &  d'éluder  la  décifion  pontifica- 
le. )  de  Luca  de  crédita ,  difc.  111,72.  9  ,  ^^  ufuris. ,  difc.  y, 
Cafaregis ,  difc.    14  &  61.  Targa  ,  cap.  32. 

Qitatrieme  interprétation.  Quelques  Doûeurs  tranchent  le 
nœud ,  en  ajoutant  une  négative  au  texte  de  la  décre'tale.  Ils 
prétendent  qu'il  faut  lire  ujurarius  NON  ejî  cenfendus.  En  ef- 
fet ,  la  fuite  du  texte  paroît  exiger  cette  particule  négative. 
Ille  QUOQUE ,  qui  dat  decem  folidos ,  ut  alio  tempore  toiidem 
fibi  o^rani  ,  vini  ,  vel  olei  menfum  reddantur  :  qucz  licet  tune 
plus  valeant  ,  utrùm  plus  ,  vel  minus  folutionis  tempore  fuerint 
valituris ,  verijîmiliter  duhltatur  :  non  débet  ex  hoc  ujurarius 
reputari.  Ratione  hujus  duhii  ETIAM  excufatur  qui  pannos , 
granum  ,  vinum ,  oleum  ,  vel  alias  merces  vendit ,  ut  ampliàs , 
quàm  tune  valeant  in  certo  termina  recipiat  pro  eifdem  :  fi  ta- 
men  ea  tempore  contractas  non  fuerat  venditurus.  Or ,  s'il  n'y 
a  également  point  d'ufure ,  dans  le  cas  où  je  vous  compte  au- 
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joiird'hui  dix  écus ,  à  condition  que  l'an  prochain  vous  me  li- 
vrerez du  vin  ,  de  l'huile ,  ou  du  froment  pour  la  valeur  de 
dix  écus  au  cours  de  la  Place  ;  s'il  n'y  a  également  point  d'u- 
flire ,  dans  le  ciîs  où  je  vous  vends  aujourd'hui  telle  quaniiré 
de  drap  ,  de  grains ,  d'huile  ou  autres  marchandifes ,  moyen- 
nant le  prix  que  pareils  articles  vaudront  dans  fix  mois  ;  fi  dans 
tous  ces  cas  l'incertitude  de  l'événement  rend  licite  le  Contrat 
de  vente  ,  il  faut  en  dire  de  même  du  Contrat  à  la  groffe. 
Ces  mots  du  texte  ille  quoque  qui  dat  decem  foLidos  .  .  .  non 
débet  ex  hoc  ufuranus  rcputari ,  l'uppofent  que  le  Donneur  à 
la  groffc  dont  il  eft  parlé  dans  l'Oraifon  qui  précède ,  ne  doit 
également  point  être  réputé  ufurier.  Fiito  igiiur  ncgationem 
omiffarfi  ,  ejfe  infcrendarn.  Stypmannus  ,  pan.  4  ,  cap.  2  ,  n. 
181  ,  pag.  399.  Fachin  ,  ///>.  2  ,  cap.  47.  Cabaffut  ,  Iiù.  6  , 
cap.  8.  Gibalinus  ,  de  ufuris  ,  lib.  1  ,  cap.  4  ,  art.  3  ,  «.  25. 

Cette  opinion  eft  vivement  combattue  par  le  Cardinal  de 
Luca  ,  de  ufuris  ,  difc.  3  ,  w.  7  ,  8  6*  9.  Il  la  traite  d'erreur, 
&  d'indofte  témérité  :  de  errore  ,   &  indoBâ  tcmeriiate, 

Molina   de  iu(l.     &    }ur.  ,    difput.    ?l8.   tom.    l  ,  vas.    283,     LadùcrétaleAV 
'J    •»     i    ;      •  1    r  -1  1         J-  viiMii   doit  être 

après    avoir  réduit   a  trois   conclulions  principales,    les  divers  ^ife à l'écan. 
fentimens    des  Dofteurs   fur    le  Chapitre  naviganii ,  finit  par 
dire  qu'on  peut   opter  pour  celle  qu'on  voudra  :  ex  his  tribus 
expojiîionihus ,  elige  quam  malueris. 

En  ufant  d'une  entière  liberté ,  je  crois  qu'on  doit  mettre 
à  l'écart  le  Chapitre  naviganti ,  &  toutes  les  interprétations  qui 
l'accompagnent.  Les  décrétales  inférées  dans  le  corps  du  droit 
canonique ,  n'ayant  point  été  publiées  en  France  ,  ni  accep- 
tées par  nos  Souverains ,  elles  n'ont  pas  par  elles-mêmes  force 
de  Loi.  On  peut  les  citer  comme  des  décijions  qui  émanent 
d'une  autorité  infiniment  refpecîahle  ,  mais  elles  ne  peuvent  pré- 
valoir fur  le  droit  civil.  (  Edit  du  mois  de  Mars  1769  ,  con- 
cernant l'adminiftration  de  la  Juftice  dans  l'état  d'Avignon,  (S«: 
le  Comté  Vénaiflin  ,  tit.  3,  art.  i.  Hericourt,  Loix  Ecclé- 
fiafiiques,  tom.^    i  ,  pag.   13    &    107.  )  ^^  Contre  de 

Le  Contrat  a  la  grolle  elt  adopte  dans  toutes  les  Places  ma-  r^rofic  eft  un  Ccn- 
ritimes.  Il  n'eft  ni  une  vente  ,  ni  une  fociétc,  ni  un  prêt  pro-  "a/ti'^ui|'e%'^^"* 


ce 
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premént  dit ,  ni  une  Affurance ,  ni  un  compofé  monftrueux 
de  divers  Contrats  :  indique  collatis  membris  ;  mais  c'eft  ici 
un  Contrat  nommé.  Il  a  un  caraftere  &  des  attributs  à  lui 
propres.  Il  a  été  introduit  dans  le  commerce  pour  l'avantage 
de  la  Société.  Il  eft  tel  qu'on  l'a  défini  ci-deffus.  //  efl  diffé- 
rent de  tous  les  autres  Contrats.  Il  en  forme  une  efpece  parti- 
culière. Poîhier ,  n.  6  ,  h.  t. 
La  légîtimité  de  L^  légitimité  de  cc  Contrat  eft  reconnue  par  tous  nos  Ju- 
plus  équ.Yoque.  rifconfultes.  Kuricke  ,  quejî.  24.  Loccenius  ,  lib,  z  ,  cap.  6  , 
n.  3  ,  pag.  988.  Roccus  ,  n.  50.  Cafaregis ,  difc.  14  ,  n.  r. 
T:irga ,  cap.  32.  Daix  ,  fur  le  Statut  de  Marfeille  ,  pag.  577. 
Covarruvias  ,  variar.  refolut,  ,  lib.  5  ,  cap.  i  ,  n.  5 .  Stypman- 
nus  ,  part.  4,  cap.  2,  n.  108  ,  pag.  385.  Valin ,  tom.  2  , 
pag.    2. 

Fagnan ,  (  loco  citato  )  qui  foutient  que  le  Contrat  à  la 
greffe  eft  préfumé  ufuraire  dans  le  for  externe ,  eft  forcé 
d'avouer  (  n.  12)  que  l'opinion  contraire  eft  embraiTée  par 
la  plupart  des  Théologiens  :  contrariam  opinionem  ,  videlicet 
nauticum  fœnus  nullo  jure  improbari ,  amplecluntur  commu- 
niter  Theologi  ;  quia  quod  in  hac  fpecie  ultra  fortem  accipi- 
tur y  non  datur  ratione  mutai,  nec  pr opter  nudum  intereffe 
interufurii  temporis ,  fed  propter  juftiffimam  caufam  ,  id  ejl 
propter  periculum  quod  in  fe  fufcipit  creditor ,  contra  natU" 
ram  mutai.  Il  cite  St.  Thomas ,  St.  Antonin  ,  &  une  foule 
d'autres. 

D'après  tous  ces  graves  Dofteurs ,  le  Contrat  de  groffe 
a  été  autorifé  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  &  il  ne  pré- 
fente en  foi  rien  qui  blefife  la  juftice  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  au- 
cune fraude  :  car,  comme  l'obferve  Pothier  ,  n.  2  ,  A.  f. ,  »  l'u- 
»  fure  qui  eft  défendue  par  les  Loix  Civiles  &  Eccléfiaftiques , 
»  confiite  à  exiger  quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  prê- 
f>  tée ,  pour  la  récompenfe  du  prêt ,  vi  mutui  ;  mais  dans  ce 
«  Contrat ,  le  profit  maritime  qui  eft  ftipulé  outre  la  fomme 
>>  prêtée  ,  n'eft  pas  la  récompenfe  du  prêt ,  mais  le  prix  des 
»  rifques.^  dont  le  Prêteur  s'eft  chargé  à  la  décharge  de  TEm- 
»  prunteur  1  >> 
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En  confidérant  reflcnce  du  Contrat  à  la  crofTe  ,  on  trouve     ,    5;/- 

,  ,       n    1  I  '    1  /-  1     1  •  r  Le    Contrat    à 

qu  il  elt  beaucoup  plus  rcel  que  perlonnel.  La  navigation  tormc  ^  grofTc  cft  plus 
fon  objet  unique.  Le  change  maritime  qui  cft  le  prix  du  péril, eft  rccl ,  que  pcrfon- 
coniïdéré  en  quelque  manière, comme  une  portion  des  profits  du  "^  ' 
voyage.'  Si  le    Navire  périt,   le   Donneur    n'a  rien    à  deman- 
der ;  &   fi  rien  n'a  été  expofé  aux  flots  de  la  mer ,  le  Con- 
trat   n'a   jamais  été  à  la  grofTe. 

M.  Pothier  ,  /z.  5  ,  dit  que  »  ce  Contrat  eft  unilatéral  ;  car  le  Eft-il  fynallag- 
»  Prêteur  ne  contrafte  aucune  obligation  envers  l'Emprunteur  ""^"^"^  * 
»  par  ce  Ccnitrat  :  il  n'y  a  que  l'Emprunteur ,  qui  contrafte 
»  l'obligation  de  rendre  la  fomme  prêtée  ,  avec  le  profit  ma- 
»  ritime ,  fous  la  condition  qu'il  n'arrive  pas  quelque  acci- 
>»  dent  de  force  majeure  qui  causât  la  perte  des  efTets  fur  lef- 
»  quels  le  prêt  a  été    fait. 

»  Ce  Contrat  efl  intéreffé  de  part  &  d'autre  ;  &  il  diffère  je^'jf&'Sr? 
M  en  cela  du  prêt  ordinaire ,  qui  eu  un  Contrat  de  bienfai- 
»  fance  ,  qui  ne  concerne  que  l'intérêt  du  feul  Emprunteur, 
»  &  ne  renferme,  de  la  part  du  Prêteur,  qu'un  pur  fervice 
h  qu'il  rend  à  l'Emprunteur ,  en  lui  accordant  l'ufage  gratuit 
>.  de  la  fomme  qu'il  lui  prête  ,•  au  lieu  que  le  Contrat  à  la 
»  grojfe  fe  fait  pour  l'intérêt  du  Prêteur ,  aufTi  bien  que  pour. 
»  celui  de  fEmprunteur  :  le  Prêteur  ne  fe  propofe  pas,  par  ce 
»  Contrat ,  de  rendre  fervice  à  l'Emprunteur  ;  mais  il  fe 
>»  propofe  de  recueillir  le  profit  maritime  qu'il  y  ftipule  ,  s'il 
»  n'en  efl  empêché  par  quelque  accident  ».  Pothier  ,  n.  4. 

»  Le  Contrat  de  groffe  efl:  du  nombre  des  Contrats  aléa- 
»  toires.  Le  rifque  de  la  perte  des  effets  fur  lefquels  Je  prêt 
»  a  été  fait ,  dont  le  Prêteur  fe  charge  par  ce  Contrat ,  y 
»  efl  évalué  à  un  prix  qui  efl  le  profit  maritime  ,  que  l'Em- 
»  prunteur  s'oblige  de  lui  payer  en  cas  d'heureufa  arrive'e  ». 
Pothier ,   n.  ^. 

L'Emprunteur  contrafte  par  ce  Contrat  envers  le  Prêteu" , 
l'obli^^ation  de  lui  rendre  la  fomme  prêtée ,  &  de  lui  payer 
en  outre  le  profit  maritime  convenu  ;  mais  il  ne  la  contrac- 
te ,    même    pour  la  rtftitution  de  la   fomme  principale  ,  que 


Aléatoire. 


Conditionnel, 
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ibus  une  condition  :  s'il  m  furvlent  pas  quelque  accident  ae 
force  majeure ,  qui  caufe  la  perte  des  effets  fur  lefquels  le  prêt 
efl  fait.  Pothier,  «.35.  Targa ,  cap.  33  ,  not.  4  ,  pag.  141, 

;gea?-'.w,...i.itj=a=3=u-»jjLijaii  11.11    «^ry        n.n ggg 

SECTION    III. 

//  ejl  de  Ceffence  de  ce  Contrat ,  qu'il  y  ait  un  rifque  ,  &  que 
le  rifque  foit  à  la  charge  du   Donneur. 

^  §•  ^\  ,  A  Livourne ,    &  en  d'autres  endroits  de  l'Italie ,  il  eft  per- 

Contrat  a  la  -        i        ,  i  i       •  >     j  rr  r  i 

grofle.par  forme  "^^5  ^^  donner  des   deniers  a  la  groile  par  forme   de  gageure. 

de  gr.geiire.  Si  le  Navire  indiqué  arrive  heureufement ,  le  capital  &  le 
change  ma;itime  font  dûs  au  Donneur  ;  &  li  le  Navire  pé- 
rit ,  tout  ert  perdu  pour  lui  ,  quoique  le  Preneur  n'ait  point 
employé  aux  befoins  de  la  navigation  ,  l'argent  reçu ,  &  qu'il 
n'ait  rien  mis  en  rifque.  Cafaregis ,  difc.  14  &  ij. 
Chiire,v3/o  Le   paâe    voto   per  picno  ^   eft   une   vraie   gageure.    J'en  ai 

perpieno.  parlé  dans  mon  Traité  des  Airurances ,  c/t.   8  ,  fe^.    1 1  ,  §•    4. 

vid.  Cafaregis  j  <2f//Z:.   61  ,  n.    27   &  feq. 

Tout  cela  eft  prohibé  parmi  nous.  Il  efl:  de  l'eflence  du 
Contrat  à  la  grofle ,  que  l'argent  foit  employé  à  un  objet  qui 
foit  expofé  aux  rifques  de  la  mer  ;  &  il  faut  qu'en  cas  de 
perte  ,  le  Preneur  jnfifie  quil  y  avoit  pour  fon  compte  ,  des 
effets  jufquà  concurrence  de  la  fomme  empruntée.  Art.  3  Ù 
14  ,  h.  t. 
§•  1.  Il   n'eft   pas  moins  de  l'efTence   de   ce    Contrat ,  que  le  rif- 

ètie^à^L"  cli.ng"  ^^  maritime  foit  pour   le  compte  du  Donneur  :  periculo  crc- 

du  Donneur,        ditdris.    L.   I  ,  3  ,  4  &    5  ,  ff.  ^d  naut.  jœn.  L.    1,2,   4 ,   C. 
eod,  Pothier,  n.    16,  h.  t.  Stypmannus  ,  ^arr.  4.,  cap.    z,    n. 

14  »  p^'^S'  378- 

Le  Centrât  n'efl       Le  Contrat  n'efl:  véritablement  Contrat  à  la  eroffe ,  que  depuis 

pr&i)reinent  Con     ,      -  i  '    -i  '      v  ■     r  J' , 

tra:  à  la  rrofTe   ^^  jo'-'i'  ^^^'^  l'i  \>^x\\  a  commence  d  avoir  ion   cours  :  ex  ea  aie  y 
que  du  moment  periculum  fpecîat  crcditorcm.  L.    3,6".  de   naut.  fan, 

où  le  rirqiie  com-  D'oii 

pience.  J-' VU 
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Dbù  il  iuit ,  que  ù  le  Preneur  coni'omme  lariicnt  à   terre,     Si  l'argent  trt 

-  ,,  r  ■  r  II  1/11  r^  confommc  a  icrrc 

fans  lexpoleraux   niques  do   la  mer  ,   ce  n  clt   plus   un    ^on- avant  tout  tifquc. 
trat  à   la   greffe  ,  quoiqu'il  fuit  qualifié  tel  par  l'écrite.  Si   eo~ 
dcm    Loci    confumai'ur ,  non   erit  irajccluia.   L.    i  ,  ff.  de    naut. 
fœn. 

Dès  que   le  rifque  ceffe  ,  (  difcujfo  ptriculo")  (bit  par  l'heu-   SilcrifquccciTc. 
reufe  arrivée    du   Navire ,  Ibit   par   l'échéance   du   terme  ,    le 
Contrat  ceffe  de  produire  des  changes  maritimes.  L.  4 ,  ff.  de  naut. 
fœn.   L.    \  .,    C.    eod. 

Si  le  Contrat  étoit   nul   dans  fon  principe  ,  le  chance  nau-  .  ^'  '^  Contrat 

r       ■  1  V  1         •,-  .  .  ",  .    etoit   nul  en  lul- 

tiquc  ne  leroit  pas  du ,  parce  que   le  nique  maritime  n  auroit  même, 
jamais   été  à  la  charge   du   Prêteur. 

j^  ■..■■■  1     .^1 — Il  M —        ..'  e^sie^  1,  .-«=  ■     ini— Ti aQ 

SECTION     IV. 

Différence  entre   le  Contrat   à    la   greffe ,    &   les    Contrats    de 
prêt,  de  Société  &  d'Affurancc. 

Le  Contrat  à  la  eroffe  eft  diffi^rent  du  Contrat  de  prêt.         ^  >•  '• 

o     T  '     1    j     1'  j-        t  '    '  rr  Dlftcr-nce  cn- 

1   .  Le    pcnl  de  1  argent ,  iimplcment  prête,  concerne   Ihm-fre  le  Contrat  à 
prunteur.  Z.    11  ,C.Ji  certum  petatur.  Loccenius ,  lib.  3,  C.-7/7.  la  greffe,  &  le 
cap.    2  ,  ;z.   4  ,  pag.    1012  ;    au    lieu   que   l'argent  à   la  groû'e  *'"^'" 
eft   au  rifque  du  Donneur. 

2°.  Dans  le  fimple  prêt ,  l'intérêt  Ji'étoit  dû  qu'en  vertu 
de  la  Ai|>4(|N^n  :  SententiiC  Pauli ,  lib.  2  ,  tit.  i  4  ;  ibiq.  Cu- 
jas ,  L.  ^  ,  ff.  de  iifur.  L.  24  ,  ff.  de  pncfc.  vcrb.  ;  au  lieu 
que  le  change  nautique  couroit  en  vertu  du  pacle  nud.  Z,  5 , 
§.    I  ,   ff.   f/<r    Haut.  fœn.  îbiq.   Cujas. 

j".  Dans  le  prêt  fimple,  l'intérêt  entre  Négociants,  ne  peut 
pas  excéder  le  taux  du  Prince,  ou  tout  au  plus,  celui  qui 
efl  en  ufage  fur  la  Place  ;  au  lieu  que  le  Contrat  à  la  groffe 
eft  fufceptible  d'un  change  indéfini.  (  Suprà  fecl.  i .  )  Potliicr , 
n.   2  ,  h.  t. 

4°.   Les  intérêts   de  terre  fe   calculent  temps  pour   temps  , 
Tome  IL  D  d  d 


tre 
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d'une  manière  fucceflive  ,  &  féparément  du  fort  principal  : 
fecr^n  ab  ipfâ  forte  ;  au  lieu  que  l'entier  change  nautique 
eft  dû  conjointement  avec  le  capital  &  à  la  même  époque  : 
fm'il  &  femel.  (  Stypmannus  ,  part.  4  ,  cap.  2  ,  n.  30  ,  pag. 
579.  Targa  ,  cap.  33  ,  not.  18,  pag.  148  );  Se  comme  i'ob- 
1er  ve  Dumoulin,  Contrats  11  fur,  ^  n.  102,  le  change  mari- 
time eft  un  accroiffement  du  capital  :  avgmeniuin  foriis. 

5°.  En  règle   géntfrale  ,  l'intérêt    du    prêt    à    jour  efl    une 
ufure    prohibée   par  les    Loix  ;  au  lieu   que   le    change    mari- 
time eil  hcite ,  parce  qu'il  efl  le  prix  du  péril.  Pothicr,  «.2, 
h.  t. 
§  a-  On  dit  communément   que  le  Contrat  à  la  grofle   eft  une 

^w^lo^v^d^&L^IP^^^  ds  fociétè ,  qui  ie  forme  entre  le  Donneur  &  le  Prè- 
le Contrat  à  la  neur.  (  Diftionnaire  de  Savary  ,  v°.  Contrats  à  la  grojje.  En- 
%'^°^^-  cyclopédie ,  v°.   grojfe  avantiire.  Denifart ,  tom.  i ,  pag.  581.) 

Mais,  pour  que  cela  fût,  il  faudroit  que  le  capital ,  la  perte 
ou  le  profit  fuffent  comm.uns  aux  Paffes.  Or ,  rien  n'efl:  com- 
mim  entr'elles.  Il  n'y  a  donc  point  de  fociété.  Non  eft,  con- 
tracius  focietatis ,  quia  pericidum  non  efl  commune  ;  nec  etiam 
lucrum  commune.  Dumoulin  ,  contr.  ufur. ,  n.    98. 

En  effet ,  la  fociété  eft  une  convention  entre  deux  ou  plu- 
fieurs  perfonnes ,  par  laquelle  ils  mettent  en  commun  entre 
eux,  ou  tous  leurs  biens,  ou  une  partie:  ou  quelque  com- 
merce ,  quelque  ouvrage  ,  ou  quelqu 'autre  affaire  ,  pour  par- 
tager tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  ds  gain  ,  ou  fouffrir  de 
perte  ,  de  ce  qu'ils  auront  mis  en  fociété.  LL.'l,  5,52^ 
67  ,  ff.  pro  focio. 

Mais  ,  l'argent  fourni  à  la  groffe  ,  devient  propre  à  celui 
qui  l'a  reçu.  Le  profit  de  la  navigation  lui  appartient  en  to- 
tal ,  (  fauf  le  change  maritime  qu'il  eft  obligé  de  payer  ).  Les 
rifques  maritimes  concernent  le  Donneur.  Il  eft  donc 
certain  que  le  Contrat  à  la  groffe  n'eft  pas  une  Société  ; 
&  l'on  ne  doit  s'arrêter  ,  ni  à  la  do£lrine  des  Auteurs  que 
je  viens  de  citer  ,  ni  à  celle  de  Cafaregis ,  difc.  7 ,  n.  2 ,  qui 
croit  appercevoir  dans   1-e  Contrat   de   groffe ,  une  efpece  de 
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fociété.  MoJcrnus  contraclus  cambu  maritimi ,  dit-û,  redolet  fpe^ 
ciem  foclctatis  navigatlonis  cum  navarcho.  Mais  ce  fyltêmc  cft 
une  Uiite  des  fubtilitcs  imaginées  i)ar  les  ultramontains ,  pour 
éluder    la  prétendue  déciCion  du  Chapitre   naviganiL 

Rien  n'cmpèche  cependant  de  réunir  le  Contrat  de  grofle 
à  celui  de  Ibciétc  ,  ainfi  qu'on  le  verra  infrà  ch.  5  ,  fecl.  4. 
Vous  armez  un  Vaiffeau  pour  la  pêche  ,  pour  la  courfe ,  ou 
pour  la  marchandifc.  Je  vous  fournis  telle  fomme  ,  ï  condi- 
tion que  fi  le  Navire  périt ,  mon  argent  fera  perdu  pour  moi  ; 
&  que  fi  le  Vaifl'eau  arrive  à  bon  port  ,  mon  capital  me 
fera  rendu,  &  que  j'aurai  en  outre  une  telle  part  aux  profits 
de  la  navigation  :  ejl  fpecies  cambii  maritimi  ,  quod  contraha- 
tiir  per  quamdam  fpeciem  focietatis  ,  quod  fcilicet  fuper  navi 
pijcatoriâ  ,  vsl  piraticây  feu  etiam  mercantili  ineatur  focie- 
tas ,  in  quâ  unus  ponat  peciiniam  ,  &  aller  navim  &  in~ 
dujlriam  ^  fui)  mutuo  periculo:  de  Luca,  de  crédita ,  cap.  iir, 
n.  8.  Mais  c'eft  alors  une  fociété  ,  plutôt  qu'un  Contrat  de 
grofle.  (  Fagnan ,  ad  cap.  naviganti,  n.  28.)  Vid.  infrà  ch. 
z ,  feci.   i  y   §.   ^  ,  &  ch.  Il  ,feEl.  9. 

Le  Contrat   à   la  grolîe  approche  beaucoup  de  celui  d'Af-      ,J".V    , 
furance.  Il  y  a  entr'eux   une   grande   analogie.  Ils  dépendent ,  c,^^'ratVi3g„Y•e 
parleurs  effets,  des  mêmes  principes.  (  Cleirac  .,  fur  le  Guidon  av.c  rAiuii.;.i,c. 
de   la  Mer  ,  ch.    18,    art.  2,   pag.    J31.  Valin,  fur  l'art.   11, 
h.  t.  .,   &  art.  6  des  AJJur.,pag.  12  &  46.  Pothier,  n.  6.  ) 

Dans  l'un ,  le  Donneur  ell  chargé  des  rifques  maritimes  ; 
&  dans  l'autrt;,  c'eft  l'Affureur. 

Dans  l'un,  le  change  nautique  eft  le  prix  du  péril;  &:  dans 
l'autre,  la  prime  eft  le  prix  des  rii'ques  maritimes. 

Le  taux  de  ce  change  ou  de  cette  prime  çft  plus  ou  moins 
haut ,  fuivant  la  durée  &  la  nature  des  rifques. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  ,  c'cft  au  Demandeur  à  prouver 
que  la  condition  a  été  accomplie.  »  En  cas  de  conteftution 
>♦  &  de  négative  ,  c'efi:  au  Créancier  de  faire  apparoir  en  Juf- 
»  tice  ,  pour  rendre  le  Contrat  à  la  groffe  exécutoire  ,  que 
>»  le  Navire   eft  parvenu  à  port  de  falut  ;  &  aux  polices  d'Ai^ 

Ddd  2 
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»^furance  ,  c'eft  à  l'Afiuré  de  juftifier  la  perte,  prife,  ou  nau- 
»  frage  du  Navire  ».  Cleirac ,  fur  le  Guidon  de  la  Mer ,  ch, 
1 8  ,  art.  2  ,  pag.   331. 

L'un  &  l'autre  Contrat  n'acquièrent  une  exiftence  légale , 
qu'au  moment  que  le  rifque  eft  commencé.  Si  l'argent  pris  à 
la  groffe  n'efl:  pas  employé  à  l'expédition  maritime ,  non  erit 
trajcclltia  ,  &  il  doit  être  rendu  avec  intérêts  de  terre  ;  {\ 
l'Affuré  ne  charge  rien  ,  l'Aflurance  s'évanouit ,  defcclu  ma- 
terlœ  ,  &   il    en  eft  quitte  en  payant  un  demi  pour  cent. 

Dans  l'un  &  l'autre  Contrat ,  il  fuffit,  en  règle  géne'rale> 
que  lors  de  l'accident,  l'aliment  du  rifque  fe  foit  trouvé  dans 
le  Navire. 

En  règle  générale  ,  l'Afilireur  &  le  Donneur  font  expofés 
aux  mêmes  rifques  maritimes  pendant  le  temps  ,  &  dans  les 
lieux  déterminés  par  les  Parties. 

En  règle  générale ,  l'Afl'ureur  &  le  Donneur  ne  font  ref- 
ponfables ,  m  de  la  Baratterie  du  Patron ,  ni  des  pertes  arri- 
vées par  le  fait  du  Preneur  ou  de  l'Affuré. 

On  ne  peut  ni  aflTurer  ,  ni  prendre  deniers   à  la  grofle  fur 
le  fret  à  faire  ^  ni  (urlc  prof  t  efpéré,  &c. 
^.3-  ■♦;  Il  y  a  plufieurs  difparités  entre  l'Affurance  &  le  Contrat  à 

Difparite  entre  t  /r 

ces  deux  Con-     la    grolle. 

trats.  jo^  £{j  cas  de  naufrage  ,  le  Donneur  a    un  privilège  réel 

flir  la  totalité  des  effets  fauves ,  fans  admettre  le  Preneur  en 
concours  avec  lui  ;  au  lieu  que  l'AHuré ,  pour  fon  décou- 
vert ,  vient  en  concours  fur  le  fauve,  avec  fes  propres  A  {Fu- 
reurs. 

2°.  Le  Donneur  ne  contribue  pas  aux  avaries  particulières, 
au  lieu  que  l'AiTureur  y  contribue  :  (  fauf  le  paûe  contraire. 
infrà  ch.   5  ,  feci.   x  ^  &  ch.  7  ,  fecl.    i .  ) 

3°.  Par  le  pa£te  franc  d'avarie ,  les  Affureurs  font  à  cou- 
vert ,  même  des  avaries  groffes  ;  il  n'en  ert  pas  ainfi  vis-à-vis 
des   Donneurs.  (  Infrà   ch.  7  ,  feB..  i .  ) 

4°.  Par  la  police  ,  l'Affureur  peut  ne  fe  rendre  refpon- 
fable   que  de  certains  rifques    maritimes  ;  mais  >  vis-à-vis   des 
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Donneurs ,  une  pareille  rcAriftion  feroit  nulle.  (  l'^frà  c/i.    7 , 

5".  On  peut  faire  affurer  la  chofe  qui  eft  déjà  en  rifque  ; 
mais  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  des  deniers  à  la  groffe 
fur  un  Navire  déjà  parti  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  cours 
de  voyage  ,  &  pour  les  ncceflités  intermédiaires.  (  /nfrâ  cli.  5 , 
feci.  4  ;  &  cil.   6  ^J'ecl.  4.  ) 

6".  Les  Matelots  ne  peuvent  jamais  faire  affurer  leurs  loyers 
futurs.  Il  leur  eft  cependant  permis  ,  fauf  certaines  modifica- 
tions ,  de  prendre  à  la  groffe  fur  les  loyers  qu'ils  fe  flattent 
de  gagner.  (^  Infrà  ch.  5  ^fecî.  3.) 

7".  La  torme  du  délaiffement  qui  fe  pratique  envers'  les 
Affurcurs ,   eit   inconnue    à  l'égard   du  Donneur.   (  Infrà   ch. 

8".  Les  prefcriptions  établies  au  fujet  des  AfTurances ,  ne 
Tont  pas  été  en  matière  de  Contrats  à  la  groffe.  {Infrà  ch. 
çf.fecLy) 

9°.  L'AlFureur  à  prime  liée  rend  le  tiers  de  la  prime ,  fî 
le  Navire  ne  fait  point  de  retour  ;  au  lieu  que  l'entier  change 
cft  dû  au  Donneur,  quoique  le  Navire  ne  re\ienne  pas.  ( //z- 
frà  ch.   3  ,  fecl.   3 .  ) 

ï  0°.  Dans  les  AflTurances ,  on  a  égard  aux  dates  des  po- 
lices pour  régler  le  riftourne  ;  mais  les  dates  ne  font  d'aucune 
confidération  vis-à-vis  des  Contrats  à  la  groffe  faits  pour  le  même 
objet  &  dans  le  même   lieu. 

II".  L'Affuré  peut  flipuler ,  qu'en  cas  de  délaiffement, 
il  fera  difpenfé  de  rapporter  le  fret  :  la  même  faveur  n'ert: 
pas  accordée  au  preneur  fur  le  corps.  (  Infrà  ch.  11 ,  fcB.  2  , 
§.    2.) 

12°.  Les  polices  cTAffurance  en  feuilles  lolantes  portent 
hypothèque,  pourvu  qu'elles  foient  reçues  par  Courtiers  ou 
Notaires  ;  au  heu  que  les  Contrats  à  la  grjffe  ne  produifent 
hypothèque  ,  qu'autant .  qu'ils  font  rédigés  par  Notaire  dans  le 
regiftre  public  ,  où  font  contenus  les  Contrats  ordinaires.  (  I/ifrà: 
ch.    X  ,  fecl.    I.)  .  £.jj  -i;, 
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13°.  L'Affuré  doit  courir  le  rifque  du  dixième.  Mais  la 
même  Loi  nciï  pas  impofée  au  Preneur  ,  lequel  peut  emprun- 
ter fur  l'entier  iate'rêt  qu'il  met  en  rifque.  (  Injrà  du  6 ,  feci.  3  , 
$.    i.)  &c. 

SECTION    V. 

Notice  de.   certaines  fociétés  nautiques. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  Contrats  à  la  grofle  ,    avec 
certaines  fociétés  nautiques ,  dont  il  eft  bon  de  dire  un  mot. 
_    r,'  .'•  On  diftinsuoit  anciennement    le    Bourgeois    du  Navire  .  6c 

SociCt'3  pCU'^  .  . 

l'aiinemeiK.  "     i&    J^icîuailleur.   Le   premier  fourniffoit  le  corps  du  Bâtiment  ; 

6  le  fedOiîdj  les  viftuailies.  Ils  étoient  afTocies  au  profit  &  à 
la  verte,  relativenlénî  à  la  part  dont  ils  étoient  convenus.  Gui- 
don de  la  Mer,  ch.  18,  art.  i  &  i  :,  &  eh.  19.  Ordonnance  de 
1589,  art.  59.  On  trouve  des  traCes  de  cette  fociëté  nauti- 
que dans  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,    art.    z  ,  h.  f, ,    &    art. 

7  ,  tit.  des  AJfur. 

Targa  ,  ch.  j6  (S*  37,  traite  du  Contrat  di  colonna.  Ce  Contrat 
s'jopere  entre  le  Propriétaire  du  Navire,  le  Capitaine,  &  les  Ma- 
riniers,  qui  conviennent  que  la  navigation  fera  à  profit  com- 
mun. (  Vid.  mon  Traité  d'Affurance,  ch.  13  ,  feB.  3  ,  où  je 
parle  des  Matelots  engagés  au  profit.) 
§\^-  ;    ^        Lorfque  je   confie   à  un   Capitaine   une    pacotille    pour   la 

Pacotille  a  pro*  \         \  t*  m      î  i  ^^  i       /^ 

fit  commun.  vendre  a  proht  commun  ,  il  s  opère  deux  Contrats  :  le  Con- 
trat de  mandat ,  par  lequel  je  lui  donne  pouvoir  de  vendre 
la  marchandife  pour  mon  compte  ;  &  le  Contrat  de  fociéié , 
en  vertu  duquel  le  profit  devient  commun.  C'eft  ce  qu'on 
appelle ,  en  Italie  ,  accomenda.  Le  Donneur  court  le  rifque 
du  capital ,  &  le  Preneur  court  rifque  de  perdre  fa  peine. 
Si  le  capital  ne  produit  rien  de  plus  que  ce  qu'il  a  coûté, 
ce  produit  fera  rendu  au  Donneur,  Cins  que  le  Preneur  puiiïe 
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rJclamcr  aucun  lalaire.  Le  fcul  piotit ,  s'il  y  en  a  ,  fera  i)ar- 
tagé  entre  les  deux  Afl'ociës,  relativement  à  leurs  accords.  Con- 
fuldt  de  Ja  Mer,  ch.  Z07,  218.  Targa  ,  cli.  34  (îi-  35  Ca- 
faregis  ,   difc.   29  ,   n.    4  ,    20    &  jeq.    Valin  ,     art.   \  ,   li.  /.  , 

Les   Gens  de  mer,  pour  ne  pas  s'expofer  à  voir  leurs  pei-     Pacotill..- :i/«/jr 
nés  inhuûueufes ,   font  aflez  dans  l'ufage  de  recevoir  des  pa- ''""'^ ""'* 
cotilles ,  qu'ils  fe  chargent  de  gérer,  moyennant  un  tant  pour 
cent ,   qui  leur  eft  acquis  à  tout   événement  ,  quand  même  les 
pacotilles  donneroient  de  la  perte.  C'eft  ce  que  les  Italiens   ap- 
pellent impUcita.  Targa,  cA.  34  (S*  3  5.  Cafaregis  ,  difc,   29. 

Mais  tout  cela  n'a  aucun  rapport  aux  Contrats  de  grofle. 
On  s'avife  cependant  quelquefois  de  confondre  ces  divers 
objets. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  l'Amirauté  n'ait  le  droit  de  connoî- 
tre  ,  1°.  des  Contrats  à  la  groffe;  2°.  de  ce  qui  concerne 
l'armement  du  Navire,  l'exaftion  &  le  partage  des  nolis;  3°. 
de  la  part  des  Matelots  engagés  au  profit  Ou  au  fret  ;  4°.  du 
tranfport  proprement  dit  de  la  cargaifbn  &  des  pacotilles.  Mais 
les  Juge  &:  Confuls  doivent  connoître ,  1°.  de  la  geftion  faite 
à  terre  des  pacotilles  ôc  des  autres  marchandifes  ;  2".  du  par- 
tage des  profits  faits  à  ce  fuiet;3"^.  du  droit  de  commiflion  ; 
4°.  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  qui  s'opère  dans 
les   Pays  e'trangers.  (  Vid.  mon  Traité  des  Afjurances  ,  ch.  20, 

Dans  le  Chapitre  XII,  Seftion  dernière,  je  parlerai  de  la  cej-     CefTion  d'inté- 
fion  d'intérêt  fur  corps  &  cargaifon  ou  fur  facultés.  Ce  Contrat  '^'" 
forme  une  efpece  de  fociété,  qui  fe  réunit  quelquefois  avec  ce- 
lui à  la  grofTe.  Vid.fuprà  fecl.  4 ,  §.  2  ;  (S-  infrà  ch.  5  , /ce?.  4. 
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CHAPITRE     II. 

DE    LA    FORME    DU    CONTRAT 

à    la    GroJJe. 

Sommaire. 


Section  I.  De  la  forme  ex- 

trinfeque. 

§.  I.  Le  Contrat  à  la  grojje 
peut  être  fait  pardevant 
Notaire  y  ou  fous  fignature 
privée. 

Peut  -  il  être  fait  verbale- 
ment ? 

§.   2.  Porte-t-il  hypothèque  ? 

Eft-il  fournis  au  contrôle^  à 
Vavération  ,  &  à  Venré- 
giftrement  ? 

§.  3.  S'il  a  été  fait  fous  fi- 
gnature privée ,  jouit-il  des 


mêmes  privilèges  ,  que  s'il 
avoit  été  rédigé  par  acie 
public  ? 

Section  II.  Forme  intrinfe- 
que. 

§.  i.  De  quoi  doit- on  faire 
mention  dans  le  Contrat  à 
la  grojlJe  ? 

Faut  -  il  qu'il  foit  dit  que 
le  péril  eft  pour  le  Don- 
neur î 

§.  2.  Billet  de  grofje  en  blanc . 

§.  5.  Contrat  de  grofje  réuni 
avec  d'autres  Contrats. 


Ous  n'avons  aucune  formule  imprimée  du  Contrat  à  la 
grofle.  L'afte  en  eft  drefle  en  la  manière  que  les  Par- 
ties trouvent  à  propos.  Il  fuffit  qu'on  s'explique  fans  équivo- 
que ,  qu'on  infère  les  claufes  convenables ,  &  qu'on  ne  fti- 
pule  rien  qui  foit    contraire  à  la  nature   du  Contrat. 

Si  l'écrite  eft  mal  dreflee  ,  il  faut  l'interpréter  le  mieux  qu'il 
eft  poffible  ;  &  il  fuffit  de  connoître  l'intention  des  Parties  , 
fans  exiger  que  des  gens  non  lettrés  s'expliquent  comme  fe- 
roit  un  Jurifconfulte  :  voluntas  eorum  amplecienda  efl ,  &  ver- 

borum 
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borum  captaiionef  diciJioj'œ  contemnendiv  ^  fi  imperitus  nota- 
r rus  fie  non  loipiitur  ^  aut  fie  formulam  non  coneipit  y  quo- 
modo  Searola  Africnnus.  D'Argentré,  de  laudimiis  ^  eap.  \ -y 

§•   4- 

gt^ ■ U-U.^^J -l-LJl!ljg;S^^] 1 i-^.l_JL^JL-=-l LL  953 

SECTION     I. 

De  la  forme  extrinfequs. 
»  Les  Contrats  à  la  crofle  pourront   être    faits    pardevant         §•  •• 

_     "  .  r  r  •     I  A  1  n  \        ^'^    Contrat  a 

»   Notaire,  ou    fous   iignature    privée  ».  Art.   i  ,  h.   t.    «-elaiagroffe  peut  être 
reçoit  une  exception  à  l'égard  des  fommes  prifes  par  les  Capitaines  (.^it pardevant  Nr>- 
duns  les  échelles  du  Levant.  L'aftc  doit  en  être  pafTé  en  la  Chan-^'Ug^'r^pr^y^'e 
Cellerie  de  France ,  à  peine  de  nullité.  Déclaration  du  2  i  Oc- 
tobre   1727,  art.   30.  {^Vid.   infrà  ch.  4  ^  feêl.   5.) 

Malgré  l'opinion   de  M.  Valin,   art.    i  ,   pag.  3  ,  je  crois  ,     Peiit-li  être fak 

w     r>     1  •  1  /!•  1       J'       verbalement? 

a'Vec  M.  Pothier ,  n.  27  ,  que  la  preuve  teltmioniale  d  un 
Contrat  de  groffe  ,  ne  feroit  pas  aujourd'hui  admife.  (  J^id.  mon. 
Traité  des  Affurances  ,  eh.   z  ,  feci.   i .  ) 

'  Le  Contrat  à  la  groffe  fait  pardevant  Notaire  ,  &  reçu  dans         §■  2. 
fon  regiftre  ,    porte    hypothèque  ,  comme    tout  autre  Contrat  ^,^°^'|^'J''  ^^'^^ 
public.  Mais  s'il  a  été  fait  par  cédule  volante,  quoique  <Jreffée 
ë:  fignée  par  un  Notaire,  il  ne  porte  point  hypothèque. 

Le  Contrat  à   la  groffe  eft   fournis   au   demi   contrôle  ;    &    Eft-U  fournis 
s'il  eft    fous  fignature   privée  ,  on  demande   par   la  Requête  »ravérat'ion'','^&  à 
»  que   le  Preneur   foit    afîîgnë  au  premier   jour  d'Audience  ,  Venrégiilrenicnr  î 
»>  trois    jours    après  la  date  de  l'exploit ,  pour  venir  avérer  6* 
■r»  reconnaître  l'écrite  à  la  groffe  ,  qu'autrement  elle  fera  tenue  pour 
»  avérée  &  reconnue  ;  &  qu'il  (oit  ordonne'  qu'elle  fera  enré^if- 
»  trée  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  pour  fervir  &  valoir  à  ce  que 
»  de  raifon  ».  Ce  n'eft   qu'après    cette    avération  &  cet  enré- 
giftrement ,  que  les  fins  principales  de  la  Requête  font  poùr- 
fuivies  contre  le  Preneur,  qui  eft  en  demeure  de   remplir  fon 
^obligation. 

Tone  IL  £  «  e 
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Il  eft  furprenant  que  les  Contrats  à  la  groffè  ,  qui  font 
infiniment  plus  favorables  que  les  Contrats  d'Afiuranee ,  ayent 
été  afTujettis  à  pareilles  fervitudes ,  qui  portent  au  commerce 
un  préjudice  notable,.  &.  qui  ne  font  d'aucune  utilité  pour 
les  Parties» 
§'3'  M.  Pothier,  «.   29,  dit  que  »  l'amie   fous  fignature  privée,, 

fous'ftgnatiire'pn- **^- loî'^qu'''  ^ft  recoanu  OU  vérifie',  fait  la  même  foi  qu'un 
vée,  jouii-ii  des  »  ^fti  devant  Notaire  ,  vis-à-vis  de  TEmprimteur  &  de  fes 
qi"s-7aioïétl '>  Rentiers.  Il  n'en  e,ft  pas.  de  mêm.e  des  tiers,  (  ajoute-t-il  ) 
rédigé  €fl  afte pu-  »  vis-à-vis  defquels  le  Prêteur  voudroit;  exercer  le  privilège. 
■^'  >y  attaché  à  ce;  Contrat  ;  la  daxe  des   a£Ves  fous    fignature  pri- 

»  vée  ,  n'eft  pas   réputée  certaine  vis-à-vis.  des  tiers,,  fi  elle. 
»  n'elV-  conftatée  d'ailleurs  que  par  l'aâe.  » 

La  règle   invoquée   par  cet   Auteur,  n'a  lieu.qu en  matière 
d'hypothèque.    U  en  eft  autrement ,  lorfqu 'il  s'agit  de /Jrm/e^^.. 
{,V7d^   mon   Traité    des.  Aj[fur,  ^  ch.    16,  feci:  \,%,   5.  )    Je 
conviens  qu'on   peut,  commettre  des  fraudes  y  mais  les  Loix 
humaines   ne   préviennent  jamais    tous  les  abus.  Le  Contrat  à' 
la  grofle  fous  fignature  privée  ,,  eft  légal,   par  cela  feul  que 
cette  forme  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance  ;  &  tout  comme 
Içs   polices   d'Affurauce   faites  par   écrite    privée-,,  concourent- 
avec   celles  drefiees  par  Notaire;,  il  en  eft  de  même  des  écri- 
tes de  groffe.  (  Vid,  Valin  ,  an.  16,  ta.  de  la  faijïe^  tom.  i  ,, 
pflg.   344;  &  art.    I  ,  tit.  des  Contrats  à.  Ig.  grojfe  ^^içm*  1  ^^ 
pag.  2.>  Infrà  ch,  4 ,  fecï.  5,  ),: 


SEC  T  I  O  N    lU. 

Fiormc.  Irunnfeque, . 

One  doi  -on      l-'^fte  de  groiTe  doit  contenir  les  noms  du  Donneur  &dû: 
meniioiner  dans  ï^eneur  ,.ceux  du  Navire  &du  Capitaine,  expliquer  la  fomme 
'roIfeT'" '^^    dpnnéejla  quotité  du  change  maritime,,  le  temps   Ôc.  1^  lieiii 
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3es  rifques  qui  feront  à  la  charge  du  Donneur  ;  dc'termincr 
il  la  femme  eft  donnée  fur  corps  ou  fur  facultés,  conjointe- 
ment ou  fepaiémcnt  ;  8c  exprimer  tous  les  autres  pa£les  lici- 
tes dont  les  Parties  trouvent  bon  de  convenir.  Pothier,  n.  30. 
(^Infrà  ch.   5  ,yà7.    i  ,    §.  4.  ) 

Àinfi ,  un  billet  conçu  valeur  en  grojfc  aventure  ,  fans  rien 
expliquer  davantage  ,  n'eft  pas  un  billet  de  grolTe.  Savary,  Pa- 
rère   57.  Valin ,  art.    2,  pag.  4. 

Suivant  les  Loix  x  &  j^  ^  C.  de  nain.  fœn. ,  il  faut  que,  par   Faut=-il  qu'il  foit 
un  paû:e  fpécial,  le   Donneur  fe  -ibit   fournis   aux  rifques  ma-, y?  \ou^ u  ^an- 
ritimes.  (  K-uricke  .,  jus.  hanf. ,  rit.  S  ,art.  i  ^  pag.  761.)  Parmi  """•' 
nous  ,  ce  paâe    eft   fous-entendu.    11    fuffit  qu'on   donne  à  la 
grojj'e^  fur  corps  ou  fur  facultés ,  ou  fur  l'un  &  l'autre  ,  moyen- 
nant   un  change  maritime  ,    pour   que  les    rifques  de   la  mer 
foient  à   la  charge  du   Donneur.  {^Infrà  ch.    4  ,  fe3.    5,    6 

Les  billets  en  blanc  ifont   prohibés   paT  l'Edit  de    1716  ;  à     „ii  'i*'     o- 
plus     forte  railon     les  billets    de     grofle     tn    blanc    doivent  en  blanc. 
•l'être  ,    attendu    le    privilège    attaché    à    cette    dernière    ef- 
-pece    de  Contrat,  &  la  crainte  des  abus.  (^Infrà  ch.   6,   fecL 

%■)■ 

Quelquefois  ,  le  Contrat  de  groffe    fe  trouve   confondu  & 

>réuni  avec  d'autres  Contrats  ,  tels  que  ceux  de  fociété  &    de 

louage  :  on  en  verra  des  exemples ,  infrà   ch.  5  ,  feS.  4.  Kid. 

■{uprà  ch.    I  ,  yè5.  4 ,  §.  2« 

Je  pourrois  ajouter  divers  autres  points  concernant  la  forme 

■intrinfeque  des  Contrats  à  la  Grofle  ;   mais  il  fuffit  de  renvoyer 

à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  précédent  Traité ,  Ch.  2  ,  Seci.  7 ,  où 

je  parle  de  la  forme  interne  &  efl^entielle  des  polices  d'Airurance. 

©ans  'le    même  endroit ,  j'ai  ramené  diverfes  règles  générales 

su  {ujet  de  l'interprétation  des  Contrats. 


'E  e  e  T. 
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CHAPITRE    III. 

nu    CRANG.E    MARITIME. 

S  O  M  M  AIR  Eo. 

Sectio?!  I.  Règles  générales  §;  2.  C^^n^e  a  tant  pour  cent 
au  fujet  du  change  mariii-.  par  mois  y  ou  pour  le  voya~ 
me.  ge. 

^  \.  Le  change  maritime  eft  §,3.  Survcnance  d&  la  paix 
de  fefjence  du  Contrat  à  la.  ou  de  la  guerre, 

grojje.  §.  4.  Le  change  ejl  dû  en  eU' 

§.   2.  Le  change    doit-il   con-  tier  dès    le  moment    que  le 

fijîer  en    argent?  ^^f^^^  ^  commencé. 

§.  3.  Quid  iuris,yi  la  Jlipu-  Section  III.  Si  le  Navire 
lation  du  change  a  été  ou,-         ne  fait  point  de  retour? 

bliée  ?  Section  IV.  Intérêts  de  terre^ 

§.  4.  Si  le  Donneur  ne  court  §,  i.  Dès  qu£  le  rifque  mari- 
aucun  rifque}  lime    cejj't  y    k-  change  de 

§.   5.  Si.  le  Navire  périt  ?.  terre  prend  fan  cours. 

Section  II.  Taux  du  change  §.  2*  Le  change  maritime  cft- 
maritime.  il  capable    de  produire  un . 

§,   I.  Le  change  nautique  eft,        intérêt  de.t&rre? 
indéfuiL 

»  "TT*"  A'  grandeur  de  l'iifure  maritime  efl:  fondée -fur  deux 
»,  *lu-^  chofes  ;  le  péril  de  la  mer  ,.qui  fait  qu'on ^  ne  s'ex- 
».  pofe  à  prêter  fon  argent  que  pour  en  avoir  beaucoup  d'a- 
?>.vantage,  &  la  facilité  que  le -commerce  donne  à  l'Emprun- 
w.teur  de  faire  promptem.qnt  de,  grandes  affaires  &  en  grand. 
».  nombre  ;  au  lieu  que  les  ufures  de  terre  ,  n'étant  fondées 
:>  fur   aucune   de  ces   deux  raifons ,  font  ou  profcrites  par  \% . 
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»  Ltgiilateur  ,.  ou  ce  qui  eft  plus  fenfé  ,  réduites  à  de  jufte.s 
»  bornes  ».  Montefquieu  ,  la:  22 ,  ch,  20.  ^^ 

SECTION       I. 

Règles  générales  au  fujct   du.  change  maritime.. 
»  Il   ne   i>eut  pas  y    avoir   de  Contrat  de  prêt  à  la    grofle     ,    \^' 

t     ,       r        /  n-       ./  1       r-  Le  chance  nra. 

»  avanture  ,  s  il   ny  a  un  profit  maritime  itipule  parle  Con- ritime  eAde  l'ef- 

»  trat;  c'eft-à-dire  ,  une  ceriaine.  fomm.e  d'argent,  ou  qiulqu  au- \^'^'^^  du  Contrat 

»f  tre   chofe  ^  que  l'Emprunteur  s'oblige  de  payer  au  Prêteur,*  *^'*^ 

H  outre  la  fomme  prêtée,  pour  le  prix  des  rifques  dont  il  s'eil 

>y  chargé.  Si.  quelqu'un  prêtoit  une  fomme  d'argent,  à  un  Ar- 

»  mateur  pour  un  certain  voyage  ,   avec  lâ  claufe  que  cclui- 

»  ci  ne  feroit  pas  tenu  de  la  rendre,  en  cas  de  perte ,  ou  de 

»  prife  de  fon  Vaiffeau  par  qiielqu'accident  de  force  majeure, 

»  lans  exiger  de  lui,  pour  cela  aucun  profit  maritime  ;  ce  Coa- 

>*  trat  ne  feroit  pas  un  Contrat  de  prêt  à  la  grofle  avanture  ; 

»  mais-   ce  feroit    un  Contrat  de  prêt ,.  mêlé    de  donation  de 

»  la   fomme  prêtée,    en   cas  de   perte  ou  prife.  du  Vaiffeau, 

»  laquelle  donation   ferait  valable   par    la.  tradition,  qui    a  été 

»  faite  des  deniers  ,   pourvu  qu'elle   fût  faite    entre  perfonnes 

»  capaMes  ».  Pothier ,  n.  19  ,  A.  /.  (  Vid,  mon  Traite  des  Af- 

furances  ,  ch.    j  ,  feci. .  1 J .  )  ^  , 

Ordinairement,  le   change  maritime  confîfte  en  une  fomme    Le  diangé  dok- 
d'argent  :  folet  pretium    hujus  periculi ,  ut  plurimùm  y  in  nume-  ''  confiftcr  en  ar.. 
mtâ  pecunid  conjîjîere.   LoccenJus  ,  UL  2  ,  cap.  6  ,.  n.  4,  Mais,^^    .; 
ainfi  que   l'obferve  M.  Pothier ,    on  peut  flypuler  quelqu  autre 
chofe.  à  ce    fujet. .  (  Kid.    Traité,  des   .^JJurances  ,  ch.    5  ,  JeM... 
ïo.  ) 

S'il  *^ioit    donc    vrai   que   le    Donneur   ei'it   ftipulé  quelque    ^,  ^- 3-. 

...  '   n.  >    j-  1  I    •  l'i  Change  unpU;. 

choit  y  c elt-a-dire. ,  quelque  avantage  pour  lui,   en  cas   d heu- cl 
reux  retour  du  Navire  ,   ce    be'nwfice    quelconque,  feroit    un 
change    implicite-.,  capable,  de   donner  au  Contrat  de  gioflje , 
une  confjflaace  légale.,  f^  exemple,  un  Capitaine  fe  uouvani 


Cite. 


'^ft  Tejftf)s  rfê'^ltïëîVe  a  Smyrne,  &  ayïnf  1)efoin  "^'àrgem  pour 
avJtlaailler  fon  Navire ,  reçoit  -d'uh  Négociant  Français  la  Ibm- 
me   de  looo  piajlres  i'^elotes  de  40  parais ^  monnaie  du  grand 
Seigneur  :  s^obiigeant  de  pay-er  dans   Marfcnie,,   lors   de  Theii- 
reufe  arrivée  de   fon  Vàifl'ea\i ,  les  piajlres  de  Turquie  ,  à  rai- 
fon  dun  écu  de  France  chaque ,    &  à   condition   que  le  Don- 
neur courra  pour  lefditcs    1000  piajlres^  les  nfjucs  ,  pénl   6* 
fortune  de  la  mer  jufqu'à  Mirfeille,    Ce   Contrat  eft  \\\\  véri- 
table Contrat  de    groffe.    Le  bénéfice   de  la  monuois  confti- 
tue  le  change  nautique  ,  &  le  prix  du  péril.  L'on  ne  fe  trouve 
pas  au  cas  de   l'article    11  de  la  Déclaration  de   1779.  Il  fau- 
dra donc    que  ce   Capitaine,   lors    de   fon  heureufe    arrivée., 
■paye  la  fomme  éfFeftive  de   5000  liv.  argent  de  France-,  dans 
laquelle   un  change  implicite  d'environ  20  pour  cent  fe  trouvée 
jnglobé. 
.§->\    -. .       Si   l'on  Te  trouvoit  fimplement  au  cas  d'avoir  oublie  la   ftl- 
ftipiilation   du     pulation  du  change  maritime  ,  Straccha  ,  introd.  de  aQ'ecur.  ,  n, 
change  a  é:é  ou- 24  ,  foutient  qu'il  n«  feroit  dû    que    le  change    de  .terre.    Je 
fuis  d'avis  contraire.  S'agilBnt  ici  d'un  Contrat  de  bonne  foi , 
l'équité  veut  qu'on  fupplée  aux  omiffions   d'erreur  ou  d'inad- 
vertence.  Le   Donneur  fe  foumet  aux  périls  de  la  mer  ;  &  les 
profits  de  .la   navigation   tournent  au  bénéfice   du   Preneur.  Il 
faut   donc  qu'un  change  nautique  intervienne,  pour  établir  une 
jufte  proportion  entre  les  deux  Parties ,  &  pour  empêcher  que 
le  Contrat  ne  cloche.   Ainiï,  dans  le   cas   propofe',  le  change 
nautique  doit  être  réglé  ,  fuivant  le  cours  de  la  Place  ,  eu  égard 
au  temps  &  au  lieu  du  -Contrat. 
%■  4-  Le  change    maritime  n'eft  point  dd  au  Donneur ,   C[ui    n'a 

nec'ourt  auciin"'^^^^''*^   abfolument  aucun    rifque    maritime,   quand    même  ce 
rifqiic  ?  feroit  par  le  fait  du  Preneur.  (  Infrà  ch.  6  ,  fecl.   i  ,   6*  fui' 

mantes.  ) 
§•  ^.  On  a  vu  ci-deflus ,  ch.  i  ^  feU.  3 ,  §.  i,  qiJe  pour  fe  dé- 

péril  i     ^'"^^    barraflTer  du  Chapitre    naviganti  ,    les    Dofteurs    Italiens  ont 
imaginé  que  le  Contrat  de   groffe  eft  un  compofé  de  fociété, 
de  vente  &  d'AiTurance.  Or ,  fi  celui  qui  donne  fon  argent  à 
•   la  groffe ,  devenoit  Affureur.,  il  faudroit  qu'une  prime  lui  fut 
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attribuée;  car  nulle  Aflurajice  fans  prime,  (  du  moins  impJli- 
Giti  ).  Cafarcgis  ,  Mfc.  65  ,  dit  que  les  Parties  font  préfumées 
avoir  convenu  que  la  prime  due  en  pareil  cas  ,  ne  feroit  payée 
que  par  le  moyen  des  effets  mis  en  rifque  ;  &  que  fi  tout, 
périt ,  la  prime  cft  perdue  :  quamohrem  fequitur ,  quod  amijfâ 
navi  y  illud  qtiOijue  prœmium  amittatur. 

Pareilles  fubtilités  font  ignorées  en  France.  Le  Contrat  à  la 
groffe  eft  un  Contrat  à  la  grojfc.  Le  Donneur  ne  peut  de- 
mander ni  piincipal  ,  ni  prime,  ni  change  maritime,  fi ,  par 
fortune  de  mer  ,  la  chofe  fur  laquelle  il  a  fourni  fcs  daiiers  y. 
ert  entie'rcment   perdue.  (  Infrà  cA.  1 1 .  ) 

Si»  .■  ■   ■l'îSi^    »■■   '  '    ■■■lin    Ljf.r— *gp 

SECTION     IL 

Taux  du   change,  maritime^ 

Au  Chapitre  premier ,  i'ai  rapporté   les   textes    du  droit  &     ,    §•  '• 
lès   doûrines  qui   prouvent  que  le  change  maritime  n'eft  pas  ,ique  eft  indéfini, 
foumis  au  taux  des  intérêts  ordinaires ,  &  qu'il  eft  permis  de 
le  régler  fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  péril ,  auquel  le  Don- 
neur expofe ,  ou  croit  expofcr  fon  argent... 

Targa  ^  cA.  33  ,  n.  19  ,  pag.  149,  prétend  que  fi  le  change 
avoit  été  ftipulé  à  un  taux  exceflif,  le  Juge  pourroit  le  mo- 
dérer. 

Pothier,  n.  2  ,  h.  r. ,  obferve  »  que,  quoique  le  profit  ma- 
»  ritime ,  quelque  fort  qu'il  ait  été  ftipulé  par  le  Contrat  à 
»  la  groiTe  ,  foit  toujours  cenfé  dans  le  for  extérieur ,  netre 
»  autre  chofe  que  le  prix  des  rifques  maritimes ,  &  par  con- 
»  féquent  entièrement  licite  i  néanmoins  ,  ù  l'intention  des  Par- 
»  lies  avoit  été  de  comprendre  dans  ce  profit,  outre  le  prix 
»  des  rifques,  la  récompenfe  du  prêt  &  du  crédit  que  le 
»  Prêteur  fait  de  b  fomme  prêtée,  ce  profit  feroit,  jufqu'à* 
».  la  concurrence  de  cette,  récompenfe  du  prêt  qui  y  entrer- 
as roit ,  illicite   &   ufuraire  dans   le  for  de  la  confacnce  ». 

Mais  tout  ce   qui  eft  du  for  de  k  confcience,  devient  mar 


tiere  du  For  extérieur ,  lorfque  les  paftes  ftipulés  répugnent 
à  la  nature  du  Contrat,  ou  que  la  fraude  eft  prouvée.  La 
Loi  n'eft  pas  une' inftitution  humaine  ;  elle  eft  aufli  immua- 
ble que.  Ton  -Auteur^  Le  'devoir  deé  Juges  éil:  de  la  fa^re  ref- 
peâer.-  Hanc  igitiir  Pùfeo'  'fapientijjirnoruhï  fût^e  fèntentiam'^- 
legem  ne^iie  haminum  ingeniis  excoghatam  ,  na:  fcitum  ait- 
quocl  ejje  populorum  ,  fed  œternum  quiJdam  ,  qiiod  iinivsr- 
fum  miindum  regeret  ^  imperandi  ^  prohibendi.]ue  fapkntia,.„ 
Lex  vera  atqu.e  Princeps.y  apta  âd  juhendurti ,  &  ad  vetandutn, 
ratio  eji  reclafummijovu.  Cicevon,  de  leglb.  ,  lib.  2  ,  cap.  4. 
„,  §•  *•,  Le  change  maritime   e'ft  ordinairement  ftipuié    à   tant   pour 

Change  a  tant  t?  .  1  /- 

pour ceni p3r mois,  cent, f  loit  .pour   Icntier  voyage,  loit  pour  chaque  mois,  &c. 
ou  pour  levoya-  Pothicr  ,  «.   20  ,   h.   t.  (  Infrâ  ch.    8.  ) 

°^"     §.  ^.  La  furvenance  de  la  paix  bu  de   la  guerre  ne  fait  ni  aug- 

Survenance  de  menter   ni  diîTiinuer  le  change  ftipuli  ,    à   moins  que    le  cas 

la  paix  j  ou  de  la      »  •       /  ^  ;  i  \  \       r^  ^     t-   n  •  /   ' 

guerre.  "  '^^^  ^^'^  prevu  dans   te  -Contrat.    1  elle  a   toujours   ete   notre 

Jurifprudence  ,  malgré  la    doftrine  de    M.  Pothier ,  «.   22,   h. 
t.  (  Kid.    mon    Traité    des    Ajfurajices ,    ch.    3  ,  feci.    3,4 

&  5.) 

Le  ciialiTe  ed      ^^'^  règle  géne'rale ,  dès  le  moment  que  le  Donneur'  a  com- 

dii  en  entier, dès  mencé  à  courir  Ics  rifques  ,  le  profit  maritime    lui  eft  dû  en 

le  ri5'e"\"'com-  ^^^^^^  malgré  la  rupture  du  voyage  entrepris  ,   ou  quoique  le 

mencé.  rifque  ait  cefTé  avant  le  temps  ftipulé.  Voici  comme  parle  M. 

Pothier  ,  «.  40  ,  ^.t.  »  Lorfque  ,  dit-il,  îe  Prêteur  a  commencé 

»  à   courir  les    rifques  ,  quoiqu'il  ne  les   ait  pas    courus    pen- 

»  dant  tout  le  temps  qu'il  devoit  les  courir,  le  voyage  ayant 

»  été  abrégé ,  le   profit  maritimi'   ne  laifle   pas  de  lui  être  dû 

»  en  entier  ,  s'il  n'eft  arrivé  aucun  accident  de  force  majeure 

»  qui  ait  caufé  la  perte  des  eftets  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait, 

»  L'Ordonnance  l'ayant   décidé    ainfi   pour    la   prime    dans   le 

»  Contrat  d'AlTurance  ,  il   y   a    une  entière  parité    de  raifon 

>/  pour  décider  de   même  ,  à  l'égard  du   profit  maritime  dans 

»  le  Contrat  à  la   grolïe  ».  {  f^id.  mon    Traité  des  Âjfurances , 

xh.  \6  ,  Jecl.  2  :  voyc7^  encore  la  feclion  Jidvante.  ) 

SECTION 
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SECTION     III. 

Si  le  Navire  ne  fait  point   de   retour  ? 

Si  les  deniers  ont  été  donnés  pour  l'aller  &  le  retour  ,  & 
que  le  Navire  ne  revienne  pas ,  il  fenible  qu'à  l'imitation  de 
ce  qui  fe  pratique  en  matière  d'Affur.ince  ,  le  change  mari- 
time devroit  être  diminué  du  tiers.  Telle  ert  la  dodlrine  de 
M.   Valin  ,  art,   1 5  ,  /z.  ^  ,  pag.    17  ;  &  de    M.   Pothier  ,  n. 

41- 

Je  me  rangerois  volontiers  à  l'opinioa  de  ces  deux  Auteurs , 

Il  je    n'étois    arrêté    par  notre    Jurilprudence  ,  dont   voici    les 

motifs.    I  '^.  La  régie    ge'ncrale  (  dit-on  )  veut ,  que  dés  que  le 

rifque  eft  commencé  ,  la  prime  &    le  change   maritime  foient 

dûs  en  entier.    2°.  Suivant  l'art.    9,   tit.  du  fret  ^  »  fi  le  Vail- 

M  fcau  ayant  éié  affrété  allant  &  venant,  il    eft  contraint  de 

»  faire  fon  retour  loge ,  le  fret  entier  ejl  dû  au  Maître  ».  Il  a 

plu  au  Légiflateur    d'accorder  en   pareil   cas  aux    Afliirés  ,  la 

bonification  du  tiers  de  la  prime  ;  mais  cette  grâce  eft  de  droit 

étroit.    Jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau  Réglenient,   qui  ré- 

duife  aux  deux    tiers ,  le  change  maritime  &   le   fret ,  par  le 

défaut  de  retour  du   Navire,   les   Preneurs,  (tout  comme  les 

Affréteurs)  doivent  être  foumis  à  la  règle  générale. 

Première  &  féconde  décifion.  Je  trouve  dans  mes  Recueils 
deux  Sentences  rendues  par  notre  Amirauté  ,  l'une  le  7  Août 
1756,  en  faveur  de  François  Boulle  ,  contre  Ganteaume  & 
Ollivier;  l'autre,  le  18  Août  1741 ,  contre  les  Héritiers  de  Galmi, 
qui  décidèrent  que  le  change  maritime  ejl  dû  en  entier,  quoi- 
que le  Navire  ne  fajje  pas  de  retour.  (  C'ert:  par  erreur ,  que 
M.  Valin  ,  à  qui  j'avois  envoyé  mes  Adverfaria,  &  après 
lui  ,  M.  Pothier,  «.  41  ,  ont  qualifié  ces  deux  Sentences,  d'Ar- 
rêts  du  Parlement    d'Aix.  ) 

Troifieme  décifion.  En  1740,  Pierre  Evefque  ,  Capitaine  du 
Vaiffeau  la  Marie  Fortunée  y  prit  à  la  grofTe  de  François 
Tome  IL  F  ii 


4io  TRAITÉ 

Boulle  ,  3000  liv.  pour  employer  en  marchandifes ,  cVentrée 
&  fortie  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  au  change  mari- 
time de  vingt-deux  pour  cent,  avec  promefîe  de  payer  le  tout, 
un  mois  après  l'keureufe  arrivée  du  Navire  à  MarJ'eille  ;  Jean- 
Baptifte  &  Euilache  Evefque ,  frères  du  Preneur ,  fe  rendirent 
caution  de  ce  Contrat  de  groffe.  Le  Vaiffeau  arriva  heureu- 
fement  à  la  Guadeloupe  :  toutes  les  marchandifes  d'entrée  fu- 
rent mifes  à  terre.  Le  11  Septembre  1740,  un  ouragan  iît 
échouer  &  brifer  le  Navire.  Peu  de  temps  après,  le  Capi- 
taine Evefque  mourut  fur  les  lieux.  Sa  pacotille  fut  difTipce. 
Le  6  Juillet  1741»  François  Boulle  prcfenta  Requête  contre 
les  Hoirs  de  Pierre  Evefque,  &  contre  Jean-Baptifte  &  Euf- 
tache  Evefque  ,  cautions  de  Pierre  ,  en  condamnation  folidaire 
des  3000  liv.  données  à  la  grofle  ,  du  change  maritime  à  rai- 
fon  de  vingt-deux  pour  cent  ,  &  des  intérêts  de  terre  du 
tout  depuis  la  demeure.  Sentence  du  19  Juin  174  2,  qui  con- 
damna les  Hoirs  de  Pierre  Evefque  &  îcs  deux  tieres,  foh- 
dairement  ,  au  payement  des  3000  liv.  dont  il  s'agit,  avec 
change  maritimiC ,  à  raifon  de  vingt-deux  pour  cent ,  &  aux 
intérêts  de  terre  du  tout  depuis  la  demeure.  Arrêt  du  17  Juin 
1743  ,  au  rapport  de  M.  de  Boade  ,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

Qiiatrieme  décijion.  En  1746,  Jean-Baptifte  Pons,  Mar- 
chand Voilier ,  donna  à  Mathieu  David  ,  Capitaine  de  la 
Pinque  la,  Vierge  de  Caderot ,  &  à  François  Ifnard ,  Capi- 
taine en  fécond,  297  hv.  ,  fur  les  facultés  de  ladite  Pinque, 
pour  un  voyage  d'entrée  aux  Ifles  Françoiffs  ,  &  de  retour 
en  un  Port  du  Royaiime,  au  change  maritime  de  cent  pouv 
cent.  Ce  Bâtiment ,  dans  fa  route  pour  les  Ifles ,  fut  pris  par 
les  Anglois.  Le  Capitaine  David  le  racheta  moyennant  une 
lettre  de  change  de  1050  fequins  Vénitiens,  qu'il  tira  fur 
le  fieur  Veyrier  de  Marfeille ,  fon  Armateur ,  &  donna  en 
otage  François  Knard  fon  fécond.  Le  fieur  Veyrier  interpella 
Pons  &  les  autres  IntérefTcs ,  de  déclarer  s'ils  vouloient  pren- 
dre le  rachat  pour  leur  compte.  Ils  répondirent  qu'ils  ëtoient 
prêts  à  contribuer  au  rachat ,  dès  que  la  liquidation  en  feroit 
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tàitc.  Li  Piri|u;  arriva  à  la  G.i.idcloupi.  Le  Capitaine  s'ima- 
giai'tt  d'eu  ècrc  deveau  Propriétaire  par  le  mjycn  du  rachat, 
la  vendit.  Il  s'embarqua  fur  un  autre  Navire  ,  6c  arriva  à 
Bourdeaux.. 

Poas  préleata  Requête  contre  David  ôc  Ifuard  ,  en  paye- 
mjnt  iblidaire  de  297  liv.  du  retour  du  voyage,  avec  le  changd 
miritime  de  cent  pour  cent ,  &  inténts  de  terre  depuis  le  jour 
que  le  Capitaine  David  étoit  arrivé  en  Fra  ice,  fous  l'offre  de 
contribuer  au  rachat  qui  avoit  été  re'glé  à  28  liv.  18  f.  pour 
cent.  Le  Capitaine  propofa  deux  déduftions.  1°.  Il  vouloit  dé- 
duire la  portion  au  rachat,  à  compter  du  temps  du  rachat 
même,  pour  être  imputée  au  capital,  &  dmiinuer  d'autant 
le  change  maritime.  Il  fut  décidé  que  le  rachat  étoit  une  fur- 
charge  qui  ne  diminuoit  p;is  ipfo  jure  k-  capital ,  &  qu'on 
ne  pouvoit  la  prendre  fur  Ja  choie,  qu'au  défaut  de  payement 
cffeftif.  (  Art.   2 1  ,  tlt.  du  jet.  ) 

2*^.  Le  Capitaiue  vouloit  encore  déduire  le  tiers  du  change 
maritime  ,  attendu  que  le  Navire  n'avoit  point  fait  de  retour. 
Il  fut  décidé  que  la  déduftion  du  tiers  n'a  lieu  qu'en  matière 
d'Afllirance. 

Sentence  rendue  le  21  Janvier  1750,  qui  condamna  le 
Capitaine  David  ôc  François  Ifnard  »  au  payement  iblidaire 
»  des  297  liv.  de  leur  billet  de  grolfe  ,  au  change  maritime 
»  de  cent  pour  cent  ,  &  aux  intérêts  de  terre  courus  depuis 
»  C arrivée  du  Capitaine  David  à  Bourdeaux ,  fous  la  déduc- 
»  tion  de  28  liv.  18  f  pour  cent,  avec  inte'rêts  au  cinq  pour 
M  cent  courus  depuis  le  jour  de  l'avance  faite  par  le  fieur 
»  Veyrier,   audit  rachat  ». 

Cinquième  décifion.  En  1746,  Antoine  Collury  de  Mahon  , 
donna  à  Balthazard  Brufquo  &c  Jérôme  Ferro ,  Officiers  d'une 
Felouque ,  1 10  pièces  courantes  de  Minorque ,  d'entrée  & 
fortie  de  Gênes ,  au  change  maritime  de  1 6  pour  cent ,  le 
tout  payable  lors  du  retour  du  Navire  à  Mahon.  Le  Navire 
arriva  à  Gènes  ,  où  il  fit  fon  défarmement ,  &  ne  retourna 
pas  à  Minorque.  Le  billet  de  grofle  fut  cédé  à  Jofeph  Cou- 
Ict  de   Marfeille.  Sentence  du   13   Mars  1750,  qui  condamna 

Fff  2 
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Brufquo  &  Ferro  au  payement  des  120  pièces,  au  change 
maritime  de  16  pour  cent ,  &  aux  intérêts  de  terre  depuis  le 
rifque  fini. 

Sixième  dccijion.  En  1758,  Jean-Baptifte  Margerel  ,  Capi- 
taine en  fécond  de  la  Pinque  la  Vierge  de  la  Garde  ,  Capi- 
taine Claftrier  ,  reçut  d'Armelin  fix  douzaines  peaux  de  Mar- 
roqi'-in ,  pour  raifon  de  quoi  il  fut  drefTé  un  billet  de  grofîe , 
par  lequel  Margerel  promit  de  payer ,  lors  de  l'heureux  re- 
tour de  la  Pinque  à  Marfeille ,  270  liv. ,  avec  le  change  ma- 
ritime de  cent  pour  cent ,  franc  d'avarie.  La  Pinque  arriva 
à  Cayenne.  La  pacotille  de  Margerel  produifit ,  argent  de 
France  ,  la  fomme  de  960  liv.  ,  qui  lui  tut  payëe  en  papiers- 
monnoie.  La  Pinque  fut  enfuite  déclarée  mnavigable.  Mar- 
gerel ,  ne  trouvant  aucun  Navire  pour  y  charger  des  retraits-, 
fut  forcé  de  convertir  les  papiers-monnoie  en  une  lettre  de 
change  fur  le  tréfor  Royal ,  qui  ne  fut  pas  payée. 
.  Armelin  préfenta  Requête  en  condamnation  des  270  liv. 
données'  à  la  groffe ,  du  change  maritime  à  raifon  de  cent 
pour  cent ,  &  des  intérêts  de  terre.  Margerel  répondit  que  {on 
obligation  étoit  conditionnelle ,  qu'elle  n'auroit  été  vérifiée 
qu'en  cas  d'heureux  retour  du  Navire  ;  que  le  Navire  n'avoit 
point  fait  de  retour,  &  avoit  été  déclaré  innavigable  ;  qiîe 
fur  les  lieux  il  n'y  avoit  point  de  Vaiffeau  ,  où  l'on  eût  pu 
charger  des  retraits  pour  Marfeille  ;  qu'ainfi ,  fuivant  l'arncle 
17,  h,  /.  ,  le  Contrat  fe  trouvoit  réduit  à  la  valeur  des  ef- 
fets fauves ,  iefquels  fe  bornoient  à  la  lettre  de  change  fur  le 
tréfor   Royal ,  de  laquelle   il  faifoit  abandon, 

Sentence  du  27  Juin  1760,  qui,  au  bénéfice  des  offres 
de  Margerel,  le  mit  hors  de  Cour  &  de  procès,  Armelin  ap- 
pella  de  cette  Sentence.  Il  difoit  que  la  pacotille  avoit  été  dé- 
barquée à  terre  ,  avant  que  le  Navire  eût  été  déclaré  innavi- 
gable ;  que  Margerel  en  avoit  difpofé  à  Cayenne  fuivant  fon 
bon  plaifir  ;  &  qu'ainfi  le  Contrat  n'avoit  pas  été  anéanti. 

Arrêt  du  30  Juin  1761,  au  rapport  de  M.  de  Corriollis, 
conçu  en  ces  termes:  »  Notredite  Cour  a  mis  l'appellation,  & 
»  ce  dont  eft  appel ,  au  néant  \  &  par  nouveau  Jugement ,  fans 
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»  s'arrêter  à  l'offre  faite  par  ledit  Margcrel  au  bas  de  l'ex- 
M  ploit  d'aflîgnation  du  20  Mai  1760,  ayant  aucunement  égard 
»  à  la  Requête  dudit  Armelin  ,  a  condamné  ledit  IVlarger«l  à 
»  rendre  &  rcJUtuer  audit  Armelin  tout  le  produit  de  la  vente 
»  que  ledit  Margerel  a  fait  à  Cayenne  des  Jix  dou-:^aines  peaux 
»  Marroquins  noirs  qu'il  reçut  dudit  Armelin  ;  &  ce  ,  dans  les 
»  mêmes  Inllets  provenus  de  ladite  vente  ;  à  raifon  de  quoi 
y>  ledit  Margerel  exhibera  audit  Armelin  fon  Journal  &  grand 
»  livre  pour  juftificr  de  l'entier  produit  de  laditte  vente ,  fi 
»  mieux  ledit  Margerel  n'aime  payer  audit  Armelin  ,  en  ar- 
»  gent  comptant  ,  les  270  liv.  qu'il  en  reçut ,  par  fon  billet 
»  du  premier  Septembre  1758,  à  la  greffe  avanture,  avec  le 
»  change  maritime  de  cent  pour  cent ,  &  intérêts  de  terre  tels 
»  que  de  droit.  Laquelle  option  ledit  Margerel  fera  trois  jours 
»  après  la  fignification  du  prêtent  Arrêt ,  autrement  il  en  de- 
»  meurera  dt'hnitivement  déchu  ». 

Cet  A.rrêt  décida,  1°.  que  malgré  la  perte  du  Navire  dans 
le  cours  du  voyage  ,  le  Contrat  à  la  groffe  fubfifte  en  en- 
tier fur  les  effets  débarques.  z°.  Que  le  Preneur  (qui  n'a  pu 
charger  des  retraits  fur  un  autre  Navire  )  eff  obligé  de  rendre 
compte  de  ces  mêmes  effets.  3".  Que  faute  de  rendre  ce 
compte  ,  il  doit  payer  le  principal  de  la  fomme  prile  à  a 
grofle  avt  :  l'entier  change  maritime,  &  intérêts  déterre. 

Septième  décijion.  En  1775,  Pierre  Rathier  ,  Capitaine  en 
fécond  du  Navire  la  Marie  Elisabeth  ,  reçut  à  la  grolTè  fur 
facultés,  la  fomme  de  600  liv.,  de  la  part  du  fieur  Jean- 
Pierre  Piaffe  ,  pour  un  voyage  d'entrée  aux  Ifles  Françoifes, 
&  de  retour  à  Marfeille ,  moyennant  le  change  de  quinze 
pour  cent.  Etienne  Ginezy  fe  rendit  caution  du  billet ,  fe 
foumettant  aux  mêmes  loix  que  ledit  ficur  Rathier.  Le  Na- 
vire arriva  à  la  Guadeloupe.  Toutes  les  marchandifes  furent 
déchargées  à  terre.  Le  6  Septembre  1776  ,  un  ouragan  fit 
périr  le  Vaiffcau. 

Le  fieur  Piaffe  fe  pourvut  contre  le  débiteur  &  la  caution , 
en  payement    des    600  liv.   données  à  la  groife ,    de   l'entier 
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ch'inge  maritime  ,  &  des  incérêts  de  terre  du  total.  Sintencë 
rendue  en  Janvier  1779,  ^'^^  l*-"  donna  gain  de  caufe.  Gi- 
nezy  appella.  Mais  après  bien  des  débats ,  il  paya  les  fommes 
dv;mandées  &  les  dépens ,  attendu  que  les  effets  du  Preneur 
av^oient  été  chargés  dans  un  aittre  Navire  ,  &  qu'ils  auroient 
amplement  fuifi  pour  remplir  fes  obligations. 

Il  réfulte  de  cette  Jurifprudjnce,  que  parmi  nous ,  le  change 
maritime  ne  reçoit  aucun  décroifferaent ,  quoique  le  VailFeau 
ne  faflfe  point  de  retour,  ou  qu'il  périfTe  penJant  le  cours 
de  i'a  navigation,  pourvu  que  les  effets  fur  lefquels  les  de- 
niers ont  été  donnés  à  la  groffe  ,  ayent  été  rais  à  terre 
avant  le  fmiftre ,  &  qu'on  eût  pu  les  charger  dans  un  autre 
Vaiffeau.  Si  ,  au  lieu  de  charger  dans  un  autre  Navire  les 
effets  ou  leurs  retraits ,  le  Preneur  les  diffipe  ,  ou  en  difpole 
à  fon  plaifir ,  il  doit  payer  le  capital  pris  à  la  groffe ,  &  l'en- 
tier change  maritime.  Vii^.  infrà  ch.  8  ,  feci.  i  ,  §.  2  ,  où 
la  queflion  concernant  le  change  maritime ,  efl:  de  nouveau 
traitée  ,  d'après  le  texte  de  l'art.  1 5  ,  ^.  r. 

SECTION     IV. 

Intérêts  de  terre.  » 

§■  '•.     .ç      Si,  après  que  les  rifques  maritimes  font  finis,  le    Preneur 

que^  maritime  eft  en  demeure  de  remplir  fes  obligations  ,    l'intérêt   de  terre 

cefle ,  le  change  j-q^^    ipCp  jure,    fans    qu'il  foit  befoin    de    demande  iudiciai- 

de  terre  prend  fon  ta-^/t  •;  •  /•"        r     ■<  j  i    i- 

çoufs  re.   JJiJcuJjo   pencuLo  ,    majus    légitima    ujura    non   debcbitur , 

dit  la  Loi  4  ,  ^.  de  n3.ut.  fœn.  Exinde ,  commuais  prœflatur 
ufura ,  dit  la  Glofe  ad  L.  i ,  C.  eod.  (  Stypmaanus ,  part.  4 , 
cap.  2  ,  n.  197  ,  pag.  392.  Loccenius  ,  //^.  2  ,  cap.  6 ,  n.  11, 
pag.  994.  Targa,  cap.  33  ,  n.  2.  Wolff,  §.  680.  )  Telle  eft 
notre  Jurifprudence  ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  par  toutes  les  décifions 
rapportées  en  la  Seftion  précédente  ;  (  fauf  les  modifications 
dont  je  parlerai  infrâ  ch.  9 ,  feâ.  1.  ) 
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Le  chance  maritime  produit- il  également  iplo  lure  un  inté-    ,    S-  *•' 
ret   de  terre  depuis   la    Imiple    demeurer    ht   même   clt-il  lul-riiime  crt-il  cnpa- 
ceptible  d'en  produire  un  depuis  la  demenre  judiciaire?  bic  de  produire 

M.  Pothier  ,  au  /?.  51  ,  h.  /. ,  après  avoir  dit  que  le  capital J'jV"'"^'  ^'"" 
des  deniers  -jl  la  groHe  ne  produit  des  intérêts  de  terre ,  que  (lu 
jour  de  la  demeure,  judiciaire  (  en  quoi  il  parle  contre  la  dif^ 
polîtion  exprefle  des  Loix);»  il  n'en  eft  pas  de  même,  ajou- 
»  te-t-il ,  du  profit  maritime  :  ce  profit  étant  un  acceflbire 
w  &  une  efpece  d'intérêt  de  la  fomme  prêtée,  nauùca  ufura^ 
»  nauticum  fxKus  ;  on  ne  peut  pas  en  demander  d'intérêt  ; 
»  ce  feroit  vm  intérêt  d'intérêt,  ce  feroit  un  anatocifme ,  que 
»  les  Loix  défendent:  accejjio  ^  accefjionis  non  ejl  ». 

Decormis,  tom.  2  ,  pag.  810,  après  avoir  attefté  que  »  quand 
»  le  péril  eft  paiTé  ,  &  que  le  Bâtiment  e{l  de  retour ,  l'inté- 
»  rêt  nautique  finit  de  lui-même ,  &  que  C intérêt  de  terre  prend 
»  fon  cours  >»  (  en  quoi  il  parle  le  langage  des  Loix  )  ,  ajoute 
que  i>  c^eji  par  rapport  feulement  â  ce  qui  ejl  dû  du  prin- 
»  cipal  y  &  non  en  y  joignant  &  inglobant  les  projits  ^  pour 
»   avoir  l'' intérêt  du  total  »». 

Voici  comme  parle  JuUien  dans  fon  Code  ^  v".  Judex , 
65  N.  -.Ex  ujuy  dehentur  ufiiroe  à  die  finiti  periculi  fine  ullâ 
petiiione  ;  quia  potins  ex  focietate  ,  quàm  ex  mutuo  dehen- 
tur ,  ratione  periculi  quod  creditor  in  fe  fufcepit.  Sed  an  ufu- 
raruni  qiuv  pro  periculo  dehentur ,  aliœ  ufurce  debaantur  ? 
dubiio  quod  fie  :  non  tam  ufurœ  y  quàm  pretium  periculi  di~ 
cuntur. 

Malgré  le  doute  de  JuUien  ,  &  Taffertion  contraire  de  De- 
cormis ,  on  a  vu  dans  la  Seftion  précédente  ,  que  notre  Ju- 
rifprudence  eft  de  faire  produire  au  change  maritime  ,  un  in- 
térêt de  terre,  non  feulement  depuis  la  demande,  mais  même 
depuis  la  fimple  demeure.  La  chofe  n'eft  plus  difputte  ;  mais 
je    ne  fais  h  elle  n'eft  pas   difputable. 

D'abord  ,  il  eft  certain  que  le  Contrat  à  la  grofTe  n'eft  pas 
une  fociété ,  ainfi  que  je  l'ai  prouve  fuprà  ch.  i  ,  feS.  4 ,  §. 
2  ;  &  il  n'eft  aucune  loi  qui  décide  que  le  change  nautique 
produife  ipjo  jure  des    intérêts  de  terre.  Sur  quoi  donc  HOtre 
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Jurifprudence  eft-elle  fondée  ?  On  dit  que  le  change  nautique 
eft  le  prix  du  péril  :  periculi  pretium  ;  que  c'eft  un  accroif- 
fcment  d'obligation ,  fuivant  le  mot  de  la  Loi  5  ,  §.  i  ,  fF. 
de  naut.  fcen,  ;  que  c'eft  un  furcroît  de  capital ,  augmentum 
Jortis  ,  fuivant  le  langage  de  Dumoulin  ;  que  le  change  mari- 
time ne  faifant  plus  alors  qu'un  même  tout  avec  le  principal, 
ce  total  devenu  indivifible  ,  doit  ,  fans  diftinftion  ,  pro- 
duire des  intérêts.  Voilà  bien  des  fubtilités  1  &  je  fuis  furpris 
qu'on  écrafe  ainfi  un  débiteur  infortuné,  qui,  après  avoir  échappé 
aux  Pirates  &  à  tous  les  dangers  de  la  mer  ,  ne  revoit  fou- 
vent  fa  patrie ,  que  pour  être  traîné  en  prifon  par  fes  propres 
Concitoyens. 

Si  dans  les  Conventions  qui  dérivent  du  commerce  ,  la  Loi 
fait  plus  de  cas  de  l'aifance  publique  ,  que  de  la  liberté  d'un 
particulier ,  on  doit  du  moins  ne  pas  être  plus  févere  que 
la  Loi ,  &  ne  pas  aggraver  d'un  accefToire  nouveau  le  change 
maritime  qui  ,  dans  le  vrai ,  n'ell  lui-même  qu'un  fimple  accef- 
foire.  Il  ne  feroit  donc  pas  fuprenant  que  fur  ce  point  la  Ju- 
rifprudence  fût  un  jour  changée.  Elle  eft  étayée  fuper  apices 
jiiris, 

CHAPITRE   IV. 

DE    L  ACTION    EXERC  ITOIRE. 
Sommaire. 

Section  L  Obfervations  gé-  Section  II.  En  règle  gêné- 
nérales  fur  Vaciion  exerci-  raie ^  V Exerciteur  efl  tenu  de 
taire.  tous  les  faits  du  Maître. 

§.   I.  De  VExerciteur.  Capitaine  fubrogé. 

§.  2.  Du  Maître.  Section  IIL  Les  propriétaires 

répondent-ils 
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répondent  -  ils  des  engage- 
mens  que  le  Capitaine  con- 
tracîc  dans  le  lieu  de  leur 
demeure  ? 

§.  I.  Du  Capitaine  qui  prend 
des  deniers  à  la  grojje  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des 
Propriétaires. 

Texte  des  Loix. 

Nul  privilège  fur  la  part  des 
Quirataires  non  conjentans. 

Acîion  de  in  rem  verfo. 

§.  2.  Pacotille  chargea  par  le 
Capitaine  ,  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  Proprié' 
ta  ire  s. 

Section  IV.  Du  Quirataire 
qui  refufe  de  fournir  fon  con- 
tingent. 

§.  I.  Les  Quirataires  qui  re- 
fufent  leur  contribution  , 
perdent-ils  leurs  quirats? 

§.  2.  On  peut  prendre  à  la 
groJJe  pour  leur  compte. 

§.  j.  5"/  le  refufant  requéroit 
la  Ucitation  ? 

Avis  du  plus  grand  nombre. 

Section  V.  Du  Capitaine , 
qui  pendant  le  cours  du 
voyage  ,  prend  des  deniers 
à  la  groJJe. 

§,    I.  Texte  des  Loix. 

§.    2.  Le  Capitaine  doit-il  fe 
faire  autorifer  par  le   Ma- 
giftrat  du  lieu  ,  à  prendre 
deniers  à  la  groJJe} 
Tome  IL 
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§.  3.  Faut-il  un  Contrat  pu- 
blic ? 

§.  4.  Il  faut  que  Vemprunt 
J'oit  nommément  fait  pour 
les  befoins  du  Navire. 

§.  5.  Le  Capitaine  peut-il  pr en- 
dre  à  la  grojfe ,  pour  complet 
ter  fon  chargement  ? 

Section  VI.  Diverfes  quef- 
tions  au  fujet  des  points  qui 
ont  été  traités  dans  les  trois 
Sections  précédentes. 

§.  I.  Que  doit-on  entendre 
par  demeure  des  Proprie'- 
taires  ? 

Demeure ,  dans  le  même  Bail' 
liage. 

Demeure ,    hors  du  Bailliage. 

§.  2.  Dans  le  lieu  même  de 
l'armement  ,  le  Capitaine 
peut-il  faire  des  emprunts 
J'ans  Vaveu  des  propriétaires 
domiciliés  ailleurs  ? 

§.  \.  Si  les  propriétaires  ont 
des  Correfpondans  Jiir  les 
lieux  ? 

Section  VII.  Du  Capitaine 
infidèle. 

§.  I.  Les  Armateurs  ne  font 
tenus  des  faits  du  Maître^ 
que  pour  les  objets  concer- 
nant la  navigation. 

§.  2.  Peine  du  Capitaine  in^ 
fidèle. 

§.  i.  Vinfidélité  du  Capi- 
taine qui  a  dijfipé  V argent f 
Ggg 
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ne  nuit  pas  au  tiers  qui  a  con- 
tracté avec  lui ,  de  bonne 
foi. 

§.  4.  Le  donneur  neft  pas 
obligé  de  prouver  futile  em- 
ploi. 

§.  5.  Billet  de  groffe  fimulé. 

Section  Vill.  Du  four  mj]  air 
imprudent. 

§.  I.  Faut-il  que  lors  du 
prêt ,  les  bifoins  du  Navire 
aient  été  réels  ? 

§..  2.  S'il  y  a  excès  dans  V em- 
prunt f 

Si  Ponfe  trouve  dans  un  Pays^ 
où  l'emploi  des  deniers  ne 
puiJJ'e  fe  faire? 

§.  i.  Du  Capitaine^  à  qui  il 
a  été  défendu  de  prendre  à 
la  grojje. 

§.  4.  On  peut ,  fuLvant  les 
circonftances ,  adopter  les 
exceptions  établies  par  la 
Loi  Lucius-Titiur. 

Section  IX.  Du  Capitaine 
qui  en  cours  de  voyage  , 
vend  des  marchandifes  du 
chargement. 

Section  X.  Des  actions  prin- 
cipale ,  accejjoire ,  &  con- 
traire. 

§.  I.   Droit  Romain. 

V  action  contre  Vexerciteur 
étoit  ajoutée  à  celle  contre 
le  Maître. 

On   aypi.i:::.  /l    càçix    d'^atta- 
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qudr  le  Maître   ou  V'Excr-. 

ciieur. 
Ce  choix  n''altéroit  point  fac- 
tion   principale    contre    le 

Maître. 
Quid  ,  yi    le  Maître  étoit   e/C 

clave  ? 
Si  fon  fe  hornoit   à  attaquer 

fExerciteur  ,  faction  deve- 

noit  principale. 
Elle  étoit  folidaire  &  pour  h 

tout. 
Vacîion  exercitoire  étoit  per- 
pétuelle. 
§.   2.    Droit  nouveau. 
Lorfque    le  voyage    efl   fini , 

le  Capitaine  cefje-t-il  d^être 

Maître  ? 
Feut-on    intenter   les   actions 

contre  lui  ? 
Le  Jugement  obtenu  contre  le 

Maître ,  s^ exécute  contre  les. 

Armateurs. 
Action  Jolidaire  contre  chacun 

des  Armateurs. 
Action    contraire   dt^   Arma" 

leurs. 
Les    pouvoirs    du    Capitaine 

ceffent-ils  par   la  perte  du 

Navire  ? 
Section  XL  Délaiffement  de 

la  part    des  propriétaires , 

pour  n'être  pas  tenus   des 

faits  du  Maître. 
§■.    ï.    Les    propriétaires    ré- 
pondent -  ils  folidai rement- 
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des   faits     du     Maître  ?  qualité  de  Prépofé ,   efl  -  il 

§.    2.    L'obligation    des    pro-  tenu  perfonnellement  ? 

priétaires  p.our  les  faits  du  Mandataire  qui  dé figne  fa  qua- 

Mdiire  ,  ejl  plus  réelle  que  liîéy  ou  dont  la  qualité  n^ejl 

perfonndle.  pas  ignorée. 

&.    j.    Du  Capitaine  géreur  de  Si  ,  nonobjlant  la  qualité  de 

la  cargaijon.  Mandataire  ,  quon  défignc^ 

§.4.  Si  les  propriétaires  aban-  on      s^oblige      perfonnelle- 

donnent  le  Dâiiment  &   le  ment, 

fret  ?  §.■  2.  Ufage  du  commerce. 

§.   5.  Le  Capitaine  peut-il  em-  Section    XIII.    Peine  ftipu^ 

prunter  â  jour  y  ou  tirer  des  lée  contre  le  Capitaine,  qui 

lettres  de  change  1  contrevient    à   fcs    engage^ 

§.    6.     Forme    de     Vabandon  mens, 

fait  par  les  intérejfés ,  pour  §.  1.  La  peine  conventionnelle 

n'être  pas  tenus  des  faits  du  eft.  de  rigueur. 

Maître.  Pacle  ,  que  VAjfréteur  pourra 

§.  7.    Exception   au  fujet   du  demander  la  peine  conven- 

rachat  du  havire.  tionnelle  ,   6*  les  dommages 

Section   XII.     Le    Capitaine  &  intérêts. 

ejl-il  perfonnellement    tenu  §.   2.    Le  privilège    des    Ma- 

des  obligations   quil    con-  telots  ,    &  des   donneurs  à 

tracîe    en    fa     qualité     de  la  grojje ,  ejl-il  altéré  par 

Maître?  la  peine  conventionnelle  dont 

§,    I.   Celui   qui  contracte   en  il  s'agit  ^ 

TOUTE  perfonne  qui  a  intérêt  fur  le  coqîs  ou  fur  les 
facultés  d'un  Navire ,  peut  prendre  des  deniers  à  la  grofTe  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  l'intérêt  qu'il  expofe  aux  rifques  de 
la  mer  ;  &  toute  perfonne  capable  de  contrarier  ,  peut  donner 
des  deniers  à  groffe  avanture.  (  Fide  mon  Traité  des  Ajjurances  , 
ch.  4.  )  Les  Capitaines  de  Navire  peuvent  quelquefois  prendre 
des  deniers  à  la  grofle  pour  compte  de  leurs  Armateurs , 
foit  dans  le  lieu  de  l'armement  ,  foit  pendant  le  cours  du 
voyage  :  ce  qui  donne  lieu  à  YaSion  exercitoire ,  de  laquelle  il 
s'agira  dans  ce  Chapitre* 

Ggg  i 
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s  E  C  T  I  O  N    I. 

Ohfervaùons  générales  fur  /'aâ:ion  exercitoire» 

Le  génie  des  Romains ,  leur  amour  pour  la  gloire  ,  leur 
éducation  militaire ,  la  forme  de  leur  Gouvernement ,  tout  les, 
éloignoit  du  commerce.  S'ils  Texerçoient ,  c'e'toit  fous  le  nom , 
&  par  le  miniftere  de  leurs  efclaves  ou  de  leurs  affranchis,. 
Leur  Prépofé  au  commerce  de  terre ,  étoit  appelle  inflitor  ;  & 
leur  Prépofé  au  commerce  de  mer  j  s'appelloit  Maure  ,  &; 
quelquefois  Marchand  : 

I^aviget ,  &  mcdi'is  hycmet  mercator  in  undls:. 
Horace,  lib.    i,  EpiJ}.    16,    ■^.  71. 

_    ?•  ^-  .  Le  propriétaire  du  Navire  ,  ou  celui  qui  le  louoit  en   entier 

De  l  Excrcitsur.  i        r  ■  •  \    r  i-         >      ■  1 1  ' 

pour  le  raire  naviguer  a  fon  profit,  etoit  appelle  exercitor ^. 
parce  qu'il  exerçoit  cette  efpece  de  commerce.  Exercitorem  eum 
dicïmus^ ,  ad  quem  ohventioncs  &  rcditas  omnes  pervejiiunt  :- 
five  is  dominas  navis  fa ,  fae  à  domino  navem,  pet  averjîonan 
conduxit ,  vcl  ad  tempus ,  vel  in  perpetuum.  L.  i  ,  §.  14,.  ff.. 
de  exe  r  ci  t.  a  ci. 

Il  réfake  des  Loix  du  même  titre  »  qu'on  donnoit  égale- 
ment le  nom  dExerciteur ,  aux  efclaves  qui  repréfentoient. 
leur  Moîrre  dans  la  propriété  des  Navires  ,  &  qui  agifîbicnt 
à  ce  fujet ,  comme  s'ils  en  euffent  été  les  propriétaires.  Cet 
arrangement  étoit  (ans  doute  fuivi  par  Lentulus  ,  qui  avoir, 
promis  vne  place  dans  fes  Vaifleaux  à  Ciceron.  Lentulus  na- 
ves  fuas  pollicctur  ,  lib.  \  ,  Epiji.  ^  ,  ad  Atticum.  Par  ce. 
nioyen  ,  les  Grands  de  Rome  éludoient  la  Lpi  qui  leur  pro- 
hiboit  d'avoir  pour  leur  compte  des  Navires  -  Marchands., 
(  Vid.  mon  Traité  des  AJJurances  ,  c/i.  4  ,  §.  1  3  tom.  i  >  P^g^y.. 
3.0  2- > 
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Celui   à   qui   le  foin   de  l'entier  Vaiffcau   &   du    commerce     ,^  5 
d'outre-mer  étoit  confie,   sappelloit  Maître  du   Navire  :   Ma- 
gi/lrum  navis  accipere  debemus  ,    cui   totius  navis  cura  mandata 
ejl.    L.   I  ,  §.    I  ,    ^.   de  exercit.   acî. 

A  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  pour  le  commerce  de 
terre ,  qu'on  faifoit  par  le  miniftere  d'un  Infîitcur  ,  on  éta- 
bliffoit  fur  le  Navire  un  Maître  pour  le  commerce  de  mer. 
D.itur  injlitoria  ,  ex  mgotlaiione  terreftri  ;  fie  cxcrcitoria  , 
di   uintiitn  navali.    Dumoulin ,   C.  de  injl,   &  exerc.  acï. 

M.igiflri  imponuntiir  locandis  navibus  ,  vel  ad  merces ,  vel 
Vàcl^ribus  conducendis  ,  armamcntisve  cmendis  ;  fed  etiam  Jî 
mercibus  emcndis  ,  vel  vendendis  fuerit  prccpojitus ,  cùam  hoc 
nomine  ohlig.it  exercitorem.  L.  r- ,  §.  3  ,  ff.  ^d  exercit.  acl.  (  Vid^ 
Cujas  fur  la  Loi  5  ,  ff.  cod.^  iib.  2^.  Pauli  ad  ediSum  ^  & 
fur  le  Code  de  injliioria.  ) 

Pendant  le  cours  du  voyage  ,  ce  Prépofé  repréfentoit  l'Exer- 
citeur ,  &  avoit  ordinairement  le  même  pouvoir  que  lui ,  pour 
tout  ce  qui  concernoit  le  Navire.  Toxà  lege  i  3  S.  de  exercit.. 
acl. 

Peu  importoit  que  cette  fonftion  fût  d^fére'e  à  un-  efclave  , 
ou  à  un  homme  libre  ;  à  un  majeur ,  ou  à  un  mineur  de  2  5 
ans  :  Cujus  autem  conditionis  fit  ^-magifler  ipje  ,  nihil  interejl ^ 
utruin  liber  an  Je  mis  y  &  utrum  excrcitoris  ,.  an  aliénas;  fed 
nec  ,  cujus  cctatis  ft  ,  intererit  :  fibi  imputa  tu  ro  ,  ^ui  eum  pm- 
pafuit.    L.   I  ,    §•  4  ,    ff.  eod. 

Lorfqu'il  s'agifToit  d'une  navigation  importante ,  on  eta- 
blifToit  quelquefois  plufieurs  Maîtres  ,  plurcs  magifros  ,  dans 
le  même  Navire  ,  afin  qu'ils  fufTcnt  furveillans  les  uns  des 
autres ,  ou  que  chacun  remplît  la  tâche  qui  lui  étoit  impofe'c. 
L.    I  ,   ^.    I  5  ,   ff.  eod. 

Le  Naviculaire  étoit  celui  qui  étoit  chargé  de  diriger  la  na- 
vigation ,  &.  de  conduire  le  Navire  à  bon  port.  C'efi:  ce  qui 
réfulte  de  la  Loi  i  J  >  §.  3  ,  ff.  locati ,  &  des  Loix  du  Code 
au  titre  de  naufragiis. 

Parmi  nous ,  ces  deux  fondions  font  féparées ,  lorfqiie  les. 
Armateurs  établiffcnt  fur  le  Navire  un  Supercaigue  ,  à  qui  ils. 


a: 
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donnent  pouvoir  d'exiger  les  nolis ,  &  de  faire  toutes  les  opé- 
rations &  dépenfes  convenables.  Le  Capitaine  eit  alors  (l'aufles 
droits  du  tiers  ),  ûmpli  Navicuiaire  ^  &  le  Supercargue  eil  Maitrz, 

Chez  les  Romains ,  ces  deux  fondions  étoient  quelquefois 
râmies  ,  ainfi  qu'il  rëfulte  de  la  Loi  13,  §.  2  ,  ff.  locad  ^  & 
de  la  Loi  î  ,  §.  2  &  i  j  ,  ff.  nxiitc^.  Voilà  pourquoi  nos 
Doâeurs  comparent  tantôt  nos  Capitaines  &  Patrons  aux  Na- 
vicuialrcs.  (  Calvinus ,  v°.  navicularius.  )  ;  &  tantôt  ils  com- 
parent les  Maîtres  de  Navire  à  nos  Capitaines  &  Patrons, 
(  Bude'e  ,  ad  L.  i  ,  ff.  jiautcc ,  pag.  146.  )  Cette  dernière 
idîe  a  prévalu  dans  l'ui'age.  Elle  a  été  adopte'e  par  l'Ordon- 
nance. 

Faber ,  fur  la  Loi  i  ,  §.  1  ,  ^.  de  exercit.  acî. ,  &  Styp- 
mannus ,  ^art.  4  ,  cap.  15  ,  n.  128  ,  pag.  543  ,  paroiffent 
furpris  qu'on  établît  divers  Maîtres  fur  un  même  Navire  : 
Malè  enbn  reguur  navis  ,  ut  6*  reCpiibllca ,  Ji  non  ab  iino  re- 
gatur.  La  furprife  feroit  fondée ,  s'il  s'agiffoit  de  plufieurs  Na- 
viculaires  ;  mais  les  §.  15  &  14  de  la  Loi  1  ,  i^.  de  exer. 
aci.  ,  parlent  de  plufieurs  Fadeurs  &  Supercargues ,  qui  avoient 
le  titre  de  Maîtres ,  non  pour  diriger  le  Navire  ,  mais  pour 
gérer  la  marchandife  ,  exiger  les  nolis  ,  &  faire  les  opéra- 
rations  concernant  le  commerce  maritime.  Si  pliuxs  Jïnt  ma- 
giflri  y  non  divijîs  officiis  ^  quodcumque  cum  uno  gejîian  erit  y 
obLigabit  exercitorem  :  (î  divi(îs ,  ut  aller  locando  ,  alter  exi~ 
gendo ,  pro  cujufjue  o^cio  obligabitur  exercitor.  Sed  &  Jî  Jîc 
prœpofuit ,  ut  p  1er  unique  faciunt ,  ne  alter  Jine  altero  quid 
gerat ,    qui   contraxit  cum  uno  ,  Jibi  imputabit. 

SECTION     II. 

En  règle  générale  ,  lExerciteur  ejl  tenu  de  tous  les  faits  du 

Maître. 

Godefroy  ,  fur  la  Loi  i  ,  ff  ^<;  exercit.  acl. ,  préfume  que 
l'Edit    du  Prêteur ,  qui  introduifit    i'atlion   exercitoire  ,   étoit 
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conçu  à-pcu-près  en  €e«  termes  :  Quod  cum  magiflro  navis 
gefîum  ejje  dicetur ,  in  exercuorem  qui  eum  prccpoj'uit ,  in  fo- 
lidum  jtidicium   dabo. 

L'utilité  de  cet  Edit  cft  évidente  ;  car ,  la  néctKiié  de  la 
navigation  nous  obligeant  à  contrafter  aV'CG  des  Maîtres^ 
dont  nous  ignorons  l'état  &  la  condition  ,  il  eft  équitable 
que  l'Exerciteur  foit  tenu  des  faits  de  fon  Prdpofé  ;  tout 
comme  le  Pioprictaiie  d'une  boutique  eft  tenu  des  faits  de 
rinfliteur  qu'il  y  a  établi. 

Il  y  a  même  beaucoup  plus  de  raifon  au  fujet  du  com- 
merce maritime  :  car  celui  qui  contrafte  avec  un  Inflitcur ,. 
a  le  moyen  &  le  loifir  de  prendre  les  informations  conve- 
nables ;  mais ,  à  l'égard  du  Maître  de  Navire ,  le  temps  ,  le 
lieu  ,  &  autres  circonftances ,  ne  permettent  fouvent  pas  de 
délibérer  :  In  navis  magijlro  non  ità  ;  nam  interdùm  lociis , 
umpus  non  paiitur  plenius  ddiberandi  conciinim.  L.  i  ,  ff.  de. 
'  exercit.  aci.. 

Voilà  pourquoi  l'Exerciteur  eft  tenu  de  tous  les  faits  du 
Maître  ,  afin  que  ceux  qui  ,  de  bonne  foi  ,  ont  contraire  avec 
ee  dernier,  ne  foient  pas  trompés.  Omnia  facia  magifiri  débet 
pnz(l.ire  qui  eum  prccpofuit  ;  aUoquin  contraJicntes  deciperentur, 
L.  I  ,  §.  5  ,  ff.  eod.  Un  autre  motif  de  TEdit  du  Prêteur , 
efl:  que  la  navigation  inréreffe  elTentiellement  la  République: 
quia  ad  fummam  R.empublicatn  navium  exercitio  peninet.  L.  1, 
§.  20  ,    ff.  eod. 

Les   Propriétaires    répondent    non    feulement    des    faits    du     Cspitaîne    fu; 
Mdître  choifi   par    eux-mêmes ,   mais  encore  cks  faits  de  celui    '^°^^'        V 
qui ,  pendant  le  voyage  ,   a  été  fubrogé  Maître  ,  quand  même 
la  fubrogation  eût  été  prohibée  ;  le  tiers  qiii  eft  de  bonne  foi, 
ne  doit  pas  en    fouffrir  ,   fauf  aux  Propriétaires  ,    leur   aftion 
contre   qui   de  droit.    Magifirum  accipimus  ,    non  jolùm  quetn 
exercitor  prapofuit ,  fed  &  eum   quem   magijîcr.  .  .  ,  -,     Quid 
tamen  ,  Jî  fie  magijlrum  prapofuit  ,    ne  alium   ei    licerét  prcc- 
poncre  ?  An  adhuc    Jutiani  fententiam    admittimûs  ^   iridendum. 
efl  :  finge  enim   &  nominatini  eum  prokibuijfe  ,   ne  Titio  nta— 
gifiro  utaris  f  Dicendum  tamen  erit  eo  nfquè  producendam,  uiti- 


414  TRAITÉ 

■  litatem  naviganthim:  L.  i  ,  §.  5  ,  fF,  </e  exercit.  acî.  Telle  efl 
k  doftrine  générale,  Duarenus  ibld.  ,  pag.  1297.  Vinnius  & 
Peckius  ,  ibld.  ^  pag.  8j.  Stypmannus ,  /?>3r/.  4,  <:û/'.  15, 
w.  ::"ii8,  pag-.  543.  K-Uficke.,  qucft.  15  ,  Z''?^-  869.  Roccus, 
di  navib. ,  /jof,  5.    Targa  ,  cap.   \z  ,  n.  25  ,  pag.   40.    Cujas  , 

oPerefiiis  &  Corvinus ,  /i^r  /e  titre  du  Code  de  inflitofiâ  ac- 
tione.  On  ne  doit  donc  point  s'arrêter  aux  diftindions  faites 
par  Cafaregis ,  difc.  71  ,  /z.  17  ^  &  difc.  1 1 5.(  Vid.  mon  Traité 
des  AJJurances ,   ch.  7  ,  fec2.  3.  ) 

SECTION     III. 

Les   Propriétaires   répondent  -  ils    des  engagemens  que   le    Capi- 
taine contracte  dans  le  lieu  de  leur  domicile  F 

§•  I-  M,   Pothier  ,   '?.   55,  h.  r. ,  obferve  que  »  les  Propriétaires 

pre^d'desXniers  '*  ^^'^'^  cenfés  n  avoir    prépofé    le  Maître    pour  les   affaires   du 

à  la  groiTe  dans  »  VailFeau  ,  qu'en   cas  d'abfence ,  &  pour  ce  qu'ils  ne  pour- 

le  lieu  de  la  de-  „  soient  faire   commodément  par  eux-mêmes  ».    En  effet  ,   le 

meure   des    pro-    „      .     .  '   n.        /   •     ui  «a  -  '        ^  •  •       ' 

priétaires.  Capîtaine   n  eit  véritablement   Maure  ,   qu  après     avoir    mis    a 

la  voile.  Jufqu'alors  il  elt  foumis  à  l'ordre  des  Armateurs , 
qui  ont  même  le  pouvoir  de  le  deftituer  à  volonté.  (  Art. 
4  ,  iit.  des  Propriétaires.  )  Il  ne  peut  donc  rien  faire  d'effen- 
tiel ,  que  de  concert  avec  les  Propriétaires  ,  lorfquil  ejl  dans 
,le  lieu  de  leur  demeure.  Art.  5  ,  tit.  du  Capitaine. 
Texte desloix.^  Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  2^6^  décide  que,  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  Proptiétaires,,  le  Capitaine  doit  avoir 
leur  confentement  pour  acheter  les  agrès  néceffaires  au  Na- 
vire. Se  il  patrone  délia  nave  fira  in  loco  che  vi  fiano  com- 
pdgni ,  li  debba  dimandare  di  quella  exarcia  ,  innanjj.  ehe  la 
compri. 

L'ancienne  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique ,  art.  58, 
s'explique  en  ces  termes  :  »  Le  Maître  étant  en  fon  Pays ,  ne 
.♦>  pourra   prendre   plus  de    bomerie  ,    que  jufques   &  à  pro- 

»  portion 
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>♦  portion  feulement  de  ce  que  vaut  la  part  qu'il  a  dans  le 
w  Navire  :  &  taifant  le  contraire ,  les  autres  portions  n'en 
M. feront  pas  tenues,  ni  obligées;  comme  aufTi  il  ne  pourra 
»  prendre  aucun  fret  au  defçu  &  fans  le  confentemcnt  de  fes 
»  Bourgeois  ». 

Nouvelle  Ordonnance  de  la  Hanfe  ,  tit.  6  ,  art.  i.  Naucleri 
non  dsbebunt  ^  dlo  in  loco  ubi  cxercitores  illorum  prajîo  funt, 
pecuni&m  fub   fanore  nautico  acciperc. 

L'Ordonnance  de  1 5  §4 ,  art.  9  5  ,  renferme  à-peu-près  la 
même  difpofition. 

Ordonnance  de  1681,  art.  17,  tit.  du  Capitaine.  »  Ne 
V  pourra  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  Propriétaires  faire  tra- 
»  vailler  au  radoub  du  Navire  ,  acheter  voiles  ,  cordages ,  ou 
»  autres  chofes  pour  le  Bâtimeut ,  ni  prendre  pour  cet  effet 
»  argent  fur  le  corps  du  Vaiffeau  ,  fi  ce  nefi  de  leur  con- 
«  fentement ,  à  peine  de  payer  en  fon  nom. 

Article  S  y  h.  t.  »  Ceux  qui  donneront  deniers  à  la  groffe 
**  au  Maître  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  Proprie'taires  , 
»  fans  leur  confentement ,  n'auront  hypothèque ,  ni  privilège 
»  que  fur  la  portion  que  le  Maître  pourra  avoir  au  VaifTeau 
w  &  au  fret ,  quoique  les  Contrats  fuffent  caufés  pour  ra- 
»  doub  ou  viftuailles  du  Bâtiment  ». 

Il  réfulte  de  tous  ces  Textes ,  que  les  Contrats  de  groffe,     Nul   privilège 
pafles  par  le  Capitaine  ,    dans  le  lieu  de  la  demeure  des  Pro-  Quiranifes    no" 
priétaires  ,  fans  leur  confentement ,  n'ont  aucune  force  contre  confemans. 
ceux-ci.   Le  donneur   n'aura  hypothèque  &:  privilège  que  fur 
la  portion  du  Maître  ,  qui  feul  reftera  obligé.    Pothier  ,  n.  55, 
h.  t.   Cafaregis  ,  difc.  71,  n.  24   &  i-j.    Vinnius ,    ad  L.    i, 
§.  7  ,    ff.   de    exercit.   aci.  y  pag.    94.    Stypmannus,  pan.    4, 
tit.    5  ,    n.    95,  pag.    416.    Kuricke  ,    tit.    6,  art.    i  ,   pag. 
764.  Loccenius  ,    lib.  i  ,    cap.    6  ,  n.   8  ,  pag.  993. 

Cependant,   fi  on  juftifie   que  l'argent    a  été  utilement  em- ^,^4'^'°"*''""''"" 
ployé  aux  befoins    du  Navire  ,  &  à  la    décharge    des    Arma- 
teurs ,   on  aura   contr'eux  l'aftion   de    in  rem    verfo.    Vinnius 
ad  d.  Icgem  y  pag.  98.  Roccus  ,  de  navib.  ^  not.   17.  Cafaregis, 
difc.   71  ,  //.  10.   (  Vid.  Boniface  ,  tom.  4,  pag.  501.) 
Ti>me  II,  H  h  h 
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§•  2.  »  Le  Maître   eft  tenu  ^e  fuivre  favls   des  Proprlctaires  <lu 

^è/p^ar 'le  Cap?- »>  Vaifleau  ,   quand  il  l'affrète   (en  tout,    ou  en  partie  )  dans 

taine    à    l'infcu  ,>  le  lieu  de  leur  demeure  ».  Mais  le  tiers  qui  ,  de  bonne  foi , 

«ks  propriétaires,  ^ontraûe  à    ce  fujet   avec    le    Capitaine  ,  n'eft  pas  obligé  de 

s'enquérir  ,    fi   eelui-ci  s'efl:    conformé  ou    non    à    l'avis   des 

Propriétaires.    Il  fuffit  que  la  Charte-partie  foit  rédigée  par  écrit  y 

&  pajfée  entre  le  Marchand  &    le  Maître.    (  Art.  i  ,    tit.    des 

Chartes-parties.  )    Il  fuffit  que   le  connoiffement  foit  Jigné  par 

le  Maître  ,  ou  par  l'Ecrivain  du   Bâtiment ,  pour  que   le  tout 

foit  préfumé  avoir  e'té  fait  du  confentement  des  Propriétaires. 

Art.   I  ,  tit.  des  connoijjemens. 

»  Le  Maître  demeurera  refponfable  de  toutes  les  marchan- 
»  difes  charge'es  dans  fon  Bâtiment ,  dont  il  fera  tenu  de  ren- 
»  dre  compte  fur  le  pied  des  connoiffemens  ».  Art.  9  ,  tit,  du 
Capitaine. 

Les  Propriétaires  en  font  également  tenus  ,  à  moins  qu'ils 
n'abandonnent  le  Navire  &  le  fret.  Ils  feraient  non  receva- 
bles  à  dire  que  le  connoiffement  avoit  été  dreffé  à  leur 
infçu.  L'ordre  des  chofcs ,  le  bien  du  commerce ,  &  la  foi 
publique ,  s'oppofent  vis-à-vis  du  tiers ,  à  une  pareille  ex- 
ception. 

Les  fleurs  Saiffet  avoient  chargé  une  caiffe  de  chapeaux  dans 
la  Tartane  Ste.  Anne  ,  Capitaine  Meynete ,  deffinée  pour  les 
Ifles  Françoifes.  Un  connoiffement ,  au  noîis  de  cinq  fols  ,  avoit 
été  figné  par  ce  Capitaine.  La  Tartane  relâcha  à  Malaga ,  où 
le  Capitaine  ,  ayant  eu  befoin  d'argent  pour  les  néceffités  de 
fa  navigation  ,  vendit  cette  caiffe  de  chapeaux.  Le  Navire  ar- 
riva à  la   Martinique ,  &  revint  enfuite  à  Marfeillc. 

Le  27  Juin  1780,  les  fieurs  Saiffet  obtinrent  de  notre  Ami- 
rauté ,  contre  le  Capitaine  Meynete  ,  une  Sentence ,  qui  le 
condamna  à  leur  payer  la  caiffe  de  chapeaux  ,  au  prix  qu'elle 
eût  produit  à  la  Martinique.  Des  Experts  furent  nommés.  Ils 
effimerent  la  caiffe  1561  liv. ,  argent  de  France.  Le  Rap- 
port d'eftimation  fut  déclaré  exécutoire  contre  le  Capitaine , 
par  autre  Sentence  du   24   Novembre  fuivant. 

Troifieme  Sentence,  rendue  le  6  Février  1781  ,  en  faveur 
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des  iieurs  SailTet  ,  qui  ordonna  la  commune  exécution  contre 
le  fàeur  ToufTaint  Paul ,  Armateur  de  la  Tartane.  Arrêt  du 
15  Juillet  1782,  au  rapport  de  M.  de  Thorame  fils,  qui 
confirma  cette  dernière   Sentence  ,    avec   dépens. 

Le  ficur  Paul  dilbit  que  la  cailTe  de  chapeaux  avoit  été 
chargée  à  ion  infçu  ;  que  les  deux  premières  Sentences  n'a- 
voient  pas  été  prononcées  contre  lui,  &c.  Mais  1°.  les  deux 
premières  Sentences ,  ayant  été  rendues  contre  le  Capitaine 
en  nom  qualitîé  ,  étoient ,  de  droit ,  exécutoires  contre  l'Arma- 
teur. 2".  Le  connoiffement  figné  par  le  Capitaine ,  étoJt  un 
titre  légal  en  faveur  des  fieurs  Saiffet.  M.  Verdet  neveu  & 
mon  frère ,  étoient  les  Avocats  refpeftifs  des  Parties.  (  Vid. 
infrà  feci.  8.  ) 

SW,.«=^== ■ 5^   ■»      ^^^=3=     ■  ■ -«g 

SECTION    IV. 

Du  Quira taire  ,   qui  refufe  de  fournir  fon  contingent. 

Marquardus  ,  lib.  1  ,  cap.  5  ,  n.  1 9  ,  &  Straccha  ,  de  navib. ,  o  ^'    ' 

«.  8  ,  prétendent  que  le  Quirataire  qui  ^  pendant  quatre  mois,  qui  refiifent  leur 
efl:  en  demeure  de  contribuer  aux  dépenfes  communes,  perd  le  coiitr;bunon,p-'r- 
domaine  de  fes  quirats.  Ils  fe  fondent  fur  un  Senatus-Confulte  ,  r^"//  ^  ^"'   ^  • 
promulgué   fous  l'Empereur  Adrien  ,    duquel    il  cft    parlé    en 
la  Loi   52,  §.  4  ,  ff .  pro  fo-cio  ,  &:  en  la  Loi  4  ,  C  de  édifie, 
priv.   Mais  ce  Senatus-Confulte  étoit  un  fimple  Règlement  de 
Police,  qui  avoit  pour  objet  la  décoration  de  la  ville  de  Rome, 
&  qui   n'a  aucun  rapport  à  la  matière  préfente. 

Le  Confulat  de  la   Mer  ,    ch.  46  ,  dit  que  »  les  Quirataires         §■  2.' 
»  doivent  contribuer  à  la  conftruttion  du  Navire  ,    fuivant  les  1.?" ''îriloiT^ 
»  portions  dont  ils  font  convenus.  Que  n  quelques-uns  d'entr'eux  pour  leur  compte. 
»  ne    veulent ,   ou    ne  peuvent  fournir    leurs    contingens ,   /e 
»  Patron  peut  les  y   contraindre  en  Jujlice  ;  qu'il    eft  auffi  en 
»  droit   d'emprunter  pour  leur  compte ,    &  d'afFefter  leur  por- 
»  tion  au  payement  des  fommes  emprunte'es  ». 

L'ancienne  Ordonnance  Teutonique ,  art.  1 1  ,  dit  que  »  en  cas 

H  h  h  2 
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V  que  quelqu'un  des  Bourgeois  tut  en  demeure  de  fournir  fa  paît, 
w  le  Maître  pourra  prendre  argent  à  groffe  avanture  fur  la 
»  part  du  Bourgeois  dilayanî  ».  Et  en  l'article  59  ,  il  eft  dit 
que  »  le  Maître  pourra  prendre  argent  à  groffe  avanture  pour 
w  ceux  qui  ne  voudront  ou  refuferont  de  contribuer  aux  parts 
»  pour  faire  &:  fournir  l'Equipage  ». 

Ordonnance  de  168 1  ,  art.  18,  tït.  du  Capitaine.  »  Si  le 
»  Navire  étoit  affrété  du  confentement  des  Propriétaires  ,  &c 
»  qu'aucun  d'eux  fiffent  refiis  de  contribuer  aux  frais  nécef- 
»  faires  pour  mettre  le  Bâtiment  dehors ,  le  Maître  pourra 
»  en  ce  cas  emprunter  à  groffe  avanture  pour  le  compte  & 
»  fur  la  part  des  refufans ,  vmgt-quatre  heures  après  avoir  fait 
»  fommation  par  écrit  de  fournir  leur  portion  ». 

Article  9  ,  h.  t.  »  Seront  affeftés  aux  deniers  pris  par  les 
»  Maîtres  pour  radoub  &  viftuailles ,  les  parts  &  portions  des 
>>  Propriétaires  qui  auront  refufé  de  fournir  leur  contingent , 
»  pour  mettre  le  Bâtiment  en  état  ». 

i''.  Le  Maître  ne  peut  emprunter  à  la  groffe  fur  la  part  des 
refufans ,  que  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir  fait  fom- 
mation par  écrit  de  fournir  leur  portion.  On  ne  doit  donc  point 
s'arrêter  à  la  doftrine  de  Targa ,  ch.  6  ,  not.  8  ,  qui ,  parlant 
d'après  le  Confulat  de  la  Mer ,  foutient  que  l'interpellation 
n'eft  pas  néceffaire  ,  perche  la.  legge  e  quella  chc  inter- 
pella. 

M.  Valin  ,  fur  les  articles  de  l'Oi'donnance  qu'on  vient  de 
citer ,  (  tem.  i  ,  pag.  415,6*  tom.  %  ,  pag.  10)  dit  qu'un  em- 
prunt fait  vingt-quatre  heures  après  une  fimple  fommation, 
»  feroit  trop  brufque.  Il  convient  auparavant ,  que  le  Maître 
»  ou  Capitaine  affigne  les  refufans  pour  les  faire  condamner 
»  à  fournir  leur  contingent ,  fans  délai ,  &  dans  vingt-quatre 
»  heures  au  plus  tard  ;  &  qu'il  taffe  ordonner  que  faute  par 
»  eux  de  fe  mettre  en  règle ,  il  demeurera  autorifé  à  prendre 
»  à  la  groffe  ,  pour  leur  compte  &  rifque  ,  des  deniers 
»  fuffifans  pour  remplir  leur  portion  ».  M,  Pothier ,  n.  55, 
cft  du  même  avis. 

Ces  Auteurs  parlent  d'après  ce    qui  fe    pratique    ordinaire- 
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ment  ;    mais  je  crois  que  le  décret  c!u   Juge    uei\    pas    nécef- 
i'aire  ,   puiique  l'Oiclonnance   le  contente  d'une  fommation  ,  &: 
que  les  circonftances  ne  pcimcttent  pas  quelquefois  d'employer 
le  temps  à  plaider. 

2°.  L'Ordonnance  entend  parler  du  Maître  ,  jl  qui  le  plus 
grand  nombre  des  Armateurs  a  déteré  la  direftion  de  l'arme- 
ment ,  &  l'autCMté  d'exercer  à  ce  fujct  toutes  les  aftions  qui 
compétent  à  eux-mêmes  :  car ,  comme  je  l'ai  obfervé  plus 
haut  ,  le  Capitaine  ne  devient  véritable  Maître  ,  que  du  mo- 
ment qu'il  a  mis  à  la  voile.  D'où  il  fuit  que  ce  qui  eft  dit 
ici  du  Maître  ,  s'applique  aux  Armateurs.  Ils  ont  droit 
de  prendre  à  la  grolFc  fur  la  part  du  refufant.  (  Valin,  diclis 
locis.  ) 

3°.  Si  l'on  ne  trouvoit  pas  à  prendre  à  la  groffe  fur  la  part 
du  refufant ,  on  feroit  en  droit  de  fe  pourvoir  en  Juftice  pour 
le  contraindre  à  la  contribution  des  dépenfes  communes  ,  il 
mieux  il  n'aimoit  faire  abandon  de  fon  intérêt  ;  &  on  fe  di- 
rigeroit  alors  par  la  difpofition  du  droit  commun.  (  Z.  4  ,  §.  3  , 
ff.  commun,  divîd.  ,  §.  3  »  ïnjl.  de  obli^.  quœ  quafi  ex  conir. 
Ibiq,  Vinnius ,    Defpeiffes ,  tom.  i  ,  pag.    125,   n.    7.) 

Rien     n'empêche     que    le    Quirataire    vende     fes    quirats.       .  §■  3- 
Mais  fcroit-il  en  droit  de  requérir  la  licitaiion  àe  l'entier  Na-  reqùéroitTa  ua- 

Vire  ?  talion  ? 

L'article    5  ,   tit.  des  Propriétaires ,   dit  que  »  l'avis  du  plus     Avis  du  plus 
»  grand    nombre   fera  fuivi    en   tout    ce   <jui  concerne    Pintérêt  S""*"*^  nombre. 
»  commun    des    Propriétaires  ;    &   fera    réputé   le    plus   grand 
»   noml^rc ,  celui    des   iutérefTés  qui  auront  la  plus  grande  part 
»  au  VaifTeau  ». 

Le  plus  grand  nombre  n'a  pas  l'autorité  de  vendre  le  Na- 
vire. Il  a  feulement  le  droit  de  prefcrirc  ,  pour  le  Navire  & 
la  navigation ,  tout  ce  qui  lui  paroît  convenable  ,  fans  que 
ceux  des  Quirataires ,  qui  forment  le  petit  nombre  ,  puiflent 
s'y  oppofer.  Mais ,  ù  les  voix  font  également  partagées ,  foit 
pour  le  choix  du  Capitaine  ,  foit  pour  la  deftination  du  Na- 
vire ,  ou  pour  autre  objet  effentiel ,  l'Ordonnance  permet  alors 
de  requérir  la  licitation,   »  Aucun  ne  pourrra  contraindre  fon 
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»  Aflbcié  de  procéder  à  la  licitation  d'un  Navire  commun  ^ 
»  fi  ce  n'eft  que  les  avis  foient  également  partagés  fur  l'en- 
»  treprife  de  quelque  voyage  ».  Art.  6  ,  f/f.  des  Proprié- 
taires. 

La  queffion  fe  préfenta  à  l'Audience  de  notre  Amirauté , 
le  20  Juillet  1751.  Les  Propriétaires  de  15  quirats  demau- 
doient  la  licitation  de  lentier  Navire.  Ils  di-bient  que  fi  le 
partage  égal  des  opinions  fuffit  poiir  être  en  droit  de  la  re- 
quérir ,  à  plus  forte  raifon  le  concours  de  1 5  quirats  devoit 
opérer  le  même  effet.  On  leur  répondoit ,  qu'en  règle  géné- 
rale ,  nul  n'eft  obligé  de  vendre  la  portion  qu'il  a  en  la  chofe 
indivife  ;  que  cette  règle  ceffe  à  l'e'gard  du  Navire  commun , 
dans  le  cas  feulement  du  partage  e'gal  des  opinions  ,  qua;  rnuîito 
concurfu  fe  fe  impediunt  ;  que  le  Navire  ne  pouvant  être  ni 
matériellement  partagé  (car,  qui  navem  dividit,  perdit)  ,  ni 
faire  voile  en  même  temps  pour  deux  endroits  oppofés  ,  la 
licitation  devenoit  alors  néceflaire  ;  mais ,  que  n'y  ayant  au- 
cun partage  égal  d'opinions  ,  le  plus  grand  nombre  avoit  alors 
l'autorité  de  diriger  la  navigation  fuivant  fon  bon  plaifir  ;  que 
par  conféquent  on  n'étoit  pas  au  cas  de  la  licitation  forcée  : 
&  c'eft  ainfi  que  la  queflion  fut  décidée. 

Dans  cette  dernière  hypothefe  ,  fi  les  Propriétaires  des  1 5 
quirats  euffent  refufé  de  contribuer  aux  dépenfes  communes , 
les  autres  auroient  été  en  droit  de  prendre  des  deniers  à  la 
groffe  ,  fur  la  part  des  refufans  :  car  un  Navire  eft  fait  pour 
naviguer  :  Navisenim  ad  hoc  paratur  ^  ut  naviget.  L.  i  2  ,  §.  i, 
ff.  de  ufuf.  &  quemad.  Cleirac  ,  fur  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique  ,  art.  59,  pag.  211  ,  dit  que  »  fi  de  deux  Bour- 
»  geois  auxquels  appartient  un  Navire  ,  l'un  d'iceux  veut  qu'il 
»  navigue  ,  &:  l'autre  s'y  oppofe  ôc  le  défend,  celui  qui  le  veut 
»  faire  naviguer  ,  doit  prévaloir  >♦  (  fauf  les  modifications 
que  les  circonûances  des  temps  &:  des  lieux  peuvent  fug- 
gérer.  )  f^id.  Straccha  ,  de  navibus ,  part.  2  ,  «°.  6  ,  pag. 
478. 
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S  E  C  T  I  O  N     V. 

Du  Capitaine  qui ,  pendant  le  cours  du  voyage ,   prend  des 

deniers  à  la  greffe. 

Dans  le  titre  du  Digefte  de   exercit.  act. ,  il  n'eft  pas  dit  le  §•  '•      . 

mot  de  l'argent  trajefticc.  11  cfl:  dtfcidé  en  général  que  les 
Exerciteurs  répondent  de  tous  les  faits  du  Maître  ,  concernant 
le  Navire  &  la  navigation.  Cette  règle  a  reçu  quelques  mo- 
difications par  les  Loix  poflérieures. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  104,  105  &  236,  permet 
au  Capitaine  ,  pendant  le  cours  du  voyage  ,  d'emprunter  de 
l'argent  pour  les  nécejjltcs  du  Navire. 

Jugemens  dOlcron ,  art.  i .  »  Si  après  le  départ ,  le  Maître 
»  a  métier  d^argent  pour  les  dépens  de  la  nef ,  il  peut  mettre 
»  aucun  des  apparaux  en  gage,  par  le  confeil  des  Mariniers 
h  de  la  nef  ». 

Article  11.  »  Si  le  Navire  en  cours  de  voyage  entre  en 
»  un  Port ,  &  y  demeure  tant  que  t  argent  défaut ,  lors  le 
y  Maître  doit  envoyer  bientôt  en  fon  Pays  ,  pour  quérir  de 
»  r argent ,  ou  vendre  partie  des  marchandifes  »». 

Ordonnance  de  IVishuy ,  art.  13.  >>  Si  le  Maître  a  befoin 
»  de  viftuailles ,   il  peut  engager  des  cables  &  cordages  ». 

Article  35.»    Si  le     Maître ,    étant   en  voyage  ,  a    manqué 

»  d'argent ,   il  doit  envoyer  che?^  lui  pour  en  chercher 

«  Et  en  cas  de  grande  nécefîité ,  il  pourra  vendre  de  la  mar- 
>»  chandife  ». 

Article  45.  »  Si  vm  Maître  eft  contraint  de  vendre  des  mar- 
»  chandifes ,  ou  prendre  argent  à  la  grojje  avanture ,  fur 
»  la  quille  du  Navire  ,  il  doit  payer  au  lieu  où  il  arri- 
»  vera  ,   &c.  » 

Ancienne  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique ,  art.  60.  »  Le 
»  Maître  étant  en  Pays  Etranger  ,  s'il  a  néceffué  &  befoin 
»  d'argent  pour  le  Navire  ,  &  qu'il  ne  pùiffc  pas  nii-^ux  faire 
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»  que  d'en  prendre  à  la  grojfe  avanture ,  faire  le  pourra  ,  aux 
»  dépens  de  fes   Bourgeois  ». 

Nouvelle  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teuîonique  ,  tit.  6  ,  art.  2. 
Si  nauclerus  in  cceteris  locis  y  ubi  fuorum  exercitorum  compos 
non  eft  ,  probabile  damnum  in  navi ,  aut  injlnimentis  navis 
perceperit  y  ac  ijlhic  loci  nullum  cambium  ad  exercitores  tranf- 
mittendum  obtinere  queat  ,  aut  eiiam  in  navi  nulla  bona  ha- 
beat ,  quœ  meliori  cum  commodo  exercitorum ,  quàm  pecuniâ 
fub  fœaore  nautico  accepta ,  vendere  pojfit  ;  tum  hoc  in 
cafu  necejfitatis  ,  pro  fervandâ  navi  &  bonis ,  habeat  po- 
tejiatem  ,  nomine  univerforum  exercitorum  ,  tantiim  pe- 
cuniœ  fub  fœnore  nautico  accipiendi  ,  quantum  ad  reparatio- 
nem  damni  &  alias  fimiles  cafus  necejjitatis  opus  habet  ;  & 
quidquid  taliter  fœnori  accepit ,  univerfi  exercitores  folvere  te- 
nebuntur. 

Guidon  de  la  Mer  y  ch.  5  ,  art.  35.  «  Après  la  tourmente 
»  paffée  &  les  dommages  foufierts ,  le  Maître ,  pour  reftau- 
»  rer  fon  Navire  ,  peut  prendre  argent  fur  la  quille  ».  ^ 

Ch.    1 8  ,  art.  4.   »    Le  Maître   a  pouvoir  d'obliger  le  Na- 

»>  vire  ayant  fait  voile La  raifon  en  eft ,  que  les  Bour- 

»  geois  ont  tenu  &  pris  pour  agréable  fa  prud'hommie  &  fuf- 
V  tifanee  ;  le  faifant  Maître  ,  le  font  pojj'ejfeur  &  domina- 
«  teiir  du  Navire  ,  ôc  de  ce  qui  en  de'pend  ».  Iblq.  Cleirac  , 
pag.  3J2. 

Règlement  d'Anvers  ,  art.  1 9.  »  Le  Maître  de  Navire  ne 
»  pourra  prendre  argent  à  groffe  avanture  fur  le  Navire ,  fi 
»  ce  n'eft  en  Pays  Etranger ,  en  cas  de  nécefîlté  ». 

Ordonnance  de  1681  ,  art.  19  ,  tit.  du  Capitaine.  »>  Pourra 
»j  prendre  >  dans  le  cours  de  fon  voyage ,  deniers  fur  le  corps 
»»  &c  quille  du  Vaiffeau ,  pout  radoub  ,  viftuailles  &  autres 
s»  néceffite's  du  Bâtiment,  même  mettre  des  apparaux  en  gage, 
i>  ou  vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement ,  à  con- 
j»  dition  d'en  payer  le  prix  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu  : 
»  le  tout  par  l'avis  des  Contre-Maîtr«s  &  Pilotes ,  qui  attefte- 
£h»  ront  fur  le  journal  la  ne'ceflîté  de  l'emprunt ,  &  de  la  vente 
»  Se  qualité  de  l'çmploi  ». 

Le 
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Le  Réï'lemcnt  d'Anvers,    art.  19,    veut  que    le  Capiraine  §•  *• ,  . 

•'.,.,-  /       F         '     rr  '         -Il  ■  }  Le    Capitaine 

rapporte   un  Certificat  de    La  nccejjite  qui    la  contraint    de   ce  àf,\^.i\  ç^  {^^^^  .^^i. 

faire.  Mais  H  n'cit  ajouté    ni   comment ,   ni   par   qui  ce  Ger-  ^où(cr  \,^t  le  Ma- 

''   r.  j    •      A  1  t  Eiftrat  du  Heu ,  à 

tthCat    doit    être    donné,  _  prendre  denierw 

L'Ordonnance  maririme  en  l'article  19  du  Capitaine.,  veut  lagrofTc? 
que  lemprunt  foit  fait  de  l'avis  des  Contre- Alaiire  (y  Pilote  , 
qui  attejleront  fur  le  journal  la  nécejjlté  de  l'emprunt.  Mais 
L'Ordonnance  ne  prononce  aucune  peine ,  dans  le  cas  où 
cette  formalité  a  été  omife.  M.  Valin  ,  fur  cet  article ,  ob- 
ferve  qu'en  pareille  occurrence  ,  les  Capitaines  font  en  ufage 
de  dreller  un  Procès- verbal ,  &  de  le  faire  figner  par  leurs  Of- 
ficiers ,  qui  attellent  la  nécefllté  de  l'emprunt  ;  mais  que  tout 
cela  n'eft  bon  que  pour  juftifier  la  conduite  du  Capitaine  vis- 
à-vis  de  fes  Armateurs  ;  fans  que  ces  formalités  intérelTent  en 
rien  le  tiers ,  à  qui  l'engagement  du  Capitaine  fuffit ,  pour  être 
e«  droit  d'exiger  des  Armateurs ,  le  principal  &  le  change 
inaritime. 

La  Déclaration  du  zi  Oftobre  1717,  art.  jo  ,  porte  que 
»  les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons ,  &  autres  qui  pren- 
V  dront  des  fommes  à  la  grofle  avanture  dans  les  Pays  Etran- 
>»  gers ,  tant  pour  l'achat  &  conftruftion  des  Bâtimens  dans 
»  lefdits  Pays ,  que  pour  l'avi6iuaillement ,  falaires  Si.  dernières 
»  expéditions  defdits  Bâtimens,  ne  pourront  s'obliger  pour 
»  lefdites  caufes ,  qu'en  faveur  (  eft-il  dit  )  d'un  François  né 
>*  dans  notre  Royaume  :  &  Pacle  en  fera  paj^é  en  la  Chan- 
»  ccllerie  du  Confulat  Je  France.  Déclarons  nuls  &  de  nul 
n  effet  tous  les  aftes  de  cette  nature  qui  auront  été  faits  & 
H  paffés  pardevant  les  Notaires  des  Pays  Etrangers ,  &:  défen- 
»  dons  à  toutes  nos  Cours  &  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ». 
Mais  cette  Déclaration  ne  concerne  que  les  Vaiffeaux  qui  na- 
viguent aux  Cotes  d'Italie  ,  d''Ej pagne  ,  Je  Barbarie  ,  &  aux 
Echelles  du  Levant.  En  toute  autre  navigation  ,  on  s'eu  rap- 
porte à  la  bonne  foi   des  Capitaines  &  des  Prêteurs. 

Cependant ,   il  eft  affez  d'ufage  que  nos  Capitaines  ,  fe  trou- 
vant aux  Ifles  Françoi-fes  de   l'Amérique  ,    dans  le  befoin    de 
quelque  dépenfe  extraordinaire  ,  foit  pour  le  Navire  ,  foit  pour 
Tome  IL  i  i  i 
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la  cargaifon  ,  fe  pourvoyent  au  Juge  du  lieu  ,  qui  ,  après  s'être 
convaincu  de  la  vérité  des  faits  ,  &  avoir  oui  le  Procureur 
du  Roi  ,  leur  permet  de  prendre  des  deniers  à  la  grojfe  ,  pour 
compte ,  rifijue  6'  fortune  de  qui  il  appartiendra.  Cette  pré- 
caution eft  très-fage.  J'en  ai  vu  une  foule  d'exemples. 
%•  y  Tous  les  jours,   parmi  nous,   on  a  égard  aux  Contrats  de 

trat^pubiic"^''"' g''^^^^  pafTés  fous  fignature  privée,  par  des  Patrons  &  Capi- 
taines en  cours  de  voyage.  Je  conviens  que  cela  eft  fufcep- 
tible  d'abus  :  un  Capitaine  infidtle  peut  aiféraent  fabriquer 
après  coup ,  des  billets  de  groffe ,  ou  renouveller  ceux  déjà 
faits  pour  les  voyages  précédens.  J'obferverai  encore  que  pour 
remédier  aux  fraudes ,  on  exigeoit  autrefois  un  Contrat  public, 
dont  la  date  fût  invariable.  Duperier ,  tom.  z  ,  pag.  522,, 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  conçu  en  ces  termes  t 
»  Patron  de  Barque  n'oblige  pas  le  Propriétaire  du  Navire. 
»  par  des  emprunts  en  écrit  privé.  Ainlî  jugé  par  Arrêt  e» 
»  Audience  du  2  Novembre  1632  ,  en  faveur  des  fleurs. 
»  Marin  ». 

Mais  ,  depuis  l'Ordonnance  de  1681  ,  le  billet  de  grofle,. 
fait  fous  fignature  privée  ,  a  autant  de  force ,  même  au  pré- 
judice du  tiers ,  qu'un  Contrat  public.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt 
du  26  Juin  1767,  rendu  en  faveur  d'Anfelme  PioulTeau ,, 
dont   je    rapporterai  les    circonftances    infrà    ch,   6  ,  fe3.    2  ^ 

§■  4-  11  faut    que  le    prêt  foit    caufé  pour    les    néceffitcs    du   Na- 

pnuK  irnom>^'''^  '  (art.  1 6  ,  tit.  de  la  {ix^iQ  y,  pour  radoub  ,  vïRuailUs  ,. 
mémeiu  fait  four  &  autres  néceffités  du  Bâtiment  ,  (  art.  19  ,  tit.  du  Capitaine  );^ 
lesj.joins  du  N.:-  -^j^   refaionem  navis   (  L.  7  ^    K.  de  exercit.  acl.);  ad  arman- 

dam.,  inflruendamve    navem  y  vel  nautas    exhibendos.    (  L.    i  , 

§.   7  ,  ff.   eod.  )  11  faut  que  le  prêt  foit  fait  au  Navire  ,  plutôt 

qu'à  la  perfonne  du  Maître  :  quaf  in  navem  credidcrit  (  L.    i ,. 

§.    II,    ff.    eod,  )    Il   faut    que    le    Capitaine    ait  emprunté ,. 

quafi  in  navem  impenfurus ,  &  que  le  donneur  foit  dans  la-, 
«♦j  perfuafion  que  fon  argent   aura    l'emploi   défigné  :  fciat  ut  in:' 

hoc  fe    credere ,    cui    rei    magifler   prcepoftus    efl,    L.   7  ,    ff», 

sod,^ 
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D'où  il  fuit,  que  fi  le  billet  n'eft  pas  caufé  pour  les  né- 
ceflîtés  du  Navire ,  le  donneur  n'a  ni  aftion  direfte  contre  la 
perfonne  des  Armateurs  ,  ni  privilège  fur  le  Vaifleau  ,  quand 
même  fcs  deniers  auroient  été  utilement  emjîloyés  aux  bcfoins 
de  la  na^'igation.  Si  mag:J}cr  navis  pecuniam  mutuaius  ^  non 
cavk  fe  rxciptre  in  rcfe'àionem  navis  ,  non  tenetur  hâc  acliont 
exercitor,  eùzmfi.pecuniainrcjecHonem  navis  impenfa  fit.  Vinnius, 
4id  L.  Lucius-Titius  7  ,  ff.  <ie  exercit.  aci. ,  pag.  184.  Cujas, 
fur  la  mime   Loi  ,    traci.  8  ad  Affricanunu 

En  effet ,  lorfque  je  ne  prends  pas  la  précaution  de  faire 
déclarer  dans  le  Contrat  que  les  deniers  font  prêtés  pour  Us 
nccejftés  du  Navire  ,  je  ne  prête  pas  au  Navire  même  ;  je  ne 
puis  pas  dire  avec  la  Loi  5  ,  §.  15,  ff.  de  tribut,  acl. ,  que 
j'aie  fuivi  la  foi  de  la  chofe  ,  plutôt  que  celle  de  la  per- 
fonne  :  merci  magis  quàm  ipfi  credidi  ;  le  Capitaine  devient 
mon  débiteur  diretl;  &  unique  :  in  credaum  ei  abii ,  (  d.  Lege  5  , 

S.  18.  ) 

Il  eft  vrai  qu'en  exerçant  les  aftions  du  Capitaine  ,  je  puis 
attaquer  les  Armateurs,  &  prétendre  un  privilège  fur  le  Na- 
vire ;  mais  fi  par  le  réfultat  du  compte  du  Capitaine ,  il  ne 
lui  eft  rien  dû  par  les  Armateurs ,  je  n'aurai  ni  a£tion  contre 
ceux-ci ,  ni  privilège  fur  le  Vaifleau. 

Suivant  quelques  Auteurs  ,  le  Capitaine  peut  prendre  de  l'ar-  §.  r,. 

cent  à  la  groffe  fur  facultés,  pour  compléter  fon  chargement ,  &      ^  Capitaine 

00  y  r^   r  ■  rr        y  n   peut-il  prendre  a 

ne    pas    retourner   vuide.    (  Calaregis  ,   dijc    69  ,    n.    15.  )  la    groffe    pour 

Mais  il  la  fpéculation    n'eft  pas   heureufe  ,   il   rifque  que  les  compléter      fwi 

Armateurs   la    laiflent    pour   (on    compte  ;    &  je    ne   confeil-  *^  "^^'■'^'^ 

lerois   jamais  à    un    Capitaine ,    d'excéder  le   mandat    contenu 

<lans  fon    raccord.  Diligenter  fines  mandati  cujlodiendi  funt. 

Nam  qui  excefit ,    aliud  quid  facere  videtur.  L,  5  ,  ff.  man- 

<lati.   Si   is  qui  mandatum  fufcepit  ^  egrejjus  fuerit  mandaîum  , 

ipfi  quidem   mandati  judicium  non  competit  :   at  ei  qui  man- 

daverit  ,  adverfiis  eum   competit.   L.    14  ,    fF.  eod.    Savari  dit 

<jue  qui  pajfe  commijfion  ,  perd. 
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SECTIONVI. 

^Iverfcs  que/lions  au  fujet  des  points  qui  ont  kl  traités  dan^ 
Ijis  trois  Sections  précédentes,. 

^  §•  I-  Suivant  les  Jueemens  d'OIeron  ,   art.   22  ,  &  l'Ordonnance 

V-ue    doit -on  1       xrr-  1  t       r-     ■     •  ■ 

entendre  par  Jt-  ^^    ^^  isDuy  ,    art.    3  5  ,   le    Capitaine   ne  pouvoit ,    en    cours 

meure  des  proprii-^Q  voyagc  ,   emprunter   des  deniers  à  la  greffe,  que   dans  le 
'^'■"*'  cas    où   il    ne  lui  étoit  pas  poffible  de  bientôt  envoyer  en  fon 

Pays  prendre  de  l'argent. 

Suivant  l.a  nouvelle  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ^ 
tit.  6 ,  art.  2  ,  il  falloit  que  le  Capitaine ,  fe  trouvant  en 
Pays  Etranger  ,  ne  fut  pas  à  portée  de  recevoir ,  de  la  part 
de  fes  Armateurs  ,  les  fecours  néceffaires  :  in  cateris  locis,^ 
ubi  fuorum  exercitorum    compos    non    eft^ 

Notre  Ordonnance  s'eft  bornée  à  proicrire  les  emprunts 
faits  par  le  Capitaine  dans,  le  lieu  de  la  demeure,  des  propriéh 
taires ,  fans  leur  confentement'-y  &  par-là  ^  elle  autorife  ,  vis-à- 
vis  du  tiers  qui  eft  de  bonne  foi-,  les  emprunts  faits  par  !e 
Capitaine  hors  du  lieu  de  la  demeure  des.  propriétaires  y, 
malgré  le  défaut  de  confentement  de  ceux-ci^ 
%ineure,dans  Je  crois,  que  ce  mot  demeure,  doit  être  entendu  fuivant  le 
l^mèinsbailliage. droit  commun.  Une  Tartane  étoit  à  Antibes.  Les  Quirataires 
domiciliés  à  Biot  &  à  Valauris  >  Villages  voifins  ,  avoient 
fourni  leur  cont-ingent.  Le  Patron,  avant  de  mettre  à  la  voile, 
prit  diverfes  fommes  à  la  groffe.  La  Tartane  arriva  à  Marr 
feille  ,  où  elle  fut  faifîe  à  la  Requête  des  donneurs.  Confuhé 
de  la  part  dç  ceux-ci,  je  répondis  qu'on  eft  cenfé  préfent , 
lorfqu'on  eft  domicilié  dans  le  mime  bailliage  ;  (  c'eft  la-  doQ- 
trine  de  Brodeau  ,  dg  Dupleffis  &  de  Ferriere  fur  la  Cou,- 
tume  de  Paris ,  art.  1 1 6  )  &  que  par  conféquent  la  totî^ 
îité  du  Navire  n'étoit  pas  affeftée  à  l'emprunt  dont  il  s'd^. 
giffoit,. 
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Autre  choie  clK  fi  Vemprunt  a  été  fait  dans  un  autre  dif-  Demeure, hors 
tnft  ,  quoique  peu  éloigne.  Un  Vailicau  parti  de  loulon  etoit 
venu  prendre  fon  chargeraent  à  Marfeille.  H  appartenoit  à  trois 
Qairataires  ,  donx  deux  étoient  Marfeillois  ,  &  l'autre  étoit 
domicilié  à  Toulon.  Le  Capitaine  prit  de  François  Boule  , 
une  fomme  à  la  grofle  fur  le  corps  ;  les  deux  Quira- 
taires  Marfeillois  y  eonfcntirent.  Le  Vaiffeau  ,  dans  fa  route, 
ùit  déclarj  innavigable.  Le  net  produit  des  agrès  ,  conhilant 
à  56  j  piaftres  ,  fut  dépofé  en  la  Chancellerie  de  France  à  Tri- 
poli de  Syrie.  Le  fieur  Roule  réclama  cette  fomme  ,  en  paye- 
ment de  l'on  billet  de  groffe.  Le  Quirataire  domicilié  à  Toulon 
s'y  oppofa  {XHir  la  portion  le  concernant  ,  attendu  que  dans 
le  principe  ,  il  avoit  fourni  fa  part  de  toutes  les  dépcnles.  Sentence 
du  9  Août  1748,  rendue  par  notre  Amirauté,  qui  donna  gain  de 
caufe  à  Boule ,  en  conformité  de  l'art.  8  ,  h.  t.  Je  rapporterai  Infrà 
ch.  6.yfeci.  2  ,  §.  2  ».  un  Arrêt  qui  décida  la  queftion  de  la  mêjne 
manière. 

Suivant  les   anciens  Réglemens,  le  Capitaine  ne    peut  prcn-     ^^  §•  ^• 
dre    des    deniers    à    la     grofle  ,    à    la    charge    des   Armateurs,  même    de    l'ar- 
que lorfqu'il   eft.  en  voyage  ^  (  Ordonnance   de   Wisbuy,   art.  méfient ,  le  Ca- 
25)    lorfju.l    ^fau    v../.    (Guidon    de    la  Mer  ,    ch.    i^  .t^,^;: 


art.  4  ) ,    lorfqii'il  efl:  en    Pays    Etranger    (  première    Ordon-  r.tns   l'aveu    des 
nance  de  la    Hanfe  Teutonique ,   art.   60  ,  &c.  >  P'-."F'f'"''.;"  '"f" 

JNotre  Ordonnance  a  laille  ,  fur  ce  point>  un  nuage  qu  il 
çft  bon  d'éckircir.  En  l'article  1 7 ,  tit.  du  Capitaine ,  elle 
décide  qiie  le  Capitaine  ne  pourra  >  dans  k  lieu  de  la  demeura 
des  propriétaires ,  prendre  argent  fur  le  corps  ,  fans  leur  con- 
(emement.  La  mèmie  difpolltion  cil  répétée  en  l'article  8  ,  r/r» 
des  Contrats  à  la  grojje  ,  où  il  eft  dit  ,  que  ceux  qui  donner 
ront  deniers  à  la  grolfe  au  Maître  ,  dans  le  Heu  de  la  de- 
meure des  propriétaires ,  fans  leur  confentement ,  n'auront  hy- 
pothèque &  privilège  que  fur  la  portion  du  Maître.  D'où  il 
iuit  ,  par  la  raifon  des  contraires  ,  que  le  Capitaine  a  la  fa- 
culté indéfinie  de  prendre  deniers  fur  le  corps  dans  tous  les 
lieux  où  les  propriétaires  ne  réfident  point ,  quaixl  même  1^ 
voyage  n'auroit  pas  encore  commencé.    Mais   l'art.   1 9  ,   tii. 


(■■4 
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Ài  Capitaine fien-ààEèrmn  au  Maitre  le  pouvoir  de  prendre 
des  deniers  à  la  grofle-,  fans  la  confenteraent  des  propriétaires, 
femble  exiger  que  ce  Ibit  pendant  le  cours  du  voyage. 

Pour  que  la  totalité,  du  Navire  foit  affeibie  au  payement 
das  deniers' pris  pau  le  Capitaine,-  faut-il  curaulativeraent  que 
le  prêt?  ait  été  faiti  ptndant  le  cours  du  voya^ ,  &  hors  du  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires  ?  Ou  bien  fuffit-il  que  ce  foit 
hors  du  lieu  de  la  demeure  des  Propriétaires  ,  quoique  dans 
l'endroit  même  de  l'armement  ? 

«  Ce  n'ert  que  durant  le  voyage,  (  dit  M.  Valin ,  art,  8 ,  h,  ï.) 
»  ou  lorfquc  le  No-vire  ejî  équipé  dans  un  lieu  où  les  pro~ 
»  priétaires  n'ont  pas  leur  domicile  (ou  des  Correlpond^ms),  qu'il 
»>  ell  permis  au  Maître  d'engager  la  totalité  du  Navire  &  du  fret  par 
»  un  emprunt  à  la  groffe  ,  pour  radoub  &  viduailles.  Il  oblige 
**  alors  tous  les  propriétaires  par  fon  fait ,  fauf  leur  re- 
»>  cours  contre  lui  ,  s'il  n'a  pas  f^it  un  bon  ufage  des  de- 
*>  niers  ». 

J'adopte  cette  décifion  ,  comme  étant  la  plus  relative  au 
texte  de  l'Ordonnance  ,  &  la  moins  fujette  à  litige.  Les  Qui- 
rataires  abfens  font  préfumés  avoir  donné  au  Capitaine  un 
mandat  pour  armer  le  Navire  dans  l'endroit  où  le  Navire  fe 
trouve  ,  &  pour  contraâer  à  ce  fujet  tous  les  engagemens 
que  le  cas  exige  ,  ou  pourroit  exiger. 
§.3.  M.    Valin,    en    l'endroit    cité,  &  fur    Van.   9,  h.  t.,    dit 

Si  les  Pioprié-qy'ii  Q^  permis    au   Capitaine  d'engager  la  totalité  du  Navire, 

taires  ont  descor-  ^    •    /-  j  \-  s     i  •/     •  ■>      ^  i 

terpondans    fur  l"-'!  ^^  ttouve  oans  un  lieu    OU  les  propriétaires  n  ont  pas   leur 
les  lieux?  domicile,   ou  des   Correfpondans.    D'où  il  fuit,  que  s'ils  y  ont 

des  Correfpondans,  le  Capitaine  ne  doit  rien  faire  fans  l'aveu 
de  ceux-ci. 

Mais  fi  le  tiers  qui  fait  des  fournitures  au  Capitaine  (  in- 
fidèle )  ,  ignore  que  les  propriétaires  aient  des  Correfpondans 
fur  les  lieux  ,  il  a  adion  contre  la  totalité  du  Navire  ,  attendu 
fa  bonne  foi.  Le  Capitaine  avoit  un  mandat  légal.  Il  faut  donc 
que  le  tiers  foit  inftruit  que  ce  mandat  légal  avoit  été  ré- 
voqué ,  ou  du  moins  il  faut  que  la  connoifTance  de  la 
révocation  foit  publique  dans  le  lieu.    Au   refte,    les  difficul- 
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tés ,  qui  peuvent  s'elcver  à  ce  lujct ,  doivciK  être  décidées 
par  la  difpolition  du  droit  commun.  (  L.  i  i  ,  §.  z  ,  fl.  Je 
injl.  aci.  L.  1 1  ,  §.  2.  L.  j4,  §.  3.  L.  5 1  ,  ti".  de  foLution. 
L.  I  I  ,  ff.  dcpofiti ,  §.  10  ,  ifijl.  du  manddio.  )  Voyez  la  Setlion 
fuivante. 

SECTION     VII. 

Du  Capitaine  infidèle 
La  Loi   ne  donne  pas  contre  les  Armateurs ,  une  aftion  in-     ,    §■  '♦ 

,,p.  ,         /«  •  i        \ï   ^  1  5  1       i-  •  Les  Armateurs 

dennie    pour    les  raits    du    Maître,    quels    qu  us    loient  :  «o«  ne  font  tenus  des 
autem   ex  omni    caufd   prxtor   dat    in  exercitorem  ^   aSionem  ;^^^^^  d"  Maître, 
mais    feulement  >    pour   l'objet  de  la  navigation,    &  pour   ^Qs^^]^^  ^g^J^r^t  û- 
points   qui  dépendent  de    l'adminiftration   du  Capitaine ,   en  fa  navigation, 
feule   qualité  de    Maîitre  :  Jed  ejus  rei  nomine  ,  cujus  ibi  prœ- 
pojitus  jucrit^ 

De  forte  que  il  le  Capitaine  a  emprunté  de  l^argent  ,  fans 
expliquer  dans  le  Billet  ou  Contrat ,  que  c'eft  pour  les  be- 
foins  du  Navire  ,  ou  s'il  a  fait  quelque  afte  qui  ne  foit  pas 
une  dépendance  de  fa  qualité  de  Alaitre  ,  les  Armateurs  n'en 
font  pas  tenus»  Qiiidy  fi  mutuam  peainiam  fumpferit  ?  An 
ejus  rei  nomine  videatur  gefium  ?  Et  Pegafus  exijhmat  Ji  ad 
ufum  ejus  rei  ,  in  quâ  prœpojîtus  cjl  ,  juerit  mutuaius  ,  dandam 
acîionem  :  quam.  fenuntiam  puto  veram.  L.  i  ,  §.  8  ,  ^.  de 
exercit.  acf. 

Si  les  deniers  dont  l'emprunt  avoit ,  ou  pouvait  avoir  eu  n  ■^'  V  ^ 
pour  objet  Les  neccjjnes  de  La  navigation  ,  ont  ete  diiiipes  pUalne  intiddc, 
par  le  Capitaine  ,    il  mérite    d'être  févérement  puni. 

Ordonnance  de  1681  ,  tit.  du  Capitaine  ,  art.  20.»  Le 
»>  Maître  qui  aura  pris  Jans  nécejjlté  de  l'argent  fur  le  corps  ^ 
M  aviôuaillement ,  ou  équipement  du  VaifTeau  ,  vendu  des  mar- 
»>  chandifes ,  engagé  des  apparaux  ,  ou  employé  dans  fes  Mé- 
^  moires    des   avaries  &    dépenies    fuppofées  ,    fera   tenu   de 
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»  payer  en  fon  propre ,  déclaré  indigne  de  la  maîtrife  ,  & 
»  banni  du  Port  de  fa  demeure  ordinaire  », 

L'article  29  fait  dcfcnfes  aux  Capitaines  »»  d'-emprunter, 
M  pour  leur  voyage  ,  plus  grande  femme  d^  deniers  que 
»  celle  qui  leur  fera  néceflaire  pour  le  fonds  de  leur  char- 
»  gement ,  à  peine  de  privation  de  la  maîtrife ,  &  de  leur  part 
«   au   profit  ». 

Jus  Hanfeat.  ,    tit.    6  ,    art.    3 .     Si  prœter    hœc  ,    naiLclerus 

in  aliis  peregrinis  locis  abfque  necejjltate  jrj.udulento  inodo  pe- 

cuniam  fub  ficnore  nautlco  mutuà  acce périt ,  folus  damnum  re~ 

fundere  ,    &  pro  qualitate  rci    capitaliter  puniri  débet.    (  Styp- 

mannus  j  pan.  4,  cap.  5  ,  «.  134  ,  pa^.  419.  Kuricke ,  tit.  6, 

art.    3  ,    pag.  jS6.) 

§.  3.  Mais   l'infidélité  du  Capitaine    ne   nuit   pas  au  tiers ,  qin  a 

L'infideiite  du  çQj^j.j.g£^^  de  bonne   foi   avec    lui.    Ce  tiers   n'en  a  pas  moins 

dirtpé l'argent,  ne  aftion  contre  les  Armateurs ,  &  privilège  fur  le  Navire ,  pourvu 

ruit  pas  au  tiers  q^g  [g  Contrat   ait  été   caufé  pour  les  néceffités  de    la   naviga- 

qiii     a    contracte    i  Tr;i  •      /^ri-  r        j        /^   •        i 

avec  lui  de  bonne  tton.    Unde   quczru    UjiLius  .,  Ji  ad  rejiciendam  navcm  mutuatus 

foi.,  mimmos  in  Juos    ufus    convertcrit ,   an    in    exercitorem     detur 

aciio  }  Et  ait ,  Jî  hâc  lege  accepit  quajl  in  navem  impenfurus , 

tnox  mutavit  voluntatem  j  teneri  exercitorem  ,    imputatunim   cur 

talem  propofucrit.    L.    i  ,    §.  9  ,  ff.  ^   exercit.   a3.  (  Vinnius, 

ad  L.  "j  .)  ff.  eod.  ^  pag.    182    &    184.   Stypmannus ,  part.  4., 

cap.   15  ,   n.    144,  pag.  545.    Marquardus ,   lib.    2,    cap.    5  , 

n.    27.    Loccenius ,   lib.    3,    cap.  7,    n.    7    &   8,  pag.    1032. 

Valin  ,    art.  19,   tit.    des  Capitaines  3   pag.  416.) 

§.  4."  H  fuit  de  ce  principe  ,  que  celui   qui ,  dans  le  cours  de  la 

.  A^    ^'^""^j'^  navigation  ,  a  prêté  de  l'argent  au   Capitaine    pour  les  nécef- 

neft  lias obhge  rie  6  '    .     1  ur     '     J       r  •  r        J      ■ 

prouver   l'utile  fites  du   Mavirc ,   n  elt   pas   oblige    de    iuivre    les    deniers ,   m 
emploi.  ^'gj^  prouver  l'utile  emploi.  Il  a  été  fondé  à  croire  que  le  Ca- 

pitaine ctoit  honnête  ;  &  d'ailleurs ,  il  faut  être  du  métier  pour 
juger  de  la  nécefTité  &  de  la  nature  des  dépenfes  faites  ou 
■à  faire  en  pareille  occafion  :  Non  oportet  creditorem  ad  hoc 
adftringi ,  ut  ipfe  reficiendx  navis  curam  fufcipiat ,  &  negotium 
domini  gcrat  ;  quod  certè  futurum  Jit  ^  fi  neccjfe  hahzat  probart 

pecuniam 
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pecuniam  in  refeclionem  errogatam  cjp.  L.  7  ,  ff.  dfe  exerat. 
acî.  (  Ibi^].  Glofa ,  Cujas  &  GodetVoy.  Scotanus  ,  fF.  eod. 
pag.   312.    Cafaregis ,    </{/c.  71,    n,   1.) 

Les  Armateurs  l'ont    rccevables   à   prouver  que  le  billet  de     _.,5-  J-      _ 

„,.,..  ,       ,      .     .  •         ,  ■  4.  Billet  de  gro/Tc 

groflc  ,  foulent  par  le  Capitaine  en  cours  de  voyage  ,  oc  conçu  fimuié. 
pour  nécefTité  du  Navire  ,  a  été  dreffé  par  (imulation.  C'eft 
ainfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  les  Magiftrats  de  Suéde , 
dans  un  cas  dont  parle  Loccenius  ,  li/f.  2»  cap.  6  ,  n.  12. 
(  Mais  il  ne  fuffit  pas  que  le  Capitaine  ait  été  de  mauvaife 
foi  ;  il  faut  prouver  que  le  prêteur  a  été  complice  de  la  fraude. 
Suprà  §.   3   «j*  4.    Vid.  la  Jccîion  fuivante.  ) 

ES^^gjrr   ■        I     I..,       1. ■        aglTO^^II       '1     g= g"l''     !■    .^wg 

S  E  C  T  I  O  N     V  I  I  L 

Du  FourniJJl'ur  imprudent. 

La  Loi  Luclus-Titius  7  ,  ff.  de  exercit.  aB.  ,  \eut  que  du 
moins  celui  qui  a  prêté  fon  argent  au  Capitaine  infidèle  ,  ait 
apporté  en  la  chofe  quelque  diligence.  In  Jummâ  ,  aliquam 
diligentiam  in  eâ  creditorem  prœjîare. 

Le   créancier ,  dit    cette   Loi ,    aura    aftion  contre  les   Ar-         ^.  j. 
mateurs ,  fi ,  lors    du  prêt  fait  au  Capitaine,  le  Navire   avoit     Faut-iiqutiors 
réellement    befoin     de    radoub    :    Creditorem   utilner    ^cîuruniy^^-^^^^^^^^  Naviro 
fi  cunt  pecunia    crederetur  ^    navis  in  eâ    caujd  Juijjet ,    ut  nr- aient  été  rCcb? 
Jïci  deberet.    Il  huit ,  fuivant  ce  Texte  ,    non  feulement  qu'on 
prête  pour  réparer  le  Navire  ,  mais  il  faut  encore  qu'on  fâche 
que   l'argent  eft  néceffaire  pour  foire  cette   réparation.    Si  illud 
quoque  Jciverit    necejfariam    refeclioni   pecuniam  ejje.    De  forte 
que  ,    fuivant   ce    Texte  ,    fî    les  befoins  du    Navire    avoieni 
été    imaginaires  ,    les    Armateurs  ne    feroient    refponfables    de 
rien. 

Je  con^  iens   que    la  nécejfuc  a  produit   Taftion  exercitoire  ; 

mais ,  fuivant  notre    Ordonnance  ,   »  le  Maître  qui   aura    pris 

»  fans  nccejjliè   de  l'argent   fur  le  corps  ,    fera  tenu    de    payer 

»  en  fou  nom  ,   déclaré  indigne  de    lu   maîtrife  ,   &  banni  du 

Tome  II.  K  k  k 
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«  Port  de  fa  demeure  ».  Voilà  tout.  Le  Contrat,  s'il  eft  en 
due  forme ,  &  que  le  créancier  ne  foit  pas  convaincu  de 
fraude  ,  n'en  fera  pas  moins  valable  vis-à-vis  du  Navire.  Telle 
eu  notre  Junfprudence  ,  ainfî  qu'on  l'a  vu  par  les  décifions 
rapportées  fuprà  feclion  5 . 
§•  î-      ,        Cette  même    Loi  7  ajoute  ,  que  fi   Ton  prête  au  Capitaine , 

dansFe^pruiu r  V^^^  ^'^'^^  "®  ^'■"  ^^  néceflaire  ,  on  n'aura  pour  l'excédant 
aucune  aûion  contre  les  Armateurs.  Si  in  eâ  causa  fuerit  navis 
ut  reficL  (libéra ,  multb  tamen  major  pecunia  crédita  fuerit , 
quàm  ad  eam  rem  ejjet  necejjaria ,  non  deberet  in  folidum  ad- 
verfàs  dominum  navis  ,  aciionem  dari.  Mais  cela  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  ,  où  le  donneur  favoii  que  le  Capitaine  n'avoit 
pas  befoin  d'une  fi  forte  fomme.  Car  fi  le  donneur  a  agi  de 
bonne  foi ,  l'action  contre  les  propriétaires  ne  lui  fera  pas  dé- 
niée :  Sed  &  Jî  in  pretiis  rerum  emptarum  fefellit  magijter^ 
exercitoris  erit  damnum ,  non  créditons.  L.  i  ,  §.  10,  S.  de 
exercit.  acl.  (  Vinnius  ibid.  ,  pag.  186.  Stypmannus  ,  d, 
locis.  ) 
Si  l'on  fe  trou-      La  même  Loi   j  ^  S.  de  exercit.  acl.  ,    refufe  encore  toute 

ve  dans  un  Pays ,  aftion    contte   les    Armateurs ,    fi   l'argent  a  été  prêté  au  Ca- 

den'ers'"ne"puiiTe  P't^iî"'^  >   dans   un    lieu  OÙ   l'emploi    ne    pouvoit  en    être  fait. 

fe  faire  J  Intirdiim  etiam  ilLud  (ejlimandum  ,    an   in  eo  loco  pecunia  crc' 

dita  jit  ,  in  quo  id ,  propter  quod  credehatur  ,  comparari  po- 
terit.  Mais  ,  iÀ  l'emploi  ne  peut  fe  faire  dans  ce  lieu,  il 
fuffit  qu'il  puifTe  être  fait  dans  un  autre  ,  &  que  le  donneur , 
dont  le  titre  eft  en  due  forme  ,  ne  foit  pas  convaincu  de  fraude, 
pour  que  l'aûion  foit  ouverte  contre  les  propriétaires  ,  malgré 
le   défaut   d'emploi. 

Si  la  faculté  de   prendre  des  deniers  à  la  groffe   pendant  le 
Du  Capitaine,  cours  du  voyage  ,  avoit  été  expreffément  prohibée  au  Capitaine, 

à  qui  il    a   été  c^^jx  qui  lui  Ont  fourni  de  l'argent ,  auront-ils  aûion  contre  les 

défendu  de  pren-    k  \ 

dre  à  la  grofle.     Armateurs  t 

Il  fembîe  d'abord  que  dans  ce  cas  ,  toute  a£lion  devroit  être 
déniée  aux   prêteurs  contre   les  propriétaires  ,    au   bénéfice  de 
qui  l'argent  n'a   pas    été  employé  :    qui    cum    alio  contraint , . 
yel  ejl ,  vel  débet  ejjc  ,  non  ignarus    conditionis  ejus.   L.  1 9  , 
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ff.  de  reg.  jur.  Divers  Textes  paroilk'iit  fc  réunir  pour  établir 
ce  fentiment. 

L.  7  ,  ff.  de  exercit.  acî.  Sciât  ut  in  hoc  Je  credere  ,  cui 
rù  magijier  quis  fit  prœpofitus. 

L.  I  ,  §.  7  ,  ff.  i-'od.  Non  autcm  ex  omni  causa  prcctor  dat 
in  exercitorem  acîioncm  ,  fcd  cjus  rei  nomine  cujus  ibi  prapojîtus 
fuerit. 

D.  Lsge  ,  §.  II.  Pmpofitio  certam  legem  dat  contraken- 
tibus ,     modum  egrejfus  non    ohligabit   excrciiorem. 

Si  fie  pntpofuit ,  ne  altcr  fine  altero  quid  gerat  ,  qui  con- 
traxit  cum  uno  ^  fbi  imputabit.    d,    Leg.    i,    §.   14. 

Tout  cela  e(l  vrai  ,  .fi  le  prêteur  étoit  inflruit  des  dcfenfes 
faites  au  Capitaine,-  mais  s'il  ignoroit  les  défenfes,  l'aftion  fera  ou- 
verte contre  les  propriétaires ,  attendu  la  foi  publique.  Tout 
Capitaine  ell  préfumé  Maître^  &  jouir  du  libre  exercice  des 
pouvoirs  que  cette  qualité  lui  défère.  Ceux  qui  contraftent 
avec  lui  en  Pays  Etranger,  ne  font  pas  obligés  de  lui  faire 
exhiber  fes  titres ,  &  il  peut  aifément  les  leur  cacher.  Le  §.  5 
de  la  Loi  ci-deffus  citée ,  après  avoir  décidé  que  le  Contrat 
paffé  avec  celui  que  le  Capitaine  a  fubrogé  en  fa  place,  eff 
obligatoire  vis-à-vis  des  propriétaires  ,  ajoute  qu'il  en  feroit 
de  même  ,  quoiqu'ils  euffent  nommément  prohibé  à  leur  Ca- 
pitaine d'en  fubroger  un  autre.  Dicendum  crit  cb  ufquè  pro- 
ducendam  utilitaiem  navigantium. 

Je  conviens  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  celui  qui 
s'embarque  dans  un  Navire  ,  ou  qui  y  charge  des  marchan- 
difes  ,  &  celui  qui  prête  de  l'argent  au  Capitaine.  M  is  le 
motif  de  la  Loi ,  fondé  fur  l'erreur  commune  ,  doit  être  ad- 
mis dans  tous   les  cas. 

Je  crois  donc  que  ,  malgré  la  prohibition  faite  au  Capitaine 
de  prendre  des  deniers  à  la  groffe  en  cours  de  voyage , 
ceux  qui  de  bonne  foi  auront  donné  leur  argent  à  ce  Ca- 
pitaine infiJele ,  n'auront  pas  moins  action  contre  les  proprié- 
taires ,  &  privilège  fur  le  Navire.  Il  faudroit  que  la  prohibi- 
tion leur  eût  été  auparavant  intimée  ,  ou  que  du  moins  elle 
eùtété    rendue  publique  dans  le  lieu  du  Contrat.  L.  11  &  17, 

Kkk  2 
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ff.  de  injl.  acl.    Vide  Stypmannus ,  part.  4  ,  cap.  15,7?.   i  J  5  ," 

pag.    543-     Loccenius  ,    lih.    3,    m.    7,   /?.    9  ^  pag.    1033. 

Peckius  &  Vinnius ,  /Ja^.  88  ,   103  tS»  i  1 1.   Roccus  ,  </ê  navib., 

not.    12.  Cafaregis  ,  ûI//c.   71,  /î.   8.   Pothier ,  des  obligations  , 

;z.  79  ,  WOT.  I  ,  /7fl^.    39. 

5- 4;  Duarenus,    ff.  ^e  exercit.  acî.  ,  pag.    ii^j  ^    expliquant  la 

vant"lercirconf- Loi  Lucius-Titius  ^   dit  qu'il  fuffit  que  celui  qui  prête  de  l'ar- 

tances ,   adopter  g^nt  au  Capitaine  infidèle  ,  fe   foit   comporté  avec  quelque  di- 

éîabiies  p?rVa°Loi  %^/2<^^  •>  ^^    manière    à    n'être    ibupçonné    coupable    d'aucune 

LusiHs-TuMs.       fraude  ,   fatis  ejl  eiim   adhibere  aliquam  ddigentiam  ,    lu    non 

appareat  eum   malo    anima   mutuam  pecuniam  dedijje.    D'où  il 

fuit  ,    que  fi   la  négligence   elt  extrême ,   &    qu'il   y  ait  faute 

grave ,     on     peut  ,    fuivant    les     circonftances  ,     lui    refufer 

toute   aftion    contre  les  Armateurs  :   gravis  culpa    dolo   tequi- 

paratur. 

M.  Valin  ,  art.  19,  tit.  du  Capitaine.,  pag.  417,  rap- 
pelle la  diljiofition  de  la.  même  Loi  Lucius-Titius.  »  Mais  tout 
cela  ,  dit-il ,  comme  trop  fubtil  &  trop  pointilleux ,  a  été 
»  rejette  dans  l'ufage  du  commerce  ;  &  il  fuffit  pour  auto- 
»  rifer  le  créancier  prêteur  ,  à  agir  contre  le  propriétaire  du 
>>  Navire ,  qu'il  ait  prêté  la  fomme  de  bonne  foi  au  Capi- 
»  taine  ,  c'eiVà-dire  ,  qu'il  n'y  ait  ni  preuve  ,  ni  préjompiion 
ff  fufjifante  de  collujîon  entre  le  Capitaine  &  lui  ». 

Cet  Auteur  n'exclut  pas  les  préfomptions  fuffifantes  de  col- 
lufion  ,  lefquelles  dépendent  des  circonftances  du  fait ,  qui  va- 
rient à  l'infini.  Celui  qui  veut  s'embarquer  ou  charger  des 
marchandifes  ,  n'a  pas  fouvent  le  choix  du  Vaiffeau.  Il  eft 
forcé ,  profiter  fiavigandi  necejjitatem  ,  de  fe  fervir  du  premier 
Navire  qui  fe  préfente.  Mais  celui  qui  prête  fon  argent  à  un 
Capitaine  ,  le  fait  volontairement  &  fans  y  être  contraint  ;  le 
motif  de  l'Edit  du  prêteur ,  cefle  à  fon  égard.  Il  eft  donc 
jufte  qu'il  y  apporte  la  prudence  commune  :  aliquam  diligen- 
tiarn.  (  Vide  Cujas  ,  Vinnius  ,  Faber ,  &  autres  Doâeurs  fur 
ladite  Loi  Lucius-Titius  'j  ,  ^.  de  exercit.  acl.  Stypmannus, 
part.  4  ,  cap.  6  ,  n.  124;  cap.  15,  n.  154,  pag.  4 1 S  (S*  5  44. 
Poihier ,  des  obligations ,  n,  448 ,  tom.  i  ,  pag.  231.) 
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S  E  C  T  I  O  N     1  X. 

Du  Capitaine  qui ,  en  cours  de  voyage  ,  vend  des  marchandifcs 

du  chirgemen:. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  68  ,  renferme  une  difpo- 
fition  finguliere.  »  En  cas  de  nécefTité  ,  dit-elle  ,  le  Maître 
»  pourra  vendre  partie  des  marchandires  pour  taire  argent , 
»  s'il  en  a  befoin  ,  pour  le  Navire  ;  &  le  Navire  venant  en- 
»  fuite  à  fe  perdre  ,  le  Maître  fera  néanmoins  tenu  de  payer 
»  au  Marchand  les  fufdites  marchandijes  ». 

M.  Valin  ,  art.  14  ,  tit.  du  fret  ^  pag.  621  ,  adopte  la  dé- 
cHîon  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  &  fouticnt  que  le  pro- 
priétaire du  Navire  doit  payer  la  valeur  des  marehandifes  A'en- 
dues  ,  pendant  le  cours  du  voyage  ,  pour  les  néceffités  de 
la  navigation ,  indépendamment  du  fort  poflérieur  de  fon  Bâ- 
timent ;  de  la  même  manière  que  f ,  au  lieu  de  vendre  ces 
marehandifes ,  le  Maître  eût  emprunté  d'un  autre ,  une  pa- 
reille fomme  pour  laquelle  il  auroit  tiré  fur  lui  une ,  lettre  de 
change. 

M.  Pothier  ,  Contrats  maritimes  ,  n.  34  &  72,  nous  ap- 
prend que  »  des  perfonnes  expérimentées  dans  la  Jurilpru- 
»  dence  maritime  ,  qu'il  a  confultées  fur  fon  Traité  ,  ont  dé- 
»  cidé  que  les  propriétaires  des  marehandifes  vendues  pour  les 
»  befoins   du  Navire  ,  ne  pouvoient  rien  exiger  ,   lorfque  de- 

»  puis ,  le  Navire   étoit    péri Cependant  (  dit-il  ;  j'au- 

»  rois  de  la  peine  à  me  rendre  à  cette  décifion ,  &  je  trouve 
»  plus    juridique   celle    de   l'Ordonnance  de  Visbuy  &  de  M. 

»  Valin C'efl:   une   efpece     de  prêt  forcé    que    le   pro- 

»  priétaire  des  marehandifes  vendues  a  fait  au  Maître  pour 
»  les  befoins  du  Navire ,  d'une  fomme  de  deniers  à  lui  ap- 
»  paiienante  ,  comme  étant  provenue  du  prix  de  ces  mar- 
»  chandifes.  De  ce  prêt,  naît  une  obligation  que  le  Maître 
»  centrale  avec  lui ,  de  lui  rendre  la  fomme  prêtée Le 
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»  propriétaire  des  marchaudifes  vendues  a  auflî  aftion  contre 
»  les  propriétaires  du  Vaifleau ,  pour  la  répétition  du  prix 
»  de  fes  marchandifes.  Ils  ne  peuvent ,  pour  s'en  défendre  , 
»  oppofer  l'article  z  ,  titre  des  propriétaires ,  dont  la  difpofi- 
»  tion  n'a  d'application  qu'aux  obligations  du  Maître  ,  pour 
»  lefquelles  il  n'auroit  pas  de   recours  contre   les   propriétaires 

»  du    Navire ,     pour    en    être   par   eux   indemnifé La 

H  mauvaife  réuffite  de  l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  mandat, 
»  lorfqu'elle  ne  procède  pas  du  fait  du  Mandataire  ,  ne  dif- 
»  penfe  pas  le  Mandant  de  l'indemnifer  des  dépenfes  qu'il  a 
»  faites ,  &■  des  obligations  qu'il  a  contra£tées  pour  l'exécution 
>»  du  mandat  &c.  » 

Kuricke  ,  tit.  6,  art.  i  y  pag.  7(^5  ,  &  Cleirac  ,  pag.  88, 
a.  2  ,  foutienne;it  la  même  thefe  ,  d'après  l'Ordonnance  de 
\Fisbuy.        :  ■  ■:. 

Mais  le  Confulat  de  la  Mer ,  ch.  105,  décide  que  {i ,  en 
cours  de  voyage  ,  le  Capitaine  ne  trouve  pas  à  emprunter 
de  l'argent  pour  furvenir  aux  néceffités  du  Navire  ,  il 
pourra  vendre  des  marchandifes  jufqu'à  la  concurrence  de  la 
fomme  néceffaire  ;  &  ne  réferve  aux  propriétaires  des  mar- 
chandifes vendues  ,  qu'un  fimple  privilège  &  préférence  fur 
le  Navire. 

Les  Jugemens  d'Oleron  ,  art.  22  ,  ne  leur  déférent  à  ce 
fujet  ,  une  aftion  contre  le  Maître  ,  que  quand  la  nef  fera 
venue  à  fa  droite  décharge. 

Le  Règlement  d'Anvers  ,  art.  19,  dit  que  le  Maître  du 
Navire  »  ne  pourra  vendre,  ni  engager  aucune  marchandife, 
»  tant  qu'il  trouvera  argent  au  change  ou  groffe  avanture. 
»  Pourra ,  à  toute  extrémité  ,  vendre  des  marchandifes  char- 
,»  gées  ;  lefquelles  marchandifes  feront  payées  au  Marchand  , 
»  au  prix  que  les  autres  fe  vendront  ».  Voilà  tout  :  de  forte 
■que  fi  les  autres  marchandifes  font  perdues  par  naufrage  ,  le 
fort  de  chacun  eft  e'gal. 

Les  marchandifes  ainfi  vendues  ,  font  préfumées  n'avoir 
jamais  ceffé  d'être  à  bord  pendant  le  voyage.  Voilà  pourquoi 
\i  fret  en  eft  dû  ;  voilà  pourquoi  le  prix  en  eft  payé  fur  le 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  C/;.  4.5^7.  9.  447 
pied  que  le  rcjie  fera  vendu  au  lieu  de  la.  décharge.  (  Art.  1 9  , 
tit.  du  Capitaine.  Art.  1 4 ,  tit.  du  Fret.  )  On  trouve  une 
pareille  décillon  cbns  l'article  69  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 
(  Voyez,  mon  Traité  des  Aflurances ,  ch.  12  -,  fc3.  43  ,  §.  5.) 
Pareilles  marchandifes  font  roumiles  à  la  contribution  des  ava- 
ries grolTes.  Le  privilège  qui  compete  à  ceux  qui  en  étoient 
les  propriétaires ,  eft  le  même  que  celui  qui  eft  accordé  aux 
donneurs  à  la  groffe.  Cleirac  ,  ^'^5'.  88,  «.4,  infrà  ch.  12, 
fecf.  4. 

Il  eft  donc  évident  que  fi  le  Navire  périt ,  le  Capitaine 
ni  les  Armateurs  ne  font  fournis  à  cet  égard  à  aucune  obli- 
gation perfonnelle.  C'eft  ici  une  efpece  de  prêt  forcé  ,  à  groffe 
avanture. 

Si  les  effets  qui  refloient  à  bord  font  fauves,  en  tout  ou 
en  partie  ,  doivent-ils  contribuer  à  la  valeur  des  marchandifes 
auparavant  vendues  pour  les  befoins  du  Navire  }  Je  crois  que. 
oui;  &  je  me  fonde  fur  la  règle  établie  en  matière  de  jet, 
de  laquelle  j'ai  parlé  d.ms  mon  Traité  des  Affurances  ,  ch.  i  2  , 
fecî.  41  ,  §.  4  ,  pag.  616;  &  fea.  43  ,  §.  i  ,  pag.  653.  Vid. 
infrà  feci.  12  ,  §.2.-  Car  peu  importe  que  les  marchandifes! 
aient  été  jettées  ou  vendues  pour  le  falut  commun.  Je  con- 
viens que  fi  le  Navire  arrive  à  bon  port ,  les  Armateurs 
font  obligés  de  payer  la  valeur  des  marchandifes  vendues  en 
cours  de  voyage  pour  les  néceffités  de  la  navigation  ,  fans 
pouvoir  ,  hors  des  cas  de  droit,  intenter  l'action  d'avarie 
groffe;  (^fuprà  feci.  3  ,  §.  2.)  Mais  fi  le  Navire  fe  perd, 
&  que  partie  du  chargement  foit  fauvée  ,  Taftion  d'avarie 
groffe  eft  le  feul  moyen  de  rétablir  l'égalité  entre  les  Char- 
geurs ,  &  de  pourvoir  in  fubfidium  ,  à  l'intérêt  refpeftif  de  cha- 
cune   des    Parties. 

Dans  la  Seftion  1 1  du  préfent  Chapitre  ,  on  verra  qu'en 
règle  générale  ,  les  Armateurs  ,  qui  abandonnent  le  Navire  & 
le  fret ,  ne  font  pas  obligés  de  payer  les  lettres  de  change 
que  le  Capitaine  ,  en  cours  de  voyage  ,  a  tiré  fur  eux  fans 
mandat  fpécial.  Le  Capitaine  n'eft  pas  en  toute  chofe  le  Man- 
dataire des  Armateurs.   Il  n'a  de  pouvoir  légal  que  celui  que 
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rOrclonnance  lui  défère.  S'il  prend  des  deniers  à  la  grofTei, 
s'il  vend  des  marchandifes  pour  les  nécefîîtés  de  la  naviga- 
tion commencée ,  il  n'oblige  proprement  que  le  Navire  feul , 
lequel  venant  à  périr  ,  les  obligations  attachées  au  Vaifleau 
s'evar.ouiffent  par  le  naufrage  ,  lauf  le  privilège  fur  les  débris 
&■  fur  le  fret. 

On  a  mis  en  doute  ,  û  le  Capitaine  doit  vendre  des 
marchandifes  de  la  cargaifon  ,  plutôt  que  des  pacotilles.  L'Or- 
donnance n'a  rien  déterminé  fur  ce  point  ;  &  la  queftion  paroît 
oifeufe  dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui  du  jet.  (  Kicie  mon 
Traite  des  AJfurançes ,   ch.   12  ,  [ccl.   40  ,    §.  4.  ) 

Je  dois  obferver  ici  que  cette  vente  eft  une  fortune  de  mer , 
dont  les  Affureurs  répondent,  La  pacotille  que  j'ai  fait  affurer, 
eft  vendue  en  cours  de  voyage  pour  les  nécefîîtés  de  la  na- 
vigation ;  dès-lors  ,  le  prix  en  eft  dévolu  fur  le  Navire  & 
fur  le  fret.  Si  le  Vaiffeau  périt  enfuite  ,  ou  qu'il  devienne 
innavigable ,  les  Afllireurs  feront  obligés  de  payer  la  perte , 
fauf  leurs  droits  fur  les  effets  fauves.  Si  la  pacotille  ainfi  ven- 
due appartenoit  à  un  preneur  à  la  groffe ,  l'événement  feroit 
pour  le  compte  du  donneur. 

•gîyi — -*,^>f- ,  ■  -  ■ ,  4Sfe=       I — r-, ■  ■  I  yga 

s  E  C  T  I  O  N     X. 

Des   actions  principale  ,  accejfoire  ,    &  contraire. 

Pour    comprendre  la   nature   de    ces    diverfes    aftions  ,    il 
faut    de     nouveau     remonter    aux    principes    des     Loix    Ro- 
maines. 
§.  i."  Les    Maîtres  de   Navire    étoient  des  Fa£teurs  ,   d'une    claffe 

D.3U  Romain,  particulière.  Dans  tout  ce  qui  concernoit  le  commerce  ma- 
ritime ,  ils  agiftbient  &  figuroient  comme  vrais  Maures. 
C'étoit  avec  eux  principalement  &  direûement ,  que  l'on  con- 
traftoit.  Il  étoit  donc  convenable  qu'ils  fuffent  perfonnellement 
liés  envers  le  tiers  qui  avoit  fuivi  leur  foi . 

L'aftion 
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L'attion  exercitoire   ne  fut  introduite  que  pour  donner  plus     L'aflion  contre 

,  ■  I       \      1  rr  o      1  ■  I  1     l'cxercitciir   croit 

de   poids  a   leur    promellc ,   6l  leur   attirer    une  plus  grande  ,,^j„„,>,cj.iiccon. 

confiance,  en  ajoutant  à  leur   obligation  pcrfonncllc  ,  celle  de  trc  le  Muitre. 

l'excrcitcur  :  Non  transfertur  aclio  ^  fed  adjicluir  :  dit  la  Loi  j  , 

ff,  de  cxcrcit.    acl.    L'atlion  principale    corapctoit  donc  contre 

le   Maître  ,   &   l'aftion   accefToire   contre    lExcrciteur.     ()bli~ 

gatio    quâ    tcnetur    manljlcr    navis  ^   ejl  principalis  ;    ea   autem 

auâ  tencîur  excrcitor  ,    eji    acccffbria.     Non    cnini  ex  fuu  pcr- 

fonâ    tcnetur    exercitor ,  fed  ex    pcrfonâ   magijlri.    Duarenus  , 

de  exercit.  a&.  ^  pag,  IZ99. 

On   avoit  cependant   le    choix   d'attaquer   l'Exerciteur ,   ou  ^|^^;"  dlitaquer 
■le  Maitre  :    ejl  nobis   eleclio  ,    utrum   exercitorcm  ,    an  massif-  le      Maître    ou 
trum   convenire  velimus.   L.   i  ,  §.    17,  ^,  cod.   Voici   comme  '  ^'"''"'*"'^' 
.parle  Cujas    fur   la  Rubrique  du   Code  de  exercit.  &  injl.  acl. 
Hoe  acîiones  Junt  accejforice  :   nam  principalis   aciio   datur   in 
injlitorem  aut  magijîrum.  Potejl  tamen  etiam  in  exercitorcm  agi  ^ 
in   eum   qui   prœpofuit ,  quaji  in  principalcm.  ri'      '1 

Mais  l'adion  principale  contre  le   Maître  n'étoit  en   rien  al-  tjroit  point  Tac- 
térée  ,    ni   par  Yaccefjion  de   celle  contre  l'Exerciteur ,    ni  par  "°"     principale 

,  ,     .  ',  ■       !•>  n  1»  717  contrôle  Maître. 

le  choix  quon  avoit  d  attaquer  lun  ou  1  autre.  Nec  praior 
eâ  mente  introduxit  cxcrcitoriam  ,  ut  perimeret  eam  ,  cjua;  ex 
contraclu  in  magijlrum  competit  ,  &  quafi  novatione  faclâ 
hanc  in  illam  transfcrret  ;  fed  ut  civdi  acîioni  honorariam 
adjiceret  \  atque  im  ei  ,  qui  cum  magijlro  contraxit  ,  pleniàs 
confuLeret.  Stypmannus ,  part.  4  ,  cap.  1 5 ,  «.  23  i  ,  p^g.  550. 
Duarenus ,  pag.    1299 

Tout  ceci  n'avoit  lieu  qiic  lorfque  le  Maître  étoit  une  per-  -QW.fileMuî- 
fonne  libre.  S'il  étoit  efclave ,  on  n'avoit  aftion  que  contre  ""*  ^■'°"^*^''''^** 
fon  Exerciteur.  Cujas ,  fur  lu  Loi  j  ,  fF.  de  exercit.  acl. ,  lib. 
29  Pauli  ad  ediclum.  Vinnius  ,  ad  Leg.  i  ,  §.  17  ,  fF.  eod.., 
pag.  129.  Stypmannus,  diclo  loco ,  n.  224.  Dumoulin,  Perefius, 
Corvinus  ,  C.  de  injliiut.  Car  l'efclave  ne  peut  elier  en  Ju- 
gement. Cum  fcTvo  nulla  aclio  ejl.  L.  107,  ff.  de  regul.  jur, 
JL.  6  ,  C.    de   'ludiciis.  c,,r,. 

ans   ce  dernier  cas  ,  comme  dans   celui    ou   Ion   fe    bor- àattr.quer  l'Extr- 
noit   à    attaquer  l'cxerciteur,    en  laiffant    à    l'écait  le    Maître '^'"="''>''-'"^""<'ei 
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qui   étoit   homme  libre  ,    l'aftion  qui  de    fa  nature    étolt  ac- 
ceffoire  ,  dcvenoit  principale ,  ou  quafi-principale  :   i/icii  Doc- 
tores. 
Elle  étoit  fo!l-      L'Exerciteur  ëtoit  tenu  de  la  totalité   de   la  dette^  fans  être 
tout!*      ^^^^  '^  ^^Ç"  ^  abandonner  le  pécule    de  fon   efclave  ,  ou  de  fon  fils 
non    émancipé  ,    qu'il    avoit    établi   Maître,    Si   voluntate    do- 
mini   vel  patris  exerceant  y   in  folidum  tenebuntur  ,    (  pater  vel 
dominus.  )  L.   i  ,  §.  zz  ,  S.  de  cxercit.  aci,  ( /<èi^.  Duarenus-, 
fav.  1297.   Corvinus,,  C.V^  i^ft'->  V^E'  '9^*) 
L'avion exerci -      Quoique  Taâion  exercitoire    dérivât    de  l'Edit  du  Prêteur,, 
toire   étoit  perr  e]le  étoit  cependant  perpétuelle,  à  caufe  de  la  faveur  du  com- 
petutf  e.  merce.    Elle  paffoit    aux  héritiers ,  &   contre  les  héritiers.   H<s 

acliones  perpétua  ,  &  haredibus  ,  &  in  hceredes  dahuntur.  L  4,. 
§.  4,  ff.  de  exercitt.aci,  ( /^i^.  Duarenus ,  pag.  1299.   Cujas , 
€.  de  injl.  ). 
§.  2;  J'ai    dit  ci-deflus-  ^  fecl.  3  ,   que  dans  le  lieu  de  la   demeure 

Dfoitnouveau.  ^jgg    propriétaires ,  le  Capitaine    ne   peut  rien    faire  d'effentiel 
Lorfque    le    fans  leur  conlemement  ;  &  qu'il    ne  devient  Maître ,    Pojjef- 
i^^rpitalne  cd-fi"^  ■>     ^    Dominateur    du    Navire  ,    (  pour   me   fervir   diL. 
fe-t-il  d'être  Mji-  langage  du  Guidon  de   la    Mer  ,  cA.   18,    art. .  4  )   que   lorf- 
"'^'  que  le    Vaiffeau  a  mis  à   la  voile ,   &c.   D'où  il  femble  que 

fa   maîtrife  doit    s'évanouir,  dès  que  le    voyage  eft    terminé,. 
Cependant  ,.  après  le   retour   du  Vaifleau  ,    le    Capitaine  con- 
ferve  quelque  refle   de  fon  ancien  empire  ,    ainfi  qu'on  va   le^ 
voir. 
Piuton  inten-      h&s  acîions  obliques ,  établies  par  le  Droit  Romain  ,  &  dont:. 
teriesaftionscon-  j'ai  parlé  ci-deffus ,    ne  font  prefque   d'aucun  ufage  dans  la  pra— 
^'''^^"''-  tique.    Hodiè   obliquai    ificz  acitones  y  feu  potiîis  aclionum  ad- 

jecliones  ,.  ufum  non  habent.  Sed  direcîà  ex  contracîibus-, 
infiitorum  noftrorum  ^  aut  aliàs  prcepojitorum  tenemur.  Vinnius,, 
ad  Leg.  I  ,  §.  18  ,  S.  de  exercit  aci.  ,  pag.  128.  Ceux  qui 
Qnt  contraûé  avec  le  Capitaine,  ont  le  choix  ou  de  s'en- 
prendre  direôement  aux  Armateurs ,  ou  d'attaquer  le  Capitaine , . 
ou  d'a£lionner  le  Capitaine  &  les  Armateurs  en  même  temps». 
Valin  ,  art.  2,  tit.  des  Propriétaires  ^  tom.  1,  pag.  537.. 
T^iis  les    jours,    on    voit    parmi   nous,    les    Matelots    fe:. 
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pourvoir  contre  le  Capitaine  ,  eu  payement  de  leurs  la- 
laires. 

Mais  le   Jugement  obtenu   contre  le   Maître,  eft  exécutoire     !-«    Jugement 

I  •  ,      .  •       '1        _'   •       ^  '    '  II  '     obtenu  contre  le 

contre   les    propriétaires,    quoiquils    n  aient   pas    ete    appelles  Maino,  s'exécute 

dans  l'inftancc.    M.   Valin  ,  art.    i  ,   tit.  des  propriétaires  ,  pa^.  contre  les  Arma- 

5  57  ,  dit  »  qu'il  n'y  a  d'aÛion  dircâe  &  de  condamnation  exé- """" 

w  cutoire  contre  le    Maître ,   que  lorfque  rengagement  lui  eft 

>»  propre  &  perfonnel  ,•  comme  pour  l'obliger  de  remplir  (es  con- 

«  noiffemens  ,    de    répondre   de    fes   faits  ,    de    les  fautes   ou 

H  délits.    Tous  autres  Jugemens  rendus    contre    lui ,    ne    font 

»  exécutoires  que  contre  le    propriétaire  ,  ou ,    ce  qui    eft  la 

»  même   chofe ,    s'ils    le    font   contre    lui  ,    ce    ne    peut   être 

»»  qu'ea    nom    qualifié  ,     comme    repréfentant   le    propriétaire 

**  jufqu'i    concurrence   de    ce  qu'il  a  entre  les  mains  à  lui  ap- 

»  partenant  »>. 

Un  Capitaine  fut  aûionné  par  fes  Matelots,  engagés  à  la 
part ,  -en  reddition  de  compte  des  profits  &  nolis  d'une  ca- 
ravane. Notre  Amirauté  nomma  des  Experts  pour  régler  ce 
compte;  &  en  conféquence ,  il  y  eut  Sentence,  qui  fixa  la 
portion  de  chaque  Matelot  à  27  liv.  Ces  mêmes  Matelots 
préfenterent  Requête  pour  faire  déclarer  ladite  Sentence  com- 
mune &  exécutoire  contre  Pafcal  Zino ,  propriétaire  du  Bâ- 
timent. Celui-ci  déclara  recours  du  rapport  qui  régloit  la  por- 
tion des  Matelots.  On  lui  oppofa  qu'il  étoit  non  recevable 
vcn  fon  recours ,  attendu  que  la  Sentence  définitive ,  prononcée 
xontre  fon  Capitaine  ,  étoit  préfumée  l'avoir  été  contre  lui- 
même.  Sentence  du  x/\  Avril  1750,  qui,  fans  s'arrêter  au 
recours  déclaré  par  Zino ,  ordonna  la  commune  exécution.  Ce 
■propriétaire  n'auroit  eu  d'autre  rcffource  que  celle  de  l'appel. 
La  même  queftion  fut  ainfi  décidée,  en  faveur  du  fieur  SailVet, 
:par  l'Arrêt  rapporté  fuprà  fecî.  3  ,  §.  2.  Voyez  encore  les 
Serions  8  ,  9  &  j  i  du  préfent  Chapitre  :  &  Roccus ,  df 
navibus  ,  not.  27. 

Suivant  le  Droit  Romain ,  celui  qui  contraftoit  avec  le  Ca-      ket:^ort     foli- 
pitaine ,  avoit  une   aâioH  folidaire    contre  chacun  des  Exerci- ^'"•^ '-'^"f^  "=''^' 

^  c       t  fi  •      /'      cnn    des    Arma- 

teurs,   ùi  pliires   nave/n  excrceant ,    cum  quolibet  eorum  in  Jo-  «urs 

LU  X 
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lidum  agi  potejî- y  ne  in  plures  .  adverfarios'  dejrringatur  i,  qar 
ciim  iino  contraxerit.  L.  i  ,  §.  2  5  ,  &  L.  2  ,  ^.  de  exercit. 
acl.  Et  celui  qui  contraâoit  avec  l'un  des  Exerciteurs  ,  n'a- 
vait aucune  aftioa  contre  les  autres,  à  moins _ que  1  l'Exer^i 
citeur  ,,  avec,  qui  il  avoit  contraâé,,.'. n'eût  été  établi' ^  Maitre. 
da  Navire.  ,L.  4,  ff.  eo^. .  L.  7.,j.ff.  nauta.  Cette  théorie  dl 
très-peu  d'ufage  parmi  nous.  (^  Infrà  fecî.  if.) 
Aiftion contra! le  Suivant  le  Droit  Romain  ,.  l'a£lion;.  contraire  n'étoit  pas.ac- 
des^Armateurs.,  ^Qj-j^g  ^  TExerciteur  ,  contre  ceux  qui  avoient  çontraûé  avec, 
k  Maître»  Il  pouvoir  feulement  .intenter  L'aftion  ./(Jea/i.  coritre 
celui-ci  _,  pour  lui  faire  rendre  compte.  Excrcenti  navem  ad~ 
verjus  cos ,.  qui  cum  m-agijlro  contraxerunt ,  aciio  non  pol- 
licetur  f  quia  non  codcm  auxilio  indigehat.  Scd ,  aut  ex  lo^ 
cato  ,  cum  magijîro ,  fi  mercede  operam.  ei  exhibet  ;  aut ,  fi  gra- 
tuitam,  mandati  agcre  potefi.  L.  i  ,  §.  i  8,  fF.  de  exercit.  aci.  (  Ibiq,, 
Duarenus  ,. /Jiîg'.  1299,  &  Faber.../  Perefius,,  C.  de  infi.  aU. 
Stypmamius ,  part.  4,  cap.  15  ,  n.  242  ^pag.  550.  Loccenius  ,■ 
lib.  3,  cap.  7,  /2.  15.,  pag.io^d.  'b\.xz.cc\và  ^  de  nantis ,,  part, 
6  ,    n.   4,  pag.  45  5- X 

Cela  recevoit  une^  exception  au  fiijet  du  tran^ort  des  den- 
rées deftinées- pour  le  public.  Mais  l'aâion  ,  alors  accordée  à 
l'Exerciteur  contre  1^ .  Marchand  ,  étoit  extraordinaire  :  diclà 
legs  prima.,  §.  1,8.  Nos  Auteuri  converciffent  en.  re^e  ,  cette 
exception.  Vinnius  ,  ibid.  .^  pag.  13.2.  Scotanus  ,  pag.  \i\. 
D'autant  mieux  que  parmi  nous ,  il  eft  permis  au  créancier 
d'exercer  les  avions  de  fon  débiteur  ^  même  fans  ce/Tion ,  ad 
evitandum  circulum.  (  Cafaregis  ,.  difc.  i  ,  n.  187  ».  &  difi:, 
91,  n.  18.  Brodeau,.  Coût,  de  Paris.,  tom.  i  .  pag.  43, 
Laroche  &.  Graverol ,  pag.^  19  ,,  159,501.  Vedel ,  torti.  2., 
pag.  107,  Boutaric  infi.  ,  pag..  467,  &c.) 

Il  eft  donc  loifible  aux  Armateurs  ,  d'exiger  eux  -  mêmes 
les  nolis  ,  les  avaries  &  les  hypothèques,.  &  de  pou.r- 
fuivre  l'exécution  de  tous  les  Contrats  .qiii  intéreffent  le 
Navire.  En  un  mot  >  le  Capitaine  ne  peut  rien  faire  fans 
leur  aveu  ,  ^ans  k  lieu,  dw  défarraernent  ,  &  de  leur  d^- 
meurêa. 
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Les    pouvoirs  du    Capitaine   en   la  qualité    de  Maître,    cel- ^^^^P°"^'"J?*'" 

r  \  y  I       \,'     ,r  \         ,-  /!■  r  ■    I      Capitaine  cclleni- 

ient-us  par  la  perte  du  V  ailieau  r  »  Cette  cjucftion  rut  agitée  Hspr  la  perte  Çy 
dans  le  procès  des  Armateurs  du  Navire  le  Prina  de  Lambala.  Navire? 
(  La  Sentence  fera  rapportée  infrà  ftcl.  i  i  ,  §.  6.  )  Je  di- 
fois  ,  pour  les  Chargeurs  ,  qu'en  cas  de  naufrage  ,  le 
Capitaine  ne  doit  rien  oublier  pour  fiuver  tout  ce  qu  il  pourra^ 
du  Navire  &  de  la  cargaifon  ,  en  commençant  par  les  chofes 
les.  plus  précieufes.  (  Art.  27  ,  tit.  du  Capitaine.  )  Cette 
obligation  lui  ert  impofée  par  (à  qualitt?  d'Adminiitrateur  du 
Navire.  Le  nolis  des  effets  fauves  lui  ert  dû  en  fa  qualité 
de  Maicre.  (  Art.  2 1  ,  tit.  du  fret.  )  Cette  même  qualité  l'o- 
blige de  chercher  un  autre  Navire  pour  conduire  les  effets, 
fauvéi  ,  au  lieu  de  leur  delhnation.  (  Art,  22  ,  tit.  du  fret.  ), 
11  eft  donc  certain  que  le  naufrage  ne  délie  le  Capitaine  ,  ni 
envers  les  Chargeurs  ,  ni  envers  les  Armateurs  ;  &  que  bien- 
loin  de  le  difpeafer  du  foin  de  la  chofe  naufragée  ,  il  rend; 
cette  obligation  encore  plus  étroite.  Ainfi ,  puifque  le  nau- 
frage ne  rompt  pas  la  prépofition  vis-à-vis  des  Armateurs,, 
qui  protîtent  du  nolis  des  effets  fauves ,  il  s'enfuit  qu'ils  ré- 
pondent des  délits  &  des  fautes  commifes  par  leur  Prépofé  ^ 
dans  les  opérations  concernant  le  fauvetage ,  lefquelles  font 
une   dépendance   inféparable  de  fa  qualité  de  Maître. 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  fi  le  Capitaine  a  befoin  d'ar- 
gent pour  furvenir  au  fauvetage  du  Navire  ,  il  peut  emprunter 
&:  affecter  au  prêt  les  effets  fauves.  En  cas  de  prife  du 
Vaiffeau  ,  il  peut  le  racheter ,  &  tirer  lettre  fur  fes  Armateurs. 
(  Vid.  mon    Traité  des  AJJurances  ,  cA.  1 2  ,  fecl.   21.) 

gp»  -»T-T-.— ITT-,-.  .i==^:X^=.=.=«ag=3 agjj 

SECTION     XL 

Déhijfement  de  la  part  des  propriétaires  ,  pour  nétrc  pas  tenus- 

des  faits  du  Maître. 

Les  propriétaires  du  Navire  répondent  folidairement  de  tout   Les  propriétaires 
ce  quî  fan    leur  Capitaine   dans  le  cours    du  voyage,  pour  J^^)),^^*"j^l.'/°(^" 

duMiûirei 
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caufe   de  la  navigation.    Omnia  faUa  magijîrl  débet   prœjîàrt 

qui  eum  prœpofuit.  ....  Sed  ejus  rei  nomine  cujus  prœpojîtus 

fuerit Si  plures  naVem  exerceant ,  cum  quolibet  eorum  in 

folidum   agi  potejl.    h.    l  ■,  $.    5  ,    7    6c    2^5  ,  -ff.  de    exef^itc 
àil. 

Mais   cette  aftion  folidaire    ne   compéte  contre  les  proprié- 
taires ,    qiie  jufqu'à   la  concurrence  de   l'intérêt   qu'ils   ont  fur 
le  corps  du  Navire  ;    de  forte  que  fi  le  Navire  périt  ,  ou  qu'ils 
abdiquent  leur  intérêt  ,  ils  ne  font  garans  de   rien.    C'eft  ainfi 
que  les   Loix  maritimes  du   moyeii   âge  l'ont  entendu.    Con- 
fulat  de  la  Mer,  ch.    33    &   23  6.  Cleirac,  tit.  des  Rivières  ^ 
art.    15  ,  pag.  595.  Statut  de  Hambourg,  cité  par  Kuricke, 
fur  le  Droit   Hanfeatique ,   tit.    6  ,  art.    1 ,  pag.   j66.    Telle 
cft  la  Jurifprudence  qu'on  fuit  dans  le  Nord.  Grotius  ,   lib.  2., 
xap.    II  ,   §•   13'    Stypmannus,    part.  4  ^  cap.    15,   n.    190. 
pag.    547.    Kuricke.,  queflion  zo  ^  pag.  886.    Loccenius ,    lib. 
3  ,    cap.    7  ,    n.    10,    pag.    1033.     Vinnius ,   ad    Leg.  4    de 
:exercit.  acl.  ,  pag.  155.  Scotanus  ibid.  ,  pag.   3.21.    Et  telle  eft 
la  difpofition  de  notre  Ordonnance  ,  tit.  des  propriétaires .,  art.  2, 
»  Les  propriétaires  des  Navires  feront  refponfables  des  faits  du 
»  Maître ,  mais   ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  le 
»  Bâtiment  &  le  Fret  w. 
%.  2.  On  voit  par-là  ,  que    ToHigation    oii  les  propriétaires    font 

L'obligation  des  ^^   garantir  les  faits    de    leur  Capitaine  -    eft   plus    réelle  que 

propriétaires  pour  /-  ,1         D      j/         /  J  !      /-      •     • 

lesfaitsdu Maître,  pcrlonnelle.  rendant  le  cours  du  voyage.,  ie  Capitame /Jowrra, 
eft  plus  '■éetie ,  pQyf  jgg  j^^(;g|]j[^5  ^^    Bâtiment,   prendre  deniers  fur  le  corps -^ 

aue  petlon.itlLe.    •  ,  ^  ,         ,  1         iw       1 

mettre  des  apparaux  ^n  gage,  ou  vendre  des  marchandiles  de 
fon  chargement.  {^Art.  19,  tit.  du  Capitaine.^  Voilà  tout. 
Son  pouvoir  légal  ne  s'étend  pas  au-delà  des  limites  du  Navire 
•dont  il  eft  Maître..,  c'eft-à-dire ,  Adminiftrateur.  Il  ne  peut 
-engager  la  fortune  de  terre  de  fes  Armateurs ,  qu'autant  que 
ceux-ci  y  ont  eonfenti  d'une  manière  fpéciale. 

Le  Confulat  de  la  Mer ,  ch.  33,  après  avoir  dit  que  l'in- 
térêt que  les  Armateurs  ont  fur  le  corps ,  eft  engagé  au 
payement  des  dettes  contraftées  par  le  Capitaine  en  cours  de 
•voyage ,  ajoute  que  la  perfonne ,  ni  les  autres  bieus  des  Qui- 


car- 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  C/t.  4.  Sec7.  u.    455 

rataires  ne  font  pas  obligés ,  à  moins  qu'ils  ne  lui  enflent  donné 
à  ce  fujet  un  pouvoir  fuffifant.  Ala  li  detti  compagni ,  ne 
altri  lor  boni  ,  non  fono  obligati  ,  fe  il  detto  patrono  non  ha 
aviito  procura. ,  o  aliro  poder  Juffi.cienti  de  obLigarli.  Au 
Chapitre  236  ,  il  eft  dit  que  fi  le  Navire  périt,  c'eft  affez 
que  cette  perte  l'oit  pour  le  compte  des  quirataircs  :  che  d 
compagno  tijfay  perde. 

L'Ordonnance   en  l'article    2  ,    tit.   des  propriétaires  ,    parle  §■  ^' . 

du  Capitaine  ,  (impie  conducteur  du  Navire  ,  &  à  qui  la  gef-  g^r^ùV  dcTa""* 
tion  de  la  cargailon  n'a  pas  été  déférée.  Les  Armateurs  en  gaifon. 
abandonnant  le  Bâtiment  &  le  Fret ,  font  déchargés  des  obli- 
gations contraûées  par  ce  Capitaine  ,  parce  que  fon  mandat 
étoit  circonfcrit  au  fait  de  la  navigation  ,  fans  s'étendre  au- 
delà.  Il  en  eft  autrement  du  Capitaine  géreur  de  la  car- 
gaifon.  Les  Armateurs  font  tenus  de  fes  faits  ,  non  feule- 
ment jufqu'à  la  valeur  du  Navire  &  du  fret  ,  mais  encore 
jufqu'à  la  valeur  des  marchandifes  confiées  à  fes  foins ,  &  des 
retraits  qui  en  proviennent. 

On  fe  trouy£  alors ,  à  certains  égards ,  dans  le  cas  de  l'aftion 
inftitoire.  Or,  1°.  en  vertu  de  cette  aftion  ,  le  Commettant  ert 
obligé  envers  le  tiers  qui  a  contrafté  avec  le  Prépofc;  (  L.  i  ,  C 
de  injî.  acl.  )  pourvu  que  ce  foit  pour  un  objet  concernant  la  gef- 
tion  déférée.  L.  5  ,  §^,  1 1  ,  fT.  eod.  Le  Commettant  eft  même 
tenu  des  délits  que  le  Prépofé  commet  dans  fes  fon£lions>. 
X.  5  ,  §.  8  ,  ff.  eod.  L.  i  y  §.  9  ,  ff.  ^e  exercit.  act.  Z.  3  i  , 
fF.  de  negot.  gefL  L.  10  ,  C.  de  procur.  Cujas  ,  fur  la  Loi  583 
fF.  de  procuratorihus  y  au  livre  71  Pauli  ad  ediclum.  Pothier.,, 
d£S  obligations  ,  n.  453. 

x°.  En  vertu  de  cette  même  aftîon  ,  le  Gommiflionnaire  ac- 
quiert pour  fes  avances  &  fournitures,  un  privilège  fur  la. 
chofe  acquife  ou  confervée  par  le  moyen  de  fes  avances, 
X.  50  ,  ff-  ^^  procuratoribus.  Cafaregis  ,  difc.  22  ,  «.12. 
Defpeifles ,  tom.  i  ,  pag..  159  &  162.  Valin,.  Coût,  de  le. 
Rochelle.,  tom.  3  y  pag^  368.  Pothier ,  Traité  du  mandat  y  /?,  _ 
59,   ai.  n.  86.    Bezieux ,  pag.    ij8. 

11- fuit  de    ces  principes,  que  fi  les.  Armateurs  refufent  dé.: 
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remplir  les  engagemens  contraftés  par  leur  Capitaine  géreur, 
ils  doivent  abandonner  le  Navire  &  la  cargaifon,  tant  d'entrée 
que  de  fortie  ,  ou  du  moins  en  tenir  compte  ;  (  car  la  for- 
malité du  délaiffement  n'ayant  pas  été  prefcrite  à  ce  fujet  , 
elle  n'eft  pas  de  rigueur  )  ;  il  fuffit  qu'ils  n'ait nt  pas  profité  des 
engagemens  de  leur  Capitaine  ,  &  que  kur  foraine  de  terre 
n'en  foit  pas  devenue  plus  opulente.  Cela  eu  relatif  à  la  dif- 
pofition  du  Droit  Romain.  LL.  i  o  &  17,  fF.  ^e  injl.  acî, 
(  Nota.  Lorlque  je  parle  du  cas  où  les  propriétaires  aban- 
donnent le  Navire  &  le  fret ,  je  confidere  le  Capitaine  comme 
fimple  Maître  ,  &  non  comme  prépofe  à  la  marchanoife.  Cette 
dernière  qualité  modifie  la  difpofition  de  l'Ordonnance.  V^id, 
infrà  §•  5-  ) 
§.  4.  Si  les  Propriétaires  abandonnent  le  Bâtiment    &  le  fret ,   les 

Si  les  proprie-  gjigacements  que  le  Capitaine  a  contraûé  en  cours  de  voyage, 

taires      abandon-        t)0  '-..-,        ,'.         ^  .,  .      ^       .      ,     ■' .  °  Z. 

nent  !e Bâtiment  &  en  nom  qualifie,    lui  reitent-ils  propres  ,  vis- a- vis  du  tiers i* 
&  le  Fret  ?  L'article    2  ,   th.    des    propriétaires  ,    paroit   décider    l'affirma- 

tive ,*  mais  cela  doit  s'entendre ,  fauf  les  diftinttions  que  je 
ferai  dans  la  feftion  i  2  du  préfent  Chapitre.  Kuricke  ,  tit.  6, 
art.  %  ,  pa^.  766,  parle  du  cas  où  un  Capitaine,  en  cours 
de  voyage  ,  auroit  pris  à  la  groffe ,  des  fomraes  pour  au-delà 
de  la  valeur  du  Navire  &  du  fret  ;  &  il  décide  ,  d'après  le 
.Statut  de  Hambourg ,  que  le  Capitaine  répond  en  fon  propre  , 
de  pareils  engagemens  ,  pour  tout  ce  qui  excède  la  valeur  du 
Navire  &  du  fret.  Sed ,  quid  fi  nauclerus  in  lacis  exteris 
tantîim  pecuni^e  trajecîitiis  feu  nauticce  in  carinam  recipiat , 
ut  illi  exfolvcndce  nec  navis ,  nec  naulum  ,  nec  veclura ,  nec  ar- 
mamenta  navalia  fuficiant  ?  Eo  in  cafu  ,  fccundàm  Sîatutum.  ■ 
Hamburg  ,  exercitores  non  funt  obligati  pecuniam  hanc  red- 
dere  ;  fed  qui  pecuniam  fuam  in  carinam  crediderunt  ,  nau- 
clerum  ,  ejusque  bona  tantiimmodb  obligata  hahebunt.  Cette 
Doftrine  eft  bonne ,  fi  le  Capitaine  eft  coupable  de  fraude , 
-OU  qu'il  fe  foit  obligé  en  fon  propre  nom.  (  Infrà  feci. 
11.  ) 
S\  la  Navire  fe  perd  dans  le  cours  du  voyage  ,   les  Contrats 

a 
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■à  h  grofle  s'évanouifTcnt.  Les  Chargeurs  ,  dont  les  marchan- 
difes  ont  été  vendues  pour  les  nécellités  du  Vaifleau  ,  n'ont 
lien  à  prétendre  ;  parce  que  fi  elles  fuflent  rcftées  dans  le 
bord  ,  elles  auroient  été  enveloppées  dans  le  même  finiftre  . 
Tel  ell  Telprit  de  l'article  1 9  ,  t'tt.  du  Capitaine  ;  &  l'on 
doit  rejetter  à  cet  égard  la  décifion  de  l'Ordonnance  de  Visbuy  , 
an.  6%  ,  aiafi  que  je  l'ai  dit  en  la  Seftion  précédente. 

J'ai  obfervé   ci-defTus,  que   le    titre    du   Digclle    de    excrcit.         S-ï-. 

_  I-,-   •  111'  •     T.-  Q  Le      Capitaine 

«tr?. ,    ne   diiolt    pas    le    mot    de   l  argent    trajectice  ;    &    que|,gj„.i;en,p';^infe, 
TEdit  du  Prêteur  autorifoit  les  Maîtres  à  avoir  recours  à  l'em-àjiur,  ou  tirer 
prunt  fimple  ,  pendant  le  cours  de  la  navigation  ,  pour  furvenir^|;^^j"j"'^*      ^ 
aux  néeeffités  du  Navire  :  Si  fuerit  mutuatitSy  dandam  aclionem. 
L.  i  ,  §.  7  &  8  ,  ff.  eod.  (  Loccenius  ,  ///'.  3  ,  cap.  7  ,  n.  6. 
\ mn\w%  ^  pag.  94  &  185.  Targa  ,  pag.    29.) 

Le  Règlement  d'Anvers,  art.  19  ,  ne  pcrmettoit  au  Capitain-e 
de  prendre  des  deniers  à  la  grofte  ,  que  dans  le  cas  où  il  ne 
trouveroit  pas  argent  au  change. 

La  Nouvelle  Ordonnance  Teutonique  ,  tit.  6  ,  art.  r  ,  vèik 
que ,  (i  le  Capitaine  qui  a  befoin  d'argent  pendant  le  voyage , 
ne  trouve  aucune  lettre  de  change  fur  fes  Armateurs  ;  // 
nullum  cambium  ad  exercitores  tranjmitiendum  obtinere  queat , 
&  qu'il  ne  toit  pas  avantageux  de  vendre  des  marchandifes , 
alors  ,  dans  ce  cas  de  nccefTité  ,  il  puifTe  prendre  deniers  à  la 
grofle.  Tune  ,  hoc  in  cafa  necejfitatis  ,  habeat  potejîatem.  tan- 
tàm  pccunix  fub  fcenore  nautico  accipiendi ,  quantum  opiis 
habet. 

Kuricke  fur  Cet  article , /7ti^.  765,  obferve  que  dans  le 
Pays  Etranger,  le  Capitaine  peut  prendre  des  deniers  à  la 
grolTe  ;  i".  s'il  en  a  befoin  ;  2.".  s'il  ne  trouve  aucune  lettre 
de  change  fur  fes  Armateurs  :  Si  ijîlùc  loci ,  cambio  fub  fidc 
exercitorum  ,  pccuniam  ab  exercitoribus  folvendarii  comparare 
non  queat  ;  j°.  fi  la  vente  des  marchandifes  de  la  cargaifon, 
ctoit  plus  onéreufe  que  le  change  maritime.  Stypmannus, 
part.  4  ,  cap.  5  ,  «.  107  ,  pag.  417  ,  tient  le  même  langage, 
&  dit  que  dans  ce  cas ,  le  Capitaine  doit  tirer  lettres  flir  fes 
_Armatein-s  :  pe-cuniam  collybo  parar4  ,  quàin  exercitores  foi* 
Tome  IL  M  m  ra 
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vant,  plutôt  que  de  prendre  des  deniers  à  la  grofle  fous  un  change- 
coafidcrable. 

Mais  notre  Ordonnance  a  réduit  le  pouvoir  du  Capitaine 
en  cours  de  voyage  ,  ou  à  prendre  deniers  Jur  le  corps  ,  ou 
à  mettre  des  apparaux  en  gage  ,  ou  à  vendre  des  marchan- 
difes  de  fon  chargement  pour  les  néceffités  du  Navire.  S'il 
tire  des  lettres  de  change  fur  fes  Armateurs,  cet  engagement, 
quoique  conçu  en  nom  qualifié,  lui  devient  perfonnel ,  at- 
tendu qu'il  a  excédé  fon  mandat  légal.  Il  ne  doit  contraûer 
aucune  obligation  qui  ne  foit  inhérente  au  Navire  même  ,  & 
qui  ne  dépende  du  fuccès  de  l'expe'didon  marinme  ;  c'efl:  à 
quoi  fe  borne  l'autorité  que  fa  qualité  de  Maître  lui  défère  ; 
(  à  moins  que  fon  raccord ,  ou  le  droit  commun  ,  en  cer- 
tains cas  ,  ne  lui  donnent  un  pouvoir  plus  étendu.  )  Voici  à 
ce  fujet   des   de'cifions   très- remarquables. 

Première  décijîon.  Le  Capitaine  Pierre- Jofeph  Babin  ,  com- 
mandant le  Navire  le  Raphaël^  fe  trouvant  au  Cap  François,, 
eut  befoin  d'argent  pour  provifions  ,  payement  des  droits ,  & 
remplacement  d'Equipage.  H  tira  fur  le  lieur  François  Raphel, 
fon  Armateur  ,  deux  lettres  de  change  de  '"^°  ^  valeur  reçus 
pour  bifcuits ,  farine  ,  &  dernières  expéditions  du  Navire.  Il 
mit  à  la  voile.  Il  rencontra  un  Corfaire  Anglois  ,  contre  quà 
il  fe  bâtit, ,  Le  feu  prit  aux,  poudres;  Babin  eut  le  malheur  de 
fauter  etï  taïr. 

Les  deux  lettres  furent  proteftées  faute  d'acceptation  &  de 
payement.  Le  fieur  Pelliflier  ,  qui  tn  étoit  porteur  ,  attaqua 
en  notre  Amirauté,  le  fieur  Raphel  ,  &  préfenta  Requête  contre 
le  tuteur  des  enfans  du  Capitaine  Babin  ,  en  affiftance  de  caufe 
&  condamnation  perfonnelle.  Le  fieur  Pelliffier  &  le  tuteur 
difoient  que  les  lettres  avoient  été  tirées  pour  befoin  urgent 
du  Navire  ;  que  le  Capitaine  n'avoit  pas  trouvé  à  prendre 
des  deniers  à  la  groffe  ;  qu'il  n'avoit  pas  dû  vendre  les  agrès 
qui  lui  étoient  néceffaires  ;  qu'il  n'auroit  pu  vendre  des  raar- 
chandifes  j  pour  du  comptant,  qu'à  des  conditions  trèsoné- 
rcufes  ;  que  le  fieur  Raphel  trouvoit  dans  les  ajTurances  de 
lortie  j    le  plus  grand  bénéfice  j .  qu'en  refufant  de  payer   lei 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  Ch.  4.  Stcl.  u.  459 
Ijttres  ,  il  dcvoit  du  moins  abandonner  les  Affurances  ;  que 
ce  feroit  une  injui\ice  des  plus  odieules  que  do  ruiner  en- 
tièrement deux  pauvres  pupilles  ,  dont  le  pore  setoit  glo- 
rieufem^nt  lacrifié  pour   remplir  Tes    devoirs,  «Sec.   ^c. 

Le  lîeur  Raphel  r^pondoit  ,  que  fi  les  Capitaines  éroient 
autorifés  à  tirer  des  lettres  fur  leurs  Armateurs  ,  la  fortune  de 
ceux-ci  n'auroit  plus  rien  de  certain.  L'Ordonnance  a  circonf- 
crit  le  pouvoir  du  Maître ,  en  cours  de  voyage  ,  dans  les 
limites  du  Navire.  Un  Capitaine  ne  peut  hypothéquer  que  le 
Bâtiment ,  le  fret ,  &  les  chofes  qui  font  fous  fa  direilion , 
&  nullement  les  Alfurances  qui  lui  font  étrangères ,  &  qui 
intt^re lient  uniquement  la  fortune  de  terre  de  l'Armateur.  Il 
cft  eflcntiel  pour  le  commerce  qu'un  Négociant  ait  la  liberté 
de  mettre  des  bornes  à  fes  rifques  ,  &  qu'en  expédiant  un 
Navire ,  il  puille  ,  par  une  fage  prévoyance  ,  modérer  les  ha- 
fards  ,  auxquels  il  s'expofe  ;  au  lieu  qu'en  admettant  le  (yU 
tême  contraire  ,  les  Armateurs  fe  verroient  accablés  en  même 
temps  &  par  le  fmiftre  ,  &  par  des  traites  ruineufes.  On 
ajoutoit  que  rien  n'étoit  refté  fur  le  Pays ,  de  la  cargaifoii 
d'entrée. 

Arrêt  du  zo  Juin  17(30,  rendu  par  le  Parlement  d'Aix , 
au  rapport  de  M.  de  Mbntvallon ,  qui,  reformant  la  Sentence 
de  notre  Amirauté  ,  mit  le  fieur  Raphel  (  pour  qui  M. 
Pazery  écrivoit  )  hors  de  Cour  &  de  procès  ,  &  condamna 
les  héritiers  de    Babin   à  payer   les    lettres  de  change. 

Seconde  décijîon.  En  1759  ,  le  fieur  Dominique  Pauquet 
arma  la  Barque  le  St.  Jean-Bapiijle ,  Capitaine  André-Gabriel 
JaufFret ,  pour  un  voyage  ,  d'entrée  à  la  Grenade ,  &  de  re- 
tour à  Marfeille.  La  direftion  de  la  cargaifon  fut  donnée  au 
Capitaine.  La  Barque  arriva  hcureufemeut  à  la  Grenade.  Partie 
de  la  cargaifon  fut  convertie  en  lettres  de  change  fur  Co- 
penhague ,  à  l'ordre  de  Pauquet  qui  en  reçut  la  valeur.  Le 
refte  des  retraits  fut  chargé  dans  le  Navire.  Le  Capitaine  ayant 
befoin  d'argent  pour  fes  dernières  expéditions  ,  prit  fur  le  Pays 
Ï2000  Uv. ,  argent  des  Ifles ,  &  tira  à  ce  fujet  fur  fon  Ar- 
mateur des  lettres  de  change  conçues  en  ces  termes  :  «  Il  vous 
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»^  plaira  payer  la  fomme  de  .  .  .  valeur  reçue  comptant  de  :  .',  7. 
w-  pour  mes  dernières  expéditions  de  la  Barque  ,  droits  payés 
w  au  domaine  ,  &  traverfée  des  Matelots  ;  faute  de  quoi  je  nau-. 
»  rois  pu  partir  ».  Les  lettres  furent  préfentëes  à  Pauquet , 
qui  déclara  les  accepter  ,  pour  les  payer  un  mois  après, 
l'heureufe  arrivée  à.  Marfsille  ,  de  la  Barque  le  St.  Jean- 
Baptifte.. 

Cette  Barque ,   à  fon  retour ,   fut  prife  par  les  Anglois.  Re- 
quête de  la  part   du    fieur    Jean  -  Baptifte    Rey ,   porteur    des 
lettres  ,  contre  Pauquet  &   le   Capitaine  Jauffret.    Requête  de 
ce  dernier  en  garantie  contre  Pauquet    Piauquet   foutenoit  que 
le    Capitaine  avoit  mis    à   l'écart   divers  fonds ,    qui    auroient 
amplement   fuffi ,  à   la  Gj-enade  ,  pour    les    dernières   expédi- 
tions du   Navire.   Il  s'élevoit  contre  la  demande  du  fîeur  Rey,, 
en  difant  qu'en  aucun  cas ,   les  Capitaines  ne  pouvoient    tirer, 
des   lettres  de    change  fur  leurs  Armateurs.    Sentence  de  notre- 
Amirauté,  rendue   le   15    Janvier    176a,  qui  condamna  Pau- 
quet   à   payer    les    lettres    de     change.    Voici    la    teneur    de; 
l'Arrêt  au    rapport    de  M,   de    Boutaffy  ,,  qui    réforma    cette: 
Sentence. 

»  La  Cour  a  mis  &  met  l'appellation:,  &  ce  dont  eft  appel, . 
**  au    néant  ;    &    par     nouveau    Jugement  ,    fans    s'arrêter    h- 
»  la   Requête  principale   dudit  Rey,   du   3    Décembre   1759,, 
»  ni    à    celles    incidentes    du  Capitaine;  Jaiifîret-,  des    14    Fé- 
»  A'rier   1760  ,  &  6  Février  dernier ,   a  mis  &  met  fur  icelles; 
w  ledit  Pauquet  hors  de  Cour&:  de  procès  »    condamne   lefdits  , 
»  Rey   &■  Jauffret   aux    dépens;    &   de    même    fuite,   faifant, 
»  droit  à,  la   Requête   d'afTiftance,  en  caufe   &    garantie    dudit 
»  Rey  ,  du  7  Novembre  1760^  a  condamné  &  condamne  Ic; 
»  Capitaine  Jauffret  au  payement  de  8000  1.  (  argent  de  France  ) ,. 
»  du  montant  des  deux  lettres,  de  change  don-  il  s'agit  ,,avec  in-, 
w  térêts  ,   frais  de  protêt,    &  dépens  aftifs ,  pafîifs  ,    &  de   la, 
»  garantie,  avec  contrainte  par  corps.    Ordonne  en  outre  que, 
wi  le  compte  du    Capitaine   vvi,    il    fera   pourvu   à  la  reftitu- 
»  tion    du  montant  defdites  lettres  de  change  en  total  ou  en^ 
%  partie ,,  s'il  y  échoit  ^   &  en  cet  état ,  a  renvoyé  les  partiejti 
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H  &  m.iticro  au  Lieutenant  ,  autre  que  celui  qui  a  jugd , 
»  pour  faire  exécuter  le  prcfent  Arrêt  félon  (h  fbrmo  &  te- 
»  neur.  DJlibcre  en  Parlement  le  18  Mai  1761  ».  M.  Pazery 
écrivoit  pour  Pauquet.  J'écrivois  au  contraire.  (  Ces  deux 
Arrêts  forcèrent  notre  Tribunal  à  corriger  fa  Jurifprudence, 
laquelle  avoit  été  canonifée  par  M.  Valin.  ylrt.  3  ,  tit.  des 
Prefcriptians  ^  pag.  19  7.  Ari.  19  ,  tu.  Ju  Capitaine^  pag. 
4.17  ,   &    art.    2  ,    tu.    des  Propriétaires  ,  pag.    536.  ) 

Troifieine  dccijion.     Eln     1760,   la     Pinque    le   St.    Jofeph  ,. 
Capitaine  Michel  Talon ,    étoit   à   la    Grenade.    Le    Capitaine 
mourut.    Le    Capitaine    Donde  ,    qui    fe    trouvoit  dans    l'Ifle ,. 
prit  le   commandement   de  ce  Navire  ,  &     tira ,    fur    le    ficur 
Jean-Pierre  Talon-,    Armateur,    une   lettre   de  4000  liv.  tour- 
nois ,    pour  parvenir  à.    F  armement   de    la  Pinque  St.   Jofeph;. 
Ce  Navire  partit  de  la  Grenade.    Il  relâcha  aux   Canaries ,  où 
il  fut    déclaré    innavigable.    Les    débris   &    le.  fret   furent   ab- 
forbés  par  les  falaires   &  autres  dépcnfes. 

Le  fieur  Talon  exigea  de  fes  Affureurs  les  fommes  afTurées,, 
&  lai  (Ta  protefter  la  lettre  de,  change  ,  laquelle  fut  renvoyée  à  k; 
Grenade; 

En    17^4,  le  Capitaine  Donde  ,   étant  retourné   à    la  Gre- 
nade   (  qui  appartenoit  alors   aux  Anglois  ),    fut  aftionné   en  , 
payement  de  ladite  lettre ,  &  fut  mis  hors  de  Cour  &  de  procès 
par  le  Magilla-at  Anglois ,  qui  crut  que  la  chofe  concernoit  TAi- 
inateur.. 

Hjit   ans   après,   le  porteur  de  cette  même    lettre  fe  pour- 
vut  en  notre  Amirauté  contre    le    fieur    Talon  ,    qui  répandit 
qu'il  avoit  fait  abandon  du  Navire  &  du  fret  ,  &  qui    fut  mis. 
hors  de    Cour  &  de  procès  par   Sentence  du    19  Novembre. 
1772.  J'écrivois  pour  le  fieur  Talon. 

Il  réfuke  de  cette  nouvelle  Jurifprudence  ,  i  ..  qu'en  règle. 
g_énérale  ,  le  Capitaine,  en  cours  de  voyage,  n'a  pas  droit, 
d^  tirer  des  lettres  de  change  fur  {^s,  Armateurs  ;  &  qifen. 
cas.  de  protêt  ,  il  cft  obligi?  de  payer  les  lettres  en  fons 
propre  ;  parce  qu'il  a  excédé  le  pou\oir  que  rOrdonnance,; 
lui  avoit  déféré,  i"^.  Que  s'il  a  fait  des  dépenfcs  utiles ,   foitt 
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pour  le  corps ,  foit  pour  la  cargaifon  ,  il  a  droit  de  s'en 
rembourfer  par  privilège  fur  l'un  ou  fur  Fautre.  3°.  Que  û 
malgré  la  prife  ,  ou  le  naufrage  ,  les  Armateurs  ont  reçu 
ou  partie  des  nolis  ,  ou  quelques  retraits  ,  ils  font  obligés 
de  faire  honneur  aux  lettres  de  change  de  leur  Capitaine , 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils    ont   en   mains. 

On  voit  par  là  ,  que  c'elè  une  grande  imprudence  de  la 
part  des  Capitaines  ,  de  tirer  des  karcs  de  change  fur 
l'Armateur  ,  qui  ,  dans  le  raccord  ,  ne  leur  en  a  pas  donné 
un  pouvoir  fpécial.  Cependant  rien  de  (i  ordinaire  qu'une 
pareille  imprudence ,  laquelle  rend  les  Capitaines,  viûiraes  de 
l'événement. 

Quatrième  dccijion.    En  1779  ,  le   Senaut  la  Nimphe  ^  Ca- 
pitaine Mouriés  ,    arriva  à  Bofton,    Le  Capitaine  refta   fur    le 
Pays   pour  gérer  la  cargaifon   d'entrée  ,    &  remit  à    Thomas 
Roux  ,  ion  Second  ,   le   commandement  du  Navire ,    dans  le- 
quel   il    chargea   des  planches  ,    des  douves  ,  &  des  drogues. 
Arrivé   à  la  Martinique,  le   Capitaine  Roux  vendit  fon  char- 
gement ,  le   convertit  en  fucre ,    &  en  café.    Il   remiplit  fon 
vuide  par   des   marchandifes  à    fret.   Il  partit  fous  fefcorte  de 
M.    le   Comte    d'Eftaing ,    &    relâcha    au    Cap    François  ,   ou 
il    fut   forcé    de    féjourner  pendant   plus  d'un    mois.    Il   fallut 
renouveller  les  provifions.     Le    Capitaine   Roux    fit  affemblcr 
fon   Etat-Major;    &   par  un  verbal   du    10    Août    1779,    il 
fut  délibéré  que  pour  acheter  des  vivres  ,    on  pr endroit  de  l'ar- 
gent à  emprunt ,    6°  qu'on  tireroit  des  lettres  de   change  fur  le 
fieur  Lazare   Peyrier ,  Armateur.    Le  lendemain ,   le   (capitaine 
préfenta    Requête  au  Juge  du  Cap.    Il  expofa  le  befoin  où  il 
étoit  d'acheter  des  vivres  ;    &  il  requit  »  d'être   autorifé  à  ti- 
»  rer  fur  fon  Armateur,   pour    3000    liv.  ,   argent  des  Ifles  , 
»  vu   l'impoffibilité   où  il  eft    de  faire  vendre    des  marchan- 
«  difes   de  fa  cargaifon  ,    attendu  qu'elles  fe  trouvent  les  pre- 
»  mieres  embarquées ,    &    qu'il    a   complété    fon  chargement 
«  avec   des  marchandifes  prifes  à    fret». 

Décret ,  rendu  enfuite  des  conclufions  du  Procureur  du  Roi , 
qui  »  autorifé  le  Capitaine    Roux  à  emprunter  la  fomme  de 
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y*^  joûo  liv. ,  argent  de  la  Colonie  ,  pour  ravitluaillement  de 
»  Ion  Navire  ;  &  j)our  ce  ,  tirer  fur  fon  Armateur  ,  des  lettres 
»  de  change  ,  au   meilleur  terme  qu'il  pourra  trouver  >♦. 

Si  ce  Juge  eût  été  inftruit  de  notre  nouvelle  Jurifpru- 
dencc  ,  il  eût  dit  au  Capitaine  :  ou  empruntez  à  la  grofle  , 
ou  vendez  partie  de  votre  cargaifon  ,  fans  vous  expofer  à  un 
protêt  qui  pourra  retomber  fur  vous  ,  en  cas  de  finiftre. 

En  conféqucnce  du  décret  de  Jvige ,  le  Capitaine  Roux 
tira  fur  le  fieur  Lazare  Peyrier  une  lettre  de  2000  liv.  tour- 
nois ,  à  l'ordre  de  Jourdan  frères  ,  &  Jubellin  ,  valeur  reçue 
en  3000  liv.,  argent  de  la  Colonie  ^  pour  pourvoir  aux  avic- 
tuaillemens  du  Vaijfcau  la  Nimphe. 

Le  Senaut ,  parti  du  Cap ,  fut  pris  par  les  Anglois.  La 
lettre  de  change  fut  proteftée  faute  d'acceptation  &  de  paye- 
ment. 

Le  fïcur  Louis  Jubellin  ,  porteur  de  cette  lettre  ,  vint  me 
confulter.  Je  lui  répondis  que  fuivant  notre  Jurifprudence  ac- 
tuelle ,  il  n'avoit  aucune  aÛioa  perfonnelle  contre  l'Arma- 
teur ,  mais  qu'il  avoit  une  aftion  réelle  fur  les  effets  de  la  car- 
gaifon qui  étoient  reiftés  à  Borton  ,  ou  qui  feroient  envoyés  en 
France. 

Sentencedu  20  Décembre  jySo,  rendue  par  notre  Amirauté,  qui 
»■  déboute,  en  l'état.,  Louis  Jubellin  ,  de  la  Requête  principale  qu'il 
»  avoit  préfentée  contre  Lazare  Peyrier  ;  qui  condamne  le  Capitaine 
»  Louis-Thomas  Roux  à  payer  audit  Jubellin  les  2000  liv, 
»  tournois  ,  valeur  de  ladite  lettre  de  change  ;  &  qui  faifant 
»  droit  à  la  Requête  incidente  du  Capitaine  Roux ,  accorde 
»  audit  Capitaine  fon  recours  fur  les  marchandifes  de  la  car- 
»  gaifon  ,  quil  avoit  laiffées  à  Boiton  &  à  la  Martinique , 
j»  ou  fur  leur  produit ,  jufqu'au  concurrent  defdites  2000  liv» 
»  en-  principal  ,  intérêt  &  dépens  ;  enjoint ,  à  cet  effet , 
»  audit  Lazare  Peyrier  ,  de  lui  donner  compte  de  l'état  &  va- 
**  leur  defdites  marchandifes  ,  ou  du  produit  qu'il  peut  en 
>>  avoir  reçu  ;  &  ce  ,  juifques  audit  concurrent  ,  à  quoi 
»  faire  ledit  Peyrier  fera  contraint  par  toutes  voies  ;  le  coii- 
»  damnant  aux  dépens  de  cette  qualité. w,. 
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Il   feroit  à    fouhaiter    que    cette    matière    fût   édaircie   plîr 
un    Règlement ,  qui  fervît    d'inftruâion    aux    Capitaines  ,    Sc 
aux  Officiers  de  Juftice  établis  aux  Ifles  ,    où  la  nouvelle  Ju- 
riiprudence  eft  ignorée  ,    &  où  l'on   efl  induit  à  erreur  par  la 
dodrine  de   M.   Valin.    PU.  ^^f''à  ch.   12  ,  fici.  8  ,  §.  2. 
§•  6.      ^        L'Ordonnance    dit    que    les    propriétaires    demeureront  dé- 
bandon^^fair  par  chargés  dcs  faits  du  Maître ,    en   abandonnant  le    Bâtiment  6* 
les    Armatears ,  le  fret.    Mais  elle   n'établit  aucune  forme   pour  faire  ce  délaif- 
^temxs  à<iT(l\i^à\\  fument.    Il  fuffit   donc  qu'on  le  fafTe  de  quelque    manière  que 
Capitaine.  ce  foit.    Elle  ne   prcfcrit  aucun    temps  ;    on  eft  donc    reçu  à 

faire  l'abandon  en  tout  état  de  caufe.  Si  les  propriétaires  plaident 
mal-à-propos ,  au  fujet  des  faits  du  Capitaine  ,  ils  doivent  être  con- 
damnés à  la  garantie  &  aux  dépens  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  aban- 
donné le  Navire  &  le  fret  :  il  eft  jufte  qu'ils  foient  admis  à 
cet  abandon  ,  par  le  Jugement  même  qui  prononce  les  adju- 
dications coiatre  eux  demandées.  Ainft  décidé  par  Sentence  du 
4  Avril  1770,  dans  la  Caufe  du  Capitaine  P^'*"'*'.  comman- 
dant le  Vaifleau  le  Prince  de  Lambale  ,  accufé  de  vol  &  de 
baraterie.  »  Les  adjudications  prononcées  contre  ce  Capitaine 
»  furent  déclarées  communes  &  joUdairement  exécutoires  en. 
>>  -principal ,  intérêts  6*  dépens^  contre  ceux  des  intéreffés  au 
»  Vaifleau  ,  qui  n'avoient  pas  déclaré  faire  abandon  ;  fi  mieux 
(  eft-il  dit  )  »  ils  n  aiment  j^iire  abandon  de  leur  intérêt ,  ce 
»  qu'ils  déclareront  dans  les  deux  mois  de  la  ftgnification  de 
»  notre  Sentence  ;  &  en  ce  cas  ,  ils  feront  déchargés  de  la 
»  commune  exécution  prononcée  contr'eux ,  &  condamnés 
»  tant  feulement  aux  dépens  des  qualités  les  concernant;  & 
»  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration  dans  ledit  temps, 
«  &  icelui  paffé ,  -dès  maintenant  comme  pour  lors  ,  &  fans 
»  autre  Jugement ,  ils  feront  déchus  de  l'option  ;  &  attendu 
»  que  les  autres  intéreffés  audit  Vaifleau  ont  déclaré  faire  aban- 
»  don  de  leur  intérêt ,  nous  les  avons  mis  fur  les  demandes 
>/  des  propriétaires  des  piaftres  rondes ,  hors  de  Cour  &  de 
»  procès  ;  les  condamnant  néanmoins  aux  dépens  des  qualités 
»  les  concernant ,   jufqu'au  jour   de  l'abandon  », 

Tout 
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Tout  ce   que   i'ai  dit  dans   la  prcfciite  Scttiou  ,    ceffo    lorf-     _   5-  7- 

,.,,.,'  I      II         '    V    !•  1  '  1  Exception     au 

<ju  il  S  agit  d;  procurer    la  liberté  a  iota^e    donnj  pour   le  ra- f,,,^,  j^raçhjtdu 
chat  du    Navire.    La  Faveur  de     la   liberté   l'eiDporte    aifcment  Navire. 
fur    la   rigueur   des   règles    générales.    (  Vid.    mon    Traité    des 
AJfurances  ,  ch.   12  ,  JcB.    21  ,   §."7,6'  fecl.   41  ,   §.  9.  ) 

E»=        ■■      ■  €:^====.=>         -t^a 

SECTION    XI  L 

Le  Capitaine  ejl  -  il  perfonnellement  tenu  des  obligations  qiiil 
contraSe  en  fa  qualité  de  Maître  } 

En  règle   générale ,  le   Commifllonnaire  ,   qui    promet ,  c[ui     ç^^^[  '*;  ^^^, 
ftipule  ,   qui    agit  en    fa   qualité    de   Prépofé  ,  ne  s'oblige    pas  traik  en  qualité 
en  fon  nom  propre.     Il   eli:  lïmple   miniftre    &    exécuteur.    11  ['e'^nu "^eribnneUe- 
n'eft   tenu    à   rien    de    plus    qu'à   exhiber  fon  mandat.    (  Vid.  ment? 
mon  Traité  des  AJfurances  ,    ch.    5  ,  fecl.   3 .  )    Le  Tuteur  qui 
agit   tutorio   nominc ,  ne    contrafte   aucune  obligation    perfon- 
nelle.    L.  43  ,   §.    i  ,  ff.  de  admin.  tut.  L.  1 5  ,  C  eod.  L.  i  2  , 
ff.   de   his  qui  ut  indign.    L.  jo  ,   §.  i  ,    ff.  de  inoff.  tejl.    L.  5, 
§.    I   ,    ff.   quando  ex  faclo. 

Mais  le  Commiffionnaire  qui  contrafte  en  fon  nom  ,  s'o- 
blige fans  diftintlion  vis-à-vis  du  tiers  avec  qui  il  contrafte  , 
parce  qu'on  ignore  fa  qualité ,  &  qu'il  eft  cenfé  plutôt  agir 
pour  foi  que  pour  autrui.  Potiùs  meo  nomine  quàrn  pro  alio. 
L.  4  ,  ff.  de  folutionib.  Cafaregis  ,  ^^/c.  78,  n.  8  &  feq. ,  difc. 
199,  TZ.  31.  D'Argentré  ,  art.  96,  not.  2  ,  «.  3.  Anfaldus , 
difc.  30,  n.  32.  Defpeiffes ,  tom.  i  ,  pag.  5  i  ,  «.  25. 
Mantica ,    de  tacitis ,   lih.  7,    tit.    18. 

Voici  le  cas   de  la  Loi  20  ,  ff.  de  infl.  acl.    En   qualité  de     Mandataire  qui 
Prépofé  d'Octavius  Félix  :  rem  agens  Ociavii  Felicis  ,   jai  reçu  p^,'^j"^';,j^^"'^y"^' 
de  vous  mille  écus  ,  que  je  vous  rendrai   :  quos  nurnerare  </é- liic  n'eft  pas  igno- 
bebo ,    dans  un  tel  temps.   Je  ne  fuis  pas  obligé  en  mon  propre  "^^' 
nom  ,  parce  que  j'ai  figné  cette  obligation  en  qualité  de  Pré- 
pofé  :    injlitoris   oficio. 

Celui    qui    dans  l'atte    prend   la  qualité    de    Tuteur ,    n'cft 
Tome  II.  N  n  n 
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obligé   que  comme   tel.    Frujîrà    vereris  ,   ne    ex  eà    intercef- 
fione  qiiâ  Jîgnajli  ut  curator  ^  convaiiri  pojjls.  L.  15,  Q.,  de  admin. 
tut.  L.  43  ,  §.  I  ,   ff.  eod.   En  un   mot,  le   Prépofé   qui    dans 
l'aûe    défigne  fa    qualité  ,  de    quelque    manière    (jue    ce   foit  » 
comme    s'il    s'eft   préfenté   en   qualité   de    Tuteur ,   de   Procu- 
reur ,   de  Père ,    de   Mari ,  de   Syndic  ,    de  Facteur  ,   à'Ufu- 
fruitier    &c. ,     n'eft   pas    obligé   en  fon    propre.    Dumoulin , 
Coût,  de  Paris ,  gl.   i  ,  «.  3  i  ,  p^g.  61.  D'Argentré ,  art.  96, 
not.   2  ,  n.  4.   DtfpeifTes ,  tom.   i  ,  pag.    158,  n.  3 .    Mornac , 
ad  Leg.  1 ,  C.  quod  ciun   eo.    Meynard  ,  liv.  4  ,    eh.    15.    Il 
fuffit    que    dans    ra£le ,    la    qualité     foit    une    fois    énoncée , 
(  d'Argentré ,  d.    loco.  )    ou    qu'elle  ait  été  défignée   dans    un 
afte  antécédent ,   dont  le  fécond  foit  la   fuite.    (  Bezieux  ,   pag. 
276.  )   La    qualité  de    Mandataire    &:c. ,  peut    même    totale- 
ment être  fous-entendue  vis  -  à  -  vis  du  tiers  ,  fi  l'aûe  ne  peut 
fubfiiter    autrement.     In    dubie   videtur  celehrari    aBus    in   illâ 
qualitate  ,    in    quâ  fubfijîere  potejl.     Dunioulin ,    dicîo    loco  ,. 
§.    i  y   gL    I  ,  /z,   31    6*    32  ,  pag.    61. 
s; ,  nonobrtant       Le  Procureur  qui  s'oblige    en  fon  propre  ,  eft  valablement 
la  qualité  de  mail- Q'ûijgé  ^  malgré  fa  qualité   de    Procureur  qu'il  énonce.  Si  fub~ 
f^n^^Zs^ohwle  fi rii^P  quafi  fukjujor ,  conveniri  potes.  L.  i  5  ,   C.   de  admin. 
perfonnellemeiit?  tut. 

Si  dixeris  :  Jiet  tibi  fatis  aut  à  me  ^  aut  ab  alio  ,  inte-i 
grum  debitum  cogdris  perfolvere.  Nov.  115  ,  cap.  6  ,  §.  4.;:.  : 
La  Loi  67  ,  ff.  de  Procurât. ,  décide  que  le  Mandataire  qx?? 
a  obligé  fa  foi  envers  l'acquéreur  ,  ne  peut  pas ,  en  ca-s  d'é- 
viftion  du  fonds  vendu,  demander  .d'être  relevé  de  l'obliga- 
tion par  lui  contrariée.  Procurator  ^  'qui  pro  eviciione  prœ^ 
diorum  quce  vendidit  ,  jidem  fuam  adflrinxit  ■  :  obligationis 
onere ,  prœtoris  auxilio  ,  non  levabitur.  Nam  Procurator ,  qui 
pro  domino  vinculum  obligationis  fufcepit ,  onus  ejus  fruJlrà 
reçu  fat.  C'tft  encore  la  dccifion  de  la  Loi  27  ,  C.  de  evict.y 
&  la  doftrine  de  tous  nos  Auteurs.  A\hext  y  pag.  314.  Bou- 
taric  infl..,pag.  482.  DefpeiiTes ,  tom.  i  ,  pag.  51,  n.  25, 
Faber ,  def.  6  ,  n.  2  ,  C.  de  evicî.  Cujas  ad  L.  31,  fï, 
de  neg.  gejl,  ,  Ub,  1 ,  refp,  Papiniani, 
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Le  cautionncmc'iu  n'a  point  de  Formule  dctcrminoe.  Il  peut  fe 
contraftercn  quelques  termes  que  ce  foient,  pourvu  que  la  volonté 
des  Parties    ne   l'oit    pas   équivoque.    L.    \\  ,    (Z.   de  fidcjuff. , 
§.  I  ,  ïnp.  de  verb.  ohlip;.     Celui    qui   oblige  fcs  biens  propres'' 
pour  un  autre,  fe  déclare  nécefïliirement  fa  caurion  ;  car  1  liy-^ 
potlicque  »  ne  fubfiile   jamais   feule.   Elle  fuppofé  uiu  obliga-' 
»  tion  principale  ,  dont  elle  n'cft  que  l'accefToire ,  &  pour  la  fû- 
f*  reté  de  laquelle  elle  intervient.  Pignus  ejl  contrains  accefforius  y 
»>  qui  principalem   ohligationem  fuponit  ,    aijus    vinculum  ejl , 
»   &  confirmaiio  ».  Perrière,  inj}.  quib.  modis  rc  contrah.^  tom.  4, 
pag.  350.   L'argument  de  l'hypothèque  à  la  fidéjuAion ,  eft  légi- 
time. Valet  argumenium  à  aiufâ  pignoris  ,  adcaufamjîdejujforiis 
obligaiionis.    Merlinus  ,  de  pign. ,   pag,   5  04,   lib.  4,   tu.  5  , 
gueji.    ii6. 

Dans  mon  Traité  des  Affurances ,  ch.   5  ,  fe3.  5  ,   4   (S-  ç  ,         §.2; 
j'ai  obfervé  que  fuivant  l'ufage  du  Commerce,  tout  Négociant    Ufa^eduCom-. 
qui  fe  fait  affurer ,  ou    qui  foufcrit  des  Affurances  ,    ou    qui 
affrète  un  Navire  ,    eft   perfonnellement  obligé  de  remplir  les 
accords  ftipulés  ,    quoique  dans  Tafte  il  foit  dit  que   c'eff  pour 
compte  d'autrui. 

En  eft-il  de  même  du  Capitaine  qui  a  pris  des  deniers  à 
la  grbffe ,  foit  avant  le  départ  pour  le  compte  des  Quirataircs 
qui  refufoient  de  fournir  leur  contingent  ,  foit  pendant  le 
voyage  pour  les  nécefîités  de  la  navigation  ,  fi  au  retour  les 
propriétaires  abandonnent  le  Navire  &  le  fret  ,  &  que  le 
tout  ne  fuffife  pas  pour  payer  les  engagemens  pris  de  bonne 
toi   &    pour   caufe   légitime  ? 

Je  crois  qu'il  faut  diffinguer.  1°.  Si  dans  le  billet  de  greffe, 
le  Capitaine  a  obligé  jes  biens  &  fa  perfonnc  (  de  quoi  j'ai 
vu  mille  exemples  )  ,  il  eft  tenu  perfonnellement ,  malgré  qu'il 
ait  énoncé  fa  qualité,  attendu  qu'il  s'eft  rendu  gai'ant  du  billet, 
&  que  les  prêteurs  ont  fuivi  fa  foi,  U  fuffit  donc  que  le  Na- 
vire arrive  à  bon  port  ,  pour  qu'ils  foient  en  droit  de  le 
forcer  à  payer  lui-même  le  principal  &  le  change  maritim.'  qu'il 
a  promis  en  fon  nom   propre. 

i°.   Mais  s'il  n'a  contradé  qu'en   fa    qualité   de  Capitaine  , 

N  n  n  z 
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les  prêteurs  ,  malgré  l'heureux  retour  du  Navire ,  feront  bornés 
à  l'aftion  réelle  fur  le  Vaiffeau  &  fur  le  fret ,  fans  pouvoir 
attaquer  ni  les  propriétaires  qui  auront  fait  abandon  ,  ni  le  Ca- 
pitaine qui ,  n'ayant  contrafté  qu'en  nom  qualifié  ,  ne  doit  pas 
être  refponfable  du  mauvais  fuccès  de  l'expédition  maritime. 
L'Ordonnance  ne  foimiet  le  Capitaine  à  payer  en  fon  nom 
les  deniers  pris  à  la  groffe  ,  que  lorfqu'il  a  fait  l'emprunt 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires ,  fans  leur  con- 
fentement ,  ou  lorfqu'il  a  pris  de  l'argent  fans  néceffité.  Art, 
17  &  20  ,   tit.  du   Capitaine. 

3°.  Si  le  Capitaine  a  tiré  des  lettres  de  change,  il  en 
répond  ,  parce  qu'il  a  excédé  fon  mandat  légal ,  ainfi  qu'on 
l'a  vu  fit^pfà  fiel.   I  I. 

4°.  Si  au  lieu  de  prendre  des  deniers  à  la  groffe ,  le  Capi- 
taine avoit  vendu  pour  caufe  légitime  une  partie  des  mar- 
chandifes  du  bord ,  &  qu'au  retour  du  voyage  ,  le  Navire  & 
le  fret  (  aggravés  par  des  engagemens  poftérieurs ,  &  par  les 
falaires  de  l'Equipage  )  fliffent  infuffifans  pour  rembourfer  le 
prix  defdites  marchandifes ,  cette  perte  devroit  être  fupportée 
au  fol  la  livre  parles  autres  marchandifes  ,  qui ,  lors  de  la  vente 
forcée  ,  fe  trouvoient  dans  le  Vaiffeau  ,  &  qui  ont  été  appor- 
tées au  lieu  deftiné  :  à  laquelle  perte  la  valeur  des  effets  vendus 
contribueroit  également. 

Celui  qui  prête  à  la  groffe  fon  argent  à  un  Capitaine  ,  a 
la  liberté  de  prendre  telles  précautions  qu'il  trouve  à  propos; 
mais  celui  dont  les  effets  font  vendus  pendant  le  voyage  pour 
les  néceffités  de  la  navigation ,  n'a  pu  ni  s'y  oppofer ,  ni 
fe  procurer  aucune  reffource  particulière  contre  la  perfonne 
du  Capitaine.  Il  eft  donc  juile  qu'en  cas  d'infuffifance  du 
Navire  &  du  fret  abandonnés  par  les  propriétaires  ,  la  perte 
foit  régalée  fur  l'univerfalité  des  Chargeurs,  dont  la  condition 
doit  être  égale.    Vid.  fuprà  feà.   9. 
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SECTION     XIII. 

Pf/zic;  JlipuUc  contre  le   Capitaine  ,   ^ui   contrevient  à  fes 

engagemens. 

Les  peines  conventionnelles  font  de  rigueur.   Ceux  qui    s'y         §•.'■" 
font  fournis  ,   doivent  y  être   condamnés  ,   ù  par    leur   fait  ils  vcnnoTncUe'^  eft 
ont    contrevenu    au    Contrat  ;    §.    7  ,    inji.    de     verh.    oblig,  ai  rigueur. 
L,     r  I  ,    ff.  </(^    fti^p^l'  prœtor.    Potliier ,  des    obligations  ,    n. 

Première  décifion.  Le  9  Oftobre  1743  ,  le  fieur  Raphel 
chargea  pour  la  Martinique ,  moyennant  un  fret  convenu  , 
diverfes  marchandifes  dans  le  Navire  le  St.  Mathieu  ,  Capi- 
taine Louis  Reinaud  ,  »  à  condition  que  fi  le  Vaifleau  ne 
»  partoit  pas  par  tout  le  mois  de  Novembre  fuivant ,  lefdites 
»  marchandifes  Jeroient  portées  franc  de  nohs  ».  Le  Navire  ne 
partit  pas  au  temps  prefcrit  ,  quoique  le  vent  eût  été  fa- 
vorable ,  &  que  les  autres  Vaiffeaux  qui  étoient  dans  le 
Port,  euffcnt  mis  à  laA'oile. 

Le  fieur  Raphel  préfenta  Requête  à  notre  Amirauté  contre 
le  Capitaine ,  &  demanda  que  les  connoiflemens  fuffent  fignés 
franc  de  nolis.  Le  Capitaine  ,  &  le  fieur  Mathieu  Lée  ,  fon 
Armateur  ,  prétendirent ,  pour  gagner  du  temps ,  que  le  Tri- 
bunal n'étoit.pas  compétent  de  connoître  de  la  matière.  Ils 
furent  déboutés  de  leur  déclinatoire  par  Sentence  du  1 8  Janvier 
1744;  &  cette  Sentence  tut  confirmée  par  Arrêt  du  14  Mai 
fuivant. 

Enfin  le  Navire  ,  dont  le  départ  avoit  été  retardé ,  parce 
que  la  cargaifon  n'avoit  pas  été  prête  ,  mit  à  la  voile.  Il  ar- 
riva à  la  Martinique.  Le  Correfpondant  du  fieur  Raphel  re- 
quit qu'on  lui  expédiât ,  gratis  de  fret ,  les  marchandifes  char- 
gées à  fon  adrefle.  Sentence  du  Juge  du  Bourg  St.  Pierre , 
qui   ordonna   qu'elles  feroient   eonfignées  au   Correfpondant, 
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en  donnant  par  celui-ci  caution  de  payer   le  nolis ,   s'il    étoit 

ain(i  dit  &  ordonné  par  notre  Amirauté. 

Le  Navire  revint  à  Marfeille.  L'Armateur  attaqua  Raphel  en 
payement  du  fret  ,  &  préfenta  Requête  incidente  en  caffation 
du   pafte  pénal  contenu   dans  la  Charte-partie. 

Sentence  rendue,  à  mon  rapport,  en  Septembre  1751, 
qui  déchargea  le  lîeur  Raphel  du  nolis  demandé ,  &  qui  or- 
donna que  la  foumiffion  pafTée  à  ce  fujet  pardevant  le 
Greffier  de  l'Amirauté  à  la  Martinique  ,  demeureroit  de  nul 
effet. 

,  Seconde  décijîon.  Le  Capitaine  Pierre  Lambert ,  comman- 
dant le  Senaut  la  S  te.  Anne,  fréta  fon  Navire  au  lîeur 
Jean-Baptifte  Gautier  l'aîné  ,  pour  aller  prendre  en  Levant 
un  chargement  de  blé ,  &  l'apporter  à  Marfeille  ;  avec  pafte 
que  »  ledit  Capitaine  ne  pourroit ,  tant  d'entrée  que  de  fortie  , 
»-  prendre  aucune  marchandife  des  particuliers ,  pas  même  re- 
>K  cevoir  des  lettres  fans  l'exprès  confentement  par  écrit  de 
»  l'Affréteur  :  le  tout  à  peine  de  perte  de  la  moitié  du  fret  ». 
Le  Capitaine  chargea  pour  fon  propre  compte  ,  une  pacotille 
confiflant  en  fucre ,  cacao  &  liqueurs.  Il  partit.  Il  toucha 
à  Smyrne.  Il  fut  endiite  au  Golfe  de  Volo  ,  où  il  prit  un 
chargement  de  blé  ;  il  revint  à  Marfeille. 

Le  fleur  Gautier  foutint  que  le  fret  devoit  être  diminué 
de  la  moitié ,  parce  que  lors  du  départ  de  Marfeille  ,  le  Ca- 
pitaine avoit  clandeflinement  embarqué  des  pacotilles ,  tant  pour 
fon  compte  ,  que  pour  celui  de  divers  particuliers.  Il  ajouta 
qu'à  Smyrne ,  le  Capitaine  s'étoit  frété  à  cueillete  1  ce  qui  avoit 
retardé  le  retour. 

Sentence  du  21-  Novembre  1752,  au  rapport  de  M.  le 
Lieutenant  Gerin-Ricard ,  qui ,  avant  dire  droit  aux  fins  & 
conclufîons  des  Parties ,  ordonna  que  Gautier  prouveroit  que 
le  Capitaine  avoit  chargé  d'entrée ,  des  marchandifes  pour 
compte  des  particuliers  ,  6"  qu'à  Smyrne  il  avoit  chargé  à 
cueillete.  Cet  interlocutoire  ,  auquel  les  Parties  fe  fournirent, 
préjugea  la  queflion  principale. 

On  crut  que  le    pa£te   prohibitif  ne   concernoit  pas  la  pa- 
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cotille  chargée  par  le  Capitaine  :  ijiua  in  gênerait  jcrmone ,  per- 
fona  loqucnùs  non  comprehenditur  (  faut  d'obliger  ce  Capitaine  à 
tenir  compte  du  nolis  de  fa  pacotille.  )  Il  n'ert  pas  permis 
d'étendre  d'un  cas  à  l'autre  ,  ni  d'une  pcrfonne  à  une  autre  , 
b  peine  conventionnelle.  Pana  conventionalis  non  egredltur 
perjonam  exprcjfam  in  conventione ,  dit  Mantica ,  de  tacctis  ,  lib. 
27  ,   lit.    6  ,  n.  56. 

Troijîcme  dccijîon.  Jérôme  Bourre ,  propriétaire  du  Vaifleau 
VEj'pcrancc  ,  Capitaine  Benêt ,  fréta  ce  Navire  à  Antoine 
Paul  ,  pour  un  voyage  aux  Ifles  Françoifes  ;  &  par  la 
Charte-partie  il  fut  convenu  que  »  le  Capitaine  ne  pourroit 
»  prendre  ,  tant  d'entrée  que  de  fortie ,  aucunes  marchan- 
»  difes ,  effets  ,  ni  efpeccs  des  particuliers  ,  fans  le  confen- 
»  tement  par  écrit  de  l'Affréteur  ou  de  fes  Correfpondans  , 
«  le  tout  à  peine  de  perte   de    la  demi  du  jret  ». 

Le  Navire  arriva  à  St.  Domingwe  ,  d'où  il  revint  à  Mar- 
feille.  Le  fieur  Paul ,  fichant  qu'on  avoit  contrevenu  au 
Contrat ,  &  voulant  s'en  procurer  la  preuve  ,  préfenta  à 
notre  Amirauté  une  Requête  ,  par  laquelle  il  accufa  le  Capi- 
taine Benêt  d'avoir  fouftrait  partie  des  effets  de  la  cargaifon. 
Il  fit  accéder  le  Lieutenant  à  bord.  Tous  les  papiers  du  Na- 
vire furent  failïs  ,  &  dépofés  au  Greffe.  Une  information  fut 
prife.  Le  Capitaine  Benêt  fut  aflîgné  pour  être  ouï  On  vit 
par  les  papiers  failïs ,  que  ce  Capitaine  ,  de  concert  avec  le 
fleur  Bourre  ,  fon  Armateur  ,  avoit  embarqué  des  mar- 
chandifes  pour  compte  de  divers  ;  mais  le  Capitaine  Benêt 
ne  fut  convaincu  ni  de  fouftraftion  ,  ni  d'aucune  apparence  de 
crime. 

il  préfenta  Requête  en  révocation  du  décret  de  foit-in- 
formé  ,  en  caffaiion  de  l'accédit ,  &  en  dommages  &  in- 
térêts. Le  iieur  Bourre ,  Armateur  du  Navire ,  intervint  au 
procès  ,  &  préfenta  Requête  contre  Paul  ,  en  payement  de 
la  fomme  ds  1 8  5 1 1  liv,  ,  à  quoi  le  nolis  fe  montort.  Celui-ci 
excipa  du  pa£le  iHpulé  dans  la  Charte-partie  ,  &  requit  que 
le  nolis  fût  réduit  à  la  demi. 

Le    procès  fut  jugé  à  mon    rapport.    Les   Parties   fe  trou- 
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voient  refpe£llvement  en  faute  :  Benêt  &  Bourre  avolent  con- 
trevenu au  pa£le  qui  prohiboit  de  rien  charger  dans  le  Na- 
vire ,  fans  le  confentement  par  écrit  de  Paul ,  à  peine  de 
perte  de  la  demi  du  fret.  Paul  étoit  inexcufable  d'avoir  in- 
tenté l'aftion  criminelle  contre  Benêt  ,  &  de  l'avoir  diffamé 
par  un  accédit.  Il  eft  vrai  que  le  Capitaine  avoit  contrevenu 
au  pafte  du  Contrat  ;  mais  cette  contravention  ,  dont  Paul 
avoit  voulu  fe  procurer  la  preuve  par  l'accédit  qu'il  fit  faire, 
n'étoir  pas  un  crime  proprement  dit  ,  qui  méritât  l'éclat  de 
la  voie  extraordinaire.  Les  chofes  ainli  pefées  des  deux  côtés , 
nous  fûmes  d'avis  de  compenfer  les  dommages  &  intérêts 
qui  étoient  dûs  au  Capitaine  Benêt  ,  à  caufe  de  l'injufte  dif- 
famation de  fa  perfonne  ,  avec  la  demi  du  nolis  qu'il  mé- 
ritoit  de  perdre  par  fa  contravention  au  pa6le  de  la  Charte- 
partie. 

Sentence  rendue   le  ro   Mars    \7^6  ^   qui    mit   Benêt   hors 
de   Cour  &    de  procès  ,  condamna  Paul  au  payement  de  l'en- 
tier nolis ,   &  compenfa  les  dépens.    Arrêt   du    mois   de   Juin 
1758,  au  rapport   de    M.    de    Boutafiy  ,    qui    confirma   cette 
Sentence.    lUi  débet  permittl  pcenam  petere ,   qui    in  illam    non 
incidit.    L.  154  ,   §.    i  ,    fF.   de  reguL  juris. 
Pafte  ;     que      J'^i   ^u    dans   une    foule  de    Chartes-parties ,   qu'en  cas    de 
l'Affréteur  pourra  contravention    au    Contrat,    le    Capitaine    fe    foumettoit    à   la 
f^ylm\onS, P^rte   du   demi  nolis,  &    aux   dommages   &  intérêts.    Mais   la 
&  les  dommages  peine  Conventionnelle  eft  compenfatoire  des  dommages   &    in- 
&  intérêts.  téréts  ,  dont   elle  forme  une  efpece  de  liquidation  :  Ne  quan- 

titas  Jiipulationis  in  incerto  fit ,  ac  necejje  fit  acîori  probare 
quld  ejus  interfit ,  §.  7  ,  itifi.  de  verb.  oblig.  L'Affréteur, 
qui  fe  plaint  que  le  Contrat  n'a  pas  été  exécuté  ,  ne  peut 
pas  demander  pour  le  même  objet  ,  &  la  réparation  du 
dommage  fouffert  ,  &:  la  peine  conventionnelle.  Il  faut 
qu'il  opte  ou  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Pothier ,  des  obli^. , 
n.  342. 

L'option  ne  fauroit  lui  être  refufée ,  parce  que  la  peine  con- 
ventionnelle a  été  ftipulée  en  fa  faveur  ,  &  qu'il  lui  eft  permis 
d'invoquer  le  droit  commun, 

Cette 
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Cette    pci«e  conventionnelle  ne  peut  nuire  ni  au    privilège         S-  »•  . 
des  Matelots ,  ni  au  privilège  de  ceux  qui  ont   prêté  des  de-  dçs  Matelots'  '1k 

îlierS    à    la     ÇrofTc    fur     le     corps.  des     Donneurs  à 

.  1°.  Les  ^Mariniers  &  les  Donneurs  ont  fuivi  la  foi  du  |2.,f  |;;'/,;^p;'.,^'; 
Navire  même.  Ils  ignoroient  les  paftes  convenus  entre  le  convemionnciic 
Capitaine  &■  le   Marchand.    ;  .     ,    dont  lls'sâ.t? 

2°.  Le  pri^ilege  accorde  aux  Mariniers  &:  aux  Donneurs 
eft  de  droit  public.  Il  importe  à  la  République  que  les  Ma- 
telots ne  foient  pas  fruftrés  de  leurs  falaircs  ,  &  que  les  Con- 
trats   à   la  grofle    aient   leur   pleine  exécutiorï. 

3°.  L'Ordonnance,  en  l'article  16,  t'a.  de  la  faijîc  ^  ne 
place  les  Marchands- Chargeurs  y  qu'après  les  Matelots  &  les 
Prêteurs  pour  néceffitcs  du  Navire.  D'où  il  fuit ,  que  les  Don- 
neurs &:  les  Mariniers  font  fondes  à  exercer  leur  privilège  (  fur  le 
corps)  &  fur  le  fret  à  eux  affefté,  avant  que  ce  même  fret  foit  ab- 
forbé  ou  diminué  par  une  peine  conventionnelle  ,  qui  leur 
eft  abfolument  étrangère  :  fauf  enfuite  à  l'AfFréteur  d  ufer  de 
rétendue  de  fes  droits  fur  la  perfoi-me  &  les  biens  du  Capitaine, 
coupable  de  faute. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE    V. 

DES    CHOSES    Ql/Ï    PEUVENT    FAIRE 

[objet  du  Contrat  à  la  Grojfe, 

Sommaire. 

Section    L    Contrat     à     la  §.5.  Contrat  à  la  grojjc  fur 

grojfe  fur  U  corps  ,  ou  fur  corps  &  facultés. 

les  facultés.  §.  4.    5^/7  eft  dit  :  fur  un  tel 

§.   I.    Contrat  â  la  grojfe  fur  Navire,  fans  rien  Jpécifier 

le  corps.  de   plus  ? 

§.  2.   Contrat  à  la  grojfe  fut  Section   IL    Contrat    à    la 

les  facultés.  i''9j(J'^  /"^    ^^   f''^^  »  f'^''   ^ 

Tome  11%  O  o  o 
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profit  à  faire  ,  ou  fur  les  grojfe  ,  fur  chofe  déjà  mife 

falaires.  en  rifqiie. 

§.   I.  Sur  le  frçî.  Section  IV.    Peut-on  donner 

Sur  les  profits.  à  la  greffe  autre  chofe  que 

§.  2.  Sur  les  falaires.  de  l'argent  ? 

§.   5,    Peines  prononcées  par  §.    i.    Quelle    chofe    peut-on 

rOrdonnance  ,  au  fujet  des  donner  à  la  grofj'e  ? 

contraventions   aux  points  §.  2..   Réunion  du   Contrat  à 

dont   on  vient  de  parler.  la  grofe ,  avec  des  Contrats 

Section    IIL    Contrat   â    la  d^e/pece  différente. 

jO*  N   règle   générale ,    tout  ee  qui   peut   former   l'objet   de: 
^  YAffiKdncc ,   peut   £iire  celui   du   Contrat    à    la    groffc , 


pourvu  que  le  riftpae  maritime  &  l'aliment  de  ce  rifque  foient 
réels  de  part  &  d'autre ,  &  que  rien  ne  répugne  à  l'elTence  du 
Contrat. 

J'expoferai ,  dans,  ce  Chapitre ,  de  quelle  manière  on  doit 
énoncer  la  chofe  fur  laquelle  on  donna  à  la  grolTe  ;  quelles 
font  les  chofes  fur  lefquelles  les  deniers  peuvent  être  fournis  ;. 
&  s'il  eft  permis  de  donner  à  la  groiTe ,  autre  chofe  que  de 
l'argent., 

f^^     .     ;',A.i-^ rr-i-!i— =g=^iS;;5i*!f=r      ■'.'.I  '  .g=^!*?^g3 

SECTION    L 

Contrat  à  la-  groffi  fur  le  corps  ,    ou  fur  les  facultés^ 

S-  '•' ,  Le  Guidon  de  la  Mer,  du   19  ,  art.  G  ,  pag.  337  ,    dit  que 

greffe  fur  le  cosps.  »  l^s  Maîtres,  Bourgeois,  ou  Viâuaillsurs ,  peuvent  prendre 
»  autant  d'argent  à  profit ,  comme  il  en  faudra  à  leur  quote- 
M  part  des  viâiiailles  &:  radoub  ,  en  quoi  m  fera  compris  la 
>y  valeur  du  corps  de  la  nef ,  parce  que  s^ils  doutent  Vhafarder  y. 
»  ils  ont  moyen  de  le  pouvoir  faire  affurer  à  moindre  prix 
»  que  le  profit  de  V argent  qu'ils  prenent  n.  C'efl:  i"ci  une  preuve  , 
non  qu'il  fôt  défendu,  de  prendre  deniers  fur  le  corps  du; 
.Yaifleau,  mais   bien,  cpie  L'ufage   étoit  de   ne  prendre  deniers. 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  a.  5.  S^ct.  i.  475 
que  fur  les  nSuailUs  &  radoub  ,  ainli  qu'on  le  voit  par  le 
Chapitre   1 8   du  Guidon ,  art.   i . 

Cependant  pour  écarter  toute  équivoque  fur  ce  point ,  lOr- 
donnance  ,  en  larticle  1 ,  h.  t.  ,  décide  »  que  l'argent  à  la 
»  grolfe  pourra  être  donné  fur  le  corps  &  quille  du  Vaif- 
M  kau  ,  fes  agrès  &  apparaux  ,  conjointement  ou  féparé- 
M  ment  ». 

Aujourd'hui  on   ne    diftingue   l'armement  d'avec    le    corps , 
qu'à    l'égard   des   VaifTeaux   du    Roi  que    les    particuliers  ont 
quelquefois   la  permiflion  d'armer  pour  leur  compte  ;  mais    ù 
l'égard  des  Navires  Marchands  ,    la   diftinftion   dont   l'Ordon- 
nance  parle  ,    n'eil  prefque  plus   en   ufage.    Le  corps    ne  fait 
qu'un  même  tout   avec   fcs    acceffoires.    Il  fuffit   que  les    de- 
niers foient  donnés  fur  le  corps  ,    pour    qu'on    ait    également 
privilège   fur    les   agrès  ,    armes    &    vitluailles.    (  J^id.  Valin , 
art.  2  ,   h.  t.  y  &  mon  Tmité  des  AJfurances ,  ch.   1  o ,  fecl.  i .  ) 
Rien  n'empêche  d'énoncer  dans  le  Contrat ,   la  valeur  du  Na- 
vire.   Ce    pa£le    e(l   au/fi    bon   vis-à-vis  des  Donneurs  ,   que 
vis-à-vis    des   AfTureurs.    (  Kid.   mon    Traité    des   AJJïirances , 
ch.   9  ,    fetl.  4.  ) 

L'Ordonnance ,  an.  2  ,    h.  t.  ,  dit  que  l'argent   à   la  grolTe         §-  2." 
pourra  être  donné  fur  le    tout ,  ou  partie  du  charo-ement.    Dans     ^^''^-^  "    * 
lulage,   11  lumt    que    1  argent   loit  donne  Jur  jacultes ,    pour  cuUés. 
que   le  Contrat  embrafl'e  l'entier  intérêt  qui   appartient  au  pre- 
neur ,  tant  fur  la  cargaifon  proprement  dite   que  fur  les  paco- 
tilles.   Mais  fi  l'on  prcnoit  de  l'argent  fur  la  cargaifon  ,  &  de 
l'argent  fur    les  pacotilles ,    les    deux     objets    feroient    deux 
malles  féparées.    Ainfi    jugé  par   Arrêt   du    Parlement    d'Aix , 
rendu    le     21    Juillet     1779  >    au   rapport  de    M.   Pazery    de 
Thorame  ,  en  faveur  des  fieurs  Beauflier  aîné  &  Félix  Gravier. 
Ils  étoient  donneurs  fur  une  pacotille    cliargée  par  Jean- Pierre 
C'*"^''".  dans  le  Brigantin   le    Bienfuifant ,  Capitaine  Paul.    Les 
retraits  de   cette    pacotille    leur  furent  adjugés   par  préférence, 
&•  à  l'exclufion   de  ceux   qui    avoient  donné  audit  Jean-Pierre 
C'*"'^''". ,    des  deniers    fur.  la  cargaifon  du  même  Na\'ire. 

11  n'ell  pas  néceffaire  que  le  preneur  explique    que  fa  pa^ 

Ooo  z 


476  T  R  A  I  T  t 

cotille  confîfte  en  cliofes  fujettes  à  coulage  ,  attendu  que  le 
Donneur  ne  répond  pas  des  avaries  lïmples.  (  hifrà  ch.  7  ^ 
feci.  I .  )  Il  n'eft  également  pas  nécelTaire  qu'on  entre  dans  le 
détail  des  marchandiies  qu'on  a  achetées ,  ou  qu'on  a  deirein> 
d'acheter  ;  il  fuffic  que  l'aliment  du  rifque  fe  tiouve  dans  le- 
Navire, 

Le  Contrat  à  la  grofle  fur  facultés  affefte  non  feulement- 
les  marchandifes  chargées  dans  le  Navire  ,  lors  du  départ  , 
mais  encore  celles  qui  y  font  chargées  pour  compte  du  pre- 
neur pendant  le  cours  du  voyage.  Si.  le  Contrat  eft  d'entrée- 
&  de  fortie  ,.  il  affefte  les  retraits  chargés  dans  le  Navire, 
pour  compte  du  preneur ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'Arrêt  que 
je  viens  de  citer.   (^  Infrà  ch.    \z  ^  fecl.   2  ,    §;  3.  ) 

Mais  le  privilège  ne  frappe  pas  fur  les  marchandifes  que; 
le  preneur  charge  volontairement  &  fans  néceffité  dans  d'autres 
Navires.  Le  rifque  de  pareilles  marchandifes  eft  étranger  au..- 
donneur ,  quand  même  elles  feroient  les  retraits  des  effets 
primitifs.    (  Infrà  ch.  8  ,  fccî.  4.  ) 

Il  fuffit  que  lors  du  fîjiiftre  ,    l'aliment  du    rifque  fe  trouve 
dans  le  VailTeau   déiïgné.    S'il  ne  s'y    trouve  point ,    le   naur 
frage  ne  délie  pas  le   preneur. ,  de  fsis  obligations  perfonnelles... 
(^  Infrà  ch.    12,  ftci.    2  ,    §.    5.) 

Nota.  Si  je  prends  des  deniers  à  la  groffe  fur  partie  dît 
charo-ement  ]f  par  exemple  ,  fur  la  demi  de  ma  cargaifon  ,  ou 
fur  la  demi  de  ma  pacotille  j  il  n'y  aura  que  cette  demi  des 
effets  défignés ,  ou  de  leurs  retraits ,  qui  fera  affeftée  au  Dou:- 
neur  :  avec  lequel  ,.  en  cas,  de  naufrage  ,  je  viendrai  en 
concoure  fur   les  effets   fauves,    Vid.  iûj'râ.  ch,    11,  fe3.   2  ,^ 

§.3;  L'article  x  y  h.  t.  ,  paroît  équivoque,  «  L'argent  à  la  groffe. 

Contrat  a  'a  ef^.ji    ^-]jf  ^   ,,   pourra  être    donné    fur  le   corps  &     quille    du 
Scfecukés.  »  Vaiffeau  ,.  fes  agrêts  &   apparaux,   armemens  &  viftuailles, 

»  conjointement  ou  féparément ,  &  fur  le  tout  ,  ou  partie  dje 
»  fon  chargement ,  pour  un  vpyage  entier  ,.  ou  pour  un  temps 
»  limité».  11  femble  que  les  mots  conjointement  ou  fifaré- 
ment   auroient  pu.  être  placés   à    la  fin  de  l'article;   car    rien 
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n'empêche  de  prendre  des  den  iers  conjointement  fur  corps  & 
facultés ,  pourvu  qu'on  ait  intérêt  à  l'un  &:  à  l'autre.  Qjtando  il 
Capitano  ,  0  ejfercitori  imbarcano  rohbe  ,  e  merci  di  proprio 
conta ,  puonno  prcnder  danari  à  cambio  maritïmo  jopra  corpo 
e  merci  giontamente  ,  perche  hânno  la  dijpofitionc  delfuna  ,. 
&.  taltra  materia  ;  &  chi  li  du  ,  hà  hipoteca  pià  amplia. 
Targ.^  ,  cap.  32  ,  n.  i.  L'aftion  du  Donneur  cfl  alors  Ibli- 
daire  fur  le  corps  6:  fur  les   facultés,   (  Infrà  ch.   i  2  ,  j'ecl.  2  , 

S.  4.  )  ,  , 

En  règle  générale  ,  les  mots  ver  denari  dati  a  cambio  Copra  %■  4- 

/  1.  1  JAI-  r-  \  S'il  cft  dit  :/ur 

Id   nave  .,   ne    regardent  que  le    corps  du  iMavire.     Cependant,^,,   „^   ^'avlre . 

on  peut,   fuivant  les  circonftances  du- fait,   &  l'intention  pré- fans  ''«"  ''péci-i 

fumée,  des  Parties,    Les   appliquer  également   aux  facultés.    Lg^^ '>"  ^^  plus  > 

Patron  d'une  Tartane,    prit   à  Venife  des  deniers   à  la  groffe,. 

fopra  la    detta    Tartaita  ,   pour  un    voyage    qu'il   alloit    entre- 

jjrendre.    Le  Djnneur  fit  faire  à   Gênes  des  Affurances  j'uper 

diB.0   cambio  mariiimo.    La    Tartane   &    la    cargaifon  périrent. 

Le  corps  du  Bâtiment  étoit  d'une  valeur  inférieure  aux  deniers 

empruntés    Les    AlTureurs    refufoient  de   payer   l'entière  perte. 

Ils    difoient  que- la  d.MÎgnation  du  contenant   n'embialToit  pas  ' 

le    contenu  :   appdlatione  continentis  ,  propriè   non  comprehen- 

ditur  contentum  ;    que  ,  fuivant  les  claufes    imprimées  de  leur 

police  ,     ils   avoient   affuré    des    deniers   donnés    fur    facultés  , 

tandis  que  le  Contrat  de  grofle  dont  il  s'agifToit ,  ne  concernoit 

que  le  corps. 

Cafaregis ,    difc.    127,    répondit    que    leur   refus   étoit   in- 
jufte.  Il  eil  vrai  que  ,  dans    le  doute  ,   le  contenant  ne  fignifis 
pas    le  contenu   :    in   diibio  fub  continente   non   comprchenditur 
contentum.    Mais    1°.    la   fomme   prife  à   la  grofl'e    étoit    rela- 
tive à  la  valeur  de  la  Tartane.  &   des  marchandifes  y  embar- 
quées :    ce   qui   indiquoit   que  Is  Patron    avoit   voulu   affeâ^er 
lunSc  l'autre.    z°.  La  Loi  ciim  tabernam  34,  ff,  de  pivnorib,^. 
décide  que  celui  qui  hypothèque  fon  magafin  ou  fa  boutique,, 
eft  cenfé  hypothéquer    les.  eflets    qui    s'y    trouvent.     3"^.    Ua 
Patron   qui  fait   {à    caravane  avec    fon    Navire   6c    fes    fonds, 
propres ,    confidere  le  tout  comme  formant  l'objet  indivililjle.- 
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de  ion  commerce  nautique.  4*'.  S'il  eût  eu  intention  de  ne 
prendre  à  la  greffe  que  ûir  le  corps ,  il  eût  dit  qu'il  pre- 
noit  fur  corps  ,  agrêts  ,  dernières  expéditi&ns  ,  &  nolis  de  fa 
Tartane.  ^^.  Enfin ,  le  Contrat  de  groife  avoit  été  dreffé 
fuivant  l'ulage  de  Venife  ;  d'où  il  falloit  conclure  que  la 
police  d'Alîiirance  faite  à  Gènes  ,  devoit  être  entendue  de  la 
même  manière  que  ce   Contrat  de  groffe. 

Au  difc.  6}  ,  n.  II,  Cafaregis  obferve  que  fuivant  les 
cas ,  le  mot  Navire  peut  être  pris  ,  foit  pour  le  contenant  , 
foit  pour  le  contenu  :  exprefjîo  navis  dupliciter  potejl  inter- 
pretari  ,  fcilicet  pro  continente ,  aliquando  pro  contenta  ,  ac 
■etiam  pro  mercibus.  Et  il  ajoute  que  les  Juges  doivent  inter- 
préter les  paroles  du  Contrat ,  dans  le  fens  relatif  à  la  vo- 
lonté des  Parties. 

Cette  queftion  fe  préfenta  en  notre  Amirauté  dans  les  cir- 
conflances  fuivantes.  Par  Contrat  de  groffe  du  2  Juillet  1743, 
le  fieur  Ravel  déclara  avoir  reçu  comptant ,  du  lieur  Refay  , 
la  fom.me  de  400  liv.  »  qu'il  me  donne ,  dit-il ,  à  retour 
»  du  voyage ,  que  je  vais  faire  ,  en  qualité  de  Capitaine  en 
h  Second  ,  fur  la  Pinque  le  St.  Jofeph ,  Capitaine  Pierre  Gi- 
»  raud  ,  en  caravane  ;  laquelle  fomme  je  prends  pour  trois 
»  mois  &  à  prorata  ,  jufqu'à  la  concurrence  d'une  année , 
»  comptable  du  jour  de  notre  départ  de  Marfeiile  ,  au  change 
»  maritime  de  deux  &  demi  pour  cent  par  mois  ;  déclarant , 
*>  en  cas  de  guerre  avec  les  Anglois  ou  HoUandois  ,  de 
**  lui  payer  le  change  de  la  fufdite  fomme  de  400  liv. ,  au 
w  même  coût  que  vaudront  les  argents  à  la  groffe  fur  la 
»  place  ;  &  à  cet  effet ,  ledit  fieur  Refay  court  le  rifque , 
»  péril  &  fortune  de  la  mer  ,  défaites  430  liv.  » 

La  Barque  fut  prife  par  lès  Anglois.  Refay  réclama  fou 
argent  ,  &  prétendit  que  ce  Contrat  de  groffe  étoit  nul , 
attendu  que  l'écrite  n'expliquoit  pas  que  les  deniers  euffent 
été  donnés  fur  le  corps ,  ou  fur  les  facultés.  Ravel  répondit 
que  l'Ordonnance  ne  prefcrivoit  pas  la  néceffité  abfolue  d'ap- 
pliquer au  corps  ,  ou  aux  facultés  ,  les  deniers  pris  à  la 
groffe  ;   que    cette  application    fe   faifoit   de    droit    à    l'intérêt 
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du  preneur  ,  à  qui  ,  clans  ic  cas  {■H-éfcnt  ,  i  i  quirats  da 
la  Barque  appartciioicnt  ;  qu'il  avoit  dépendu  du  donneur  de 
mieux  expliquer  les  choies  ;  que  dans  le  doute  ,  il  falloit  in- 
terpre'ter    l'aite   ui  valcret  ,  6"   m  favorem  débitons. 

Sentence  du  11  Janvier  174^,  qui  donna  gain  de  caufe 
à  Refay  ,  &  condamna  Ravel  à  rendre  les  400  liv. ,  avec 
intérêts  depuis  la  demande.  Cette  Sentence  ï\.\X.  réformée  par 
Arrêt  du  24  Janvier  1748,  au  rapport  de  M.  Pazery  de 
Thorame  :  l'appellation  &  ce  dont  éioit  appel  furent  mis  au 
néaiu  ;  &  par  nouveau  Jugement ,  Refay  fut  débouté  de  la 
Requête ,  avec  dépens.  M.  Valin ,  an.  2  ,  h.  t.  ,  pug.  5  , 
fait  mention  de  cet  Arrêt ,  dont  j'ai  été  bien-aife  de  déve- 
lopper les  véritables  circonliances.  Le  contenant  &  le  con- 
tenu étant  devenus  la  proie  de  l'Ennemi,  peu  importoit  que 
l'intérêt  du  preneur  fia  fur  l'un  ou  fur  l'autre.  Il  étoit  évi- 
dent que  Ravel  avoit  pris  à  la  grolTe  fur  l'intérêt  efFeftif 
qu'il  avoit  en  la  Barque  ,  &  que  dans  le  cas  d'heureufe- 
navigation  ,  il  n'auroit  pas  eu  l'idée  de  propofer  le  riftourne. 
(  Vid.   mon   Traité  des  AJfiirances  ,  ch.  10  ,    fecl.   i  ,  §.  3.  ) 

G^t      =  '     '  ■  --^ — \^==-^i^*!t    ■  „     Il    LULi-jyja 

SECTION     IL 

Contrat  à  la  groffc  fur  k  fret ,  fur  h  profit   à  faire  ,    ou  fur 

les  faiaires. 

Il   efl:  défendu  de  prendre  deniers  fur    le  fret   à   faire    par  §^^  »• 

le  Vaiffeau.  Art.  4,  h.  t.  M.  Valin  {ibid.^  obferve  que  ^"''"=^*'- 
c'eft  parce  que  le  prêteur  feroit  à  la  difcrétion  du  preneur  y 
qui  fe  foucieroit  peu  d'un  fret  ,  dont  il-  ne  devroit  pas  pro- 
fiter. Ce  même  Auteur  ajoute ,  qu'il  efl:  permis  de  prendre, 
deniers  fur  le  fret  déjà  acquis  :  c'efl-à-dire  ,  de  prendre  à  la 
grolTe ,  des  deniers  pour  les  employer  à  payer  le  fret  flipulé: 
à  tout  événement,^  foit  pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes  ^ 
foit  pour  fon  pafîage. 

Mais  l'Armateur  pourroit-il  prendre  des  deniers  à  U  groilb 
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fur  le  fret  acquis  à  iLii-même  ?  Par  exemple  ,  mon  VaifTeaa 
prêt  à  mettre  à  la  voile  pour  les  Indes  Orientales  ,  vaut 
.50000  liv.  Je  vous  le  frète,  moyennant  le  nolis  de  50000 
liv.  ,  qui  me  fera  acquis  à  tout  événement.  Je  prends  d'une 
autre  perfonne  ,  50000  liv.  à  la  grofle  furie  corps.  Le  Na- 
vire périt ,  fans  avoir  fait  aucune  dépenfe  intermédiaire  :  puis-je 
profiter  des  50000  liv.  de  fret  acquis,  &  garder  la  fomme 
prife  à  la  grofle  ?  Le  bénéfice  de  50000  liv.  que  je  fais  dans 
cette  opération  ,  eft-il  légitime  ?  Je  foutiens  que  non  ;  & 
que  malgré  le  naufrage  ,  la  fomme  prife  à  la  greffe  doit 
être  reflituée  ,  avec  intérêts  de  terre.  (  Nota.  Je  me  fers  de 
la  manière  de  compter  la  plus  facile  ,  &  la  plus  propre 
à  développer  mes  idées.  Peu  importe  que  les  fommes  hypo- 
thétiques ibient  plus  ou  moins  grandes  :  la  queftion  efi:  tou- 
jours la  même.  )  Vid.  nicn  Traité  des  Affurances ,  ch.  8  , 
fecl.  8  ,  (&  ch.  17,  fcB..  f ,  tom.  x  ,  fa§.  225,6*  tonu  z  ,  pag, 
zi6. 

Surlesprofits.  H  n'eft  pas  permis  de  prendre  des  deniers  à  la  grofTe  , 
fur  les  profits  efpérés  des  marchandifes ,  parce  que  le  profit 
cft  incertain ,  &  qu'il  n'a  ni  confiftance  phyfîque ,  ni  affiette 
dans  le  Navire.  Art.  4,  h.  t.  Pothier,  n.  14.  {^V,mon  Traité 
des  Affurances  ,    ch.    8  ,  fe3.   9.  ) 

-    f',*.'  Le    Guidon   de    la  Mer  ,    ch.    19  ,    art.   7  ,   permettoit  au 

Maître  »  de  prendre  autant  d  argent  a  pront ,  que  montent  les 
»  chaufles  &  pot  de  vin  ,  qui  lui  font  promis  par  la  Charte- 
»  partie  ,  en  conf  dération  de  P avance  qu'il  peut  faire  à  fes 
»  Compagnons  »,  L'avance  faite  aux  Matelots  avant  le  voyage , 
cft  une  dépenfe  d'armement  &  de  mife  hors.  Elle  peut  donc  , 
\is-à-vis  des  Armateurs ,  devenir  la  matière  de  rAlTurance  & 
du   Contrat  à  la  grofTe. 

L'Ordonnance  de  1584  ,  art.  95  ,  dit  que  **  nul  ne  peut 
»  donner  à  profit  ,  aux  Mariniers ,  (  c'efl-à-dire  leur  prêter 
»  à  grofTe  avanture  )  plus  grande  fomme  quil  ne  leur  efi  re~ 
M  quis  pour  le  voyage  ;  ce  qui  eft  défendu  tant  au  bailleur 
>>  qu'au  preneur  ,  fur  peine  de  perdition  dudit  argent ,  &:  de 
»  »  dix 
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M  dix  écus  d'amende-,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  & 
w  le  refte  à  M.  l'Amiral  :  ni  pareillement  d'en  JTaiilcr  ou, 
«  prendre  qu'en  la  préfence  &:  du  confentement  dudit  Maître 
»  du  Navire  &  principal  bourgeois  ,  dont  fera  par  eux  faiti 
V  rcgillre  ,  pour  y  avoir  recours,  fi  bcfoin  cft  »  (Clcirac,  pag., 

^'7^-  )  .  .  .    - 

Mais    cette  Ordannance  ne  -dit  pas  (\ue   les  Mariniers  puif-, 

fent  prendre  des  deniers  à  la  grolïe  fur  leurs  falairesw  Elle! 
fe  borne  à  leur  permettre  de  prendre  la  jommc  rcquife  pour 
leur  voyage  :  c'eil-à-dire  pour  acheter  la  quantité  de  mar- 
chandifes  franches  de  fret  ,  que  chacun  d'eux  avoit  la  liberté 
de  charger  dans  le  Navire  ,  fuivant  l'ufage  de  ce  temps- là. 
(  Confulat  de  la  Mer;  c/i.  128.6*  129.  Jugcmens  d'Oleron, 
an.  16.  li'ii].  Cicn ^c  ,  pag.  46  &  7  ].  Ordonnance  de  \Vj>buy  , 
arr.  50.  Ancienne  Ordonnance  Teutonique  ,  art.  55.  Nou- 
velle  Ordonnance  Teutonique  ,  tit.   1 3  ,   art.  6.  ) 

Il  étoit  jurte  qu'il  fut  permis  aux  Mariniers  de  prendre  des 
deaiers  à  la  groflo  ,  pour  cju'il«  euflVnr  le  moyen  de  remplir 
cette  portée.  On  pcrmettoit  même  »»  aux  compagnons  Bafques , 
»  allant  en  Terre-Neuve  ,  d'emprunter  quelque  raifonnable 
»  fomme  à  la  grofle  avanture  fur  leur  part  du  voyage  ,  pour 
»  laiffer  de  quoi  vivre  à  leurs  femmes  &  enfans  pendant  leur 
»  abfence  ».  (  Cleirac ,  fur  h  Guidon  de  la  Mer ,  ch,  i<j, 
Art.   8  ,  pag.   339.  )    Mais  c-étoit-là   un  abus. 

Aujourd'hui  ,  par  l'article  2  ,  tit.  de  V engagement ,  »  les 
t>  Matelots  ne  peuvent  charger  aucune  marchandife  pour  leur 
»  compte  ,  fous  prétexte  de  portée,  ni  autrement,  fans  en  payer 
»  le  fret ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  dans  leur  engagement  ». 

Il  eft  fans  doute  permis  aux  Mariniers  de  prendre  des  de- 
niers à  la  groffe ,  fur  les  marchandifes  qu'ils  chargent  pour 
leur  compte  ;  parce  qu'à  cet  égard  ils  font  à  l'inftar  de  tout 
autre  Chargeur.  Ils  n'ont  à  ce  lujet  befoin  de  la  permiiîîcn  de 
perfonne.  Mais ,  tout  comme  il  eft  défendu  aux  Mariniers  de 
faire  alTurer  leurs  falaires  ,  (  Traité  des  AJJ'urances  ,  ch.  8  , 
fecl.  10.  )  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  prendre  fur  iceux  , 
des  deniers  à  la  greffe.  Lej  raifons  de  décider,  tirées  du 
Tome  II,  P  P  P 
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foin  qu'ils  doivent  apporter  au  falut  du  Navire  ,  font  les  même« 

pour  l'un   &  l'autre  Contrat. 

Cependant  l'Ordonnance  de  i($8 1  ,  permettoit  aux  Mate- 
lots ^e  prendre  deniers  fur  leurs  loyers ,  en  préfence  6*  du 
confentement  du  Maître  ,  &  aii-deJJ'ous  do.  la  moitié  du  loyer» 
Art.  4  ,  h.  t.  Mais  i°.  comment  régler  cette  moitié  vis-à-vis 
des  Matelots  engagés  au  mois  Cri  à  la  part  ?  2''.  Dans  l'ufage  , 
les  Matelots ,  avant  de  s'embarquer  ,  reçoivent  deux  mois 
d'avance  ,  qu'ils  employent  à  acheter  des^  robes  ;  &  pendant 
le  cours  du  voyage  ,  on  leur  donne  ,  en  cas  de  néceffité ,  des  à 
compte  ,  qui  font  vifés  par  le  Commiffaire  des  Clafles  ,  ou  par  le 
Conful  François.  3°.  S'ils  prenoient  des  deniers  à  la  greffe 
fur  la  demi  de  leurs  falaires  ,  l'entier  falaire  feroit  bientôt 
abforbé  par  le  capital ,  &  par  l'énormité  du  change  mari- 
time ,   qu'il  faudroit  payer  au  retour. 

Par  toutes  ces  confidérations ,  l'Ordonnance  de  1681  n'efl 
d'aucun  ufage  à  cet  égard.  Je  n'ai  jamais  vu  aucun  Con- 
trat de  groffe  fur  des  falaires.  TTn  pareil  commerce  feroit 
odieux  ;  il  ne  pourroit  convenir  qu'à  des  Cabaretiers  &  au- 
tres gens  de  cette  efpece  ,  qui  s'engraiffent  de  la  fubftance 
du  pauvre.  Les  falaires  font  deftinés  à  nourrir  la  famille  du 
Matelot  ;  ils  font  le  gage  du  pain  fourni  à  fa  femme  &  à 
fes  enfans.  Voilà  pourquoi ,  par  le  Règlement  du  premier  No- 
vembre 1745  ,  "  Sa  Majefté  défend  à  tous  particuliers  &  ha- 
»  bitans  des  Villes  maritimes,  qui  fe  prétendront  créanciers 
»  des  Matelots ,  de  former  pour  raifon  defdites  créances ,  au- 
»  cune  aftion  ni  demande  fur  le  produit  de  la  folde  que 
»  lefdits  Matelots  auront  gagnée  fur  les  Bàtimens  Marchands , 
H  à  moins  que  les  fommes  prétendues  par  lefdits  créanciers , 
»  ne  foient  dues  par  les  Matelots  ,  ou  par  leurs  familles  , 
»  pour  loyer  de  maifon ,  fubfîflance  ou  hardes ,  qui  leur  au- 
»  ront  été  fournies  du  confentement  des  Commiflaires  de  la 
M  Marine,  ou  des  autres  Officiers  chargés  du  détail  des  Claffes, 
»  &  qu'elles  n'aient  été  apoftillées  par  lefdits  Officiers  fur  les 
»»  regiîlres  &  matricules  des  gens  de  mer  ;  à  défaut  de  quoi  > 
»>  kidits  créanciers  ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
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»  puifTe  être ,  réclamer  la  folde  des  Matelots  ,  &  pourront 
»  leuleiTii-nt  avoir  recours  fur  leurs  autres  biens  &:  eflets  >». 

Ce  Règlement ,  &  tous  les  autres  qui  ont  été  faits  à  ce 
fujet  depuis  1681,  font  incompatibles  a\'cc  la  permifTion 
que  rOrdonnance  de  la  Marine  donnoit  aux  Mariniers, 
de  prendre  des  deniers  à  la  grofl'e  ,  fur  la  demi  de  leurs  fa- 
laires.  (  Nota,  ce  que  j'ai  dit  fhprâ  cit.  i  ,  fccl.  4  ,  pag.  3  97  , 
n.  6 ,   eu.  relatif  à  l'ancienne  pratique.  ) 

L'article    4 ,    h.    t. ,  fait  défenfes  de  prendre  deniers  fur  le         §.  ■j. 
fret   à   faire  par   le   Navire,  &  fur  le   profit  efpéré  des   mar-   , Peints pronon- 
chandiles  ,  a  peine  du  payement  des  Jommcs  entières  ,  nonobjtant  donnance  au  fnjet 
la   perte  ou    prife   du    VaifTeau.  <!"     contravcn- 

.  i     J  •*'  tions  311X    noints 

L'article   5  ,   h.  t.  »    défend   à    toutes    perfonncs ,  de    don-  dont  on  vitn:  de 
w  ner  de  l'argent  à  la  greffe  aux  Matelots  fur  leurs  loyers  ou  w^^^- 
»  voyage  ,   fmon  en    prélencc  &:   du  confentemcnt  du  Maître , 
»  à  peine  de  conjifcation  du  prêt  ^  Se  de  50  iiv.  d'amende  ». 

L'article  6  ajoute  :  »  les  Maîtres  demeureront  refponlables 
»  en  leur  nom  du  total  des  fommes  prifes  de  leur  confen- 
w  temcnt  par  les  Matelots ,  fi  elles  excédent  la  moitié  de 
w  leurs  loyers ,  &  c^ ,  nonohjlant  La  perte ,  ou  prifc  du  Na~ 
»  vire  M. 

Il  eft  donc  certain  i**.  que  dans  tous  ces  cas,  le  Contrat 
feroit  nul  comme  Contrat  de  groffe  ;  &  que  la  perte  ou  C ar- 
rivée du  VaiQ'eau  ,  n  influeroient  point  fur  le  fort  des  Parties. 
(  Pothier ,  n.  1  4.  )  2°.  La  conffcation  de  la  foinme  donnée  à 
la  grofl'e  n'étoit  prononcée  que  contre  ceux  qui  donnoient  de 
l'argent  aux  Matelots  fur  leurs  falaires  fans  le  confentemcnt 
du  Maître  ;  mais  cette  peine  n'efl  pas  prononcée  contre  ceux 
qui  donneroient  des  deniers  fur  le  fret  à  faire ,  ou  fur  le 
profit  efpéré.  Ils  auroient  aftion ,  pour  répeter  leur  capital. 
5°.  Ils  ne  pourroient  réclamer  aucun  change  maritime  ^  parce 
qu'ils  n'auroient  pas  couru  les  rifques  de  la  mer.  Les  articles 
•3  &  6  ,  II.  t.  ,  ne  leur  adjugent  rien  de  plus  que  les  fom- 
■Tnes  prêtées  ,  fans  y  ajouter  le  change.  (Pothier,  n.  14.) 
4°.  Ils   ne    pourroient  prétendre  l'intérêt  de    terre  ,    que    de- 

Ppp   2 
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puis    la  demande   judiciaire  ;   car  la  chofe  n'eft  pas  fufceptible 
de   Contrat    à    la  grofle.    (  Pothier ,    ibiJ.  ) 

SECTION     I  I  L 

Contrat  à  la  grojje  ,  fur  chofe   déjà  mife  en  rifque. 

L'argent  procure  les  chofes  qu'on  veut  envoyer  ou  por- 
ter outre- mer  ;  &  fans  argent  un  Navire  ne  fauroit  fortir  du 
Port.  Voilà  pourquoi  on  a  déféré  de  grands  privilèges  au 
Contrat  de  groffe.  Mais  une  fois  que  le  Navire  a  mis  à 
la  voile  ,  l'intérêt  public  eft  rempli  ,  &  il  n'eft  plus  né- 
ceflaire  d'accorder  des  privilèges  pour  une  entreprife  déjà 
exécutée. 

Notre  Ordonnance ,  qui  permet  de  faire  des  AfTurances 
avant  ou  pendant  le  voyage ,  (  Traité  des  Ajjurances  ,  ch.  8  , 
feB.  6  )  n'a  pas  répété  la  même  difpofition  au  fujet  du  Con- 
trat de  groffe.  Bien-loin  delà  ,  le  privilège  prononcé  par 
l'article  7  ,  h.  r. ,  n'eft  accordé  fur  le  corps ,  qu'à  ceux  qui 
ont  donné  leur  argent  pour  les  néceffités  du  voyage  ;  &  il  n'eft 
accordé  fur  h'  chargement ,  qu'à  ceux  qui  ont  fourni  leurs 
deniers  pour  le  faire.  Suivant  l'article  10,  h.  t. ,  »  les  de- 
»  niers  laiffés  par  renouvellement ,  n'entrent  point  en  coneur- 
»  rence  avec  les  deniers  a£luellement  fournis  pour  le  même 
»  voyage  ».  On  peut  encore  ramener  ici  tous  les  Textes  cités 
fuprà   ch.  4  ,  fecî.   5. 

Cependant  M.  Valin  ,  fur  Vart.  16  ,  t'a.  de  lafaifîe  ,  tom  r ," 
pag.  346  ,  dit  que  peu  importe  que  le  prêt  ait  été  fait  avant  le 
départ^  ou  depuis  ^  parce  c[uq  la  préfomption  eft,  (ajoute-t-il) 
ou  que  les  deniers  ont  été  utilement  employés  pour  la  chofe 
mife  en  rifque ,  ou  qu'ils  ont  fervi  à  payer  ce  qui  étoit  dû 
à  ce  fujet.  Mais  cette  préfomption  iroit  trop  loin.  Il  s'agit 
ici  de  l'intérêt  du  tiers  ;  &  les  privilèges  font  de  droit  très- 
étroit, 
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J'cftimc  donc  que  le  tiers   feroit  fondé  à  s'oppofcr  au   con- 
cours ,  ou  à    la  préférence  prétendue  par  un  donneur ,  dont  le 
Contrat  feroit  d'une  époque  poftéricure  au  rifque  commencé. 

Tel  fut  le  principal  motif  de  l'Arrêt  ,  dont  voici  les  cir- 
conrtances.  B"^^.  &  L^^.  armèrent  le  Navire  ïyimitié^  Ca- 
pitaine V^^.  Ils  achetèrent  à  crédit  la  cargaifon  ,  &  emprun- 
tèrent ù  la  grofle  les  fommes  néceflaires  pour  l'armement. 
Ahn  de  fe  faire  des  fonds ,  ils  firent  figner  par  le  Capitaine 
V^''". ,  &  par  B*-*^^. ,  Capitaine  en  Second ,  27000  liv.  de  billets 
de  grofle  ,  funs  cnonciation  du  nom  des  préteurs ,  qui  fut  laiffé 
en  blanc.  Après  le  départ  du  Navire  ,  B^'''.  &  L"^^.  négo- 
cièrent ces  billets,  Sj  firent  faillite.  Arrêt  du  23  Juin  1769, 
qui  »  déclara  nuls  les  billets  à  la  grofle  (  dont  on  vient  de 
»  parler  )  fauf  &  réfervé  aux  porteurs  &:  endofleurs  de  fe 
»  pourvoir  à  raifon  defdits  billets  caffés  &  annullés  ,  ainfi  & 
»  contre  qui  ils  verroient  bon  être  ».  (  Infrà  ch.  6  ,  fecl.  3 .  ) 

Après  le  départ  du  Navire  ,  rien  n'empêche  d'emprunter 
des  deniers  ,  &  d'en  afllgner  le  payement  fur  l'intérêt  mis 
en  rifque  ,•  mais  cet  afllgnat  ou  indication  ne  produit  en  fa- 
veur du  créancier ,  ni  droit  réel ,  ni  privilège  fur  la  chofe 
indiquée.  Les  deniers  ne  deviennent  véritablement  trajeftices  , 
qu'autant  que  les  efi'ets  nautiques  ont  été  acquis  par  le  moyen 
de    la    fomme    empruntée.    Trajecîitia    ea    pecunia   ejl  ,    qute 

trans    mare    vehitur Sed  videndum  ,  an   merces    ex    eâ 

pecunia  comparata  ,  in  eà  caufâ  habeantur  ;  &  interefl  ,  larwn 
etiam  ipfte  periculo  creditoris  navigent  :  tune  enim  trajecîitia 
pecunia  fit.  L.  i  ,  fl".  de  nautic.  fan.  Or  l'emprunt  fait  de- 
puis le  départ  du  Vaifleau  ,  n'a  pas  procuré  les  marchan- 
difes  déjà  expofées  aux  hafards  de  la  mer  :  merces  ex  eâ 
pecunia  comparât^  (  non  fuerunt.  )  Cet  argent  n'eft  donc  pas  tra- 
je£tice ,  non  erit  trajecîitia.  La  préfomption  dont  parle  M. 
Valin ,  eft  contraire  au  Texte  de  la  Loi  ;  elle  donneroit  ou- 
verture aux  plus  grands  abus.  (  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  de- 
niers donnés  à  la  grofle  ,  pendant  le  voyage,  pour  néceflitcs 
intermédiaires.  Infrà  ch,  6 ,  feci.  3  ;  &  ch.  12,  fecï.  4 , 
&  s.) 
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S  E  C  T  I  O  N    1  V. 

Peut- on   donner  à  la  grojfe  autre  chofe  que  de   tardent? 

§•  ''  ,  /•  Il  n'eft  pas  douteux  qu'au  lieu  d'argent ,  on  ne  puiffe  donner 
peut  on  donner  à  à  la  groiTe  ,  des  marchandifes  ou  autres  effets.  Les  Dofteurs 
la  groik  s  défirent  feulement  que  les  effets   donnés  à  la  groffe   confiflent 

en  poids ,  nombre  ou  mefure  ;  &  qu'ils  foient ,  ou  de  na- 
ture à  être  confommés  par  l'ufage  ,  ou  deflinés  à  être  ven- 
dus par  le  preneur ,  qui  en  devient  propriétaire  ,  à  condi- 
tion d'en  payer  le  prix  &  le  change  maritime ,  en  cas  d'heu- 
reux retour.    Stypmannus ,  part.   4,  cap.    2,   n.    18, 

Voici  comme  parle  Pothier,  «.  8  ,  h.  t.  »  Pour  former 
»  un  Contrat  de  prêt  à  groffe  avanture,  il  faut  une  fomme 
»  d'argent  que  l'un  des  Contra£lans  prête  à  fautre  ,  aux  con- 
»  ditions  ufitées  dans  ce  Contrat.  Ce  n'efl  pas  que  ce  Con- 
»  trat  ne  pût  être  abfolument  fufceptible  d'autre  chofe  que 
»  d'une  fomme  d'argent  ;  car  ce  Contrat  renfermant  le  Con- 
»  trat  mutuiim  ,  auquel  efl:  jointe  une  convention ,  par  la- 
»  quelle  le  prêteur  fe  charge  des  rifques ,  il  peut  être  fuf- 
»  ceptible  de  toutes  les  chofes  dont  l'efi:  le  Contrat  mutuum  : 
»  c'eft- à-dire  ,  de  toutes  celles  quce  pondère ,  numéro  &  men- 
»  furâ  confiant ,  &  quœ.  ufu  confutnuntur.  L.  2  ,  §.  i  ,  ff.  ^e 
»  rsh.  cred.  Mais  dans  Tufage  ,  on  ne  donne  à  la  groffe  que 
»  de  l'argent  ». 

J'ai  rapporté  ci-deffus  ,  cA.    3  ,  fecl.    5  ,  dec.  6  ,    un    Arrêt , 

dansl'efpece  duquel  fix  douzaines  peaux  de  marroquin  avoient  été 

données     à    la    groffe.    Elles    avoient    été    eftimées    270    hv. 

Cette  ef^imation    opéroit  vente  envers    le    preneur ,    qui  ,    par 

ce  moyen ,  étoit  confidéré    comme  s'il    avoit  pris  à   la  groffe 

la  fomme  de    270  liv.  ,   fur  la  marchandife  par  lui  achetée. 

Réi'.nîôn  du      K\cï\  n'empêche    de  modifier  le   Contrat  de  groffe    par  des 

Contint    à    h  pacles   particuliers  ,  &   d'y    réunir    même   quelqu'autre  efpece 

Contn^trd'efpe- ^^  Contrat.  In  contraciu  mutui ,    ciirà  ullam  labcm  ufurarianzt 

ce  ditTcrente. 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  Ch.  ^.^ect.  4.   40/ 

mncurren  veL  accumulari  pojfunt  atii  contraclus  ,  ft:u  pacîa  , 
dummodb  jujla  &  licita  junt.  Et  pro-ut  fim'diier  Jequitur  in 
Ciimbio  mantimo  y  &c.  Cafaregis  ,  difc.  201  ,  «.3,  {Siiprà 
ch.    I  ,  fecî.  6.  ) 

Première  décifion.  En  1756  ,  la  veuve  Floret  &  fils  ar- 
mèrent la  Barque  la  Marfeilloife  ,  Capitaine  Eydin  ,  &  la 
dcrtinercnt  pour  St.  Domingue.  Le  Capitaine  &  Tes  Officiers 
ùgnercnt  une   écrite   conçue  en  ces  termes  :  »  Nous  déclarons 

V  avoir  reçu  des  fieurs  veuve  Floret  &  fils ,  Armateurs  de 
»  la   Barque   Li   Marfeilloife^    la   fommc   de    iiooo    liv.    en 

V  un  cinquième    d'intérêt    qu'ils  nous  cèdent   fur  la    cargaifon 

V  de  cette  Barque,  montant,  fuivant  la  fa£lurc ,  à  55000 
»  liv.  ,  confentant  qu'à  notre  heureux  retour  en  Europe  ,  ils 
»  fe  payent  par  eux-mêmes  fur  le  produit  des  effets  achetés 
»  pour  le  compte  de  la  cargaifon ,  tant  des  1 1 000  liv.  , 
»  que  de  9000  liv.  en  fus  ,  que  nous  leur  accordons ,  ei> 
»  repréfentation  du  change  maritime.  Au  moyen  de  quoi , 
>>  les  fleurs  veuve  Floret  &  fils  courent  les  rifques ,  péril  & 
»  fortune  de  la  mer  ;  &  nous  nous  obligeons  pour  la  Va- 
»  lidité  du  préfent  billet  de  groffe  ,  à  la  folidaire  les  uns 
»  pour  les  autres  ». 

La  Barque  arriva  à  Jacquemel.  Elle  fut  enfuite  aux  Cayes. 
La  cargaifon  d'entrée  produifit  178496  liv.  Le  Capitaine, 
d'après  les  ordres  de  fes  Armateurs  ,  diftribua  la  plus  grande 
partie  des  retraits  fur  quinze  Navires  François.  Il  chargea 
dans  la  Barque  la  Marfeilloife ,  des  fuçrcs  &  indigos  pour 
49795  liv.  Il  partit,  &  il  arriva  heureufcment  à  Marf.ille. 
Des  quinze  Vaiffeaux  fur  lefquels  le  ref^e  des  retraits  avoit 
été  réparti  ,  il  n'y  en  eut  que  deux  qui  arrivèrent  heureu- 
fement  en  France.  Les  autres  furent  pris  par  les  Anglois.  Les 
effets  chargés  dans /a  jW^cr/^i7/o/y^ ,  produifirent  .     .     L.  77340 

dont  le    quint ,   pour    le  Capitaine   &    fes  Officiers ,   montoit 

à L.  15468 

Ils  confentoient  à  déduire   pour  le  prorata  des 
20QOO  Uv.  du  capital  &  de  change  maritime  par 
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eux  dus,    '.    :    1    "' :    r    :    L.    5579 

Et   ils   requeroient  le  payement  de     .     .     .     .     L.     9889 


Ils  propofoient  la  même  opération  au  fujet  des  retraits  des 
deux  autres  Navires  arrivés  en  Ponent  ;  &  ils  foutenoient 
que  la  perte  occafionuée  par  la  prife  des  Anglois  ,  devenoit 
commune  aux  Affociés  &  participes  ,  à  proportion  de  leur 
intérêt. 

La  veuve  Floret  &  fils  prétendoient  que  la  Barque  la 
Marfeilloife  ,  étant  revenue  à  bon  port ,  le  capital  &  le 
change  maritime  leur  étoient  acqais  en  entier  ;  &  qu'ainfî 
ils  étoient  fondés  à  retenir  les  15468  liv.  dcja  liquidées,  à 
compte    des  20000  liv.  à  eux    dues. 

Sentence  arbitrale  rendue  par  M.  Brés  &  moi ,  le  1 1  Mars 
1760  ,  qui  »  faifant  droit  à  la  demande  du  Capitaine  Eydin 
».&  de  fes  Officiers  ,  décida  que  le  rifque  deS  11000  liv.  de 
»  l'intérêt  cédé ,  &  le  change  maritime  en  dépendant ,  de- 
»  voient  être  répartis  tant  liir  la  Barque  la  Marfeilloife , 
»  que  fur  les  autres  quinze  Navires  :  le  tout  à  proportion 
>>  des  marchandifes  chargées  dans  lefdits  Bàtimens  pour  le 
»  compte  commun  de  la  veuve  Floret  &  fils  ,  &  de  leurs 
»  Co-intéreiTés  ,  fuivant  le  compte  qui  en  fera  fait  par  règle 
»  de  proportion  ,  eu  égard  au  capital  donné  à  la  grofle  & 
»  au  change  maritime  ,  d'une  part  j  &  à  la  valeur  des  retraits 
»  qui  ont  été  chargés  dans  chacun  des  autres  Bàtimens,  d'autre  ». 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  rendu  dans  le  mois  de  Février  1762  , 
qui  confirma  cette  Sentence  ,  avec  dépens. 

Si  dans  l'efpece  de  cette  Caufe  ,  le  Contrat  de  groffe  eût 
été  pur  &  fimple  ,  le  capital  de  iiooo  liv.  &  le  change 
maritime  auroient  été  acquis  en  entier  à  la  veuve  Floret  & 
fils ,  par  le  feul  heureux  retour  ds  la  Barque ,  quoique  tous 
les  retraits  n'y  eufTent  pas  été'  chargés.  Mais  c'étoit  ici  un 
Contrat  de   groffe  fubordonné    à    une    véritable  fociété  con- 
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traftée  entre  les  Armateurs ,  &  les  Officiers  du  Navire ,  la- 
quelle clevoit  p.ir  conféqucnt  être  régie  par  les  règles  mixtes 
des    focitités ,    ik  des   Contrats  à   la    grofle. 

On  voit  par  li  i".  qu'il  e\\  permis  de  donner  à  la  grofle 
toute  autre  choie  que  de  l'argent.  2".  Que  ce  Contrat  peut 
<e  réunir  avec  un  autre,  &  qu'il  eft  fufceptihle  de  toutes  les 
modifications  qu'il  plait  aux  Parties  d'y  apporter.  (  Vid,  iafrà 
■ch.  12  ,  fecî.   9  ,    $.   4.  ) 

Seconde  dicijion.  Jean-Jofeph  Marfeille ,  Maître  Cafetier, 
fournit  à  la  Chambre  &:  à  la  cuifme  du  Vaiil'eau  du  Roi, 
Notre  Dame  de  Santé  ,  Capitaine  Contrepont ,  divers  uften- 
•files  qui  furent  eftimés  1043  liv.  Il  en  fut  drefTé  un  état,  au 
bas  duquel  le  fieur  Pierre  Pinel ,  Armateur  du  Vaifleau  , 
iigna  les  accords  que  voici.  »  Je  ferai  rendre  à  l'arrivée  du 
■*>  Vaifleau  ,  à  M.  Marfeille  ,  les  articles  ci-defl'us ,  (  5c  lui 
»  payerai ,  deux  mois  après  le  défarmcment  dudit  Vaifleau  , 
■»  temps  auquel  le  rifque  dudit  fieur  fera  fini ,  cent  dix  pour 
>•  cent,  fur  l'évaluation  à  1043  liv.  )  qu'il  prendra  tels  quels 
■»  ils  fe  trouveront  ;  m'obligeant  feulement  de  lui  payer  ceux 
^>  qui  fe  trouveront  perdus ,  fur  le  pied  de  l'évaluation  fufdite  ; 
»  &  moyennant  le  fufdit  change  de  cent  dix  pour  cent, 
w  payés  feulement  après  le  défarmement  du  Vaifleau  ,  lefdirs 
•w  articles  feront  aux  rifques ,  péril  &  fortune  quelconque 
*>  dudit  fieur  Marfeille  ».  Les  fieurs  Guis  &:  Remuzat,  d'ordre 
&  pour  compte  de  Marfeille,  firent  afllirer  800  liv.  fur  lefdits 
Jiflenfiles.  Le  15  Avril  1761  ,  le  Vaifl'eau  N.  D.  de  Santé ^ 
•jîartit  de  Toulon.  La  crainte  des  Anglois  qui  le  pourfuivoient, 
i'obligea  de  relâcher  à  Oran  ,  enfuite  à  Carthagêne  ;  d'où , 
après    un  long  féjour  ,    il  revint  à  Toulon. 

Marfeille  préfenta  Requête  contre  le  fieur  Pinel,  en  l'efli- 
rj.tion  des  uftenfiles  &  argenterie  dont  l'ufage  avoir  été  donné 
à  la  grofl'e ,  &  en  adjudication  du  change  maritime  ftipulé. 
Le  fieur  Pinel  prétendit  que  le  voyage  avoir  été  rompu  par 
force  majeure ,  &  déclara  faire  abandon.  Marfeille  préfenra 
contre  le  fieur  Laval ,  fon  Aflîireur ,  une  Requête  en  afliflance 
de  Caufe  ,  aux  fins,  que  daus  le  cas  où  l'abandon  fait  .par 
T<tme  II,  Q  ^  ^ 
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le  iieur  Pinel  feroit  admis ,  le  fieur  Laval  fût  condamné  à 
payer  b  Ibmme  aflurée.  Le  fieur  Laval  foutint  qu'on  n'étoit 
pas  au  cas  du  déiaifleraent ,  &  requit  le  payement  de  la 
prime  tant  contre  Marfeille  que  contre  les  fieurs  Guis  &  Re- 
muzat ,  qui  avoient  fait  faire  l'Aflurance. 

Sentence  du  22  Décembre  1764  ,  qui  »  faifant  droit  à  la 
»  Requête  de  Jean-Jofeph  Marfeille ,  condamna  Pierre  Pinel 
»  à  reftituer  par  tout  le  jour  audit  Marfeille ,  tous  les  uften- 
»  files  de  cuifine  &  argenterie  que  ledit  Marfeille  lui  avoit 
»  donnés  à  retour  de  voyage  ,  &  détaillés  dans  l'état  com- 
>f  muniqué  au  procès  ;  autrement  &  faute  par  ledit  Pinei 
»  de  remettre  lefdits  effets  par  tout  le  jour  ,  dès  maintenant 
»  comme  pour  lors  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  Juge- 
»  ment,  le  condamne  au  payement  de  104^  liv»  3  f.  du  prix 
w  defdits  ufteniiles  &  argenterie  ,  ou  au  prix  des  articles  defdits 
>»  uftenfîles  &  argenterie  qui  n'auront  pas  été  remis  ,  lur  le  pié 
M  de  la  valeur  convenue  dans  le  fufdit  état  ;  comme  auflî 
H  condamne  ledit  Pinel  au  payement  de  la  fomrae  de  i  247  l, 
»  6  {.  6  à.  pour  le  montant  du  change  maritime,  avec  intérêts  de- 
»  puis  la  demeure  ,  &  dépens  defdites  deux  qualités  :  le  tout, 
>*  avec  contrainte  par  corps  «  fauf  huitaine.  Et  ayant  tel  égard 
»  que  de  raifon  aux  Requêtes  dudit  Laval,  des  26  Juillet 
H  &  premier  Oftobre  1762  ,  condamne  ledit  Marfeille  au 
»  payement  des  deux  tiers  de  la  prime  des  AlTurances  faites 
»  fur  ledit  retour  de  voyage  ,  avec  intérêts ,  dépens  de  cette- 
»  qualité  &  contrainte  par  corps  ,  fauf  huitaine  ;  &  en  outre,. 
»  déclare  l'adjudication  de  ladite  prime,  commune  &  exé- 
»  cutoire  contre  Remuzat  &  Guis  en  principal  ,  intérêt  & 
»  contrainte  par  corps  ,  fauf  huitaine^  &à  l'égard  de  la  Requête 
«  en  affiftance  en  caufe,  dudit  Marfeille ,  du  9  Avril  1762,  a  mis^ 
»  ledit  Laval  hors  de  Cour  &:  de  procès ,  condamne  ledit; 
»  Pinel   aux  dépens  ». 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  rendu  le  28  Juin  1^6 fl 
au  rapport  de  M.  de  Mons ,  »  qui  met  l'appellation  &  ce 
.-*  dont  eft  appel  au  néant  j  quant  à  ce  ;  &  par  nouveau  Ju- 
»  gement,   ayant  tel  égard  ^e   de  raifon  à  la  Requête  de 
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»♦  Marfcille  du  17  Mai  1761  ,  ordonno  qu'il  ne  fera  payé 
"  audit  MarkiJle  par  Pinel ,  d'autre  change  maritime  que  le 
H  momant  de  la  prime  d'Affurance  que  ledit  Marfeille  doit 
w  à  Laval  ,  fur  le  pic  fivé  par  ladite  Sentence.  Les  dépens 
w  de  ladite  qualité  corapcnfés.  Et  pour  le  furplus  des  appcl- 
»  lations  de  ladite  Sentence  de  la  part  de  Pinel  envers  Mar- 
w  feilL' ,  enfcmble  celle  dudit  Marfeille  envers  Laval ,  a  mis 
»  lefdites  appellations  au  néant;  ordonné  que  ce  dont  eft 
»  appel  tiendra  fon  plein  &  entier  effet  ;  condamne  Mar- 
**  feille  à  l'amende  du  fol  appel  :  &  de  même  fuite  ,  faifant 
tf  droit  à  la  Requête  dudit  Laval,  du  12  Mars  1765  ,  en  af- 
*>  fiflance  en  caufe ,  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  & 
M  exécutoire  contre  Remuzat  &  Guis  folidairement  ,  con- 
M  damne  ledit   Pinel  aux  dépens   defdites  qualités  ». 

L'on  voit  par  cet  Arrêt ,  (  dont  je  tâcherai  de  développer 
les  motifs  ,  infrà  cli.  1 1  ,  fccl.  3  ,  §•  2  )  qu'on  peut  donner 
à  la  groffe  toute  autre  chofc  que  de  l'argent  ;  &  qu'il  eft 
même  permis  de  ftipuler  que  le  donneur  continuera  d'être 
propriétaire  des  effets  par  lui  donnés  à  la  groffe  ,  &  à  fes 
rifques.  Ce  dernier  cas  embraffe  deux  Contrats  ,  qui  réunis 
enfemble ,  forment  un  louage  à  grojffe  avaniure.  Mon  frère 
étoit  l'Avocat  de   Jean-Jofeph  Marfeille. 

CHAPITRE    VL 

DU  RISTOURNE  EN  MATIERE  DE   CONTRATS 

à  la  grojje. 

Sommaire. 


SectiOi^I.  Du  riflourne  opéré     §.    2.     Peu    importe    que    le 
par   le   défaut   de  rifque.  preneur     TÎ'ait      pu  ,     ou 

§.    I.  Point  de  rifque  y  point         n'ait  voulu  charger  d-ts  ef- 
de  change    maritime.  ftts. 

Qqq   2 
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Le  preneur  peut  fe  repentir  , 
6*  réfoudre  le  Conirat  par 
[on  propre  fait. 

§.  3.  Le  Contrat  n'ejl  à  la 
groffe  ,  qu'à  proportion  du 
chargé. 

Change  de  terre. 

Droit  de  fignature  des  Affu- 
reurs. 

Section  H.  Du  preneur  in- 
fidèle, 

§.  I.  Qui  prend  aa-delâ  de 
fon  intérêt  y  ejî-il  préfumé 
frauduleux  ? 

§.  2.  Peine  du  preneur  frau- 
duleux. 

Il  doit  reflituer  Vargenî , 
malgré  la  perte  du  Na- 
vire. 

Doit-il  le  change  maritime  ? 

Dpit-il  le    change  dç  terre? 


I  T  Ê 

Si  le  Navire  revient  à  bon 
port ,  le  preneur  fraudu- 
leux doit-il  payer  le  change 
maritime  ? 

Section  III.  Preuve  du 
chargé. 

§,  I.  En  cas  de  perte  du 
Navire  ,  le  preneur  doit 
prouver  le  chargé. 

Le  preneur  doit-il  courir  Is 
dixième  ? 

Si  le  preneur  embarque  l'ar- 
gent avec  foi  ? 

Faut-il  prouver  l'emploi  fpé^ 
cial  ? 

Faut-il  prouver  que  les  de^ 
niers  ont  été  fournis  avant 
le  rifque  commencé  ? 

§.  2.  La  preuve  de  Vutile  em-r 
pioi  n'eft  jamais  à  la. char  gç 
du  donneur. 


'*np'  E  rifque  maritime  eft  de  l'eflence  du  Contrat  à  la  grofle, 
JîL^  ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-defTus  ,  ch.  i  ,  fccl.  3  ;  il  fayt 
donc  que  l'argent  ait  été  réellement  employé  à  l'objet  pour  le- 
quel il  a  été.  emprunté.  Si  l'emploi  n'en;  a  pas  été  fait ,  il 
n'y  a  point  eu  de  rifque  ;  le  Contrat  ne  fauroit  fubfifler 
comme  Contrat  de  grolfe  ;  il  eft  réfolu  d^  plein  droit  :  caufâ 
non  ftquutâ.  Le  défaut  de  départ  du  Navire  donne  également 
lieu  )  îiiivant  les  cas  ,  au  riflourne  du  Contrat;  mais  une  fois 
que  le  rilque  a  commencé,  le  C©ntr:it  doit  avoir  tout  Teffeî 
que.  les  circonllii nces  peuvent  comporter. 
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SECTION     I. 

Du  Rîjlourne  opéré  par  défaut  de  rifijue. 

Le  ch.inge  maritime  eft  le  prix  du  rifqiie  :  periculi  pretium.     „    ^■.''•c 
S'il    n'y    a  point  de    riique ,   il    cW    évident  qu'il    n'eft   dû    au  point  de  change 
preneur  aucun  change  m.aritime.  Voici  comme  parle  M.  Pothier,  «naiiiime. 
/i.  38  ,   h.  t.    »   Quid  f    li   le   prêteur    n'a   eu    aucuns  rifqucs  ; 
»  puta ,   parce   le   voyage    a   été    rompu  ?   L'emprunteur    fera  ■ 
H  bien   obligé  en  ce   cas   de   rendre    la   fomme    qui   lui   a   été 
»  prêtée;    mais    il  ne  fera   pas   obligé  de  payer  en    outre    la  ■ 
>^  ibrame  qu'il  a  promis  do    payer    pour  le   profit    maritime  ; 
»  car   le   profit    maritime   étant   le    prix    des    rifques    que    le- 
»  prêteur,   devoit  courir ,  des  effets  fur  lefquels  le  prêt  a  été' 
)*  fait  ,    il   ne  peut    lui   être  dû    de  profit  maritime.  ,    quand  il' 
;♦  n'a  couru  aucuns    rifques    :    ne     pouvant    pas  y   avoir   un 
«prix,  des  rifques  ,   s'il    n'y.  a   pas  eu  de  rifques^  La  condi-- 
»  tion  qu'il   y  aura    des  rifquos    à.  courir,   efl  une   condition. 
xL^jui  cft   efTeHciellement    renfermée  dans  l'obligation  que  l'ém- 
et prunteur   a  comraâéé    de  payer  le  prix  des  rifqiics  :    taci:è* 
»  ine(l  ex  naturd   rei  in  obllgationem.  deducîœ.  »^ 

Les  Auteurs  Italiens  n'admettent  le   riftourne,  que  dans   le-  „    ^" 

r  ■  ,  ,    ,  ^  Peu  importe  qut 

cas  ou  ,  par  force  majeure  ,   le  voyage  a  ete  rompu  ,  avant  le    preneur  nan 
que  le  rifque    ait  commencé.    Se  per  forte  il  reccvuoie  /jo/^/"''»"  "'="'"  ^o"'" 
poiejje  ^   pcr    alcuno    accidente  JorToJo  t  far    impieo-g    alciino  ^. 
Qvero    navigare  ,    non   è     dovuto    l'utile  accordaio  ;   perche  fi'. 
accorda    à .  quelle,   contemplaiioni.     Targa  ,    cap.   3 .3  ,   not,   5  ^v . 
jpag.    141. 

Cafaregis. ,  dlfç.  61  ,.  /?,  4,  après  avoir  dit  que  le  preneur, 
qui  omet  volontairement  d'employer  l'argent  pris  i  la  grolTe-, 
doit  le  charge  maritime  flipulé ,  excepte,  le-  cas,  où  p:îi:  ua 
obflacle  imprévu,  l'utile  emploi  n'a  pu  être  fait  :  hoc:  non  pis- 
cedit  in  cafu  ,  quo  canihiatarius  propter  aliquod  jufum  ir;:-  ' 
pedirjîcatuin   à    fc  ipfo   minime   dcpendens  ,  nurcc^.  onerare  lu/t  . 
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potuijfet.  Tune  enim  non  potcfl  cogi  ad  folvendum  camhia.  ma' 
riiima.  Cette  Jurifprudenee  eft  relative  à  la  claufe  voto  per 
pieno  f    dont   j'ai     parlé  Juprà   ch.    i  ,  fcâ.    3  ,  §.    i  ,   pag^ 

Le  preneur  peut  H  en  eft  autrement  partni  nous;  (  faut  le  CAi  de,  fraude,  de 
foudre"irco'^trrt^^^^  j^  parlerai  dans  la  feftion  fuivante  )  ,  &  il  eft  certain  qu'à 
par  ion  propie l'exemple  de  l'Afluré,  le  preneur  peut  fe  dédire,  &  fe  dé- 
^^*  gig'^'^    ^^    ^*^'^  obligation    malgré    le    donneur  ,    foit  en   rom- 

pant li  voyage  avant  U  départ  du.  Vaijfcau  ,  foit  en  n'y 
chargeant  rien.  N'y  ayant  point  de  péril  ,  le  Contrat  de 
groffe  ne  fauroit  rubfifter  comme  tel.  Le  preneur  eft  en  droit 
de  dire  au  donneur  :  j'avois  deffein  de  faire  partir  mon  Vaif- 
feau  ,  ou  d'y  charger  des  marchandifes  ;  j'ai  pris  ,  à  ce  fujet, 
de  vous  une  fomrae  à  la  groffe  ;  je  change  d'avis  ;  je  ne 
fais  point  partir  mon  Navire  ;  ou  je  n'y  charge  rien  ;  voilà 
votre  argent.  J'avois  pris  de  vous  une  fomme  à  la  grofle 
pour  une  expédition  maritime  *,  cette  expédition  ,  pour  laquelle 
votre  argent  a  été  employé  ,  s'a  plus  lieu;  je  vous  fatisferai  :  Si 
€odim  lozi  confumatur  ^  non  crit  trajîclitia.  L.  i  ,  ff.  de  naut. 
fan.    (  Suprà  ch.   i  ,  fecî.  3.  ) 

»  On  ne  doit  donc  faire  aucune  différence  entre  le  pre- 
H  neur  à  la  groffe  qui  aura  eu  Le  pouvoir  de  charger ,  & 
w  celui  qui  ne  l'aura  pas  eu.  Qu'on  fuppofe  le  préteur  en 
»  bonne  foi  tant  qu'on  voudra  ,  il  faut  toujours  pour  la  fo- 
»  lution  de  la  queftion  ,  recourir  au  principe  de  la  décifton. 
»  Or  ,  la  nature  du  Contrat  de  groffe  eft  telle  que  le  prê- 
»  teur  ne  peut  gagner  le  profit  maritime ,  qu'autant  qu'il 
»  a  couru  les  rifques  auxquels  ce  Contrat  eft  fujet.  Dans 
»  l'efpece ,  à  dt^faut  de  chargement  ,  il  n'a  couru  aucun  rif- 
»>  que  ,•  le  profit  maritime  ne  peut  donc  pas  lui  être  acquis. 
»»  Que  l'emprunteur  ait  pu  charger  ou  non  »  il  n'importe  », 
Valin  ,  art.  15,  /z.  r.  ,  pag.,  \  6. 
—  M.   Pothier  ,    n.    59,    tient  le  même  langage   ».    Le    profit 

w  maritime  ,   dit-il ,  n'eft  pas   dû   au  prêteur  ,   quand  même  ce 
»  ferait  par  le  fait  de  l'emprunteur  ,  que  le   voyage  auroit  été 
.    »  rfimpu.    Car ,  de  quelque    manière  qu'il    l'ait    été  3  il   fuffit 
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j»  qu'il  Tait  été  ,  &  qu'en  confcqucnce  ,  le  piêteur  n'ait 
»  couru  aucun  rilque  ,  pour  qu'il  ne  puifle  pas  y  a^  oir  de 
M  profit  maritime  :  ne  pouvant  pas  y  avoir  un  prix  des  rif- 
V  ques  ,    lorsqu'il  n'y  a   pas  eu  de   rifqucs  ». 

L'article  i  ^  ,  h.  t.  ,  parle  du  preneur  qui  na  pu  charger 
des  effets  pour  la  valeur  des  fommes  prifes  à  la  groJJ'e  ,  & 
laiffe  dans  la  difpofition  du  droit  commun  le  cas  où  le  pre- 
neur y  changeant  d'avis  ,  n'a  plus  voulu  faire  l'expédition  pro- 
jetée. M.  Valin ,  d.  loco  ,  confidere  cet  article  comme  s'il  di- 
ibit  :  fl  toutefois  celui  qui  a  pris  à  la  grojje  ,  n'a  pas  c/uirgé 
des  effets  ,    &c. 

Il    luit  de  ce  principe,    que  fi   le    preneur    n'a    pu,   (ou     iccon.mn'eft 
c'a   voulu  )  »■  charger   des  efl'ets  pour  la  valeur    des  fommes  à  la  grofle ,  qi>'à 
h  prifes  ;à   la    grofle  ,  le  Contrat ,    en  cas  de  perte  ,   fera   di-   P''°PP""'"  «'^ 
»  rainué  à  proportion  des  effets  chargés ,  &:  ne  fubfiftera  que 
»  pour  k  furplus  ,  dont    le   preneur   payera  le    change  ,   fui- 
»  vant    le  cours  de  la  Place  où   le   Contrat    aura    été    pafîe^ 
M  jufqu'à  l'actuel    payement  du  principal  :  &  fi  le  Navire  ar- 
^  rive    à    bon  port ,    ne    fera    aufli   di^    que    le   change ,    & 
»  non   le  profit  maritime  de    ce   qui  excédera    la    valeur  des 
»  effets  chargés  ».    Ce  font  les  termes   de  ïart.  i  ç  ,  A.  f.  Us 
fignifient    que    le    Contrat  ne   fera  à  la  groffe ,    que  relative- 
ment à  l'intérêt   mis  en   rifque   :  par  exemple  ,    j'ai  pris   à    la   Oiange  de  terre; 
groffe  6000  liv. ,  moyennant  le  change  maritime  de   10  pour 
100.  Je    ne  charge   des  effets   que  pour    la  demi.    Si  le  Na- 
vire   périt ,   le    donneur  fera    en  perte    de    3  000  liv. ,   valeur 
des   effets    chargés ,   &   je  dois   lui    rendre ,    avec   change  de 
terre,  les  5000  hv.  reftantes.  Si  le  Navire  arrive  à  bon  port,  je 
ferai  obligé  de  payer  au  donneur  l'entier  principal  .     .     L.  6000 
,     Le  change  maritime ,  pour  la  demi,     ....     L.     300. 

Et  ,  fl  le  prêt  avoit  été  fait  depuis  un  an  ,  je 
ferois  obligé  de  payer  le  change  de  terre  au  cours 
^  la  Place  ,  pour  l'autre  demi,     .     .     .     .     .     .     L,      iSo 


M.  Eothier^  n^,  39  ,  prétend  que  file  voyage  a  été  rompu 
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avant  le  rilque  commencé ,  fans  le  fait  du  preneur  ,  celui- et 
ne  doit  le  change  de  terre  que  depuis  la  demande  judi- 
ciaire ;  mais  ce  fentiment  eft  contraire  au  texte  àe  Yart.  iç, 
fiui  parle  nommément  du  cas  où  le  preneur  jufiifie  n  avoir 
pu  chargar ,  &  qui. ,  nonobftant  cette  circonftance ,  le  foumet 
k  payer  le  change  au  cours  de  la  Place. 
Droit  de  figna-  A  ce  change  de  terre,  M.  Valin,  d.  loeo  ^  pag.  16^ 
we  des  AtTii- ^^  ajoute  le  demi  pour  cenc  de  la  prime,  contre  l'emprun- 
»  teur  j  qui  aurait  manqué  de  charger  par  fa  jauiz  .^  au  cas 
w  que  le  prêteur  ait  fait  affurer  fon  capital  ».  Cela  efl  jufte. 
Mais  {î  le  défaut  de  chargement  procédoit  de  force  majeure  , 
c'eft  aflez  que  le  preneur  reftitue  le  capital  ,  avec  le  change 
de  terre  ,  à  compter  du  jour  que  les  deniers  lui  avoient  été 
prêtés, 

SECTION    II. 

Du  Preneur  infidèle. 

§.  I.  Voici  comme  parle    le   Guidon  de  la   Mer,  ch.    19,    ntt. 

Qui  prend  au-     q^  „    Lg   jj-Qp    (J'j,rgent  pris    à    profit,    fait    une   véhémente 

rèt  ,-.eft-il  préfù- »  préfomption    contre   le    Maître  du   Navire,     qu'il    eft   con- 

mé  frauduleux  ?    ^,  \^^[  qq  participant    de  la    perte    ou    prife  de   fbn   Navire  : 

»  car ,   comme   en  toute  traite  ,   foit  maritime   ou    terreftre  , 

»  le   but    &  fin    des  trafiquemens  eft   de   gagner    &  profiter., 

-M  celui-ci  ne    peut  avoir  entrepris  fon  voyage  en  intention  de 

»  gagner.,  qui    auparavant  que   de    commencer,    eft  déjà   au 

»  reflor  ;   partant  ,    il  eft  à  inférer  de  néceifité ,   qu'il  fe    foit 

w  imaginé  quelque  malheureufe  fin  en  fa  navigation ,  pour ,  par 

»  finiftre  moyen ,    s'acquitter  de  fes  debtes  ,   lefquels ,    loyale- 

»  ment ,    il   ne  peut  payer ,    fa    navigation   étant   accomplie  : 

w-car  l'abus  y  eûant  tel  ,    on  confidérera  la   ruine   &  perte 

»  des  Navires ,    marchandifes  perdues  ,   pillées  ou  prifes  ,  plus 

.">  par  la  défaute    fufdite  ,    que    par  l'impétuofité    &  tormente 

de 
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M  de  la  mer,  dont  cette  prcfcription  ou  préfomption  ,  avec 
»  h  moindre  preuve  que  l'on  pourra  faire ,  les  rendra  coul- 
/•>  paible;  ce  la  mort  », 

Cùr;2    Capitancus    ad  cnmlùum    recepcrit   longe   majorcm  pe~ 
■  cuniiC   Jummam  ,     i]uàm   fucrit     rificum   fuper    riavi    cxijlens  ; 
■prafiimi  Jebet  ^  Jîiujlrurn  juijfc  dolofum.    Cafaregis  ,   dïfc.   62, 
lU  7. 

Notre  Ordonnance  eft  précife  là-defliis.  L'jrf.  15  ,  A.  r.-, 
'Veut  que  »  celui  qui  a  pris  à  la  groffe  ,  jujlijie  n'avoir  pu 
«  charger  des  cjfcts  pour  la.  valeur  des  fommes  prijes  à  la 
■f>  grojfe ,  &c.  »>  Il  faut  donc  que  le  preneur  qui  a  emprunte 
•des  deniers  au-delà  de  fon  intérêt  ,  écarte  la  préfomption 
de  fraude  qui  s'eleve  contre  lui  ,  &  qu'il  prouve  fon  in- 
nocence. 

M.  Pothier  ^  n.  12  ,  dit  que  la  fraude  ne  fe  préfume 
.pas;  qu'ainù  ,  »  l'emprunteur  doit  être  facilement  écouté  à 
»  juftifier  fa  bonne  intention  ;  &  qu'on  doit  fe  contenter  qu'il 
»  allègue,  |X)ur  fe  juftifier  ,  quelque  chofe  de  plaufible  ».  Il  eft 
vrai  qu'en  règle  générale ,  la  fraude  ne  fe  préfume  point-; 
•mais  en  cette  matière  ,  la  préfomption  de  fraude  eft  établie 
par  l'Ordonnance  même  ,  laquelle  «xige  que  le  preneur  ic 
.juftifie. 

Il  eft  juftifié,  û  dans  le  lieu  de  l'armement ,  Gravant  le 
départ  du  Vaiifeau  ,  il  déclare  au  donneur  que  l'expédition 
projettée  n'a  pas  lieu  (  en  tout  ,  ou  en  partie  )  ;  mais  fi, 
pour  propefer  le  riftourne  ,  il  attend  que  le  Navire  foit  de 
retour ,  il  eft  diiîicile  qu'on  l'éGoutc  ,  à  moins  que  fa  juf- 
titication  ne  foit  entière. 

L'article   3  ,    A.  t.  ,    »   fait  défenfes  de  prendre   deniers  à  la        §■  ^ 
*♦  groffe    fur  le    corps  &  quille  du  Navire  ,  ou   fur    les  mar-  nJ'r  fiLdùleux!' 
»  chandifes  de     fon   chargement,  au-delà    de     leur   valeur, 
»  à  peine  d'être    contraint  ,    en  cas  de    fraude  ,    au   payement 
»  des  fommes  entières ,    nonobftant  la  perte    ou  prife   du  \'aif- 
-»  feau  ». 

D'après  ee  Texte  ,   celui    qui    frauduleufement   a   pris    des     ^\.'^""'   '■'='^'" 

1-^,1  n-  J   p       I      IV       '    .  •  r  1    ■    tueil  urgent, -.nal- 

•  ciemers  a   la   grolle  ,  iiu-aela   de  J  intérêt  mis  en  nique  ,    doit  sté  h  ncne  <k\ 
Tome  IL  -Rrr  Navire.  ' 


498  TRAITÉ 

lubir  h  peine  (Titre  contraint  au  payement  des  fommes  entières, 
nonobftant  le  finiftre  arrivé. 
Dok-il  le  chan-       L'aûion    du    donneur  fe    réduit ,    en    ce   cas  ,    à   réclamer 

ge  mantuiie .  [entière  fomme  qu'il  avoit  prêtée  ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre 
le  change  maritime ,  parce  que  la  perte  lui  eft  devenue 
étrangère  ,  &  qu'il  n'a  pas  couru  le  péril ,  dont  le  change 
maritime  étoit  le  prix.  Telle  ell  la  doftrine  de  M.  Valin , 
ibid. 
Doit-il  le  chan-      Cet  Auteur  foutient  que   s'agiffant  ici  d'une  matière  pénale 

§e  de  terre  ?  q^'Jl  n'eft  jamais  permis  d'étendre  ,  il  fuffit  que  le  preneur 
frauduleux  reftitue  l entière  fomme  principale  ,  fans  même  être 
foumis  à  payer  le  change  de  terre  ;  attendu  qu'il  ert  ailez 
puni  par  la  perte  des  eftets  au-delà  de  la  valeur  defquels  il 
avoit  pris  de  l'argent  à  la  groffe.  Je  crois  le  contraire.  Le 
Contrat  étant  déclaré  nul  à  caufe  de  la  fraude  du  preneur  , 
on  retombe  dès-lors  néceffairement  dans  la  difpoiîtion  du 
droit  commun ,  qui  donne  cours  à  l'intérêt  de  terre.  (  Vïd, 
les  décidons  rapportées  ci-deffus,  ch.  3  ,  feil.  3  ;  &  mon  Traité 
des  AJfurances  ,   ch.   18  ,  fecî.   5.  ) 

Le  Patron  François  ,  de  Goa  ,  étoit  propriétaire  de  fîx 
quirats  de  la  Tartane  le  St.  Jean-Baptifte.  11  prit  3300  liv. 
fur  le  corps ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  autres  proprié- 
taires. Il  fit  enfuite  naufrage.  Les  donneurs  redemandèrent  leur 
argent ,  attendu  que  le  Patron  avoit  pris  des  deniers  pour 
au-delà  de  fon  intérêt.  Sentence  du  31  Janvier  1755  ,  qui 
condamna  le  Patron  de  Goa  à  rembourfer  lefdites  3300  liv., 
avec  intérêts  de  terre  depuis  le  jour  de  la  fourniture  ,  &  dé- 
pens. 
SI   le  Navire      ^^  ^®  Navire  arrive    heureufement  ,  le  preneur  coupable  de 

revient    à    bon  fraude   ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  payer  le   change   maritime. 

port,  le  preneur  L'exception  de  dol  lui  impofe  filence  ,    &  ne  lui  permet  point 

frauduleux  doir-a  r  ^  ,   t/--  ,  ^      ■    '      i  a  ^ 

payer  le  change  OC  propoler  le  riltoume.  (,  (^ id,  mon  1  raite  des  Ajjurances , 
ch.    1 6  ,  feci.    5 .  ) 

En  pareil  cas  ,  les  Armateurs  ne  fauroient  fe  difpenfer  de  payer 
le  capital  &  le  change  maritime  de  l'argent  pris  à  la  groffe  par  leur 
Capitaine  dans  le  cours  du    voyage,    parce    qu'ils    répondent 


mantune  -, 


/^ 
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des  f>i\ti  du  maître  ,  &  qu'ils  le  reprclentont ,  à  moins  qu'ils 
n'ab.i!ulonncnt  le  Navire  Ck  le  fret. 

Au  Chapitre  4  ,  fcciion  5  ,  §.  2  ,  &  fcci.  6  ,  §.  i  ,  j'ai 
cité  i'Arrct  rendu  dans  la  ('aufc  de  Roulfeau.  En  voici  les 
circonltances.  La  Barque  St.  Jacques  ,  armée  à  Arles  par 
des  propriétaires  domiciliés  à  Arles  ,  Capitaine  Jean  Durand, 
failbit  le  petit  cabotage  dans  les  mers  du  Languedoc  &  de 
Provence.  Le  13  Septembre  1765,  cette  Barque  Çc  trouvoit 
à  MarCeille.  Le  Patron  prit  à  la  grofle  ,  d'Anfelme  RoufTeau , 
Archer  de  la  Marine  ,  moyennant  le  change  au  cours  de  la 
Place  ,  la  fomme  de  200  liv. ,  pour  agrès  ^  armement ,  &  avic- 
tuaillcment  de  ladite  Barque  ,  au  voyage  qu'elle  alloit  faire  à 
Arles  ,  ou  ailleurs  ,  &  de  retour  à  MarfeiUe.  La  Barque  partit 
de  MarfeiUe.  Elle  arriva  à  Arles.  Le  Patron  Durand  fe  trou- 
vant dérangé  dans  fes  affaires ,  les  propriétaires  lui  ôterent 
le   commandement  de  la  Barque. 

RoufTeau  préfenta  Requête  au  Tribunal  de  l'Amirauté  d'Arles 
contre  le  Patron  Durand ,  en  condamnation  des  200  liv.  don- 
nées à  la  grolfe  ,  du  change  maritime ,  à  raifon  de  2  pour 
cent  par  mois  ,  &  des  intérêts  de  terre  ,  fi  mieux  le  Potron 
n'aimoit  mettre  inceffamment  à  la  voile  pour  (e  rendre  à 
MarfeiUe  ,  &  y  terminer  le  vovage.  Par  la  même  Requête, 
RoufTeau  fit  aligner  les  propriétaires  de  la  Barque  en  com- 
mune  exécution  du    Jugement   qui    interviendroit. 

Sentence  du  20  Décembre  1765  ,  qui  »  condamna  Du- 
»  rand  au  payement  des  200  liv.  par  lui  prifes  à  la  grolfe  , 
»  à  la  moitié  du  change  maritime  félon  le  cours  de  la  Place, 
H  aux  intérêts  de  ladite  fomme  depuis  la  demande  ,  &  aux 
»»  dépens.  Cette  Sentence  fut  déclarée  commune  &  exécu- 
M  toire  contre  les  propriétaires  en  leur  qualité.,  &  à  ['effet 
»  feulement  ,  par  ledit^  Rouffeau  ,  de  fe  payer  fur  le  prix 
»  de  la  Barque ,  de  ce  qui  lui  fera  du.  Et  cependant  permis 
»  de  faifir  ladite  Barque ,  ou  de  s'oppofer  pour  deniers ,  en 
M  cas   qu'elle   fût  déjà  faifie  ». 

Les  propriétaires  appellerent  de  cette    Sentence.    Ils  difoient 
1°.  que  le  billet  de    g  ro  iTe  ,    étant  privé,   étoit   incapable  de 
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leur   nuire ,   fuivant    l'Arrêt  rapporté  par   DuperSer ,   tom.  t  ^ , 
pag.  J2t.    2°.    Que  toutes  les    viftuailles    &   autres    dépenfes- 
néceflaires   avoient  été  par  eux   fournies,     j^.    Que.  le  Patron 
r^'avoit  pas  pris  avis .  de  fon  Equipage» 

Arrêt  du  i6  Juiiî  1767,  au  rapport  de  M.  Défcrottes , 
qui  confirma  la  Sentence  ,  avec  dépens.  II  fut  par  là  décidé 
1".  qu'un  billet  de  grofle  privé,  fait  par  le  Capitaine  en  cours 
de  voyage  ,  n'ell  pas  moins  à  la  charge  des  Armateurs  qu'un 
Contrat  public  ,  pourvu  qu'il  ait  été  caufé  pour  néceiïité  dit 
Navire.  2°.  que  la  Délibération  .  de  l'Equipage  eft  une  céré- 
monie domeftique  ,  à  laquelle  le.  tiers  ne  prend  aucune  part. 
3°.  Que  les  Armateurs  doivent  payer  non  feulement  le  capi- 
tal ,    mais  encore  le  change  maritime. 

Nota.  L'entier  change  maritime  auroit  peut-être  été  adjugé» 
à.  Roufleaa,  s'il .  eût-  appelle,  de  la-  Sentence  in  quantum 
contra.  La  queflion  au  fujet  du  chaiage  de  terre  ne  fut  nii 
agitée  ,  ni  même  propofée  ,    attendu  la  modicité   de  l'objet. 

Je  remarquerai  encore  que  cette  Sentence  étoit  irrcgu- 
liere  ,  au  chef  où.  les  propriétaires  furent  condamnés  cït^ 
leur  qualité  ,  &  à.  T  effet  feulement-,  par  Roujjeau  ,  de  f& 
payer  fitr  h  prix  de^  la  Barque  :  car  ,  n'ayant  pas  fait' 
abandon  du  Navire  &  du  fret ,  ils  étoient  tenus  perfonnel- 
lement  &  abfoluraent  des  faits  du  Capitaine  ;  mais  RouiFeau  ,. 
qui  trouvoit  à  fe  payer  de  fon  entière,  créance  fur  le  pris 
de  la  Barque  ,  ne  fut  pas  curieux  de  relever  à^QS  erreurs  ,  „ 
qui  ne  lui  portoient  aucun    préjudice*. 

SE  C  T  I  O  Nil  L 

Preuve  du.  Chargé,^ , 

En  caVdé  perte      »  Le  Chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la  groffe  fur  m^r- 
d[i    Navire  ,   le  ,>  chandifes  ,   ne  fera  point  libéré  par  la  perte  du  Navire  &  de 

pieneur  doit  prou-        ri  '-i  •    n-r  '-i  •  r  _    ^ 

ver  le  chargé.       »  lon  chargement ,  &ii  ne  juitmequil  y  avojt  pour  ion.  com^xe^ 


DES  CONTRATS  A'  LA  GROSSE,  Ch.  6.  Scd.  3.  jot- 
>r  des  effets  jufques  à  la  concurrence  de  pareille  fomme  ».  Art. 
14  ,  h.  t.  M.  Valin  ,  ibid.  obferve  qu'en  cette  niancre  ,  la 
preuve  du  charge  dok  être  la  même  qu'en  fait  d'Affurance. 
(.  Vicie  mon  Traité  des  AJfurances  ,    ch.   11.) 

Il  fuffit  que    le   Chargeur  juAifie    qu'il   y    avoit  pour    fon  j^;J:f,  ,^0"*"^ 
compte  y  des   effets  juf]ues    à  concurrence  de  pareille  fomme  ,  dixlçmo  \ 
fans    qu'il    Ibit  obligé   de  courir   le    rifque   du   dixième  ;    car 
fouvent  les  preneurs  ne  jouiflent   d'aucune  fortune  ,    &    n'ont 
pour   tout  bien    que   leur    induftrie.    On    ne   doit   donc   point 
s'arrêter   à;  la.  dochine   de    Targ;i ,    ch.    33  ,    not.    i6  ,  pag. 
148  ,    qui    dit  que   le   preneur    doit   courir   le  rifque   du  tiers- 
de  la   chofe  fur  laquelle  il    a  pris  à   la-  groffe. 

Il  n'eft  pas  néceflaire   que   le  preneur  emploie  en  marclian-     ^'  ^'^  preneur 

,.  ,  1     '       1       r  I       V  1'  >i  1      ^      1     enibartiiiclarii'^nt 

djles ,    dans    la  heu   du    Contrat  ,   1  argent    qu  j1    prend    a    havecioi.^ 
groffe.   Il  peut  le   porter  avec  lui-  pour  en  faire    un  meilleur 
emploi  pendant  la   caravane.    Telle  étoit  chez  les  Romains  la 
deftination  la  plus    ordinaire  de  l'argent  trajcftice.    On   expor- 
toit.  très-peu  d^  marchandifes ,  de  la  ville  de  Rome;   mais  on  • 
en  importoit. beaucoup  dans,  ce  gouffre  du  monde  alors-connu. 
H   fuffit     qu'il    foit    juftifié   que  l'argent  a    été   expofé  aux  rif- 
q.Kîs  de  la  mer,,  pour   que   le  change    nautique   foir  dû;   &. 
il  fuffit    que   lors  du   naufrage  ou    perte    totale  ,   l'aliment  du 
rifque  fe   foie,  trouvé  dans  le    Navire,  pour  que    le   preneur 
foit  délié  de  toute  obligation. 

Il  n'eft  pas  noûi  plus  •  néceffair^e  que  îe   prcîicur  juffifie  qu'il     Fwit  il  prouver 
a  employé   l'argent  en    tels  &  tels    effets.    Il    fuffit  qu'il   jiifj'e«"pl^""i'^^"'^;' 
îifie  que  lors    du   fmiftre.,    il  y  avoit ^  dans  le  Navire    des  ef- 
fets pour  p)n    coTTiptc   jufques  à   la    concurrence    de   la  fon:n:e 
prifeà    la    grcfic  ;   d.    art..    14.     Non   cjî    neccffe  prohatiommr 
jtvri  in  fpccic  ,   vidtlicet  qubd^ pccunlam  fthi  ad  cambium   da- 
tam  cambiAtiirius  onerdverit  in  eâdem  fpeeie ,  aiit  qiiàd  ea  ficrit 
impofita  in  cmptionem- taiuim  ^   &  talium  mcrciuiTi  pereum  xJeindc' 
o-neratntttm  -in  navi.     Suffài  cnim ,  fi_  illè  confare  tantùm  fa-  ■ 
àct  rificwm  irt^  navi  extitiffe  )  five  hoc  fuerit  ma  jus  ,  f.ft  fuitem.  ■ 
corrcfpondcns  forti  ad-ecuiibiiim  data.  Et  hoc  conimiiniter prac--  - 
liçatur  alfque  ullâ- conirovcrf^  Cafaregis ,  -r/i/c.  6ij   /?.■  n;. 
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Faiit-:l  prouver      j)^  \^  ^   oîi  a  voulu  fouveiit  conclurre  qu'il  eft   permis    de 
Tm  ité   fournis  prendre  à    la    groffe    fur    un    effet   déjà    en   rifque ,    &    qu'il 
avant    le  rifqi  e  luffit   que  lors  du  iiniftre  ,    l'aliment  du  rifque  îe   Ibit   trouvé 
commencé?        ^^.^^   j^  Vaiffeau.    Cela   efl  bon  pour  les    Affurances  ,   &  non 
pour    les  deniers  à   la   groffs  ,   lefquels  ne    fauroient  être   rra- 
jcciices  ,    b'ils    n'ont   pas    été   donnés  pour    contribuer   à  l'ar- 
mement  du  corps  ,    ou  pour   faire  le   chargement ,    ou  pour 
les    néceffités    du   Navire    pendant    le   voyage.    La    nature   du 
Contrat  &  la   bonne  foi  ne  permettent  qu'on  bleffe  fans   caufe 
légitime  ,   ni  les   autres   donneurs   par  i'introduftion  d'un  nou- 
veau concurrent  ,    ni    les    Aff.ireurs    par    un    nouveau    venu  , 
qui  ,  pour  le  capital,  les  exclurroit  du  concours  fur  les  effets 
fauves.    (  Suprà  ch.    5  ,  fecl.   3 .  ) 
§.  2.  La  preuve  de  l'utile  emploi  de  l'argent    donné  à  la  groffe, 

Lapreuvedel'u- j^»g^  :^j^3J5  ^  \^  charge  du  donneur.    Il  fuffit  que   le   donneur 
jamais  à  la  charge  cxhîbe  lon  Contrat  a  celui  qui  a  reçu  les  deniers  ,  ou  a  les  ayant 
tlu  donneur.         caufe.  Sola  probatio  tradiiionis  pecuniiS  adcambium^  abfquepro- 
batione  illius  onerationis  ,  fuficit.   Cafaregis  ,    difc.    i  ,  «.  3  7. 
Pothier ,  «.  52.  (  Suprà  ch.  4  ,  feci.  7  ,  §.  %  &  4  -,  &  fiel.  8.  ) 

CHAPITRE    VIL 

DES     RISQUES. 
Sommaire. 

Le   donneur    répond  -  il    des  §.   3.  Pacie  franc  d'avarie. 

mêmes   rifques  que   VAjJu-  §.  4.    Pacic    que    le    donneur 

reur  ?  ne  fera  tenu  que  de  certains 

Section    I.    Pertes    &    ava-  dangers. 

ries    occafionnées  par  for-  §.  5.    Comment     le    donneur 

tune  de  mer.  contribue-t-il  au  rachat ,  6* 

§.   I.    Avarie  fimple,  aux  avaries    goffes? 

§.  2.  Avarie  groffe.  Section   II.    En  règle  géné^. 
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raie  ^  les   donneurs  ne    ré-  §.    ^.  Perte  arrivée  par  le  fuit 

pondent    que    des  fortunes  de  Vhonime. 

de  mer.  Contrebande 

§.    I.  Ils    ne    répondent    que  Ohfcrvations      textuelles    fur 

des  fortunes  de  mer.  l'art.   12,  h.   t. 

§.   2.    Vice  propre  de  la  chofe.  §.  4.    Dangers  de  terre. 

CLEIRAC    fur  le  Guidon    de    la   Mer,    ch.    18,   art.    2,     Ledonicurrc- 
pag.  331,   dit   que   le  Contrat  a   la  grolle   elt  fujet  aux  \,ç^,,^^  tiue  1-Af. 
mcTiiis  njljues  que  la  police   ifAfjurance.    M.    X^'alin  ,    art.   i  i  ,  AueurS 
h.  ty    &  art.  6  ,   tit.  des  Jijfuranccs  ,    &   M.   Pothicr  ,    n.   16, 
h.    t.  ,   adoptent  cette  règle  ,   (  fans  préjudice    des    exceptions 
dont  elle  eft  fufceptible.  ) 

Dans  le  prcfent  Chapitre ,  je  me  bornerai  à  faire  quel- 
ques obfervations  générales  ,  au  fujet  des  rifques  qui  font  à 
la  charge  du  donneur  ;  &  je  renvois  au  Chapitre  1 1  tout 
ce  qui  concerne  la  nulliic  ou  extintlion  du  Contrat.  11  y  fera 
quitîion  du  délai  ffement  des  effets  fur  lefquels  ks  deniers  ont 
été  pris  à  la  grofle. 

SECTION    I. 

Pertes    &   avaries    occafionnées  par  fortune  de  mer. 

Le  Guidon  de  la  Mer,   ch.    19  ,  art.    5  ,  décide  que    tar-         §•  i- 
gent    à  profit  nefl   contribuable    à   aucune    avarie     (  fimple.  )     Avancumple- 

Cette  décifion  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance ,  art.  16 , 
h.  t.  »  Les  donneurs  à  la  groffe  ,  eft-il  dit ,  ne  contribueront 
»  point  aux  fîmples  avaries  ,  ou  dommages  particuliers  qui 
»  pourront  arriver  aux  marchandifes  ,  s  il  n'y  a  convention 
»  contraire  ». 

Ainfi,  pour  que  le  donneur  foit  obligé  de  contribuer  aux 
avaries  fimplcs ,  il  faut  qu'il  s'y  foit  fournis  par  une  conven- 
tion expreife  ;  tandis  que  l'AfTureur  eft  fournis  de  droit  i 
pareille   contribution  ,    û  un    pa£le  fpécial  ne   l'en    met  pas  à 
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couvert.  {Vid.  mon  Traité  des  AJfurances-i   du  it.,feci.  35).y' 

6*  40» 

ivi.    Pothier  ,   «.    42     ô*  47 ,    tâche  de    rendre    raifon    de 

cette  diir-:rL>nce  »  Il  dit  que  ».les  AfTureurs: s'obligent  d'in- 
»  demnifer  TAliuré,  de  toutes  pertes  &i  dommages  qui  .ar- 
»  riveront  par  tortune  de  mer  fur  les  effets  afTurés  ;  ati 
»  lieu  que  par  le  Contrat  de  groffe  ,  le  prêteur  m  contracte. 
»  nucum  obligation  envers  l'emprunteur  ».  On  peut  ajouter 
•  que  i'heureufe  arrivée  du  Navire  forme  la  condition  effen- 
tii.Ue  &  caraftériflique  du  Contrat  de  greffe.  Or ,  les  ava- 
ries firaples  n'influent  en  rien  dans  l'accomplifTement  de  cette 
condition.  Elle^  font  par  conféquent  étrangères  au  donneur., 
à  moins  qu'il  n'eji  foit  déclaré  re.iponfable  par  un  pacte 
-fpécial. 

M.  Valin  -5  d.  loco ,  paroit  furpris  de  la  décifion  de  l'Or- 
•.donnance.  Il  obferve  que  l'tt.fa^c  des  Contrats  à  la  grojfe  ^ 
ferait  aboli ,  û  l'art.  1 6  n'eût  permis  de  ftipuler  que  le  doa- 
»  neur  feroit  contribuable  aux  avaries  finîples.  ÂuiTi  ,  ajoute-t-il, 
»  n'en  voit-on  point  qui  ne  dérogent  à  cet  article  :  c'eft-à- 
»  dire ,  fans  une  ciaufe  précife  par  laquelle  le  prêteur  prend 
■>f  fur  kii  tous  les  rifques  &  fortunes  de  la  mer ,  comme 
»  l'Aliureur  ».  Parmi  nous  ,  je  n'ai  jamais  vu  de  ciaufe  pa- 
reille ;  &  les  donneurs  ne  contribuent  point  aux  avaries 
fimples.  (A  l'exception  de  celles  qui,  occaiionaées.par  l'inna- 
vigabilité  ou  l'échouement  du  Navire  ,  mettent  le  preneur  hors 
■d'état  de  remplir  fes    engagemens.    f^'id.    injrà   ch.    ii  ,  fccl. 

I  ,  §•   S-  ) 

§.  t.  Le  Guidon  de  la  Mer-,   ch.  19  ,  art.   5  ,  dit  que»  l'argent 

-Avarie  grofTe.  ^^  ^   proat  n'efl:  contribuable  qu'aux  rachats  ,  comportions  ,  & 
»  jets  faits  pour  la  falvation  du  total ,  &  pour  le  foulagement , 
■  »  &:  l'évaiion  des   dangers». 

L'Ordonnance  ,  art.  16,  A.  r.  ,  décide  également  que  »  les 
»  donneurs  à  la  grolle  contribueront  à  la  décharge  des  pre- 
»  neurs  ,  aux  groffes  avaries  ,  comme  rachats ,  cornpofitions , 
>>  jet ,  mâts ,  &  cordages  coupés  pour  le  lalut  commun  du 
■«  Navire   &  des  raarchandifes  », 

.Pourquoi 
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Pourquoi  cette  dilTércnce  entre  les  avaries  {Impies  &  les 
avaries  grolfes  vis-à-vis  du  doiiiieur  ?  Je  l'ai  déjà  dit  ;  c'eft 
parce  que  l'avarie  iîmple  (  laquelle  arrive  par  cas  fortuit  & 
iaiis  le  t'ait  de  l'homme  )  ne  concourt  en  rien  à  l'accomplif- 
fement  de  la  condition  du  Contrat  ,  &  à  l'arrivée  du  Na- 
vire :  au  lieu  que  fans  le  fccours  du  rachat  ou  du  jet ,  le  Na- 
vire ne  feroit  jamais  parvenu  à  bon  port.  S'il  eft  donc  vrai 
qu'on  ait  fait  une  dépenfe  ,  ou  louffert  un  dommage  volon- 
taire pour  fauver  votre  Contrat ,  &  le  rendre  utile  en  votre 
faveur  ,  il  eft  jufte  que  vous  contribuiez  à  l'impenfe  com- 
mune. Si  vous  refufez  de  vous  foumettre  à  l'attion  ncgotio- 
Tum  gcjlorum  ,  intentée  contre  vous  ,  remettez  \o\ïq.  fort  à 
la  rapacité  des  Pirates ,  ou  à  l'impétuofiié  de  la  tempctc. 
(  Qiii  utiliur  gejjlt  negotia ,  dominum  habu  obligatum  ncgo- 
tio rurn  gejlorum.  §,  i  ,  inji.  de  ohlig.  quce  quajl  ex  contracl. 
Z.  2  6*  9  ,  ff.  de  negot,  gcfl.  Z.  j  6*  5  ,  ff.  de  in  rein 
verfo.  ) 

Voici  comme  parle  M.  Prevot  de  la  Jannés  ,  dans  fes 
principes  de  la  Jurifprudence  Françoife  ^  tit.  20  ,  n.  556. 
»  Les  donneurs  à  la  grofle  ,  dit- il ,  doivent  contribuer  à  la 
»  décharge  .des  preneurs,  aux  groffes  avaries,  comme  ra- 
»  chats  ,  compofitions  ,  jets  pour  le  falut  commun  du  Na- 
V  vire  &  des  marchandifes  ;  car  ce  n'efl:  qu'à  ces  pertes  qu'ils 
*>  doivent  la  confervation  de  leur  argent ,  qui  ,  fans  cela  ,  au- 
»  roit  été  perdu  avec  le  VaifTeau  ». 

Il  eft  évident  que  les  mots  :  s'il  n'y    a  convention  contraire^  %■■>>■ 

ne  fe  rapportent  qu'à  la  ieconde  partie  de  l'article  16,  dans  ^j^,^'' ''■'^■'"'^  "' 
laquelle  il  eft  parlé  des  avaries  fimples.  D'où  il  fuit ,  qu'il 
n'eft  pas  permis  au  donneur  de  ftipuler  qu'il  fera  exempt  de 
contribuer  aux  avaries  groffes.  Telle  eft  la  doftrine  de  M. 
Valin  ,  dicio  loco  ,  &  de  M.  Pothier ,  n.  46.  \3\\  p-nreil  paifte 
eft  abfolument  nul  &  doit  être  rejeté  ,  parce  qu'il  blefie 
l'équité  naturelle ,  &  l'intérêt  même  du  donneur ,  pour  qui 
tout  feroit  perdu  ,  fi  le  Navire  n'eût  pas  été  fauve, 

La  même   confidération  ne   fauroit  militer  contre  l'Affurcur, 
attendu  que    celui-ci   eft    un  fidéjuffeur  qui    n'eft    refponlable 
Tome  //.  S  s  s 
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des  rrfques  ,  que  rdativement  à  fon  Contrat  ,  &  vis-à-vis  au- 
quel il  s'agit  d'une  exception  toujours  plus  favorable  que 
l'aftion  même. 

En  177(3,  le  Capitaine  Jean-Baptifte-Jofeph  Reyne  ,  com- 
mandant le  VaifTeau  V Heureux  Jofeph  ,  reçut  à  la  groHe , 
du  fieur  Jean-Baptirte  Scipion  Fabre  ,  16000  liv.  ,  cumula- 
rivement  fur  corps  &  facultés  dudit  Navire ,  d'entrée  &  fortie 
des  Ifles  Françoifes  ,  au  cl-iange  de  1 5  pour  1 00  ,  franc 
d'avarie.  Il  reçut  4000  liv.  du  lîeur  André  Vaille  ,  fur  corps 
&  facultés  du  même  VaifTeau  ,  d'entrée  &  fortie  ,  &  au 
change  de  15  pour  100  ,  franc  d'avarie  &  d'abandon  en 
cas  d'innavigabilité.  Il  fit  faire  des  Afîurances  fur  corps  & 
cargaifon  ,   avec   claufe  franc  d'avarie ,    &c. 

Le  Navire  arriva  hcureufement  à  la  Martiniaue.  Il  mit  à  la 
voile  pour  revenir  à  Marfeille.  Le  29  Septembre  1777  ,  il 
effuya  un  ouragan.  Les  mâts  furent  coupés.  On  fit  jet.  On 
aborda  au  Cap  François  ,  où  le  VaifTeau  fut  déclaré  inna- 
vigable. Les  marchandifes  tranfvafées  dans  un  autre  Navire , 
arrivèrent  à  Marfeille. 

Le  Capitaine  Reyne  préfenta  Requête  con.tre  les  proprié- 
taires &  confignataires  du  chargement  du  VaifTeau  \  Heureux 
Jofeph  ,  les  AiTureurs  fur  le  corps  &  facukés ,  &  les  don- 
neurs à  la  grofTe  ,  en  règlement  d'avarie  commune.  Les  fieurs 
Fabre  &  Vaille  préfenterent  Requête  contre  le  Capitaine 
Reyne ,  en  condamnation  des  femmes  données  à  la  grofîe , 
du  change  maritime ,    &  accefToire. 

On  fe  difputa  long-temps  pour  favoir  fi  la  claufe  franc  d'a- 
varie étoit  légitime  vis-à-vis  des  donneurs  ;  &  s'il  avoit  été 
loifible  à  Vaille  de  ftipuler  ,  de  plus ,  la  franchifje  d'abandon 
en  cas  d' innavigabilité. 

Première  Sentence  du  15  Mai  17785  qui,  fans  préjudice 
••*  du  droit  des  Parties ,  ordonne  les  pièces  portées  dans  trois 
»  jours  ,  pour  être  ftatué  fur  le  tout ,  &  être  procédé  au  Ré- 
»  glement  des  avaries  ,  s'il  y  échoit  ,  fans  rétardaiion  néan- 
»  moins  du  payement  des  fommes  à  la  grofTe ,  dues  à  Fabre 
»  &  à  Vaille  ,   en  capital ,    change  maritime  ,  &  intérêts  de 
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H  terre  ,  au  payement  de  quoi  le  Capituine  Reyi>e  fera  con- 
»»  traiiit  ,   même  par  corps  ». 

Sentence  définitive  du  ^  Août  1 779  ,  qui  ,  »  fans  s'arrtîter  à 
w  la  Requête  du  Capitaine  Reyne  ,  aux  chefs  concernant 
»  Us  yi^Jureurs  fur  Jacuiu-s  ,  les  met  hors  de  Cour  &  de 
>*  procès  ,  avec  dépens  ;  &;  taifai  ■  droit  aux  autres  chefs  de 
»  ladite  Requête ,  condamne  i  ".  /es  donneurs  à  la  g'ojfe  à 
h  contribuer ,  au  fol  la  livre  ,  à  l'avarie  générale ,  tant  fur 
»»  les  marchandifes  ,  que  fur  le  corps  du  Vaifleau  V Heureux 
**  Jofcph  ,  à  la  décharge  du  Capitaine  Reyne ,  avec  dépens. 
»  2".  Condamne  les  j4jfureurs  fur  le  corps  ,  à  contribuer  à 
»  l'avarie  générale  ,  &  aux  avaries  particulières  fouffertcs  par 
»  le  Vaifleau  ,  aufîi  avec  dépens ,  attendu  que  l'abandon  du 
w  Vdiffeau  a  été  fait  au  Cap  ,  par  le  Capitaine ,  le  13  No- 
»»  vembre  1777  ,    &   fignifié  aux  Aflureurs  fur  le  corps  avec 

»  l'inventaire    de  produttion    du   27   Juillet    1778 La 

»  même  Sentence  déclara  définitives  les  adjudications  pronon- 
»  cées  par  la  précédente  Sentence  ,  en  faveur  defdits  Vaille 
»  &  Fabre  ,  pour  le  montant  des  billets  de  grojfe  ,  leur  change 
»  maritime  &  intérêts  de  terre.  » 

M.  Pazery  confulté  fur  cette  Sentence  ,  de  la  part  des 
donneurs ,  répondit  que  leurs  paûes  franc  d'avarie  &  d'a- 
handon  en  cas  d  innavigabilité ,  étoient  nuls  &  contraires  à 
l'Ordonnance.  En  conféquence  de  cet  avis ,  les  donneurs  ac- 
quiefcerent  à  la  Sentence.  Les  AlTureurs  fur  le  corps  ,  vis-à- 
vis  defquels  le  délailTement  n'avoit  pas  été  pourfuivi ,  y  ac- 
quiefcerent  également. 

Dans  mon  Traité  des  Affurances  ,   ch.    i  2  ,    fccî.     i  ,  on   a     „  „§•  ''■ 

"  I    rlCtC  CI1IC         Itf 

VU   qu'il   eft  permis    aux  Afl'ureurs   de   déterminer  les   rifques  donneur  ne  fera 
dont  ils  feront  garans  ,   &  d'exclurre   ceux  ,   dont  ils  ne  veu-  "^,""  'i"^  '^^  '^^^' 
lent  pas  être  refponfables.   Les  Italiens  admettent  un  pareil  pafte  "'""''"°"*' 
dans  les   Contrats  de   grofle.    Cafaregis ,   difc.  6z  ,  n.  2  ;    dife. 
64  ^  n.    1    &  fuLvans. 

Ce  pa£te  efl  reprouvé  par  Targa,  ch.  32  ,  n.  17  €•  27, 
pag.  \17  -,  &  ne  feroit  pas  admis  parmi  nous  :  malgré  lavis 
contraire    de    M.    Pothier ,  n.    24,   h.  t.  ,   qui  dit    que   v    le 

S  s  s  2 
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«  prêteur  eft  chargé  des  rirques  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
»>  réglé  par  l'Ordonnance  ,  fauf  de  ce  qui  ferait  expressément 
»  ajouté  ou  dérogé  par  le  Contrat  ». 

J'ai  obrervé  ci-deffus  que  l'heureufe  arrivée  du  Navire  forme 
la  condition  effentielle  &  caraftériftique  du  Contrat  à  la  groffe. 
Cette  condition  doit  par  ccnféquent  être  confervée  dans  fon 
intégralité.  Pour  que  le  Contrat  foit  légitime ,  il  faut  que 
l'argent  trajeftice  navige  aux  rifques  du  créancier.  Periculo 
creditoris  naviget ,  dit  la  Loi  i  ,  {(.de  naut.  fœn.  Si  le  Na- 
vire périt  avant  que  d'être  arrivé  au  Port  de  falut ,  (  ou 
avant  le  temps  limité  )  ,  la  condition  n'a  pas  reçu  fon  ac- 
complilTement  ;  &  par  une  fuite  néceffaire  ,  l'efpérance  du 
donneur  &  fon  Contrat  s'évanouiflent.  Voilà  pourquoi  l'ar- 
ticle II,  h.  ^  ,  décide  en  général  ,  &  fans  exception ,  que 
»  tous  Contrats  à  la  greffe  daTuurcront  nuls  par  U  perte  en- 
»  tiere  des  effets  fur  lefquels  on  auKa  prêté,  pourvu  qu'elle  arri^'e 
»  Dar  cas  fortuit ,  dans  le  tem.ps  ,  &  dans  le  lieu  des  rifques  ». 

11  fuffit  donc  que  la  perte  entière  arrive  par  cas  fortuit  dans- 
le  temps  &  dans  les  lieux  des  rifques ,  pour  que  le  Con- 
trat à  la  groffe  demeure  nui.  Il  feroit  intolérable  que  le  pre- 
neur, privé  de  fes  effets ,  par  un  cas  fortuit  arrivé  dans  le  temps 
&  le  lieu  convenus ,  fût  obligé  de  payer  le  capital  &  le  change 
maritime  ,  fous  prétexte  d'un  pafte  évidemment  nul  &  ufu- 
raire.  D'après  ces  principes,  la  Sentence  du  5  Août  1779 
que  je  viens  de  citer ,  n'eut  aucun  égard  à  la  claufe  ftipulée 
par  André  Vaille  ,  qui  le  rendoit  franc  d! avarie  &  d'abandon 
en   cas   d" innavigabilité. 

L'Affurance  eft  une  efpece  de  fidéjuflion.  Il  eft  donc  libre 
à  l'Affureur  de  ne  fe  rendre  garant  que  de  certains  cas  for- 
tuits; mais  le  donneur  ne  fauroit  réclamer  fon  capital  accru  d'un 
change  nautique  ,  que  dans  le  cas  d'heureufe  navigation  jufqu'au 
lieu  ,  ou  jufqu'au  temps  déterminés.  (  Vid.  infrà  cli.  1 1 ,  feB.  3 . 
§•  ^  M.  Valin  ,   art.    \6  ,  pag.   18,  obferve  que  la  contribution 

Comment     le        s'impute  pas  ivfo  jure   fur  le  capital  donné   à  la    groffe  ,   à 

donneur     contn-         ~.         K        y      ■       '       ^  r  ■  t.-  ■  r     r- 

bue-t-il  au  rachat,  1  effet   de  dimmuer  le  pront   maritime.    Lmiputation  ne  le  {-ait 
3i   aux    avanes  ^^^    ^^   j^^j.    q^^,g   \q    domieur    a   été   mis    en   demeure    de 
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contribuer.  Cet  Auteur  ajoute  ,  qu'il  en  jaut  dire  autant  de 
la  contribution  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  autres  cas  exprimes 
dans  l'article  1 6  ;  &  il  cite  une  Sentence  rendue  à  mon  rap- 
port,  en  1750,  dont  j'ai  rappelle  les  circonftances ,  Juprà 
ch.  3  ,  fecl.  i  ,  pag.  410.  Je  parlerai,  inj'rà  ch.  i  i  ,  fecl.  i  , 
§.  2  ,  &  fecl.  2  ,  §.  2 ,  du  concours  entre  le  donneur  &  le  preneur. 

j^     Il      V..L    ..  j,»^— =!!ijriiffl»*>!      M   — Il  ■■■■J-i-ya 

SECTION     II. 

En    re^le  oràitrale  ,  Us  donneurs  ne  répondent  que  des  fortunes 

de  mer. 

L'article    1 1  ,    h.    r.  ,  décide   que    le   Contrat    à    la    grofle         §   ' 


Les    donneurs 


1  I  1  •  \  cr  r         \    r        \  Les     uonncurs 

demeure  nui  par  la  perte  entière  des  erlets  lur  ieiquels  on  a  ^ç  répondent  que 
prêté  ,  pourvu  quelle  arrive  par  cas  fortuit  dans  le  temps  ,  ù  «)cs  fortunes  do 
dans  les   lieux  des  rifques.  ^^^' 

11  eft  donc  certain  qu'en  règle  générale ,  le  donneur  ne 
répond  des  pertes  ,  qu'autant  qu'elles  arrivent  par  fortune  de 
mer.  Creditor  fubit  periculum  navigationis  ,  in  cafibus  fortuitis 
lantiim.    Roccus  ,   de  navib.  ,    not.    5  i . 

Pour  écarter  tout  doute  fur  cette  matière ,  l'Ordonnance 
en  l'art.  12,  h.  r.  ,  ajoute  :  »  ne  fera  réputé  cas  fortuit , 
«  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe  ,  ou  par 
M  le  fait  des  Propriétaires ,  Maître ,  ou  Marchands-Chargeurs , 
»  s'il  n'eft  autrement  porté  par  la  convention  ». 

Le  donneur   ne  répond  point  de  ce  qui    arrive  par    le    vice     ,,  §■  ^' 
propre  de  la  chofe  :   comme  fi  les  denrées  fe  corrompent  par  la  chof«. 
elles-mêmes ,  fi    les  liqueurs   coulent    par  le   défaut  des   vafes 
qui  les  renfermoient  ,    fi    les  marchandifes   feches  s'échauffent 
par  le  temps  ,  fi  le  Navire  devient  innavigable  par  vétufté. 

M.  Valin  ibid.  ,  femble  reprouver  le  pa£l:e  par  lequel  les 
donneurs  fe  rendroient  refponiables  du  vice  propre  de  la 
chofe.  Il  a  raifon  à  l'égard  du  vice  qui  cxifteroit  déjà  avant 
le  départ  du  Navire  ;  mais  rien  ne  les  empêche  de  fe  rendre 
^arans    du  vice  que  les  marchandifes  chargées   peuvent    con- 


'po  TRAITÉ 

trafter  pendant  le  cours  du  voyage.  Les  articles  i  2  &  i  (î ,   h.  t.  y 
le   permettent.    (  Tout   ce   que  j'ai    dit    dans  mon  Traité    des 
Afl'urances  ,  ch.  12,  feci.  9  6*  3  8  ,   retrouve  ici    fon    appli- 
cation. ) 
§.3.  Suivant   le  même   article    12,,  A.    £.  ,  les    donneurs  ne  ré- 

pJ^'^ïr  fait"^de  pondent   pas   de    ce  qui   arrive  ,   foit  par  le  fait  des  proprié- , 
ihomme.  taires   du    Navire  ,    foit  par   le  fait    du   Maître  &  des  Mari- 

niers ,  foit  par  le  fait  des  Marchznds-Chargeurs.  Ce  n'eft 
donc  pas  une  fortune  de  mer  à  la  charge  des  donneurs  ,  fi  , 
par  exemple  ,  le  voyage  a  été  changé  par  ordre  des  proprié- 
taires du  VaiflTeau,  ou  fi  la  perte  a  été  occafionnée  par  la 
baraterie  du  Patron  ,  ou  par  la  faute  du  Marchand  :  Si  in~ 
fortuniiim  ,  vel  naufragium  ex  culpâ.  debitoris  procefferit , 
timc  crcditor  non  tenetur  de  periculo  &  damrio  in  quod  incur- 
ritur  ex  culpâ  vehentis ,  aiit  alterius.  Roccus  ,  de  navih. , 
not.  51.  Mais,  fuivant  les  circonflances ,  ces  règles  géné- 
rales cefTent  d'avoir  lieu  ,  s  il  eji  autrement  porté  par  la  con- 
vention, 
Contrebaiîde.  Si  Ics  effets  font  confifqués  pour  caufe  de  contrebande , 
à  laquelle  le  donneur  n'ait  point  participé  ,  ou  dont  il  n'ait 
pas  été  inftruit  dans  le  principe  ,  il  n'eft  pas  refponfable  de 
cet  accident  ,  qui  ne  procède  point  de  fortune  de  mer  :  Non 
ex  marines  tempejlatis  difcrimine  ,  fed  ex  prœcipiti  avaritiâ  & 
incivili  debitoris  audatiâ.  L.  5  ,  C.  de  naut.  fxnor.  (  Styp- 
mannus  ,  part.  4,  cap.  z,  n.  105,  pag.  385.  Cafaregis , 
difc.  64.  ) 

Mais ,  fi  par  le  Contrat ,    le  donneur  avoit  été  inftruit  du 

dcflein  où  l'on  étoit  d'ufer  d'interlope  ou   de    contrebande  ,    il 

feroit  tenu  de    la    perte.    5"  i  fciente   &  confentiente   illo  fat , 

confcnfus  jus  facit.  Kuricke  ,  tit.  6  ,  pag.  762.  Valin ,  ibid. 

Obfervations        Le  texte  de  l'article    12,  h.  t.  y  paroît  équivoque. 

textuelles furl'avt.       jO^  p.^^.  jg  ^^^  Propriétaires,   M.  Valin  entend  les  Prdprié- 

'    '   '  taires  des  effets  fur   lefquels  les  deniers  ont   été   donnés    à   la 

groffe.    Maii  cette    interprétation  eft  incompatible  avec  la  fuite 

du  texte  ,    où  il  eft  parlé  des  Propriétaires  ,    Maître,  ou  Mur- 

ckands-Chargeurs.    11  faut  donc  ou  prendre  ces  trois  mots  pour 
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des  lynonymes  (  ce  qui  n'elt  pas  propofdblc  )  :  ou  convenir 
que  les  Propriétaires  dont  il  tft  qucftion  ,  (ont  autres  que 
les  Marcliands-CiiargeuiS.  Il  eft  cvident  que  l'article  1 1  parle 
des  Propriétaires  du  Navire.  Ce  qui  arrive  par  le  fait  de 
ceux-ci  ,  nVy?  pas  réputé  cas  jortuit.  Les  donneurs  n'en  ré- 
pondent point. 

1'^.  Par  le  mot  Maître  ,  M.  Valin  entend ,  avec  raifon  , 
le  Capitaine  du  Navire.  Ce  même  terme  comprend  au/Ti  les 
Mariniers  y  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'article  28,  tit.  des  Af- 
llirances.  Ce  qui  arrive  par  le  fait  tant  du  Maître  que  des 
Mariniers ,  n'eit  donc  pas  réputé  cas  fortuit.  Les  donneurs  n'en 
répondent  point. 

3®.  Par  AlarchanJs-Chargeurs  y  je  crois  que  l'Ordonnance 
entend  ceux  qui  ont  chargé  les  marchandifes  lur  Icfquelles  les 
deniers  ont  été  pris  à  la  grofle.  Ce  qui  arrive  par  leurs  faits  , 
n'eft  pas  réputé  cas  fortuit.  Les  donneurs  n'en  répondent  pas, 
à  moins  qu'il  ne  s'agilïe  d'un  chargement  en  interlope ,  au- 
quel les  donneurs  eull'ent  confenti  ;  mais  en  règle  générale , 
je  ne  puis  pas  convenir  avec  quelqu'un  ,  qu'il  fe  chargera  des 
fautes  que  je  commettrai.  Cette  Jîipalation  ,  ainfi  que  l'ob- 
ferve  M.  Valin  ,  ferait  rejetéc  comme  illufoire  ù  frauduleufc. 

4°.  Si  tout  autre  Marchand-Chargeur  ,  que  le  preneur  lui- 
même  ,  caufe  ,  par  fon  fait  ,  quelque  finiftre  ,  fans  que  le  Ca- 
pitaine ait  pu  ni  le  prévoir ,  ni  l'empêcher  ,  ce  fera  alors 
une  force  majeure  &  un  cas  fortuit  à  la  charge  du  donneur, 
pourvu  que  l'accident  arrive  fur  la  mer ,  &  qu'il  ne  s'agifl'e  pas 
d'une    avarie  fimple. 

5°.  On  doit  réunir  cet  article  12  avec  les  articles  27  ,  28  , 
&   29  ,   t'it.   des  Affurances. 

Les  Affureurs  ne  répondent  point  de  ce  qui  arrive  par  le 
fart  ou  la  faute  des  Ajfurés.  Les  donneurs  ne  réjX)ndent  point 
de  ce  qui  arrive />ar  le  fait  des  Marchands-Char^^curs  :  c'eft-à- 
dire  ,  par  le  fait  de  ceux  qui  ont  pris  les  deniers  à  la  grolTe , 
à  moir.^  qu'il  ne  s'agifle  d'un  commerce  en  interlope  ,  au- 
quel  les  Alfureurs  ou  les  Donneurs  aient  adhéré. 

Les  Affureurs   ou  les  Donneurs  ne  répondent  point  de  ce 
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qui  arrive  par  le  fait  ou  la  faute  des  Propriétaires  du  Na- 
vire ,  des  Mxîtres  (S*  des  Mariniers ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire. 

Les  AlTureurs  ni  les  Donneurs  ne  répondent  pas  du  vice 
propre  de  la  chofe ,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  foient  fournis  par 
un  pafte  fpécial.  (  Tout  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité 
des  Aflurances ,  ch.  \  i  ,  feci.  i,  2,  3,4,  5,  6(S'7,  re- 
trouve ici  fa  place.  ) 
§•  4-  Si  dans   le  lieu   de  la   traite  ,   la  pacotille    refte    invendue  ; 

terre.  ^  ^  fi  elle  eft  Vendue  à   bas  prix  ou  à  des  infolvables  ;  û  elle  eft 

pillée ,  incendiée  &c. ,  ces  événemens  font  étrangers  au  don- 
neur ,  parce  que  ce  font  fortunes  de  terre.  Quando  pofl 
exiflentem  conditlonem  ,  eà/n  navls  falva  pervenerit ,  res  amlt- 
tltur  y  tune  perlculum  neqult  dlcl  marlnutn.  Stypmannus ,  pjr;  4, 
cap.  z  ,    n.    104,  pag.    385. 

CHAPITRE    VIII. 

TEMPS   ET   LIEU  DU  RISQUE. 
Sommaire. 


Section  I.  Du  Contrat  à  la 
grojje  pour  un  voyage  en- 
tier. 

§.  I.  Qu^entend-on par  voyage 

entier.^ 

Contrat   pour  daller   &  le 
retour. 

Dans  le  doute  t  efton  pré- 
fumé avoir  donné  pour 
Valler  &  le  retour  ? 


§.  2.  Si  le  Navire  ne  fait  point 
de  retour  ? 

Section  II.  Contrat  à  la 
grojje  pour  un  temps  li- 
mité. 

§.  I.  Les  pertes  arrivées  dans 
les  temps  des  rifqu-es ,  Jont 
à  la  charge  du  donneur. 

Le  péril  ce£e ,  dés  que  le  terme 
efl  arrivé, 

§.   2. 


Î>ES  CONTRATS  A 

§.  2.  CLiitfe  :  à  t;uit  pour 
centparmois,  non  excédant 
un  an. 

Temps  du   congé. 

§.  i-  Du  Navire  dont  on  n^a 
plus  de  nouvelles. 

§.4.    iki    le    Navire   retourne 
avant   l'échéance   du   terme 
limité  ? 
'§.   5.   Temps  illimité. 

§.    6.    Temps   des  jlaries. 

Section  III.  Des  Contrats 
pour  un  voyage  entier  , 
avec  défignation  ,  ou  limi- 
tation de  temps. 

§.  I.  S'il  y  a  temps  limité, 
&  défignation  de  voyage. 

Pour  le  voyage  non  excé- 
dant fix  mois,  &  au  pro- 
rata pour  le  furpius. 

four  le  voyage ,  à  deux  potH* 
cent  par  mois. 
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Pacle  que  les  premiers  fix  mois 
feiont  acquis ,  nonobftunt 
le  finilbe  furvcnu  après. 

§.  2.  Pacley  qu  après  un  cet' 
tain  t'emps  ,  le  preneur 
payera  demi  pour  cent  par 
mois.,  tant  du  âapit-al  que 
du  change. 

§.  5.  Pacïe  qut  fi  la  Cuefre 
fiirvient ,  le  capital  &  le 
change  échu  feront  envoyés 
en  lettres  de  change. 

§  4.  Pacîe  que  fi  la  Paix 
furvient ,  le  change  Jlipulé 
à  tant  par  mois  ,  fera  ré-- 
duit  au  cours  de  la  Place. 

Section  IV.  Lieu  des  rif- 
ques  &  changement  de  Na- 
vire. 

§.  I.  Changement  de  voyage 
ou  de  route. 

§.   2.  Changement  de  Navire. 


CHEZ  les  Romains ,  l'argent  trajcûice  étoit  donné  ou  pour 
l'entière  navigation  ,  c'cft-à-dire  ,  pour  l'aller  &  le  re* 
tour,  ou  feulement  pour  l'aller ,  ou  feulement  pour  le  retour, 
ou  pour  im  temps  préfix. 

Pour  l'aller  &  le  retour  ,  par  exemple  :  de  Berite  à  Brindcs  ; 
&  de  Brindes  à  Berite.  L.  121,  §.  1  ,  fT.  de  verb.  oblig, 
(  Suprà  c'i.  I,  fecl.  i.)  Pour  l'aller  feulement  :  de  Berite 
jufqu'cn  Aff'rique.  L.  3  ,  C.  de  naut.  fiZn.  Pour  le  retour 
feulement.  L.  i  ,  C.  de  naut.  fcn.  Pour  un  temps  préfix.  L.  4, 
&  6  ,  ff.  eod.  (  Vid.  Stypmannus  ,  part.  4  ,  cap.  2  ,  n.  33 
'&  fuiv. ,  pag.  379.  Kuricke  ,  tit,  6,  pag.ydi.  Loccenius  , 
iib.  1  ,  cap.  6  y  n.  7  ,  pag.  993.  )  Ces  divers  cas  font  impli- 
citement compris  dans  l'art,  i  ,  h,  t.  ,  Cjui  permet  de 
Tome  IL  T  t  r. 


f^4^  TRAITÉ 

prendre  à  la    grofle  ,  pour   un  voyait    tntur  ,    ou  pour    un, 

temps  limiiè, 

SECTION.!. 

Du  Contrat  à.  la  grojfe  ^  pour  un  voyage  entîeri 

§  "•'  L'article    15,    h.   r.  ,  dit  que  »>  fi  le  temps  des  rifques  n'eft 

par  voyage  en- »  point  ^glé    par   le    Contrat,    il  courra  à  l'égard    du    VaiC* 
usxî;  »  feau  ,    du  jour  qu'il    aura   fait   voile,   jiifquesà  ce  qu'il  foit 

»  ancré  au  Port  de  fa  deftination  ;  &  quant  aux  marchan- 
»  difes  ,  fi-tôt  qu'elles  auront  été  chargées  dans  le  Vaiffeau, 
w  ou  dans  les  Gabarres  pour  les  y  porter ,  jufques  à  ce 
»  quelles  foient  délivrées  à  terre  ».  D'après  cet  article  de 
l'Ordonnance ,  le.  trajet  que  le  Navire  fait  depuis  le  départ, 
jufqu'à  l'arrivée  au  Port  de  fa  dejUnation.,  foit  en  allant, 
foit  en  revenant,  eft  un  voyage  entier  ^  dinû  appelle  pour 
le  diftinguer  du  voyage   pour  un  temps  limité.- 

Le  voyage  pour  l'aller  &  le  retour^  dont  il  eCr  parlé  au 
titre  des  AfTurances  ,  art.  6  &  y  ,  eft  encore  plus  entier  que  le 
précédent ,  &  paroît  plus  analogue  à  la  nature  du  Contrat  à. 
retour    de  voyage.    Q  Kide  mon.  Traité    des   Affurances  ,.  ch,. 

Contrat   pour      On  efl  aflez  en  ufage  parmi  nous  de  donner  des  deniers  à  la  ■, 
YaUer&.hntour.  g^-ofle  pour  l'aller  &  le  retour,  foit  fur  le  corps  ,  foit  furies  facul- 
tés. Dans  ce  cas,  le  rifque  commence  à  courir  depuis  le  lieu  de-, 
l'armement,  ou    du   chargement  ,&  ne  finit   que    lorfque   le 
Navire  eft   revenu  au  même  endroit  :  le  tout ,  relativement  à. 
la  difpofuion  de  l'art,    13  ,    h.  t,    Pothier ,    n.  54. 
D.msle  aoute.      Suivant  cet  article    13,  fi  le  temps   du  rifque  n'eft  pas  réglé 
e/l-on  préfuiiié  par  le  Contrat,   il    femble  qu'on    doit    être    préfumé   n'avoir- 

l'aîi'er''8<"  k^"re- «^oi'i"^   ^^-'^   V^^^    ^^   traverfée.     M.    Pothier,    n.    p,    croit  j.. 

tour?  non  fans    raifon  ,   que   dans    le  doute  il   faut  adopter  la  pré- 

fomption  contraire  ,  laquelle  en  effet  eft  analogue  à  la  na-?- 
îure  du.  Contrat  à  retour  de,  voyage,  &  à  la  pratique  iournaIiere:i„ 
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D'après   ce    même   article    ii  ,    on  ne  doit  pas  être  furpris     -.§•*•". 

,,>!     ,  111  ^      1       M      ■  Si  le  Navire  ne 

que  1  Ordonnance  ait  omis    de  parler  du   cas  ou    Je   rsavire,  f^jt  p^inj  j^  j^.. 

qui  fait  l'objet    du  Contrat  à   la  grofle  ,    ne    revient    point  au  lourî 

lieu  de  l'armement.  Elle  a  peut-ctre  fuppofé  qu'on  ne  donncroit 

à   la   groffe   que  pour  la    traveric'e.     Mais,  quoi   qu'il   en   foit 

de  cette  conjetlurc  ,   notre    Jurifprudence  cft  d'adjuger  l'entier 

change  maritime  ,  malgré  le  défaut  de  retour  du  Navire.  (  Su^prà. 

ch.  3  j/èc?.  2.  ) 

Il  ne  Teroit  pas  furprenant  qu'une  Jurifprudence  auiïî  rui- 
reufe  pour  les  pauvres  Pacotilleurs ,  tut  un  jour  changée. 
On  peut  dire  que  lï  l'Ordonnance  €Ût  prévu  Tufage  aftuel ,  où 
l'on  eft  de  prendre  des  deniers  à  la  grolTe  pour  l'aller  &  le  retour , 
elle  auroit  ,  dans  le  cas  de  défaut  de  retour,  établi  pour  le 
change  maritime,  la  même  réduûion,  qu'elle  a  prefcrit  au 
fujet  de  la  prime. 

Cette  réduûion  eft  fi  fa^'oral)le  ,  qu'elle  fut  admife  ,  il  n'y 
a  pas  long-temps ,  par  notre  Tribunal  Conlulaire.  Mais  »  la 
v>  -Juftice  devroit  être  aufR  uniforme  dans  fes  Jugemens  ,  que 
^>  la  Loi  eft  une  dans  fa  difpofition  ,  &  ne  pas  dépendre  de  la 
M  différence  des  temps  &  des  lieux  ,  comme  elle  fait  gloire 
•»  d'ignorer  celle  des  perfonnes  ». 

Ce  point ,  ainfi  qu'une  foule  d'autres ,  auroit  bcfoin  d'être 
décidé  par  le  Souverain.  Le  titre  des  Contrats  à  la  groffe  ne 
renferme  que  i8  articles;  &  celui  des  Affurances  n'en  ren- 
ferme que  74.  Plufieurs  de  ces  articles  font  conçus  d'une  ma- 
nière équivoque.  On  a  fouvent  de  la  peine  à  diftinguer  la 
règle  ,  d'avec  l'exception.  Delà  naiffent  l'incertitude  des  Juge- 
mens ,  &  la  multiplicité  des  procès  qui  troublent  le  Com- 
merce. Les  connoiflances  acquifes  depuis  1681  ,  l'étendue  de 
notre  navigation  ,  &  l'expérience  de  plus  d'un  fiecle  ,  font  de- 
firer  une  nouvelle  Ordonnance  maritime ,  qui ,  développant  la 
nature  des  chofes ,  &  leurs  divers  rapports  ,  foit  capable  de 
prévenir  les  litiges ,  &  de  fixer  dans  le  Royaume  la  Jurifpru- 
vdence  nautique  :  hoc  opus ,  hic  lahor  ejl. 


'^tt 


5i5:  TRAIT 


vee 


S  E  C  T  I  O  N    I  L 

Contrats  à  la   grojje  pour  un  temps  limité. 

§•  »•       .       Les  pertes  qui  arrivent,  dans  le  temps  dès  rlfqms  ,  font  à  la.^ 
ées  daiu  le  teuis  charge  du    doniieur.    An.    i  i  ,    h.   t.    L.    6  ,  fi',  d^  naut.  fcen^^ 
des  rifqiies ,  l'ont  Kiiricke  ,  th.  6,  pag.  j6z.    Pothier ,    n.   37. 
donneur"'^^*  ''"       Mais,  dès.  que  le  temps  limité  eftpaffj,  le  rifque  ceffe  vis-à-^ 
Le  rifque  ceffe,  ^js  du  donncur  ,  &    le  change  maritime   lui    eft  définitivement 
dès  que  le  terme  acquis ,    quoique  le    Navire  Ibit  encore  en  riique  :  pojî  dicm 
prœfîitutam  ,  &  conditionem  impletam  ,  pcriculi^m  ejje  créditons 
deJinit.L.  4  ,  ff.  de  naat.fieit.  Stypmannus , ^f^/i.  4,  cap.  4,  ;z.  87,^ 
pag.   384.    Pothier,    n.    36.    Valin ,    art.    11  ,.  pag.,    13, 
e  j-  J'ai  fouvent  vu  des  Contrats  à  la  groiFe  pour  trois  mois,   & 

Claufe  :  à  tant  à.,  prorata  non  excédant  une  année.   Le  terme  eft  alors   limité  à  ■ 
pourcentparmois  ^^      ^  l'échéance  duquel  le  péril  cefTe  vis-à-vis   du  don-- 

neur ,  à  qui   le  capital  &  le  change  font  dehnitivement  acquiS; 
Temps  duçongé.       Le  congé  eff:  incapable  de  limiter  le  temps  du  rifque  vis-à-vis  du, 
preneur.   (  Vide  mon  Traité  d^s  Affiirances ,  ch.   13  ,   fccl.  i  ,„ 

§.  3.  Le  Navire  dont  on  n'a  plus  de  nouvelle  ,  efl"  préfumé  être^ 

Du  Navire,  dont  -^^j  dans .  le  temps  hmité  ,  à  moins  que  le   donneur  uc  prouve- 

nouyeUes.  "     ^  le    contraire.    Valin,    art.     15,  h.   t.    i^Vidc  mon   Traité  des -. 

Affnrances  ^   ch-.    13  ,  je  cl.   i.  ) 

S-  A-  Dès  que  le  péril  efl  commencé  ,  le  donneur  a  un  droit  ir-. 

Si  le  Navire  re-      ,  i  i      /•       i  i  •    i    •      a 

tourne  avant  Te-  revocabl^  fur  le   changs  qui  lui  eft  acquis  en  entier:,   quoique.- 
chéancs  du  terme  \(>  riiquc  foit  raccourci.    (  Suprà  ch.    i  ,  fccl.  I ,  ) 
imite.  £,.^  Italie.,  on  donne  quelquefois  à  la  groffa  pour  un  temps, 

Temps  illimité,  illimitt^  ,  fans  défignation  de  voyage.    Il  dépend  alors   de  l'une; 

ou  de  l'autre  partie  de  terminer  le  Contçat ,  lorfqu'ils  le  trou-. 

vent  bon,    pourvu  que  ce  n^  foi  t  pas  en   temps   inopportun., 

Targa,  ch.    n,  not,    n-,   12^.14  <^    M  .  p^g'    MS*    Nos,; 

deniers  laijfés  par  renouvellement  ou    continuation  ,  dont   parle.:; 

l'^rt.   10  j   h.   r. ,  ont   quelque  relation   à.  cet  ufage^. 
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Le  cours    du  temps  limité  n'cft  pas  interrompu  par   la  ftarie     t-  ^  *; 
faite  dans  un  Port  de   la  route  ;  parce  que  pendant  ce  féjour  ,•,£,.  "^''^ 
forcé  ou   volontaire  ,  il  eit  polHble  que    le    Navire    périfl'e  par 
fortune  de  mer.  Stypmannus,  part.  4  ,  cap.  1  ,  n.  80  ,  pag.  383. 
Pour  que  la  llarie    llilpende   le  temps  limité ,    il  faut  un  patte 
fpécial  à  ce  fujet  j  mais    pareils  paÛes  ne   font  en  ufage  par- 
mi nous  qu'en  matière  d'affrètement  ,  ou  d'armement  en  courfe. 
Il  f  lUt  également  une  convention  fpéciale  ,  pour  que  /e  temps 
du    dcraiicmmt     foit    déduit   du   temps    limité,  par   le  Contrat  ;. 
à    moins   que  par  les  circonftances  du  fait  ,  le   deradement  ne 
dût  être    confidéré  comme  avarie  groffe.   Il  en  feroit  de  mê- 
me de  la  llarie  occafionnée  par  la  cramte  des  ennemis,  ou  des 
Pirates.. 

S  E  G  T  r  0  N    II  I. 

Des    Contrats   pour    un   voyage  entier  ,  avec  Jcfignation  ,   ou: 

limitât Lon  de    temps, 

L'Ordonnance  a    omis  de  parler  du  cas  où   l'on  donne  des         §•  i- 
deniers   à    la  groflé  pour  un  temps   limité  ,  avec   défignation  de  ^;,J,^  ^  déflena- 
voy.ige.   Targa,  chap.   t,-^  ,  not.   n,  ^  pag.  146,  dit  que  le  vo- tion  de  vo/j^f. 
yage  défigné  forme   alors  l'objet    principal   du  Contrat  ;  &:  que . 
le    temps   limité    ©il  un  fimple   accclîbire.   Il    efl  juite  ,  dic-il,, 
que   le   Prejieur  parvienne  au  lieu  de  fa  deftination  ,  pour  qu'il 
fe  mette  à  même  de  payer  le  capital  &  la  cliange.  On  prcfume  que; 
le  temps  a  été  ajouté,  non  pour  terminer  le  rifque,  vis-à-vis  du  Don-, 
neur  ,    avant  qu^  le  voyage    foit  fini ,    mais  bien  pour  grof- 
fir  le  change  ,  à  proportion  de  la  plus  longue   durée  du  vc 
yage- 

C'efi  ainfi  que  la  queftion  eH:  décidée,  en  matière  d'Alïïi- 
rance.  "  Si  le  voyage  ell  défigné  par  la  Police  ,  l'AiTureur  cour- 
».  ra  ks-  rifqucs  du  voyage  entier  :  à.  condition  toutefois  que 
>»  fi  fa  durée  excède  le  temps  limité,  la  prime  fera  augraen- 
stvtée  à  proportion,  fans,  que    l'Ailurcur  foit  tenu  de  rien  ref--- 


5i8  T  R  A  î  T  Ê 

H  tituer  ,  fi  le  voyage  dure  moins,  ^rt.  35  ,  tk.  des  Ajfur, 
Il  fembie  d'abord  qu'il  doit  en  être  de  même  en  ma- 
tière de  Contrats  à  la  groffe.  Mai-;  1°.  le  texte  de  la  loi 
6  ,  fF.  de  nauu  fcen.  décide  que  le  Donneur  ne  répond  de 
la  perte  ,  que  dans  le  cas  où  le  Navire  périt  dap-s  les  limi- 
mites  du  temps  convenu.  Si  navis  intra  pfœjinutos  dles  psnif- 
jet.  L'Ordonnance  ne  déroge  point  à  cette  règle  générale.  Il 
faut  donc  s'y  tenir  ,  fauf  les  modifications  dont  je  parle  à 
la  fuite  du  préfeiît  paragraphe.  %°.  Les  préfom.ptions  légales 
font  de  droit  étroit  .:  l'Ordonnance  a  décidé  que  û. 
le  voyage  étoit  diiîgné  par  la  Police  ,  l'AfTureur  (eroit  pré- 
fumé avoir  voulu  courir  les  rifquss  du  voyage  entier ,  moyen- 
nant une  augmentation  de  prime  ;  m_ais  l'Ordonnance  n'a 
pas  établi  une  égale  préfomption  vis-à-vis  du  donneur.  Il  n'eft 
donc  pas  permis  de  la  fuppléer.  Il  faut  que  le  Contrat  ren- 
ferme à  ce  fujet  un  pafte  fpécial  ,  ou  quelque  claufe  qui 
■indique  que  le  Donneur  s'eft  foumis  aux  rifques  de  l'entier  vo- 

yage. 
Pour  h  voya-      J'ai  VU  dcs  Contrats   à  la  groiïe  ,  d'entrée  &  fortie  d'un  tel 
^^ô}r/&'^u''p'£.^^^^o'^^  ^   moyennant  le  change  de    12  pour  cent,  (  plus    ou 
:ta  pour  le  furflus.  moins  )  pour  U  voya^e  non  excédant  Jix  mois  y    &    au   pro- 
rata pour  le  Jurplus.  Cela  fignifie  ,  que  fi  le  voyage  dure  moins 
de  fix    mois   ,    les  premiers     i  z  pour    cent   de  change  feront 
acquis   au  Donneur  ;  &  que  s'il  dure  davantage,  le  change  fe- 
ra augmenté  à  proportion.  Mais  fi  le  Navire  périt ,    en   quel- 
que  temps  que    ce   foit  ,    dans  le  cours   du  voyage    difigné, 
le  donneur   n'aura  à    prét-endre    ni    capital ,    ni   change    mari- 
time ,   même   pour   les  fix    premiers  mois. 
Pour  le  voya-      J'^'  fouvent  VU    des   Contrats  à    la  groffe  pour  un  voyage 
ge  ,  à  2 /;o«r«nr  d'entrée  &  de   fortie  ,    à   2  pour  cent  par  mois.  Dans  ce  cas, 
par  mois.  |g    change    n'efi:   dû  qu'à    la  fin    du  voyage  ;   &  il  eft  acquis 

à  proportion    du  temps  que  le  voyage  a  duré.  Mais  fi  le  Na- 
vire périt ,   le    donîaeur  n'a   rien  à    prétendre. 

Je  donne  une  fomme  pour  l'entier  voyage.  Je  fi:ipule  1 2 
premiers  fix  mois  pour  ccnt  pour  les  premiers  fix  mois  ;  &  )  ajoute  que  les 
feront  acquis  non- p^^^-^^^  /zx  moîs   de  cha/igc  ms  feront  acquis^  malgré  la  per- 

ob fiant    le   finijlrer  J  v  j  .  ■  ^  j. 

furvcnu  après. 
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te  dit  Narire  jurvcnue  apris.  Le  Navire  périt  après  cette  épo- 
que. Suis-je  fondé   à  demander  les  premiers    fix    mois  ? 

D'après  les  principes  que  je  viens  d  etal)lir  ,  il  femble  d'abord 
^ue  ma  demande  n'ell  pas  londée  ;.  car  s'il  e(l  vrai  que  le 
change  foit  un  acceflbire  infcparable  du  capital  ,  il  s'enfuit  que 
la  perte  du  tout  me  concerne  ,  &  que  le  fufdit  paûe  cft, 
illicite.  Cependant  le  contraire  eft  admis  parmis  nous  ;  &  l'on 
ne    peut    juilifier  cet  ufage  qifen   diftinguant    les  cas. 

Premier  cas.  Dans  les  premiers  fix  mois,  le  Navire  cft  arrivé, 
par  exemple  ,  aux  Ifles  de  l'Amérique  Françoife ,  ou  bien  il 
a  fait  divers  petits  voyages  en  caravane  dans  la  Méditerra- 
née. Le  Preneur  a  fait  des  profits  qu'il  a  pu  mettre  à  terre  , 
&  dont  il  lui  a  été  libre  d'envoyer  partie  par  lettres  de  chan- 
ge ,  ou  autrement  ,  pour  payer  les  premiers  fix  mois.  S'il 
manque  à  remphr  fon  obligation ,  il  eft  jufl:e  qu'on  l'y  con- 
traigne ,  nonobrtant  le  finiftre  furvenu  après  ,  parce  que  dans- 
cette  hypothefe  on  difcerne  deux  efpeces  de  voyage  t  le  pre- 
mier ,  depuis  le  départ  primitif,  jufqu'en  l'endroit  où  il  a  été 
loiiible  au  Preneur  d'employer  partie  de  fes  profits  au  pa- 
yement du  change  des  premiers  fix  mois  échus  ;  &  le  fé- 
cond voyage ,  depuis  ce  dernier  endroit  jufqu'au  véritable  lieu 
du  refile.  C'eft  ici  une  efpece  de  renouvellement  ,  ou  conti- 
nuation de  Contrat.  Et  je  penfe  que  le  preneur  ,  à  l'époque- 
des  premiers  fix  mois  ,  pourroit  fe  dégager  de  toute  obliga- 
tion ,  en  envoyant  de  quoi  payer  le  capital  ,  &  le  change, 
acquis  :  ce  qu'il  ne  lui  feroit  pas  permis  de  faire  ,  fi  le  patte 
dont  il  s'agit  n'avoit  pas  été  ftipulé  ,  &  que  les  chofes  fulfent 
refiées  dans  leur  cours  naturel.  Un  pareil  pa£le  non  autori- 
fé  par  l'Ordonnance  ,  &  peu  relatif  à  la  nature  du  con- 
trat à  retour  de  voyage  ,  n'eft  pas  favorable  ;  on  doit  le  ref- 
ferrer   &:  le  modifier  autant   qu'il  cft  poffible. 

Second  cas.  Si  le  Navire  périt  après  l'échéaiKe  du  premier  ter- 
me ,  mais  avant  d'avoir  touché  en  un  lieu  où  le  Preneur  ait 
pu  faire  la  traite ,  je  crois  que  le  Preneur  eft  délié  de  toute 
oWigationi  En  effets  un  Fermier  eft  déchargé  de  payer  le  fer- 
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mage    d'un  fonds  emporté  par  le  torrent ,  &  qui  n'a  rien  pro- 
duit.   Targa  chap.    ^y  ,  not.   14,   pag.    147. 
§•  î-,  M.  Valin,  an.   2. ,  k.   t.  ^  pag.  5  ,  dit  >î  que  les  Prêteurs  ufu- 

un'^ï^tlin'^temps' **  ^'^^'^  °"^  imaginé  un  moyen  de  fe  dédommager  pour  le 
le  Preneur  paye- »  cas  OU  le  Navire  ne  feroit  pa>  de  retour  dans  le  temps  or- 
rademi  pour  cent       binaire,   en  ftipulant    que  s'il  nétoit  pas  arrivé  dans  un  cer- 

par  mois,  tant  du  .  '  11  ■      >    y<      i  r       ■  '    ■         -r         J       1 

capital  ,  que  du»  tain  umps ,  L  intérêt  leur  Jeroit  paye  a  raijon  de  demi  pour 
change.  ^^  ^^^^  par  mois  ,   tant  du  capital  y    que   du   profit  maiiiime,     n 

Miis  puifqu'il  eil:  permis  de  ftipuler  le  change  nautique  , 
au  taux  qu'on  trouve  bon  ,  je  ne  vois  pas  qu'il  foit  défendu 
•de  ftipuler  une  augmentation  du  change  maritime  ,  déjà  ac- 
quis,  dans  le  cas  où  le  Navire  ne  reviendroit  pas  au  temps 
limité.  Par  le  Contrat  de  groffe  ,  dont  j'ai  parlé  dans  mon 
Traité  des  Affurances  ,  ch.  i^^fecl.  i6  ,  les  (îeurs  Lavabre , 
Doerner  &  Compagnie,  avoient  ftipulé  le  change  maritime  à 
iS  pour  cent  »  pour  Vefpace  de  30  rnois  ,  à  compter  du 
w  30  Novembre  1776,  &  à  demj  pour  cent  par  m.ois  ,  tant 
-M  fur  le  capital  ,  que  fur  les  profits  maritimes  ,  du  temps  qui 
•»>  excédera  lefdits  30  mois.  »  Ce  point  n'étoit  pas  contefté. 
Au  refte  ,  toutes  ces  queftions  &  autres  qu'on  pourroit 
ramener  ici  ,  n'ont  pas  été  prévues  par  l'Ordonnance,  Elles 
doivent  êtr£  décidées  par  le  développement  ài^s  principes  gé- 
néraux. 

J'ai  vu    en    1777    &    1778  ,   des  billets  de  groffe    fur   fa- 

Paae  uè  fi  1 1  ^'■'^'^^^  '  d'entrée  &  de    fortie    des  Ifles  Françoifes ,    au   change 

Guerre  furvier»,  maritime  de  tant  pour  cent  par  mois ,  avec  pafte  ^«'c.71  cas  de  guerre  ^ 

le   caprtal  &  le  ^^  capital   &  le  chancre  échu,  feront  envoyés  d:s  Iilîs  ,  en  let- 

chance  cchu  le  -*^  r?  '  .'  */  j 

ront  envoyés  en  tres  de  change.  Ce  paâe  eft  bon  ;  car  ,  la  guerre  furvenant , 
lettres  de  change.  Qj^  fuppofe  que  les  deniers  n'avoient  été  donnés  que  pour  le 
-temps  de  la  traverfée.  Mais  dans  ce  cas  ,  je  crois  i*^.  que 
les  lettres  de  change  doivent  être  aux  rifques  du  Donneur  , 
vis-à-vis  duquel  le  Preneur  exerce  fur  ce  point  le  miniftere 
•de  fimple  prépofé,  La  condition  de  celui-ci  ne  peut  pas  être 
aggravée  contre  l'ordre  des  chofes.  Il  fuffit  que  dans  les  temps 
&  lieu  où  le  rifque  eft  terminé  (  infrà  ch.  9  ,  fiecl,  2  )  ,  il 
paye  le   capital  &  le  change  maritime  j  il  fuffit    qu'en    con- 

féquence 
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féqiience  de  l'ordre  reçu  ,  il  converti flc  de  bonne  foi  ce 
payement  en  lettres  de  change  ,  pour  que  les  événemens 
ultérieurs  lui   foicnt   étrangers. 

2°.  Puifque,  dins  le  cjs  dont  il  s'agit, les  deniers  font  prcfumcs 
■n'avoir  été  do-inés  que  pjur  la  traverlée  ,  il  s'eiilUit  que 
le  cours  du  change  imritim:  ftipulé  à  tant  pour  cent  par 
mois ,    ccflc    dés   que    le  Navire  eft  arrivé    aux   liles.  ç.  4; 

Je  n'ai  jamais  vu  oAcn  temos  dj  guerre,  on  ait  ftipule,  ^^ac  (\isc /!  U 
que  Ji  ui  p-iix  Jun'ient,  le  change  maritime  a  tant  par  mois ,  chanoe  ftipul6  à 
fera  réduit  au  cours  de  la  place  pour  les  mois  à  échoir.  Mais  fi  ce  tant  par  mois.fe- 

r  'r  •  •  ri      •         1    r      j      •  i  '  ra  rcduuau  cour* 

cas  le  prelentoit  aujourd  nui  ,  u  raudroit   prendre  pour  époque  j.^  I^lac^ 
de  paix,  la  celfation  des  hortilités ,  &  fe  diriger  par  l'Ordonnance 
du  4  Février   1783  ,    dont  voici  la  teneur: 


DE    PAR     LE    ROI, 


M  Q  A  Majesté  ayant  ratifié  le 

>»   »3  3  (iii  prélent  mois  de  Février, 

»  les  Articles  préliminaires  de  Paix, 

M  figncs  à  Verfuilles  le  20  d'.i  mois 

n  de  Janvier  dernier  ,  entre  les  Mi- 

.)  niftres  Plénipotentiaires  de  Fran- 

»  ce    d'une  part  ,    &   ceux  de  la 

jj  Grande-Bretagne  de  l'autre,  par 

»  l'un  delquels  Articles  il  eft  por- 

»  té  qu'il  y  aura  cefl'ation  d'hofti- 

»  lltcs  par  mer  ,  fuivant  les  termes 

»  &  ei'paces  de  temps  ci-après  ex- 

»  pliqués  ,  à  compter  du  jour  de  la 

i>  ratification  de^dits  articles  Préli- 

»  mlnaires  ,  ôc  flipulé  que  les  Vaif- 

»  féaux  ,  marchandiles  ou  autres  ef- 

»  fets  qui  feront  pris  par  mer,  après 

»>  lefdits  termes  &  efpaccs  de  temps, 

»  feront  réciproquement  reftitués  ; 

»  EUea  ordonné  &  ordonne ,  que  les 

»  Vaiffeaux  ,  m3rchandifes& effets 

w  appartenansàSa  MajertéBritanni- 

»  que&à  fes Sujets,  qui  pourront 

»»  être  pris  dans  la  Manche  ôc  dans 

Tome  IL 


»  les  mers  du  Nord,  après  l'efpace 
»  de  douzejours  ,à  compter  du  3  du 
»  préfentmols  de  Février,leur  feront 
»  reftitués  ;  que  le  terme  ferad'uii 
»  mois  depuis  la  Manche  6cles  mers 
»  du  Nord,  jul'qu'aux  Illes  Canaries 
»  inclufivement  j  foitdans  l'Océan, 
»  foit  dans  la  Méditerranée  ;  de 
i>  deux  mois  depuis  lefdltes  Ifles 
»  Canaries,  jufqu'à  la  ligne  Équino- 
»  xiale  ou  l'Equateur  ,  Se  enfin  de 
»  cinq  mois  dans  tous  les  autres  en- 
»  droits  du  Monde ,  fans  aucune  ex- 
»  ception  ,  ni  autre  dillinftion 
»  plus  particulière  de  temps  &:  de 
»  lieux.  Détend  Sa  Majefté  à  tous 
»  fes  Sujets  ,  de  quelque  qualité  &: 
»  condition  qu'ils  foient ,  d'exercer 
»  aucun  acte  d'hoftilité  par  mer  , 
»  contre  les  Sujets  de  Sa  Majellé 
»  Britannique,  ni  de  leurcaufer  au- 
»  cun  préjudiceou dommage,  après 
»  l'expiration  des  époques  ci-delTus. 
w  mentionnées.  »»  ""' 

Vrv 
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»  Mande  &'orclfcinné  Sa  Mai  lié 
»  à  Monf.  le  Duc  de  Per.thièvre, 
»  Amiral  de  France,  aux  Vice- Ami- 
»  raux  ,  Licutenans  généraux  &c 
»  Chefs  d'ETcadre  de  (es  Armées  na- 
>»  vaies  ;  aux  Intendans  de  la  Ma- 
»  rine  ,  Co  mm  i  fin  ires  géi  éraux  des 
»  Ports  &  Aritnaux  de  Mirinc,  & 
»  Ordonnateurs  ;  aux  Capital- 
»  nés  commandant  fes  Vaif- 
»  féaux    ,    Se    autres     Oiiiciers^ 


ÎTÊ. 

»   de    tenir    la     main     à     rexécit- 
»  tien  de  ladite  OrdonnEnce;  &  aux 
»  Officiers  de  l'Amirauté,  de  la  faire 
»  lire  ,  enregiftrcr,  publier   &  affi-»- 
»  cher    par-tout    cù  befoin    fera  , 
»  afiii   que  perfonne    n'en  prétende 
»  caufe  d'ignorance. Fait  à  Verfail- 
..  les,  le  quatre  Février  mil  fept  cent. 
»  quatre-vingt-trois.  Signé  LOUIS.. 
».  Et  plus  bas  ^  QxiilTAl.S.» 


£E'ï)l/C  DE  P  ENTHIÈFRE  ,  Amiral  dà 
France  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  général  pour  h  Roi.^, 
en  fa.  Province  de  Bretagne^. 


,>>■  "^  7"  U  l'Ordonnance  dxi  Roici- 
•»•■  V  defftiS  &  des  autres  parts  , 
>K  à  nous  adreffée'  :  Mandons  aux 
;'i^.  Vice- Amiraux;,  Lieutenans  gcné- 
'j,  raux  &  Chefs  d'Ef^cadres  des  Ar-^ 
mées  navales  ;  aux  Intendans  de 
la.  Marine  ,  CommiiTaires  géné- 
fàux  des  Ports  ^  Arfenaux  de 
Marine  ,  &    Ordonnateurs  ;  aux. 


Capitaines  commandant  les  Vaif- 


feaux  de  Sa  Majeflé  ,  &  autres      ,,  PtRiER 


„  Officiers,,  de  tenir  la  main  à  l'exe- 
„.  cutionde  ladite  Ordonnance:  Or- 
„  donnons  aux  Officiers  de l'Amirau- 
,,  té  ,de  l'enregiftrer  à  leurs  greffes  , , 
„  &  de  la  fa're  lire  ,  pi  bi'er  ,  &  ?.ffi- 
„  cher  par-tout  cùbeioln  fera.  Fait: 
„,  à  Vernon  le  dix  Février  mil  fept: 
,i  cent  quatre-vingt-trois.  Signé  L., 
,j  J.  M.  DE  BOURBON.  £^/';«5/-rti, 
„  Par  Son  AlteiTe  Sérénifllme.  Signé-. 


^^-- 


B^caes^ 


^?^, 


SECTION    IV. 


Lieux  des  rifques ,   &  changement  de  Navire. 

Tout  ce   que    j'ai  dit  dans  le   Traité    des    AiTurances ,   CM 
1 3 ,  au  fil  jet  de  la  route ,  du  'voyage  ,  &  des  lieux  des  rifques  ^ 
^,  i;         retrouve  ici   fa  place. 
Changement  de      Lg  Donneur  ne  répond  point  des  pertes  arrivées  hors   dest 
^oyageou  txoM-  ^^^^  défignés  par  le  Contrat  5   à  moins  que  le  changement  de. 
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route  ou  de  voyage  n'ait  ctc  n^cetTutt  par  fortune  de  mer. 
j4rt.  II  ,  A.  r.  Stypmunnus ,  pan.  4  ,  cap.  z,  «.  105  ,  pag.  ^85. 
Targa  .  cj^.  33,  not.6,pag.  142.  Kuriche  , ///,  6  ,pag.  j6i. 
Locceimis  , /^<^.  ijCd/».  6,  «.  ^ -,  p^ig.  994.  Pothior  n.  18.  Le 
changement  volontaire  de  route  ou  do  voyugc  ,  déclurge  le 
Donneur ,  de  tout  rifque  ultérieur  ,  quoique  le  Navire  re- 
vienne dans  la  voie  ligiiime.  (^Vid.  mon  Traité  Jgs  AJfur.  ch.  i  <j  , 
fe3.    16.)  §.  1. 

Les  Donneurs  ne  répondent  point  du  changement  de  j^fy^ç^^"""'' '' 
Na^vrire  fuit  fans  niceffité.  Les  pertes  arrivées  en  tout  autre  Na- 
vire que  c.'lui  défigné  dans  le  Contrat,  leur  font  t-trangeres. 
M.  Pothier ,  n.  i3,  rapporte  à  ce  fujet  une  Sentence  de  l'Ami- 
rauté de  Paris,  dont  voici  les circonlhnces.  «Pierre  avoit  donné  à  la 
>f  grolfe  à  Jacques  une  certaine  fomme  pour  les  Indes  Orien- 
»  taies  ,  fur  un  chargement  de  marchandifes  fur  le  Navire  le 
»  Duc  de  Penihievrc.  Jacques  arrivé  à  Tlfle  de  France  fur  ce 
>♦  Navire  ,  paffe  avec  fe$  marchandifes  fur  un  autre  VailTeau 
M  nommé  U  Ponticluri  ,  en  vertu  d'un  ordre  du  Gouverneur 
»  de  rille  de  France  ,  qui  ordonne  au  Capitaine  de  l'y  re- 
■*>  ce^'oir  4  &  il  fait  pardevant  Notaire  un  A£te  de  protefta- 
1»  tion  ,  par  lequel  il  déclare  qu'ayant  été  obligé ,  par  des  or- 
»  dres  fupérieurs  ,  de  paffer  avec  fes  marchandiles  fur  U  Pon- 
»  ticheri  ,  les  rifques,  dont  Pierre,  donneur  à  la  groffe,  s'étoit 
»j  chargé  fur  le  Duc  ds  Pentluevre ,  dévoient  à  l'avenir  être 
M  transférés  fur  le  Ponticheri  ;  depuis ,  le  Ponticheri  fut  pris 
»»  par  les  Anglois  ,  &  /f  Duc  de  Pentluevre  arriva  à  bon  Port, 
jj  Pierre  demanda  le  payement  de  la  forame  prêtée,  &  le  pro- 
M  fit  maritime  ;  Jacques ,  pour  s'en  défendre  ,  foutenoit  que 
»  les  rifques  avoient  été  transférés  fur  le  Poniicheri ,  &  pro- 
»>  duifoit  un  Certificat  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  attcf- 
»  toit  que  le  Gouverneur  de  lllle  de  France  avoit  donné  or- 
M  dre  au  Capitaine  du  Poniicheri  ,  de  le  prendre  fur  fon  bord.  Pier- 
■n  re  répliquoit  que  ce  Certificat  protivoit  feulementque  Jacques, 
»j  quine  pou  voit  paffer  fur /c  PwirzcAm,  fans  un  ordre  donnéparcft 
»>  Gouverneur  ,  avoit  obtenu  cet  ordre  ;  mais  qu'il  ne  prouvoi: 
w  pas    qu'il   y  -eût  eu  pour  Jacques  ncccfiité  d'y  paflcr  ;  que 
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»  fans  un  cas  de  nécefîité  ,  Jacques  n'avoit  pu ,  fans  le  eon- 
w  fentement  de  Pierre  ,  changer  fa  condition  ,  &  le  foumet- 
»  tre  aux  rifques  du  Ponticheri  ,  au  lieu  de  ceux  du  Duc  de 
»  Penthievre  ,  dont  il  s'étoit  chargé.  Par  Sentence  de  FAmi- 
»  rauté  du  z  3  Juin  1758,  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  , 
»  Jacques  fut   condamné  à  payer.  » 

Mais ,  fi  le  changement  de  Navire  eft  néceffité  par  fortune 
de  mer ,  le  Donneur  répond  des  rifques  du  Navire  fubrogé» 
Par  exemple  ,  le  premier  Vaiffeau  a  été  pris  pour  le  fervice  du. 
Roi  ;  ou  bien  il  a  été  ccckré  irrôvigi;ble  ,  eu  il  a  fait 
naufrage  ;  le  Ivencur  ,  dont  les  effets  avoient  été  mis 
à  terre  avant  l'accident  ,  peut  charger  ,  aux  rifques  du 
Donneur  ,  les  mêmes  effets  ou  leurs  retraits ,  dans  un  nou- 
veau Vaiffeau.  Infrà  ch.  i  i  yfeci.  i  ,  §.  5  ;, &rfecî.  l ,%.  3.  Je  dois 
remarquer  que  le  furcroît  de  fret ,  qui  aura  été  payé  au  Na- 
vire fubrogé  ,  eft  une  avarie  groffe  à  la  charge  du  Donneur  j, 
&  qu'on  fe  trouve  alors  au  cas  de  la  Déclaration  du  1779,  art.  9. 

^^^^^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE    IX, 

m  PAVEMENT  DE  V OBLIGATION  A   LA    GROSSE. 

Sommaire, 

Section!  T.  Billet  de grojje  efi-il         temps  ,  en  &  quel  lieu    le 
négociable  ?  Contrat  de  grojje  y  doit-il  être 

^.    i.  Les  Billets  de  grajje  peu-         payé? 

vent  être  négociés  yS^  ils  font  §.    i.  Le  Billet  de  groJJ'e  doit 
à  ordre.  être  payé  en- argent. 

§.    2.   Nature  &  effet  de  cettt  %  2.  Faut-il  piytr  au  moment- 
négociation,  de  rarrivée  ? 

Garantie  en  cas  d^infalvabilité  §.  5.  5"/'  les  deniers  ont  étédon-- 
du  Débiteur.  néspour  latraverfée,oupour^ 

Section  II.  Comment)  en  quel        un  temps  limité  ? 
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Rifque  de  rargent    non  exigé     Provij'oire. 

dans  le  lieu  du  terme.  /arbitres. 

§ .  4.  Juge  compétent.  Secjïou  lll.  De  la  Prefcription. 

EJ\  ANS  le  Chapitre    3  ,  Secîion    4  ,   j'ai    parle  du  change 
y  de  terre  ,  auquel    le    Preneur  eft  ibumis  depuis    la  de- 
meure.  Il  s'agit    maintenant    de   favoir    à    qui  ,   comment ,   en 
quel  temps  ,    &:   en   quel  lieu  le  principal  &   le   change   mari- 
ùme  doivent  être  pnyés. 

SECTION    I. 

Sillet  à  la  g''OJ]'e  ejl-il  négociable  ? 

Les  Polices    d'Affarance     font  des  papiers  négociables ,  lotP     ,    'j..,';^    .  . 
qu'elles  renferment  la  claufi  que  la  perte  fera   j)ayje  au  Por-  gro/Te  peuvent 
X.^K\x  fans  ordre  ni  procuration.  (^V~.  mon  Traité  des  Affur^inces  ^f^^^:o°'-"^^y^''^^ 
ch.    iS  y  Jul.  1.  )  Il  en  efl  de    même  des  billets  à  la  grofTe, 
lorfqu'ils   font  payables  à  Fordre  du  Donneur.    Il  eil  alors  per- 
mis de  les  endo(Ter,  &  de  les  tranrmettrc  à  qui  l'on  veut.  On  ne 
peut  oppofer  auPiirteurd'un  pareil  billet  ,la  compenlationduchet' 
du  Créancier  primitif^  parce  qu'on  doit,  en  quelque  manière  , 
confidérer    le  billet  ainfi   endolie  ,  comme  ti  danis    le    puncipe. 
il    avoit   été  £iit  au  porteur  lui-même. 

Miis  fi  le  billet  n'a^voit  pas  été  conçu  à  ordre  ,  la  com- 
penfation  &  autres  exceptions  pourroicnt  être  oppofées  au  por- 
teur ,  qui  ne  feroit  alors  que  fimple  ceflîonnaire  ,  n'ayant  pas. 
plus  de  droit  que  fou  ccdant.  Il  en  feroit  de  même  fi  Tordre- 
n'avoit  pas  été  conçu  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandi- 
fes  ,  parce  que  dans  ce  cas ,  TendolTement  ell  uii  fimple  man- 
dat   de    exiscndo.  s.  ». 

L'Ajcquéreur   d'un  billet  de  grofle  à  ordre,   qui   en  a  payé  _,  ^■•""rc  t^  effets 

,  ,      ^  j       .  ,   .     ,0  .,     .  1    ^        r  r    -^     tfe  cette  ncgoîiap 

la- valeur  ,  en  devient  véritable   propnetan'e.   Les  niques  ma- non. 
ricimes  font  pour  foa  compte ,  &   le   profit   nautique  lui  ap- 
gortieut.. 
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G.irantie  en  ca5      ^^y   vetour    du  vojage   ,    Il  le    Preneur  .Cil  infolvable   ,,  le 

Sïl^Kuf' ''  '^"  Porteur  du  billet  aura  adion  de   garantie  contre  TEndolTeur  ,  à 

Texemole  de  ce   qui  fe  pratique  en  matière  de  billets  à  ordre. 

Telle  eft  la  Do3:rine  de  Cafaregis  ,  difc.   5  5  ,   où    la  queftion 

elt   très-bien  traitée. 

Cette  garantie  n'aura  lieu  que  pour  le  piincipal  :  habetur 
recrre£us  coiura  gtrantem  ut  valutam  per  eum  receptam  reflituat. 
Calaregis  en  Tendroit  cité,  «.  2.  Elle  aura  également  lieu  pour- 
ie5  trais  de  proteft  ,  &  pour  l'intérêt  de  terre  du  principal  de- 
puis le  proteft  ;  mais  nullement  pour  le  change  maritime  : 
car  l'endoffement  n'efl  pas  un  cautionnement  du  Contrat.  Au 
rerte  ,  la  garantie  dont  il  s'agit  ici,  n'auroit  pas  lieu,  fî  le  bil- 
iet  avoit  été  pris  à  forfait.  Ce  point  dépend  du  pafte  des  parties. 

SECTION    II. 

Commmt  ,  en  qud  temps  ,  &  en  quel  lieu ,  U  Contrat  de  gr'o^e 

doit- il  être  p<^yé  ^ 

L  ^B  iV  à  -A-près  le  rifque  fini ,  le  Preneur  efl:  obligé  de  payer ,  argent 
groffe,  doit  être  Comptant,  le  principal  &  le  change  maritime  qu'il  a  promis, 
payéenargent.  \\  (qi-qm  non  recevable  à  OiTrir  des  raarchandifes.  ( Kide  Pothier ,  des 
obligations  ^  n.  242  (S*  530.  )  Si  le  Contrat  de  groffe  avoit  été 
fait  aux  Iiles  Françoifes  ou  en  Levant  ,  pour  être  payé  en 
France,  on  évalueroit  en  livres  Tournois  la  monnoie  flipuiée. 
L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  27  Novembre  1779,  concer- 
nant la  perception  du  droit  de  Confulat.,  établi  fur  le  Com- 
merce du  Levant  &  de  Barbarie,  enjoint  en  Tan.  24,  »  aux 
»  Députés ,  de  tenir  leurs  comptes  en  monnoie  de  France.  En 
»  conféquence,  cft-il  dit ,  ils  évalueront  la  monnoie  courante  des 
w  Echelles  en  livres  Tournois ,  tant  pour  la  recette  ,  que  pour 
*♦  la  dépenfe  ;  &  ils  établiront  cette  évaluation  fur  le  cours 
M  du  change  qui  aura  lieu  dans  leur  Echelle  ,  &  qui  fera  conf- 
»  taté  par  un  Certificat  de  deux  notables  Negocians  nommés  à 
»  cet  effet  par   l'Am^bafladeur  du  iloi   à  Coiiflantinople  ,   & 
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"i^  par   ks  ConfuL»  &  Vice-Confuls  dans  les  autres   Echelles  ». 
(    ViJ.   mon    Traite  des   Affurances  ,  ch.  t)  ,  je  cl.  8,     ) 

Le  Preneur  a   reçu   l'argent  fur  le  corps,  ou  fur  les  facul-  § 

tés.  Il  eft  donc  jufte  qu'après  l'heureufe  arrivée  du  Navire ,  n,„^"'„t  jcla^rT 
on  lui  accorde  un  certain  délai  pour  qu'il  exige  le  noiis  ,  vce  ? 
ou  pour  qu'il  vende  fes  marchandifes ,  &  que  par  ce  moyen 
il  foit  à  même  de  remplir  fes  obligations.  En  Suéde ,  l'ufage 
efl  d'accorder  au  Preneur  vingt  jours  ;  &  ce  n'cil  qu'apics 
ce  délai  de  grâce  ,  que  l'intérêt  de  terre  prend  cours.  J^ofl- 
quarn  navis  ja.lv a  redilt  domum  ,  mercaiori  indu/gennir  vi^in- 
ti  dicrwn  induciœ  ad  dijîrahendas  merces  ,  &  conjîciendam  pc~ 
cuniam  ,  quain.  creditoribus  Juis  folvat ,  unâ  cum  ujuris.  Quodjî 
pecunia  crédita  diiitius  nianeat  apud  Debitorem  ,  reiicjui  lempo- 
ris  pojl  illos-  dus  elapfos  non  ampliùs  maritlmce.  uj'urœ  ,  Jed 
communes  iifitattxqt^e  folvcntur  ,  quia  tune  dcjiit  ejje  pericui- 
lum  creditoris.  Loccenius  ,  Iib,  1  ,  cap.  6  ,  n.  11,  pag.  994. 
J'ai  vu  des  Contrats  de  groflfe  qui  accordent  à  ce  fujet  un 
délai  de    1 5  jours  ,  &:  même  d'un  mois. 

Si  le  Contrat  ne  renferme  aucun  délai  de  grâce  ,    je    crois     Si  le  Contrat  ne 
quon  devroit  accorder  au  Preneur  un  temps  railonnable  ,  pour  j^la^  j^  erace? 
qu'il  puiffe  fe  procurer  Us  fonds  nécefTaires  :  nihil peii  potefî  antc 
id  tempiis    quo   per  rerum  naturam  perfolvi  pojjit.   L.    186,   ff,. 
de  reg.  jur.  §.    2.7  ,  injl.   de  imit.  Jîip. 

Je   crois  qu'il  doit  en  é:rc  de  même  ,   quoiqu'il  foit  dit  dans     S'il  cft  dit  qtre: 
le    Contrat   que   le   payement   fera   fait    d'abord  après  l'arrivée  '5   P^yç'^'^"'   (« 

1       -NT       •  A         /     7-    •'  ;  7  n      •  ri  '  »■  Un  .i  abord   après. 

du   INavire.  (^uoa  dicimus    dcbere   Jiatim  jolvere  ,    cum   au  quo  Univà? 
fcilicet   tcmpcramenio   temporis  intelUgendum  efl  :  nec  enim  cum. 
facco  adiré    débet.    L.   I05  ,    fF.  de  folut.  &  lib.   L.    135  ,  %.  ^  3. 
ff.   de  verb.  oblig,  Quod  dixi  incontinenti ,  ita  acàpiendum  cum . 
aliquo  fpacio.  L.    i  ,   ^,  S  ,  ffl  ad  Leg.  falcid.   Dans  tous   ces 
cas  ,  il   ell  permis  au  Juge  d'accorder  j  par    équité  &    fuivant 
les  circonrtances  ,   im  certain  d:lai  ,  qui  ,  ne  nuifant  point  au.. 
Créancier,  donne  au  Débiteur    le   moyen  de    remplir  fa   pro- 
mefle.  (  L,  r\  y  ff.  de  judic.  L.  i  ,  ff.  de  re  judicaïa.  L.   105  ,  ff... 
de  folut.  L.   2,  ff.  de  légat.  \^.  )  Sauf  le  change  déterre  ,  leq[uel ': 
court  depuis    la  demeure  ,   fans  interjîellation   judiciaire. 
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g  ,  Si  les  deniers  ont  été  donnés  pour   la   traverfée  ,    ou  poar 

s;  les  deniers  un   tciiips    limité,  le   principal    &  le  change  maritime  doiveat 
pour '^ h  Tr'^av"  r- être    payés    dans    le    lieu     où  le    nique    itipulé    iînit ,    quoi- 
iëe,  ou  pour  un  que  le  voyage  du    Navire    ne   foit   pas  terminé.  Ce  payement 
temps  limiie  ?      £^   faifoit  entre    les  mains  de  l'Efclave    faÔeur  ,   dont   parlent 
les   Loix   Citées  fufrâ  ck.    i  ^  fccl.    i.  Aujourd'hui  il  doit  être 
fait  au  Créancier ,  s'il  eft  préfent  fur  les  lieux  ,  ou  à  fon  Pro- 
cureur   fondé.  Si   in   itum    navis  :   ascipiatur  Jolutio   eo   loco 
quo  itur ,   vel  à  Jervo    qui  Jîmal  mititur  ,   vcl  à  jaclore  crédi- 
tons ;  ji  in  reditum   :  accipiatur  in  portu  ,    ex  quo    quis  fol- 

Rifque  derar-^^^-.^'^yP'^''^'^'^"^'^^^^'-  4 p  cap.  î.^  n.  ^o  ,  pag.  384. 
gent  non  exigé  Si  dans  le  lieu  ,  où  le  rifque  ftipulé  eft  iini ,  il  n'y  a  perfon- 
dans  le  liéu  du  j^g  ^  qyj  [^  principal  &  le  change  puiffent  être  payés  3  le 
Preneur  aura  le  choix ,  ou  de  faire  le  dépôt  judiciaire  de  l'ar^ 
gent ,  ou  de  l'embarquer  avec  foi.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  fe- 
ra déchargé  de  l'intérêt  de  terre  julqu'à  fon  arrivée  ;  mais 
l'argent  ou  les  effets  qu'il  embarquera  ,  feront  à  fes  rifques. 
(  f^.  Loccenius  ,  /iL  z  ,  <:ap.  6  ,  n.  10  &  11.  )  Si  pour  rem- 
plir iei  engagemens  ,  il  tire  volontairement  des  lettres  de 
change  ,  elles  feront  pour  fon  compte ,  à  moins  qu'il  les  ait 
tirées   par  ordre    du  Créancier.   (  Suprà  ch.  8  ,  feci.   3.     ) 

Le  Pa£te  qu«  les  lettres  de  change  tirées  par  ordre  du  Créan- 
cier ,  feront  aux  rifques  du  Preneur  ,  refifteroii  à  la  natu- 
re du  Contrat  ,  &  îeroit  ufuraire  ;  car  il  fuffit  que  le  Pre- 
neur paye  le  principal  &  le  change  nautique  dans  le  heu  du 
terme  ,  fans  qu'il  foit  permis  d'aggraver  fa  condition. 
§•  4-  Puifque  le  Preneur  peut  s'adreffer  au  Juge  du  lieu  du  terme 

^jge  c  1  p.  pour  faire  [g  dépôt  ,  o\\  peut  l'aftionner  pardevant  le  même 
Juge  pour  l'obliger  à  payer  ce  qu'il  doit.  Hors  de  ce  cas, 
le  Créancier  doit  s'adreffer  au  Tribunal  de  l'Amirauté  du  heu 
où  le  Contrat  a  été  paffé.  Ordonnance  de  1675  '  '^^*  ^^> 
art.  18. 
Provifoire.  L'Ordonnance   de  la  Marine  n'a  pas  déféré   à  l'Amirauté  le 

droit   de  condamner  provifoirement  &   nonobftant   appel  ,    le 
.  Preneur  ,    au    payement  du  Contrat. 

Tout    ce  que  l'Ordonnance  dit    au  fujet  des   Arbitres ,    n'a 

aucune 


tent. 
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aucune  application  au  Contrat  de  grofTe.  Si  des  Arbitres  font 
nommes ,  leur  Sentence  n'aura  point  d'exécution. 

SECTION     III. 
I?e  la  Prefcripdon. 

Le  Statut  de  Marfeille ,  //'/'.  3  ,  cop.  25  ,  pag.  402  ,  parle 
des  pacotilles  à  proiit  commun ,  &  des  fociétés  nautiques. 
Il  décide  que  quatre  ans  après  le  retour  du  Navire  ,  le  gé- 
reur  ne  peut  plus  être  recherclié  au  lujet  de  Ton  adminiftra- 
tion.  Mais  cette  prefcription  de  quatre  ans  n'a  pas  lieu  en 
matière  de  Contrats  à  la  grofle.  L'Ordonnance  maritime  n'en 
établit  aucune.  L'a£lion  du  donneur  n'efl:  donc  prefcrite  que 
par  trente  ans.  Les  fins  de  non-recevoir ,  établies  par  l'ar- 
ticle 48  ,  tit.  des  AJfuranccs  ,  n'ont  aucune  relation  au  Contrat 
de  groiTe. 

Si  le  billet  de  grofTe  eft  fait  à  tordre  du  donneur  ,  (Se  que 
celui-ci  le  négocie  ,  le  porteur  fera  obligé  de  faire  fes  dili- 
gences contre  le  preneur  dans  les  délais  prefcrits  par  l'Ordon- 
nance de  1673  ,  tit.  dis  lettres  de  change^  art.  ij  6*  3  2  , 
à  compter  du  jour  que  le  billet  de  groïfe  aura  été  exigible  : 
paffj  lequel  temps ,  le  porteur  fera  non  rccevable  dans  fort 
Acilon  de  garantie  contre  l'endolTeur.  Dans  ce  cas  ,  on  ne 
confidere  plus  le  billet  comme  Contrat  de  grofTe ,  mais  bien 
comme  fimple  billet  à  ordre. 

Pour  ce  qui  eft  du  cautionnement ,  il  feroit  à  fouhaiter 
qu'on  le  fournît  (  du  moins  )  à  la  prefcription  de  trois  ans , 
qui  eft  établie  en  matière  de  lettres  de  change  ,  par  l'Edit 
du  Commerce  ,  th.  5  ,  art.  20  ,  à  compter  du  jour  que 
l'exaction  du  billet  a  pu  être  faite.  Mais  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
à  ce  fujet  un  nouveau  Règlement ,  on  doit  s'en  tenir  à  la 
difpofition  du  droit  commun  ,  atteftée  par  M.  Pothier  ,  Traité 
des  oblig.  ,  n.  6-j  \  .,  à  moins  que  les  deniers  n'euifent  été 
jailTés  par  renouvellement.    Infrà  ch.  i  o  ,  fecl.    i . 

Tome  IL  X  X  X 
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CHAPITRE   X. 

DU    CAUTIONNEMENT. 
Sommaire. 

Section  I.    En    règle    gêné-  par    renouvellement. 

raie  ,  les  cautions  font  fou-  Section  II.  Les  cautions  font" 

mifes  aux  mêmes  obligations  elles     refponfables     de     la 

que  le  preneur.  fraude  du  preneur? 

La   caution  ejl  déchargée  y  fi  Section   III.    De  ^obligation 

les     deniers    font      laijfés  folidaire  des  FidejuJJeurs. 

MIEN  de  fi  fréquent  parmi  nous  que  de  voir  des  gens  fs 
rendre  caution  des  billets  de  groiTe.  S'ils  n'ont  pas  un 
intérêt  perfonnel  en  la  cliofe  ,  il  faut  avouer  que  leur  im- 
prudence eft  extrême  !  Ils  ne  font  pas  garans ,  il  ei\  vrai ,  des 
hafards  de  la  mer  ,  mais  ils  répondent  de  la  foi  du  preneur, 
qui  pour  l'ordinaire  ne  poflede  rien  ;  &  qui ,  foit  par  incon- 
duite ,  foit  par  défaut  de  fuccès  ,  fe  trouve  fouvent  hors  d'état 
de  remplir  fes  engagemens. 

Le  fage  ne  cautionne  jamais  pour  perfonne.  Non  infcitè 
docîores  nojlri  dixerunt ,  titulos  de  donationibus  &  Jîdejuffo- 
ribus  ejfe  fatuorum  hominum.  Cujas  fur  la  Rubrique  du  Code 
de  precario. 

Ceux  qui    exigent  des    cautions ,   ne  font   pas  exempts    de 

Çowc'x ,  propter  fragilitatem  cautionis  :   comme  dit  la  Loi   66  ^ 

§.  I  ,   ff.  ad  S.  C.  Trebell.    Un   débiteur   pauvre    donne    une 

pauvre  caution  :    Quem  enim   homo   tennis   locupUtem  pro  fe 

Jidejufforem  inveniat  .'* 
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SECTION     I. 

En  règle  générale  ,  les  Cautions  font  foumifes  aux  mêmes  obli- 
gatians  que  le  Preneur. 

En  règle  générale  ,  la  caution  du  preneur  ert;  foumife  ,  en- 
vers le  domicur ,  aux  mêmes  obligations  que  le  preneur  lui- 
même  ,  à  moins  que  la  fidéjufllon  n'eût  été  mitigée  par  quel- 
que patte  particulier.  (  Pothier  ,  des  oblig.  ,  n.  404  ,  pag  198. 
Cafaregis  ,  difc.  6}.  )  Le  fidéjufleur  fera  donc  tenu  de  payer 
le  capital  &  le  change  maritime  ,  non  feulement  en  cas  d'heu- 
reux retour  du  Navire ,  mais  encore ,  quoique  le  Navire  ne 
fafle  point  de  retour  ;  ainfï  qu'on  l'a  vu  par  les  dicifions 
rapportées  fuprà  ch.  j  ,  fecî.  2.  Il  fera  fournis  ipfo  jure  au 
change  de  terre  ,  dès  que  le  preneur  aura  été  en  demeure 
de  payer.  Il  fera  contraignable  par  corps  toit  comme  le  pre- 
neur. Il  pourra  être  attaqué  folidiirement  Se  dire£lement ,  ians 
être  admis  ni  au  bénéfice  de  divifion ,  ni  au  bénéfice  de 
difcufTion  :  pareils  bénéfices  font  inconnus  dans  les  affaires  du 
commerce. 

Suivant  l'Arrêt  rapporté  par  Bezieux  ,  pag.  1 8  r  ,  le  débi- 
teur corrée  d'un  billet  à  la  grolTe  ,  eiï  tenu  des  dépens  faits 
co:itre  foa  confort  ,  quoique  le  procès  n'eût  cti  intenté  que 
contre  celui-ci.  Enfin ,  le  fidéjufTeur  efl  julliciable  dj  Tri- 
bunal de  l'Amirauté,  dans  le  cas  même  où  l'aftion  ne  feroit  di- 
rigée que  contre  lui  feul ,  fuivant  les  art.  i  &  2  ,  tit.  de  la 
Compétence. 

Mais  »  les  Pleiges  intervenus  pour  ledit  argent  à  profit,  étant    \^  caut'on  ol 
»♦  entrés  pour  un  voyage,  font  déchargés,  la  n.ivigatioii  étant  dciv  refont  liif- 
M  accomplie ,    fi  tant  efl    que   le  créancier    laiife    le  principal  '''^*  P^""  renouvd- 
>»  pour  d'autres    voyages  ,  jans  le    confentemcnt   du  Pleige  ». 
Guidon    de  la    M-t  ,  ch.   19  ,   art.   2  ,  pag.    335.    Ce  renou- 
vellement opère  novation  vis-à-vis    du  fidcjulfcur,  fuivant   les 
principes   utablis  par  Soulatges  ,  Traité  des  hypothèques  ^  ch.  S, 

Xxx  2 
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va^.  354;  par  Boutaric,  infl.,  pag.  460  &  507;  par  Serres, 
48  2  ,  &c.  Voici  comme  parle  ce  dernier  Auteur.  »  Les  cau- 
»  tions ,  dit-il ,  font  déchargées  de  leur  obligation  par  une 
»  novation  ,    quoique  imparfaite   &  infufEfante  pour   éteindre 

»  la  première  obligation  du  débiteur Comme   lorfquil 

»  ejl  fait  un  fécond  bail ,  ou  une  reconduction  tacite ,  &  autres 
»  cas  femblables  ,  pour  lefquels  il  efl  évident  que  la  caution 
»  n'a  pas  entendu   s'obliger  ». 

Par  un  billet  du  10  Oftobre  1764  ,  Jean  Gayole  ,  Officier 
de  la  Tartane  la  Vierge  de  la  Garde  ,  Capitaine  Marcel  Ifoard , 
reçut  à  la  groffe  de  François  Pafcal ,  la  Comme  de  400  liv., 
au  change  maritime  de  10  pour  100  ,  fur  les  facultés  de  cette 
Tartane ,  pour  un  voyage  de  Marfeille  à  Gênes ,  &  de  re- 
tour à  Marfeille.  Le  fieur  Jartroux  cadet,  fe  rendit  caution  & 
principal  payeur  defdites  400  liv.  données  à  retour  de  voyage^ 
&  du  change  maritime.  Quelques  mois  après ,  la  Tartane  re- 
vint à  Marfeille.  Gayole  paya  à  François  Pafcal  40  liv. ,  à 
quoi  fe  montoit  le  change  maritime  ftipulé  ;  &  il  entreprit  de 
nouveaux  voyages. 

François  Pafcal  ,  non  payé  de  fon  capital  &  de  la  conti- 
nuation du  change  maritime  ,  préfenta  Requête  en  notre  Ami- 
rauté,  le  II  Mars  1769,  tant  contre  Gayole  que  contre  Jar- 
troux ,  en  condamnation  folidaire  des  400  liv.  données  à  la 
groffe  f  &  du  change  maritime,  à  raifon  di,  10  pour  100  , 
avec  intérêts  de  terre  du  tout  depuis  la  demeure  ,  fous  la  déduc- 
tion de  40  liv.  reçues  à  compte.  Jartroux  répondit  que  les  de- 
niers avoient  été  laiffés  par  renouvellement  ;  &  qu'ainfi  il  avoit 
été  délié  du  cautionnement  par  lui  foufcrit.  François  Pafcal  ■• 
nia  qu3  les  deniers  euffent  été  laijfés  par  renouvellement  ou 
continuation. 

Sentence  du  5  Mai  1769,  qui  »  condamne  Jean  Gayole, 
»  défaillant ,  au  payement  des  400  liv.  à  lui  données  à  la  groffe, 
>>  &  du  change  maritime  à  raifon  de  lo  pour  100  ,  avec 
»  intérêts  de  terre  du  tout  depuis  la  demeure  ,  &  aux  dé- 
»  pens  ,  avec  contrainte  par  corps ,  fauf  huitaine  ,  fous  la  dé- 
»  duftion  offerte   des   40  liv.  qu'il    a   payées  à  compte  j    & 
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t*  avant  dire  droit  à  la  condamnation  Solidaire  demandée 
»  par  François  Pufcal ,  contre  Jariroux  ,  de  la  fufd.  fommc  en 
H  principal  ,  change  ,  intérêts  ^'  dépens  ,  ordonne  que  Jariroux 
»  prouvera  dans  la  huitaine ,  que  François  Pafcal  laijfa  par 
»  renouvellement  à  Jean  Gayole  les  400  liv.  de  principal  dont 
»  il  s'agit  y  à  la  gro£e  ,  pour  un  nouveau  voyage  ;  Se  partie  an 
»  contraire  &c.  ». 

La  preuve  du  fait  interloqué  fe  trouvoit  confignée  dans  la 
Requête  de  François  Pafcal.  Il  avoit  été  payé  du  change  ma- 
ritime pour  le  voyage  de  Gènes  ;  &  cependant  il  demandoit 
le  payement  du  capital  ,  Sz  d'im  change  maritime  qui  ne  pou- 
voit  lui  être  dû  ,  qu'enfuite  du  renouvellement  de  l'obligation 
à  la  groflc.  L'intcrlocution  étoit  donc  fuperflue  ;  &  d'ailleurs 
ce  même  renouvellement  étoit  préfumë  par  le  laps  de  plus 
de  quatre  années,  &  par  les  voyages  fubféquens  que  le  pre- 
neur avoit  fait. 

Jartroux  appella  de  cette  Sentence.  Elle  fut  réformée  par 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  rendu  le  18  Juin  1770,  au  rap- 
port de  M.  de  Ramatuelle  ;  François  Pafcal  fut  débouté  de 
fa  Requête  envers  Jartroux ,  &:  condamné  aux  dépens. 

SECTION     II. 

Les    Cautions    font  -  elles   refponfables    de   la  fraude   du 

Preneur  .'* 

J'ai  donné  à  la  groffe  mille  écus  à  Pierre ,  fous  votre  cau- 
tionnement. Il  charge  dans  le  Navire  l'altment  de  ce  rifque. 
Il  prend  enfuite  à  la  groffe  diverfes  autres  fommes  dont  il 
ne  fait  point  d'emploi.  Le  Navire  part ,  &  périt.,  Nonobflant 
la  perte  du  Vaiffeau  ,  l'Ordonnance  ,  art.  i  ^  h.  t.  ^  m'au- 
torife  à  réclamer  de  Pierre  ,  l'entière  fomme  que  je  lui  avois 
donnée  à  la  groffe  ;  attendu  que  par  fraude ,  //  a  pris  des 
deniers  au-delà  de  la    valeur  de   fon   intérêt. 

Mais   Pierre  eft  fugitif.    Il  cil    infolvable.   Je   m'en  prends 
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à  \'ous  qui  avez  cautionné  pour  lui.  Vous  me  répondez  : 
»  En  ma  qualité  de  fidéjufleur  ,  j'étois  fournis  à  toutes  les  ac- 
»  tions  qui  dérivoient  direftement  du  Contrat  de  groffe.  Or, 
»  le  Navire  a  péri  avec  tout  ce  qu'il  renfermoit.  Si  Pierre 
»  eût  été  honnête  ,  vous  n'auriez  aucune  a£lion  ni  contre  lui , 
»  ni  contre  moi.  Vous  ne  m'accufez  pas  d'être  complice  de 
»  fa  fraude.  Contentez-vous  donc  de  l'action  pénale  que  la 
w  Loi  prononce  contre  lui  feul  :  aftion  qui  eft  de  droit  étroit, 
»  qu'on  ne  peut  étendre  d'une  perfonne  à  une  autre,  &  qui ,  en 
»  haine  du  coupable ,  fait  furgir  du  fonds  de  la  mer  un 
»  droit  abforbé  par  les  flot;.  La  planche  que  le  naufrage 
»  vous  laifle  ,  ne  vous  permet  rien  de  plus  que  de  vous  ac- 
»  crocher  au  preneur  ,  &  nullement  à  moi ,  que  le  finiftre  a 
f>  délié  de  tout  engagement  ». 

Ces  exceptions  font  fpécieufes  ;  mais  elles  refirent  à  la  na- 
ture du  Contrat  de  cautionnement.  Le  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  19,  art.  8  ,  défère  une  aftion  folidaire  tant  contre  le 
preneur  frauduleux  ,  que  contre  Jes  pleiges  ;  &  telle  eft  la 
doârine  de  Cafaregis,  difc.    62,  n.  37. 

En  1749  ,  Jean-Baptifte  Boule  avoit  donné  à  la  groffe  3000 
liv.  au  Capitaine  V"^^. ,  fur  les  facultés  du  Vaiffeau  XHcU' 
reufe  Alarie  ,  fous  le  cautionnement  du  fieur  Jean-Antoine 
Fille,  Le  fieur  Jean-Antoine  Fefquet  avoit  donné  2.000  liv. 
au  même  Capitaine ,  également  fur  facultés  ,  &  fous  le  cau- 
tionnement du  même.  Le  Navire  périt  dans  la  Manche.  Il 
fut  véritié  que  les  deux  fommes  prifes  par  V"**.  excédoient 
de  2, 1 9  5  liv.  la  valeur  de  fon  intérêt.  Boule  ,  fe  fondant  fur 
la  difpofition  de  l'article  3  ,  préfenta  Requête  contre  V^'^. 
&  Fille.,  fa  caution.,  en  reftitution  des  jooo  liv.  par  lui 
données  à  la  groffe.  Sentence  du  4  Décembre  1 7  5  r  ,  qui 
donna  gain  de  caufe  à  Boule ,  tant  contre  V"^"*".  que  contre 
fa  caution.  Arrêt  du  11  Juin  175  J  ,  qui  confirma  cette  Sen- 
tence. 

Muni  d'une  pareille  décifion  ,  le  fieur  Jean  Fefquet  ré- 
clama contre  V"^^.  &  Fille  ,  les  2000  liv.  qu'il  avoit  don- 
nées à  la   groffe.    Le  fieur  Fille   prétendit  de  nouveau  que  la 
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caution  ne  répondoit  point  de  la  peine  ,  à  laquelle  le  débi- 
teur principal  cil  condamné  pour  ib  fraude.  Le  fieur  Fefquet 
foutint  que  la  caution  du  preneur  ne  fe  rend  pas  feulement  ga- 
rant de  payer  le  capital  &  le  change  en  cas  d'heureux  re- 
tour ;  mais  qu'il  répond  de  plus  de  la  validité  du  Contrat. 
L'Ordonnance  en  l'article  3  ,  A.  t.  ,  ne  prononce  pas  une 
peine  proprement  dite  ;  elle  annulle  le  Contrat  vis-à-vis  du 
preneur  ,  qui  doit  reftituer  l'argent  avec  le  change  de  terre  ; 
de  quoi  la  caution  eft  reCponfable. 

Sentence  du  8  Oftobre  1754,  qui  condamna  folidaircment 
V-*-^.  &  Fille  à  reftitucr  les  2000  liv.  avec  change  de  terre 
à  5  pour  100  ,  à  compter  depuis  la  fourniture,  dépens  6c 
contrainte  par  corps.  Cette  Sentence  conforme  à  l'Arrêt  déjà 
prononcé  en  faveur  de  Boule  ,  pafTa  en  force  de  chofe  jugée. 
(  Nota.  Le  change  maritime  ne  fut  point  accordé  ,  parce  que 
l'obligation  ne  pouvoit  valoir  comme  Contrat  de  grofle.  ) 

Voici  un  Arrêt  contraire  à  celui  que  je  viens  de  citer.  Sous 
le  cautionnement  du  fieur  Canelle ,  le  fieur  Antoine  Bouvet 
donna  à  la  grofle  i  200  liv.  au  Capitaine  A''-'*-.  ,  fur  le  corps 
de  la  Tartane  XEH::^abcth  ,  pour  un  voyage  en  caravane.  Cette 
Tartane  fit  naufrage.  Il  fut  vérifié  que  le  Capitaine  A'''*, 
avoit  pris  à  la  grofle ,  foit  de  Bouvet ,  foit  de  divers  au- 
tres ,  au-delà  de  la  valeur  de  fon  intérêt.  Bouvet  in^'oquant 
la  difpofition  de  l'art.  3  ,  fe  pourvut  tant  contre  A-^"*-.  que 
contre  Canelle,  en  reftitution  des  1200  liv.  par  lui  fournies. 
Sentence  du  16  Aoilt  1754»  rendue  par  défaut,  qui  con- 
damna A"^^.  &  Canelle  folidaircment ,  au  payement  de  la 
fomme  demandée  ,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  &  dépens. 
Appel  de  la  part  de  Canelle.  Arrêt  du  28  Février  1777  , 
qui  »  mit  l'appellation  ,  &:  ce  dont  étoit  appel  ,  au  néant  ;  & 
»  par  nouveau  Jugement,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  d'An- 
»  toine  Bouvet  du  12  Juillet  1774  ,  au  chef  concernant  An- 
»  toine  Canelle  ,  mit  fur  icelle  ledit  Antoine  Canelle  hors  de 
»  Cour  &  de  procès.  Condamna  ledit  Antoine  Bouvet  aux 
»  dépens  ;  ceux  du  défaut  tenant  ». 

Celui   qui ,  par  fraude ,  prend  des  deniers  à  la    grofle  pour 
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au-delà  de  fon  intérêt  ,  eft  préfumé  n'avoir  rien  mis  en  rif- 
qiie ,  dans  le  cas  que  le  Navire  périffe.  Cette  préfomption 
établie  par  l'Ordonnance  eft  juris  &  de  jure.  Le  Contrat  eft 
alors  déclaré  nul.  11  eft  donc  jufte  que  le  fidéjuffeur  réponde 
de  cette  nullité',  &  qu'il  rembourfe  la  fomme  capitale  avec 
intérêts  de  terre  :  d'autant  mieux  qu'ordinairement  le  fidé- 
iuffeur  eft  l'Aflbcié  du  preneur,  La  branche  importante  de 
commerce  ,  qui  s'opère  par  le  moyen  des  Contrats  à  la  grofle, 
languiroit  extrêmement,  à  caufe  du  peu  de  confiance  qu'on 
a  en  la  perfonne  des  gens  de  mer  ,  fi  le  lien  du  cautionne- 
ment étoit  rompu  par  des  exceptions  étrangères  à  l'efprit  &  à 
la  nature  du  Contrat.  Je  crois  donc  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la 
déciiion  du  premier  des  deux  Arrêts ,  que  je  viens  de  rap- 
porter. 

^.1,111  I  iSii^-P      ^   ,  ,  ■■         LU        a© 

S  E  C  T  I  O  N     I  I  L 

De  robli^ation  folldaire  des  Fidcjujfeurs. 

Un  Capitaine  avoit  pris  à  la  grofle  fur  facultés  ,  la  fomme 
de  2O0O  liv. ,  fous  le  cautionnement  d'un  de  fes  amis.  La 
pacotille  fut  diffipée.  Le  preneur  &  fa  caution  firent  faillite  ; 
&  par  leur  tonrordat ,  chacun  d'eux  obtint  une  remife  de 
50  pour  cent.  Le  donneur,  ayant  reçu  1000  liv.  de  la  part 
du  Capitaine  failli,  s'adreffa  à  la  caution  qui  lui  offrit  500 
liv.  Conteftation  là-defllis.  Des  Arbitres-Négocians  furent 
choifis.  C'étoit  en  1774.  On  décida  que  l'offre  du  fidéjuf- 
feur étoit  légitime.  Elle  fut  acceptée ,  parce  que  telle  étoit 
alors   la    manière  de   penfèr  de   la  Place   de  Marfeille. 

Dans  la  multitude  de  faillites  qui  arrivèrent  en  la  même 
année ,  les  porteurs  des  billets  endoffés  fe  conformoient  fans 
difficulté   à  cette  pratique.    Un  feul  s'y.refufa. 

Laurent  D+'^.  avoit  fait  un  billet  de  2421  liv.  à  l'ordre  de 
Zacharie    B^^.  ,    qui    l'endoiTa  à  l'ordre    d' Antoine- Jofeph   & 

George 
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George  A"*"^.,  C».'ux-ci  pafTcfeijt  leur  ofcjre,  en  faveur.  <^,^,  Piçrre_ 
V^*.  ;    &  ce  tut  des  miins   de  PierreY*,*.  qu'AntQine  Bullon, 
reçut   ce  billet.    Le  tireur    &  les    trois    ci.loireyr^  ■fî''*^^^  ^'*'^"' 
lite.  D*"^.  par  (o\\  concordât,  promit- ,40;  pour  cent  ;  Zjcharia, 
B*"*'.  promit  6o  pour  cent;   les  A"*"*.   55   pQur  cent;  &  V*'*'. 
31  pour  cent.    Le  iS   Janvier     1775  ,    Bcllon     préfeiua   Re-* 
quête    au   Tribunal   Coiiùdaire    de    M  irleille ,  contre  je   tireur 
&    les   trois  enJoileurs  de  ce  billet,  en   coiJann.zti.on  folldaire 
de  la  fomme  à   lui  dui  ,  relaùvem:nt  à   la.    totalité  du    billet  , 
&  jufquà    entier  payement  d^icelui. 

Sentence  du  16  NIars  fuivaiu  ,  qui  condamna  le  tireur  & 
les  trois  endolTeurs  »  au  payement  des  fommcs  portées. 
«  par  leurs  concordats  ,  &  aux  termes  d'iceux  ,  fur  ladite 
»  Ibmme  de  2421  liv.  ,  avec  intérêts  , /o//^  la  dêducîion  ncan- 
>t  moins  de  ce  que  ledit  Bellon  aura  reçu  refpeciivement  defdits 
»  Z>*^. ,  5^^. ,  y^^^  &  F'^'^.  ,  lacpielle  dêducîion  fera  faite 
»  fuccejfivement  ». 

Par  cette  Sentence ,  il  fut  décidé  qu'en  vertu  de  ra£lion 
folidaire ,  Bellon  étoit  en  droit  de  fe  préfenter  dans  les  quatre 
diretlions  ;  &  qu'en  fe  préfentant  dans  chaque  direftion  ,  il 
ne  pouvoir  pas  prétendre  d'être  rangé  relativement  à  la  to- 
talité de  fon  titre  ,  &  jufqu'à  entier  payement  ;  mais  q  l'il  ne 
devoit  être  rangé  que  relativement  à  ce  q.ii  lui  r^ileroit 
dû  :  déduûion  fucceffivement  faite  des  fommes  qu'il  auroit 
reçues. 

Bellon  appella  de  cette  Sentence  au  Parlement  d'Aix.  Il  di- 
foit  que  le  tireur  &  les  endolfeurs  étoient  fes  débiteurs  fo- 
lidaires  ;  que  tous  enfembles  ,  &  chacun  d'eux  ,  étoient  obligés 
de  payer  l'entière  fomme  ;  que  le  b  Ikt  devoit  exillcr  dans 
fon  intégralité  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  entièrement  acquité  ; 
que  les  fommes  que  chacun  d'eux  payeroit  ,  feroient  de  fim- 
ples  à  compte  qu'il  recevroit  fans  préjudice  de  fes  droits; 
qu'en  un  mot ,  il  avoit  la  faculté  de  figurer  dans  chaque 
direction  pour  le  plein  de  fa  créance  primitive  ,  laquelle  fub- 
iîfteroit  en  l'état  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  entièrement  fatisfait. 
11  ajoutoit  que  la  qucfiion  étoit  neuve ,  qu'elle  n'avoit  été 
Tome  II.  Y  y  y 
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approfondie  par  aucun   Auteur,  &  qu'elle  devoit  être    décidée 

par  les  principes  du  droit. 

Je  fus  chargé  de  la  défeafe  des  intimés.  Je  dis  d'abord  que 
l'ufage  de  la  Place  de  Marfeille  avoit  toujours  été  de  n'ad- 
mettre le  porteur  du  papier  ,  dans  chaque  direftion  ,  que  pour 
ce  qui  lui  rejle  dû  ;  de  forte  que  fi  dans  l'une  des  direftions , 
il  a  reçu  50  pour  cent,  fa  créance  éteinte  de  la  moitié,  ne 
peut  plus  figurer  que  pour  la  demi ,  dans  la  direftion  fubfé- 
quente  ;  &  ainfi  de  l'une  à  l'autre.  Par  exemple ,  le  billet 
dont  je  fuis  porteur  efi;  de  2000  liv. ,  &  je  fuppofe  ,  pour  la 
facilité  du  calcul ,  que  le  tireur  &  chacun  des  trois  endof- 
feurs  donnent  50  pour  cent.  Je  me  préfente  dans  la  direction 
du  tireur,  qui  me  compte L.    1000 

Je  me  préfente  enfuite  dans  celle  du  premier 
endoffeur,  qui  me  compte  50  pour  100  du  refte 
de  ma    créance 500 

Je  recevrai  du  fécond  endoffeur, 250 

Enfin ,  du  troifi^me  , 125 

L.   1875 
Je  ferai  donc  en   perte  de 125 

L.  200a 


Au  lieu  de  m'adrefTer  au  tireur ,  enfuite  au  premier ,  au  fé- 
cond &  au  troifieme  endoffeur  ,  je  puis ,  en  vertu  de  mon 
aftion  folidaire  ,  commencer  par  tel  de  mes  co-debiteurs  qu'il 
me  plait  de  choifir.  L'opération  ,  devenue  compliquée  vis-à- 
yis  de  ceux-ci  ,  rcftera  toujours  fimple  &  une  vis-à-vis  de 
moi  ,  fans  être  altérée  à  l'égard  des  débiteurs  ,  lefquels ,  par 
le  moyen  de  leurs  garanties  refpeftives ,  ne  feront  réellement 
tenus  à  rien  de  plus  ,  qu'à  la  fomme  qu'ils  eulfent  payé  ,  fi 
l'ordre  naturel  n'eût  pas  été    interverti. 

Après  avoir  ainfi  pofé  l'état  de  la  quefiion  ,  j'obfervois 
qu'anciennement  on  obligeoit  le  porteur  du  titre  ,  à  opter  pour 
l'une  des    dire^ions.    (  Savary  ,   Parère.    4  ,  48  &  9°  )  s   que 
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cette  erreur  avoit  été  rctutce  par  Dupuy  ,  art,  des  lettres  de 
cli.ingc  ^  cil.  \G  ,  &  corrigée  jîar  un  Arrêt  du  Parlement  de 
r.iris,  du  18  Mai  1706,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. J  avouois  que  ,  lors  de  cet  Arrêt ,  la  queûion  ac- 
tuelle n  avoit  pas  été  agitée  ;  mais  je  difois  qu'elle  n'avoit 
«chappé  ni  à  Dupuy  ,  en  l'endroit  cité  ;  ni  à  Boutaric  ,  fur 
lanicle  i  z  ,  tit.  des  lettres  de  change  ;  ni  à  Jouffe  ,  fur  tanick 
^^  du  même  titre  ;  ni  à  Pothier ,  en  fort  Traité  du  Contrat 
de  change^  ch.  5  ,  n^ .  159  ,  tortj.  2,  pa^.  159,  qui  dé- 
cident tous  que  lorsqu'on  eft  entré  dans  une  diretlion ,  on 
ne  peut  entrer  dans  les  autres  que  fuccejjlvement  pour  ce  qui 
eft  dû  du  rejle.  Je  convenois  encore  que  la  queilion  n'efl:  dif- 
cutée  par  aucun  de  ces  Auteurs  :  à  quoi  je  tàchois  de  fup- 
pléer  par  les  oblervations  fuivantes. 

1°.  Les  concordats  des  faillis,  foufcrits  par  les  trois  quarts 
de  leurs  créanciers  reipet^its  ,  forment  une  loi  à  laquelle  les 
réfradaires  ibnt  forcés  de  fe  foumettre.  L'Ordonnance  dirigée 
par  les  vues  du  bien  public  ,  le  veut  ainfi.  Il  faut  qu'en  cette 
matière,  le  petit  nombre  fubilîe  le  fort  difté  par  le  plus  grand, 
&  que  chaque  créancier  chirographaire  fupporte  la  perte  dé- 
terminée par  la  généralité  de  la  mafTe.  Le  porteur  du  billet 
eft  légalement  préfumé  renoncer  à  partie  de  fa  créance  vis-à- 
vis  de  chaque  débiteur  corrée.  Cett>;  renonciation  eft  impli- 
cite. Elle  eft  opérée  par  la  force  des  concordats  ,  auxquels  il 
eft  obligé    d'adhérer. 

z°.  Je  ne  fuis  véritablement  créancier  que  de  ce  qui  m'eft 
dû  ;  &  nullement  de  ce  qui  m'a  déjà  été  payé.  Porteur  de 
pluheurs  fignatures ,  j'ai  le  droit  de  me  préfenter  dans  chaque 
direftion ,  en  vertu  de  l'aftion  folidaire  qui  me  compete  ; 
mais  dans  chaque  dire£lion ,  je  fuis  néceffairement  fournis  à 
deux  loix  :  l'une  prefcrite  par  la  nature  des  chofes  ,  Se  l'autre 
diftée  par  le  Prince,  Relativement  à  ces  deux  loix  ,  je  me  pré- 
fente ,  &  ne  puis  me  préfenter  dans  chaque  direftion  que  pour 
la  fomme  qui  m'eft  réellement  due.  Mon  billet  eft  de  2000' 
liv.  :  j'aborde  la  première  direûion  ,  dont  le  concor-^at  eft 
à   50    pour    100,    &  je  reçois  1000    liv. ,    parce    qu'alors   il 
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m'en  étoit  6Ï\  2000.  -Mais  après  ce  payement  reçu  ,  mon  billet 
n'eft  plus  que  de  icoo  liv.  Je  ne  puis  donc  me  présenter 
à  la  féconde  direftion  ,  en  vertu  de  mon  aûion  folidaiie  , 
que  pour  les  1000  liv.  qui  me  reftent  dues.  Je  m'y  préfente. 
Le  concordat  eu  également  350  pour  cent  ;  je  ne  puis  donc  pré- 
tendre que  500  liv.  ,  qui  font  la  moitié  de  ce  qui  m'étoit  dû. 
Il  refte  encore  500  liv.  ,  dont  la  troifieme  direftion  ,  qui  fe 
trouve  dans  la  même  hypothefe ,  ne  me  payera  que  la  demi. 
Mon  a£lion  folidaire  aura ,  par  ce  moyen  ,  produit  tout  l'effet 
dont  elle  étoit  fufceptible  d'après  la  nature  des  chofes  ,  &  la 
loi  du  Prince.  J'ai  figuré  dans  chaque  direftion ,  parce  que 
i'étois  créancier  folidaire  de  chacun  des  faillis.  Mais  chacun 
des  faillis  n'eft  obligé  de  me  payer  ce  qui  m'eft  dû  ,  ou  ce 
qui  me  refte  dû,   que  relativement  à  fon  concordat. 

Ce  fyftême  étoit  réfuté  avec  autant  de  force  que  d'énergie  , 
par  une  Confultation  de  MM.  Simeon  père  &  Pafcalis , 
Avocats  de  Bellon,  &  par  des  Confukations  de  MM.  Aubry, 
Trouchet  &  le  Gouvé  ,  Avocats  au  Parlement  de  Paris. 

M.  de  Caftillon  ,  Procureur- Général  ,  fe  détermina  en  fa- 
veur de  Bellon  ,  &  conclut  à  la  réformation  de  la  Sentence. 
Mais  par  Arrêt  du  18  Juin  1776,  au  rapport  de  M.  de 
Ballon  ,  en  Grand'Chambrc ,  la  Sentence  fut  confirmée ,  avec 
dépens. 

La  même  queftion  étoit  alors  agitée  au  Parlement  de  Paris  , 
au  fujet  de  certaines  lettres  de  change  tirées  par  M'^^.  &  en- 
doffées  par  L"*""*".  Ils  avoient  fait  faillite  ,  &  obtenu  une  re- 
mîfe  de  la  part  de  leurs  créanciers  refpeétifs. 

Par  un  événement  fingulier ,  le  Parlement  de  Paris  rendit  I3 
même  jour  18  Juin  1776,  un  Arrêt  diamétralement  oppofé 
à  celui  du  Parlement  d'Aix.  Il  fut  décidé  que  le  porteur  du 
billet  avoit  droit  de  figurer  dans  chaque  direftion ,  pour  la 
totalité  du  titre  ,   jufqu'à  extinûion  de  créance. 

Bellon  fe  pourvut  au  Confeil,  &  obtint  du  Roi  un  Arrêt,' 
dont  voici  la  teneur.  »  Oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de 
»  Eeai  mont ,  Conftiller  ordinaire,  &  au  Confeil  Royal  de 
»   Cciiiiincrce ,    le   Roi  étant  en  fon   Confeil ,    ayant  égard  à 
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>»  ladite  Requête ,  a  caffé  &  cafle  ledit  Arrêt  du  Parlement 
M  d'Aix  dudit  jour  18  Juin  1776,  &  tout  ce  (jui  s'en  eft 
»  enluivi  :  ce  taifant ,  a  évoqué  &  évoque  les  demandes  & 
»  conteftations  fur  lelquelles  ledit  Arrêt  eft  intervenu  ,  circonf- 
»  tances  &  dépendances  ;  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Parties 
»  procéderont  en  fon  Confeil  fur  leurs  demandes  &  contefla- 
»  tions  en  la  forme  portée  par  le  Règlement,  pour  être  flatué, 
»  ainli  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
»  tenu  à  Verfailles ,  le  24  Février  1778.  Signé,  Huguct  de 
»  Montaran  ». 

Autre  Arrêt  du  Confeil,  rendu  le  23  Oftobre  1781,  qui 
débouta  Zacharie  B^^.  &  Conforts ,  de  la  Requête  qu'ils 
avoient  préfentée  en  oppofition. 

Voilà  donc  la  queition  préjugée  en  faveur  du  porteur 
du  papier.  Les  débiteurs  corrées  doivent  chacun  la  même 
fomme.  Le  titre  cft  indivifible  vis  -  à  -  vis  de  chacun  d'eux. 
Promittentes  (înguli  in  folidum  tencntur.  In  utrâque  enim 
obligationc  una.  res  vertitur.  §.  i  ,  infl:.  Je  duohits  rcis.  La 
faillite  des  débiteurs  corrées  n'altère  en  rien  l'indiv  iduité  de  la 
créance  ,  qui  ne  cefle  d'être  la  même  dans  chaque  direftion, 
&  qui  conferve  toute  fa  force  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  éteinte  par 
un  entier  payement. 

''^^^'^^^'^^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE    XL 

DE     r  E  XTINCTION     ET     NULLITÉ 

des  Contrats  de  GroJJe. 

Sommaire. 

Section  I.  Conférence  des  ar-     §.   2    5'/7  y  a  avarie  groffe  ? 

ticles  II,   \G  &  1 7  ,  h.  t.       S'il  y  a   avarie  [impie  ? 
§.  I.   SU  y  a  perte  çntiere}       §.  3.  5"/    /'o/i  fe   trouve   dans 
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le  cas  (Tun/inîflre  majeur} 
Voclrine  de   MM.    Valin    & 

Pot  hier. 

§.  4.  Si  lors  du  naufrage  y  les 
effets  du  preneur  avaient 
déjà  été  déchargés  à  terre} 

§.  ç.  Cas  d' innavigabilité  y  ou 
cPéchouement. 

Section  II.  Droits  du  don- 
neur fur  les  effets  fauves. 

§.  I.  Nature  de  C action  qui 
compete  au  donneur ,  fur  les 
effets  fauves. 

Le  change  efl-il  dû  à  propor- 
tion du  fauve? 

Les  effets  fauves  font  le  gage 
du  donneur. 

Privilège  fur  le  nolis. 

Le  délaiffement  n^eji  pas  né- 
ce  ffaire. 
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§.  2.  Concours  entre  le  Don- 
neur 6*  VAffureur. 

Concours  entre  le  Preneur  & 
le  Donneur. 

Section  III.  Le  Contrat  de- 
vient-il caduc  par  le  peu  de 
fuccès  de  l'expédition  ma- 
ritime ? 

§.    I.   Obfervations générales. 

§.  2.  Rupture duvoyage avant 
le  rifque  commencé. 

Rupture  du  voyage  après  le 
rifque  commencé. 

§.  3.  5/,  par  cas  fortuit  ,  le 
Navire  ne  fait  point  de  re- 
tour} 

§.  4,  Si ,  par  les  occurren- 
ces des  affaires  ,  la  fpécu- 
lation  du  preneur  n'a  pas 
un  heureux  fuccès? 


EN  matière  de  Contrats  à  la  grolTe ,  on  diftingue  deux 
fortes  de  nullités  :  l'une  ,  lorfque  le  Contrat  fe  trouve  in- 
fefté  de  quelque  vice  ,  ou  de  quelque  défaut ,  qui  dès  le  prin- 
cipe ,  s'oppofe  à  fon  exiftence  légale  ;  &  l'autre  ,  lorfque  le 
Contrat  s'éteint ,  &  devient  nul  par  la  perte  dss  effets  fur  lef- 
quels  on  avait  prêté. 

Cette  dernière  nullité  n'altère  point  la  fubfïance  du  Contrat 
confidéré  en  lui-même.  Elle  délie  le  preneur  de  fon  obliga- 
tion perfonnelle  ,  en  rcduifant  le  Contrat  à  la  valeur  des  ef' 
fets  fauves  ;  c'eft  une  condition  réfolutoire  de  l'engagement  du 
preneur  ,  qui  ne  s'eft  fournis  à  payer  le  principal  &  le  change 
maritime ,  que  dans  le  cas  d'heureufe  navigation.  On  peut  dire 
qu'à  certains  égards  la  nullité  dont  il  s'agit  ici ,  opère  le  même 
effet ,  que  le  délaiffement  en  matière  d'Affurance. 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  a.  ii.Scd.  i.    545 

SECTION    I. 

Conférence  Je  s  articles   11  ,    16   6'    17,   Ji.  t. 

Suivant  l'article  11,  »  tous  Contrats  à  la  grofle  Jcmeit- 
M  reront  nuls  par  la  perte  entière  des  effets  fur  Icfquels  on 
»  aura  prêté  ,  pourvu  qu'elle  arrive  par  cas  fortuit  ,  dans  le 
w  temps  &  dans  les  lieux  des  rifques  ». 

L'article  16  veut  que  les  donneurs  contribuent  ,  à  la  dé- 
charge des  preneurs  ,  aux  avaries  greffes ,  &  non  aux  ava- 
ries Jîmples ,  ou  dommages  particuliers ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

EnHn  ,  l'article  1 7  ajoute  :  feront  toutefois ,  en  cas  de  nau- 
frage ,  les  Contrats  à  la  gr'ojfe  réduits  à  la  valeur  des  effets 
fauves. 

Il   n'eft  pas  douteux    que  ^obligation   ne  foit    éteinte .,  fi  le  §.  i. 

Navire  fe  perd  en  voyage.  «  Telle  eft  la  nature  du  Contrat  .^''' y^  P"'^,^"* 
»  à  la  grolTe  :  que  fi  la  chofe  fur  laquelle  le  prêt  efl  fait, 
»  vient  à  périr  par  cas  fortuit ,  le  Contrat  demeure  fans  effet , 
»  &  le  prêteur  n'a  rien  à  prétendre.  C'cfl  ce  que  veut  dire 
»  l'art.  II,  en  dklarant  que  le  Contrat  demeure  nul  en  ce 
>»  cas.  C'efI:  aufli  le  droit  commun  des  Nations  de  l'Europe  ». 
Valin  ibid. ,  pag.   i  2.   Cleirac  ,  fur  le  Guidon ,  ck.  18  ,  art.  2  , 

Si  l'on  fe  trouve  au  cas  de  Vavarie  groffe  ,   lans  qu'il  y   ait         ç_  j_ 
perte   entière  des  cflets  fur  lefquels  les  deniers  ont  tté  donnés,     S'il  y  a  Avarie 
les  donneurs  contribueront  à  la   décharge    des   preneurs    à    cette  ^"^'^  "" 
avarie.    Par  ce  moyen  ,  le  Contrat  fubf.ilera  en  toute  fa  force; 
&  le   preneur   fjra    obligé    do    remplir    fes   engagemens ,    fans 
qu'il  ait  à  fe  plaindre  de  rien  ;   attendu  que  l'avarie  grofle  ell 
un  accident  qui  lui  devient  étranger.   (Au  relie,   cela  ell  bon 
dans  le  cas  oh.   la  valeur  primitive  des  effets  du  preneur  n'ex- 
cède pas  la   fommc   reçue  à  la    grofle  ;    mais  ,  par  exemple  , 
fi    ma  pacetille    valoit    3000    liv.  ,   ôc   que    je  n'eufle    pris  à 
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la  gi-'offe  que  1500  iiv.  ,  la  contribution  feroit  alors  fupportce 
proportionnellement  par  le  donneur  &  par  moi  ;  &  fi  mon 
découvert  avoit  été  allure  ,  la  portion  de  l'avarie  commune , 
me  concernant ,  feroit  à  la  charge  de  mes  AlTureurs,  Suprà 
ch.  7  ,  fecî.  \  i  %.  ^.) 
S'il  y  a  Avarie  L'avarie  fimple  ou  dommage  particulier  n'altérant  point  la 
fimple?  condition    du   Contrat ,    &  n'étant  point  un   obftacle  à    l'heu- 

reufe  navigation  du  Vaiffeau ,  elle  efi:  à  la  charge  du  preneur, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  (  Suprà  ch.  7  ,  fecî.  i  ,  §.  i.) 
Voici  comme  parle  M.  Pothier ,  n.  42.  »  La  condition  du 
w  Contrat  de  prêt  à  la  grofle ,  &  de  l'obligation  de  l'em- 
M  prunteur  qu'il  renferme  ,  exifte  lorfque ,  pendant  tout  le 
»  temps  des  rifques  ,  les  effets  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait , 
M  n'ont  été  ni  pris  ,  ni  perdus  ,  quelqu  endommagés  qu'Us  aient 
»  été  par  des  accidens  de  force  majeure  ;  &  l'emprunteur  en 
»  conféquence  cft  obligé  ,  en  ce  cas ,  de  rendre  au  prêteur 
»  la  fomme  prêtée ,  &  de  lui  payer  le  profit  maritime  ,  fans 
»  qu'il  puiffe  prétendre  aucune  déduûion  pour  la  détériora- 
»  tion  des  effets  ,  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait  ». 
g  ,;  Mais  en  cas  de  naufrage  ,   ou  de  tout  autre  fmiftre  majeur. 

Si  l'on  fs  trouve  le   Contrat    demeure  nul  ^    &   il   eft   réduit   à  la  valeur  des  ef- 

ftni'ftrl^milur?"/^"  y^"''*^'-^-  (  ^-  Pot^ier ,  n.  47,  obferve  très-bien  que  le 
cas  de  naufrage  n'eft  énoncé  dans  l'article  17  ,  que  comme 
un  exemple.  )  Lors  donc  qu'on  fe  trouve  au  cas  de  prife, 
de  naufrage,  de  bris,  d'échouement ,  d'arrêt  de  Prince  &c. , 
la  perte  entiere-XègdXQ  eft  encourue  ;  il  s'agit  alors  de  fauve- 
tage  ;  l'obligation  perfonnelle  du  preneur  eft  éteinte  ;  il  ne 
relie  au  donneur  qu'une  fimple  aftion  réelle  y  &  le  Contrat 
ejl  réduit  à   la  valeur  des  effets  fauves. 

M,  Valin  fur  l'article   11,    h.  t.  ^    dit    que   de    cet    article , 

MM°  v'a"un  &    ^*  '^  "^  s'enfuit  pas  que   fi  la  perte    n'eft  pas  totale  ,  le  Con- 

Pothier.  »  trat  fubfifte  dans  fon  intégrité.   La  raifon  veut  que  celui    qui 

»  eft  tenu    de   fupporter  la    perte  ,    lorfqu'elle    eft   entière ,  la 

H  fupporte  à  proportion,  lorfqu'elle  eft  moindre.  Ainfi,  a)oute-t-il, 

»  fi  elle  eft  de  moitié  ,  par  exemple,  ou  du  tiers ,  le  Contrat  eft 

»  réduftible 
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>•  rcdudible  à  proportion.  Cela  ert  il  juftt; ,  qu'une  llipulation 
M  contraire  (croit  ufuraire  ,  par  confc^jUL-nt  nulle  ».  (  Mais , 
<l'après  le  texte  de  l'Ordonnance ,  il  fulfic  que  la  perte  par- 
tielle ne  procède  ni  d'avarie  groffe  ,  ni  de  iïniftre  majeur , 
pour  qu'elle  retombe  en  entier  fur  le  preneur ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  contraire.  ) 

M.  Pothicr  ,  /?.  47  ,  s'explique  d'une  manière  moins  équi- 
voque. »  Nous  avons  vu  ,  dit-il ,  que  l'arrivée  à  bon  port 
»♦  des  effets  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait  ,  quelqu'endom- 
»  mages  qu'ils  aient  été  ,  par  quelque  accident  de  force  majeure , 
H  faifoit  exifler  la  condition  de  l'obligation  de  l'emprunteur, 
»  qui  devoit ,  en  ce  cas ,  rendre  en  entier  la  fomme  prêtée  , 
»»  &  payer  le  profit  maritime.  Quid  ^  s'il  n'étoit  revenu  qu'une 
w  partie  defdits  effets ,  &  que  le  furplus  eût  été  perdu  ou  pris  ; 
M  comme  lorfquc  des  Pirates  ont  pillé  le  Vaiffeau  ,  &  ont 
M  emporté  une  partie  des  effets  ?  Dans  tous  ces  cas ,  la  con- 
»  dition  n'exiftc  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce 
»  qui  eft  refté  ,  &  elle  défaillit  pour  le  furplus  ».  Cet  Auteur 
entend  parler  ici  des  cas  majeurs  ,  dont  l'effet  eft  de  con- 
vertir en  fauvetage ,  tout  ce  qui  échappe  du  finiftre  même. 

Mais   fi   la  pacotille    du  preneur  avoit  été   entièrement    dé-         §■  4.' 
chargée   à   terre  avant  le  finiftre  ,  le  Contrat  à  la  groffe  fub- ^f '^^^^3"  ^'^^f^^ï 
firteroit  en  toute  fa  force  ,  pourvu  que  les  effets  ou    leurs  re-  ifets  du  preneur 
traits  euffent  pu   être  chargés  dans  un  autre  Navire.  Le  c/î£Z/z-^T°,"-""'.'*f'^„ '^'^ 
gement  \de.     r  aijjeau   fe    tait  alors  aux    rifques     du    donneur. 
VoycT^^  la  Section  3  ,    §.   3   d'y  préfent   Chapitre.    Koye\  encore 
fuprà    ch.  8  ,   fecl.  4  ,   §.   2. 

Si  le  preneur  ne  trouve  point  de  nouveau  Vaiffeau  pour 
charger  fa  pacotille ,  ou  les  retraits ,  il  en  eft  quitte ,  en  ren- 
dant compte  de  Clerc-à- Maître  ,  de  tous  les  effets  déchargés , 
avant  le  iiniftre  ,  dans  le  lieu  de  la  traite.  ViJ.  infrà  fecl.  j  , 
§.  3  ,  où  je  parle  encore  de  l'Arrêt  rendu  dans  la  Caufe 
d'Armelin. 

En  matière  d'Affurance    à  prime  liée  fur  facultés ,   fi  ,  lors 
du    naufrage ,   les    marchandifes    d'entrée    fe    trouvoient    déjà 
toutes  déchargées  à  terre  ,  les   Affureurs  répondroient  des  rc- 
Tonie  IL  Zzz 
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traits  qui   feroient  chargés  dans  un  autre  Navire.  Mais  û  VAC- 

furé    ne  trouvoit  aucun  autre  Vaiffeau  ,    je  crois  qu'il   ne  fe- 

roit  fondé   à    requérir  rien   de  plus  que  la  rédudiou  du    tiers 

de  la  prime  ;    car   on  ne  peut   délailTer  aux  Affureurs  d'autres 

effets  ,  que  ceux    qui   étoient    dans    le  Navire ,  lors  du    {iniftre 

même.    La  décifjon  prononcée  par  l'Arrêt  d'Armelin  ,   ne   fau- 

roit  fervir  d'argument^  vis-à-vis  de  l'Affuré  ,  lequel  eft  beaucoup 

moins  privilégié  que  le  preneur.    (  F'iJ,  mon    Trahi  des  AJJu- 

rances  ,   ch.   i  2  ,  fccl.    \6  ;  ch.   i  3  ,  y^c?.  8  ,   §.  3  ,•  ù  ch.   17  , 

jeci.  8 ,  §.    2. 

Slles effets ,  qui      Si   les   effets,  quî ,  lors   du  finiffre  ,   reftoient  encore   dans 

reAoient  da^iis  le  ^^  Navire  ,   valoient  moins  que  la  fomme  donnée   à  la  greffe  , 

navire ,  valoient  le  Contrat  fubfifteroit  pour  le  furplus.    Ainfi  jugé  par   la  Sen- 

îî^fdon^'etTa^ence    de  no:re   Amirauté,  rendue   le  17  Mai    1776,    en   fa- 

groffe  ?  veur  de    Simon    Gilly  ,    que   j'ai  rapportée   dans   mon   Traité 

des   Affurances  ,,   ch.    1 3  ,  fe3.  8  ,   §.  3  ,    tom.    1  ,   pag.  42. 

Cette  Sentence  fut  confirmée  par   Arrêt  du   16    Juillet   1779  , 

au  rapport  de  M.  de  Perier.  (  Journal  du  Palais  de  Provence , 

pour  Cannée    1779  ,   par  Me.  Janety  ,  pag.   ^94.  )    Vid.  infrà 

ch.  12,  fecl.  2  ,   §.   3 .. 

„    ,5-  î- .   , .       Si  les  effets    du    preneur    ont   été    mis  à   terre  à   caufe  de 

Casd'innavieabi-  ,,.  ■      i    i-    '      i       tvt   ^-  q  ' 

lité,  ou  d'échoué- liîi^^'^'g^bilite  du  iNavire  ,   oc    quon   ne    trouve  aucun  autre 

aisnt,  Vaiffeau  pour  les  y   charger,    ils  feront    dès-lors   dans  la  ca- 

thégorie  d'effets    fauves ,  à    la  valeur  defquels  le  Contrat  fera 

réduit.  (  Vid.  fuprà  ch.  3  ,  fecî.    3  ,  pag.  412  ;  ch.  8  ,  fecl  4  , 

§.   2  ,  &  infrà  fecl.  3  ,   §•   3.  ) 

S'ils  font  chargés  fur  un  autre  Navire ,  le  rifque  continuera 
d'être  pour  le  compte  des  donneurs  ;  :>nais  je  crois  que  dans 
ce  cas ,  fi  ,  depuis  l'innavigabilité  furvenue  ,  la  marchandife 
avoit  dépéri  ou  déchété  par  le  long  féjour  ,  foit  à  terre ,  foit 
dans  le  nouveau  Navire  ,  ou  autrement  ;  &  qu'elle  ne  fût  plus 
de  valeur  à  produire  de  quoi  payer  la  fomme  prife  à  la  groffe^ 
cet  événement  feroit  à  la  charge  du  donneur  ;  parce  que  le 
Contrat  a  été  frappé  d'un  finiftre  majeur. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  du  Navire  échoué ,  &  remis  à 
fLou  Si  les  avaries  fouffertes  à  ce  fujet  mettent  le  preneur  hors 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  Ch.  n.  5^.7.  i.   j47 

d'cc.it  do  remplir  l'es  cngagemt'ns  ,  le  ilcjicit  fera  pour  le  compte 
du  Donneur,  Suivant  l'clprit  do  la  Déclaration  de    1779. 

^^j^_  I       I  '^'•'l'ir"-!!        I  "X31 

SECTION     II. 

Droit    du    Donneur  fur    les   effets  fauves. 

Il  réfulte    de  ce   qui  vient    dctre    obfervé   dans    la  Se£l:ion     ^,  §•  V  ,. 

,    ,  ,  \       r     n.  •  1'   rt-  r  n  Nature  de  1  ac- 

pnecedento  ,    que  par   le    hniltre  majeur  ,   1  action    perlonnolle-  ,ion  qui  compùte 
diroâe    contre    le    Preneur    e(t    éteinte.    Il  ne    refte   au   Don- au  Donneur ,  fur 
neur  ,    que    l'aition  réelle    fur    les  effets  fauves  du    naufrage  ,  ""'^  *  *" 
&  l'adion  negotiorum  gejîorum  ,  contre  celui  qui  a  adminillré 
la   chofe  fauvée.   Le  Donneur  pourra  fe  payer ,  fur  les  effets 
fauves  ,  tant  de  fon  capital  que  du    change   maritime  ,   fi    les 
effets  fauves  fufBfent  pour    remplir   ce  double  objet.    En   cas 
d'infufBfance ,  il  n'aura  recours  contre   perfonne. 

M.  Pothier  ,  n.  48,    demande  (1    dans    le  cas  de   l'Article     Le  change  eft- 
17  ,   l'Emprunteur    doit   le    profit    maritime    de  la   fomme    à  il  dû  à  proportion 
laquelle  monte  la  valeur  des  effets  fauves.  Il  répond  que  non.  ''"  '^"^*  ' 
»  Car ,  lorfque     l'Ordonnance    dit  :  feront  Us   Contrats   à    la 
**  ^roj/^    réduits  à   la  valeur  des   effets  fauves ,   ce  terme  ,  les 
»   Contrats  ,    comprend   toutes   les    obligations  que  le  Contrat 
»>  renferme  ,    l'obligation  de    rendre  la  fomme  prêtée  ,  ik.  cel- 
»  le  do  payer   le  profit  maritime.  Toutes  ces  obligations  font 
»  réduites  à  la  valeur  des  effets.  Le    Prêteur  ne  peut  donc  de- 
»  mander  pour  tout  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  Contrat ,  que  la 
»  valeur   des   effets  fauves ,  &  rien  de  plus.  Il    ne    peut  donc 
»  pas  demander   un  profit  maritime  ,  outre  la  valeur  des  effets 
»  fauves  »  Et  je    dois    ajouter  qu'il  ne  peut   demander   cette 
valeur  ,  qu'à   celui  entre  les   mains   de  qui  elle  fe  trouve  ,  le- 
quel l'a  recouvrée  pour  compte^  de  qui    il  appartient. 

Dès  le  moment    du  fmiftre    majeur  ,  le  Donneur  e?i  faifi ,    .^^?  ^^f^  *■"*' 
de  droit  ,    des   effets   fauves.  Ils   font  fpécialement   fournis  au  du  DonLur."^^*^ 
payement  de  fa  créance  ,   fauf  le    nolis ,    &  les  frais   de    fau- 
vetage. 

Z  z  z  2 


548  TRAITÉ 

Privilège  fur  le      $\  les  deniers  avolent  été  fournis  fur  le   corps  ,  le  privilège 
°°"'  du  Donneur  embrafferoit   non-feulement   les   débris  du  Navi- 

re ,  mais   encore  le  nolis    des    marchandifes    fauvées.   Pothier 
n.    52.   f^.  mon   Traité  des  AJfurances  y   ch.    17  ,  fecl.  9  ,  quejf. 
I .  (  Nota.  La  matière  des  privilèges  eft  vafte  ;  elle  fera  la  ma- 
tière du  Chapitre  fuivant.  ) 
Le   djialffe-        Pour   demeurer  quitte  de  fon  engagement  ,  le  Preneur  n'eft 
ment  n'eft   pas  pas    obligé  de  faire  abandon.   Le  fmiftre  majeur  le   délie  iffa 
nece  aire.  y^^^  ^^  l'aûion  perfonnelle  ,   dérivant  du  Contrat.  (  Valin  an» 

13,    h.    t.  )  Tout    ce   qui    s'opère   après  le  fmiftre ,  concerne 
principalement    le  Donneur  ,    dont  l'aftion    cefTe   vis-à-vis  du 
Preneur  ,  à  moins    que  celui-ci    n'ait  lui-même    recouvré  les 
effets    fauves  ,  ou  qu'il  foit  coupable  de  faute. 
§.  a:  Dans  mon    Traité    des   Affurances  ,  ch.    17  ,  feff.    12  ,  j'ai 

Concours^  en-  p^^.j^  ^^^  concours    du     Donneur  &    des    Affureurs  ,    fur    la 
&  rAflfureur.    '  maffe   des  effets  fauves. 

Concours  en-      Le    Preneur  ne  peut  rien   prétendre   fur   les   effets    fauves , 
tre  le  Preneur ,  &  ^y^j^ç  q^e  \q  Donneur  foit  entièrement  fatisfait.   L'Ordonnance 

le  DoJineuu  >      ,     ,  i-  v  <  1  >  t  1     /^ 

n  a  établi  a  cet  égard,  aucun  concours  entr  eux.  La  nature  au  Con- 
trat s'y  oppofe  ,•  car  le  Débiteur  ne  concourt  jamais  avec  {on 
Créancier  ,  fur  le  gage  donné  à  celui-ci.  Contentio  fuper  prcc- 
latione  non  agitur  inter  creditorem  &  dcbitorem  ;  fcd  inter 
creditores  ipfos.   Salgado.   Labyrinth.    crédit,  pan.   1   ,  cap.  16  , 

n.  23  ,  p<i^.  143  ;  ^  V^^^'  3  ■>  ^^l'^  •>  'z-  59  »  f^g-  379- 
Par  exemple ,  les   marchandifes  que  j'ai  embarquées  ,  valoient 

6000  liv.  J'ai  pris   à  la    groffe L.     3000 

Moyennant  15  pour  cent  de  change     .      .       .  L.       450 

L.      ?45o- 


Le  Navire  périt.  Le  net  produit  des  effets  fauves  fe  mon- 
te à  3450  liv.  Cette  fomme  appartiendra  en  entier  au  Don- 
neur ,  fans  que  j'aie  rien  à  y  prétendre  ;  parce  que  les  effets  fauves 
font  le  gage  du  Créancier  ,  &  que  mon  ancien  découvert  eft 
perdu.  Tel  eft  le  vrai  fens  de  l'an.  17,  k.  /. ,  &  la  Doc- 
trine de  M.  Pothier  ,  n.  49  ,  qui  réfute ,  avec  raifon  ,  celle  de 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  Ch.  n.  Sccî.  2.  549 
M.  Valiii.  (  Na.  Le  Dchitcur  ne  concourt  point  avec  le 
Créancier  ,  au  préjudice  de  celui- ci  ;  mais  le  Créancier  peur , 
en  certains  cas ,  réclamer  le  concours  d«  fon  Débiteur.  Sitprà 
fccf.   I  ,    §.    2.    ; 

M.  Pothier  ,  /;.  49  ,  //.  t.  ,  obfcrve  que  f\  le  prêt  »  n'eft 
»  fait  que  fur  une  partie  du  chargement ,  pma  lur  les  deux 
M  tiers  ,  fur  les  trois  quarts  ,  les  cfTcts  de  ce  chargement,  qui  ont 
»  échappé  au  naufrage ,  ne  fe  trouvant  iifTcélés  que  pour  une 
>>  portion  au  prêt  ,  le  Contrat  de  prêt  fera  réduit  à  la  valeur , 
>»  non  du  total ,  mais  de  cette  portion  des  effets  ;  &:  ces  effets , 
M  pour  le  furplus ,  demeureront  ,  francs  du  prêt  ,  à  1  Emprun- 
»  teur  ;  ou  s'ils  ont  été  affurés  [X)ur  le  furplus,  ils  devront, 
»  pour  le  furplus  ,  être  délaiffés  aux  Affureiirs.  »  Cette  dirtinc- 
tion  n'avoit  pas  échappé  à  M.  Valin  (  art.  11.  )  ;  elle  dé- 
rive des  vrais  principes. 

SECTION     I  I  L 

Le    Contrat  devient-il  caduc  par   le  peu   de  fuccès  de  texpédi' 

tion  maritime  ? 

En  matière   d'Affurance  ,  le  délaiffement    ne    peut   être  fait    ryf^  ■ 
que  dans  les  cas  de  ûniftre  majeur.  Tout  autre  dommage  cil:  repu-  générales, 
té  avarie  ,   qui   eft  régalée  entre   les   Affurés  &  les  Affureurs. 
Par  ce  moyen,  la  Loi  pourvoit  à  l'intérêt  légitime  del'Affuré, 
&  rend  à  chacun   ce  qui  lui  appartient. 

Le  Preneur  à  la  groffe  ne  paroît  pas  avoir  été  traité  d'une 
manière  auffi  favorable,  \>\\\{q^vq  les  fimpUs  avaries  ou  dcmmas^cs 
particuliers  ont  été  laiiîés  à  la  charge.  Mais  ne  fera-t-il  difpenfc 
de  payer  le  capital  &  le  change  maritime  j  que  dans  les  cas  de  perte 
entière  des  effets  fur  leftjuels  les  deniers  ont  été  prêtés  .''  Tou- 
te grâce  lui  lera-t-elle  refufée  ,  fi  l'expédition  maritime  s'éva- 
nouit par  tout  autre  cas  fortuit  ,  que  par  un  finiflre  majeur, 
de  l'efpece  de  ctwx  énoncés  dans  /'tz/r.  46  ,  lit.  des  yljjuran- 
ces  ?  J'ai  pris  à  la   groffe  une  fomme    que    j'ai  employée  ea 
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pacotille  ;  je  charge  cette  pacotille  pour  un  tel  lieu;  la  crain- 
te des  ennemis  ,  ou  autre  dcjiourbier  ,  oblige  le  Navire  à 
ré  venir  iur  fes  pas  ;  fuis-je  obligé  de  payer  l'entier,  capital  & 
l'entier  change  maritime  ,  tandis  que  je  fuis  fruih'é  de  tout 
bénéfice  ,  &  tandis  que  les  effets  débarqués  ne  vaudront  peut 
être  pas  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  coûté  ? 

L'Ordonnance  a  omis  de  parler  de  ce  cas.  Il  faut  donc  y 
fuppléer  à  l'aide  des  principes  généraux.  La  caufe  finale  du 
Contrat  eft  que  le  Navire  parvienne  en  l'endroit  indiqué ,  où 
le  Preneur  puiffe  vendre  fa  marchandife  ,  acheter  des  retraits, 
&  fiiire  une  négociation  fruâueufe  ,  qui  lui  fourniffe  le  moyen 
de  remplir  l'étendue  de  fes  engagera^ns.  Ce  n'eii  qu'à  fort 
heureux  retour  ,  qu'il  a  promis  d^  payer  le  principal  &  le 
change  maritime.  Le  cas  fortuit  rend  cet  heureux  retour  im- 
poffible  :  dès-lors  la  caufe  finale  ceifj ,  la  condition  n'efl:  pas 
accomplie  ,  le  Contrat  ne  peut  fubfiiler  en  l'état  ,  &  doit  néceP 
fairemen't  être  modifié. 
§.  î;  Si  ,  par  cas    fortuit ,  le  voyage  eft   rompu   avant   le  rifquê 

n^"'""'^*^f"^f'  commencé,  je  crois  que  le  capital  pris  à  la  grolTe,  doit  être 
^ue  commencé,  rendu  en  enner  ,  fans  qu'il  foit  permis  d'entrer  dans  des  mo- 
difications ,  qui  ne  feroient  bonnes  qu'à  occafionncr  des  pro- 
cès. Le  change  maritime  n'efi;  pas  dû  ;  &  l'intérêt  de  terre  à 
raifon  de  cinq  pour  cent  ne  courra  que  depujs  la  demeure  ju- 
diciaire. La  Doftrine  de  M.  Pothier ,  n°.  j  9  ,  peut  s'appliquer 
à   ce  cas. 

Si ,  par  force  majeure  ,  le  voyage  efi:  rompu  après  le  rifque 
yage  après  le  rif-  commencé  ,  fans  qu'il  foit  pofiible  d'y  remédier  ,  par  un  chan- 
que  commencé,  gement  de  navire,  ni  autrement, ,  je  crois  que  le  Contrat  doit 
demeurer  nul ^  lauf  au  Donneur  à  fe  payer  de  fon  capital, 
du  change  maritime  &  acceffoires  ,  fur  l'univerfalité  des 
effets  fur  lefquels  il  avoir  donné  à  la  grolle  ,  fans  pou- 
voir prétendre  rien  davantage.  J'ai  rapporté  fuprà  ch.  5  , 
feci.  4  ,  §-  2  ,  pag.  489  ,  l'Arrêt  du  20  Juin  i'j6<^,  Jean- 
Jofeph  Marfeille  avoir  donné  à  la  groife  l'afags  de  divers 
uftenfiles  de  cuifine  &  de  table  ,  évalués  1043  ^'V-  »  ^^ 
fieur  Pinel  ,  qui    lui  avoit   promis    iio   pour  ccRt  de  change 
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maritime.  Le  Navire  revint  à  Toulon  ,  par  la  crainte  dey  en- 
nemis. Notre  Amirauté  avoit  adjugé  au  Donneur  l'entier  chan- 
ge maritime  ,  qui  le  montoit  à  1  247  liv.  L'Arrêt  réforma  cet 
article  de  la  Sentence.  Cependant  ,  comme  Jcan-Jofcpli  Mar- 
feille  étoit  obligé  de  reprendre  (es  lidcnfi'les  en  l'érat  qu'ils 
fe  trouvoient  ,  S:  de  payer  la  Prime  des  Afi'urances  qui  a\oient 
été  faites  pour  Ibn  compte,  le  Parlement  lui  accorda  ,  vis-à- 
vis  du  Preneur  ,  &  par  forme  d'indemnité  ,  le  montant  de 
cette  même  Prime ,  dépens  compenjcs.  Le  Contrat  de  groffe  fut 
confidéré  comme  nul  par  le  défaut  d'accompiifTcment  do  la  con- 
dition légale  ;  &  ce  qu'on  adjugea  à  Jean-Jofeph  Marfcille  , 
fut  moins  une  portion  du  change  maritime  flipulé  ,  qu'une 
efpece  de  loyer  de  fes  uflenfiles ,  dont  l'équipage  du  Navire. 
s'étoit  fervi   pendant   plulleurs  mois. 

Si  les  deniers  ont  été  donnés  fur  facultés,  pour  l'aller  &  le  re-     Si ,  par  cas  for- 
tour  ,    &  que   par    innavigabilité,  ou  autre  fmiftre  majeur,  le  f";',' ' '^'•j)'^''^j'g'^  "g! 
Navire  ne  revenant  point  ,  on  ne  trouve  aucun  autre  VaifTeau,  tour  ? 
pour  y  charger  les  effets  mis  à  terre  ,    ou    leurs    retraits  ,  le 
Contrat  demeure   nul.   Le    Preneui'  devient  alors  le  mandataire 
du  Donneur  ,    avec  pouvoir  &  cliarge  d'adminiflrer    les   effets 
fauves  ,   &  d'en  difpofer   pour    le  compte  du  Donneur  ,  afin 
que  fur    ce  qui    en    refte  ,  le  Donneur  fe  paye  de  fon  capi- 
tal &    du  change.   C'eff  ainil  que  la  queflion  fut  décidée    par 
l'Arrêt  du   30  Juin  1761  ,  ci-deffus  rapporté,  ch,  3  ^fecl.  3.  La 
Pmque  la  Vierge  de  la  Garde  étoit  arrivée  à  Cayenne.  Marge- 
rel    avoit  débarqué  fa  pacotille    à  terre.   Le  Navire  fut   enfuite 
déclaré   innavigable.    Armelin  demandoit  le   payement  de    fon 
billet  de  groffe.   Margerel,.  pour  qui   j'écriyois  3  répondit    qu'il 
ne   s'étoit  obligé  à    payer  le  capital  &:  le  change  maritime  qu'à 
j'en    heureux   retour  ;  qu'il  n'avoit  promis   cent  pour   cent   de 
change  maritime  ,  que  dans   l'efpérance  de  pouvoir ,  à  Cayen- 
ne ,  charger   des  retraits  dans  le  Navire  ;.  mais  que   l'innaviga- 
bilité  de.  la  Pinque  l'avoit  réduit  à  convertir  les    effets  en   pa- 
piers royaux  ,  tombés  depuis  en  difcrédit>  Il  ajoutoit  qu'il  n'avoit; 
trouvé    aucun  Navire  ,   où  il  eût   pu   charger  eu    retrait  ,   de^.. 
denrées   du  pays.  Le  Parlement  d'Aix  condamna  Margerel  à  pa-- 
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yer  le  capital  &  l'entier  change  ,  non  en  argent  ,  mais  bien  dans 
Us  mêmes  billets  provenus  di  fa  vente.  Par  où  il  fut  décidé , 
que  le  défaut  de  retour  de  la  Pinque  ,  occafionné  par  cas  for- 
tuit ,  avoit  rompu  le  Contrat  de  grofle  ;  &  que  dès-lors  Mar- 
gerel  étoit  devenu  le  Facteur  &  le  Mandataire  légal  d'Arme- 
lin ,  au  fujet  des  effets  débarqués  a  terre.  Mais  fi  le  Preneur  , 
pouvant  charger  fes  effets  ou  leurs  retraits  dans  un  autre  Na- 
vire ,  aime  mieux  en  difpofer  fur  les  lieux  ,  dès-lors  il  rompt 
volontairement  le  voyage  ;  &  il  doit  payer  au  Donneur  le 
capital  &  l'entier  change  maritime  :  ainh  décidé  par  les  Arrêts 
&  les  Jugemens  rapportés  d,  loco.  Voyez  encore  ce  que  j'ai  dit 
fuprà  ch.  7  ,  fecl.  i  ,  §.  4  ,  (S*  c/z.  9  ,  fecî.  2  ,  §.  i. 
§•  4-  Le   Contrat  de  grolfc    ne  doit   pas  moins   avoir  fon   entier 

re^'cer  des°affli- ^ff*^"^  '  quoique  par  les  occurrences  des  affaires,  ou  par  le  vice  pro- 
res.lafpéculationpre  de  la  marchandife  ,   la  fpéculation  du  Preneur  ait  été  rui- 

du  Preneur  n'^'jjgyfe  Le  Donnsur  ne  répond  point  de  pareils  événemens ,  par- 
pas  un  heureux  ,  ,,  1  /  7  i  ••5-1/ 
fuccès  ?             ce    que   ce  lont-la  des  dangers  de    terre  ;     de  quoi  j  ai   parle 

fupra  ch.  7  ,  fecl.  2  ,  §.  4  ;  ch.  9  ,  fecl.  2  ,  §.  i  ;  &  dans 
mon  Traité  des  AJfurances  ,  ch.  12  -,  feci.  47.  Si  le  Contrat  de 
groffe  étoit  une  fociété  ,  on  auroit  égard  au  bon  &  au  mau- 
vais fuccès  de  l'expédition  ;  mais  l'aftion  pro  focio  n'a  aucu- 
ne relation  avec  celle  qui  dérive  de  l'argent  trajeciice.  Ce  font 
là  (  ainfi  que  je  l'ai  obfervé  plus  que  d'une  fois  )  ,  deux  Con- 
trats ,  qui  ont  chacun  une  nature  différente  ,  &  qui  font  diri- 
gés par  des  règles    particulières. 

CHAPITRE    XI  ï. 

PRIVILEGE    DU  DONNEUR  SUR    LES   EFFETS 

en    rifque. 
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vilèges 
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viUges  fur  le  Navire  &  Jur  1er.   Kang. 

Li  cargaifon.  Vendeur  du  Navire. 

Section  li.  Droit  François  au  Ouvriers. 

fujist  des  privilèges  l'ir  le  Na-  FourniJJ'eurs  des  matériaux, 

vire  &  fur  les  facultés.  Concours  des  fufnomniés. 

§.  I.    La  Loi  iaterdum  a  été  Si  la  conjîruction   du    Navire 

adapté  à  nos  ufages.  avoit  été  donnée  à  prix  fait. ^ 

Le  Navire  a-t- il  fuite  par  hypo-  Ife.  Rang. 

theque    ?  Donneur  à  la  grojfç. 

§.  1.  Le  Navire  eft  ajfeclé  aux  Fourniture  en  argent  faite  par 

Donneurs  fur  le  corps.  un  tiers. 

Quid  ,//  le  Navire  ne  met  pas  Quirataire  qui  fournit  de  Var^ 

à  la  voile  ?  gent  pour  fes  conforts. 

Le  fret  ejlaffecîé  aux  Donneurs  Section  l\'.  Rang  d:s  privi- 

fur  le  corps.  leges  fur  le  Navire  qui  re^ 

Quid  ,  fi     le    Preneur  fur   le  vient  de  voyage, 

corps  a  été  difpenfi  de  rap-  1er.  Rang. 

porter  le  fret  ?  Matelots. 

Ls  privilège  a-t- il  lieu  fur  la  Ile.  Rang. 

totalité  du  Navire  &  du  fret}  Prêt  pendant  le  voyage. 

§.    i.  Privilège    du  Donneur  ^  Ceux  dont  les  marchundifes  ont 

fur  les  facultés.  été  vendues  pour  les  nécef- 

Effets   débarqués   avant  le  fi-  filés  du  Navire. 

nijlre.  II le.  Rang. 

§.  4.  Privilège  du  Donneur  ,  Donneurs  avant  le  départ. 

fur  corps  &  facultés.  FourniJJ'eurs. 

§.  5.  Le  privilège  compete  pour  Ouvriers. 

le  capital  Ijf  pour  le  change.  We.  Rang. 

§.     6.   Le  privilège   compeie  ,  Marchands  chargeurs. 

quoique  le  billet  foit  privé.  Ve.  Rang. 

Et  quoique  le  Porteur  ne  prou-  AJfureurs   ,   Créanciers  de  la 

ve  pas  V utile  emploi.  Prime. 

Section  Ul.  Rang  des privile-  Vie.  Rang. 

ges  fur  le  Navire  ^  qui  n'a  Deniers  laiffés  par  renouvelle-' 

point  encore  fait  de  voyage.  ment. 

Texte  des  Ordonnances.  Vile.  Rang. 

Tvme  II,  A  a  a  a 
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Vendeur. 

Section  V.  Rang  des  privilè- 
ges fur  les  facultés. 

1er.  Rang. 

Frais  de  déchargement  &c. 

Ile.  Rang. 

holis  &  Avaries  générales. 

nie.  Rang. 

Fournitures  particulières ,  fai- 
tes pendant  le  cours  du  vo- 
yage ,  pour  fauver  la 
chofe. 

IVe.  Rang. 

Donneurs  avant  le  départ. 

Donneurs  ,  dans  un  lieu  de 
relâche. 

Le  vendeur  de  la  marchandi- 
yê,  va-t-il  en  concours  avec 
le  donneur  fur  facultés  ? 

Section  VI.  Revendication, 
diftraclion. 

Droit  de  fuite  du  vendeur. 

Diftraclion. 

5ection  VII.  Concours  fur  les 
débris  du  Navire  naufragé  , 
&  fur  les  Ajfurances. 
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§.  I .  Frais  de  fauvetage. 

Salaires  des  Matelots. 

Autres  Créanciers. 

Privilège  fur  le  fret. 

§.2.  Privilège  fur  les  Afj'uran^ 
ces. 

§.  5.  Concours  avec  les  divers 
Créancie rs  p rivilégiés. 

Section  VIII.  Privilège  en 
matière  de  cejfion  d'intérêt. 

§.    I.  Objçrvations  générales. 

§.  z.Ceux  quidonnenià  la  gref- 
fe des  deniers  au  cédant  , 
font-ils  préférés  au  Cejfion- 
naire  ? 

§.  5.  Ceux  qui  donnent  à  la 
grofte  des  deniers  au  Cef- 
fionnaire  ^font-ils  préférés  au 
cédant  ? 

§.  4.  Quid  fi  l'intérêt  cédé 
avoit  été  modifié  par  un 
pacte  de  grojfe  ? 

Quid  ,  fi  pour  prix  de  l'in- 
térêt cédé  ,  le  Cejfionnaire  a 
fait  fes  billets  de  grojje  au 
Cédant  ? 


C'EST  ici  une  matière  difficile  ,  foit  à  caufe  de  la  diffé- 
rence qui  fe  trouve  entre  nos  ufages  &  les  Loix  Romai- 
nes ,  (bit  parce  que  l'Ordonnance  de  la  Marine  a  omis  de 
développer  divers  points  effentiels,  auxquels  il  n'eft  permis  de 
fuppléer  que  par  la  difpofition  du  droit  commun.  »  Car  une 
»  maxime  bien  certaine  eft  que  l'hypothèque  légale  ou  taci- 
»  te  n'a  jamais  lieu  ,  s'il  n'y  a  une  loi  exprefle  ,  qui  la  dort- 
»  ne  j  &  une  autre  règle  encore  plus  générale ,  eft  que  Ihy- 
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w  potheque,  quelle  qu'elle  foit ,  eft  une  matière  de  rigueur  i 
»»  parce  qu'il  s'agit  de  hiire  préjudice  à  un  tiers  ;  c'elt  pour- 
>>  quoi  on  n'y  fupplée  jamais  ;  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  une 
»  obligation  formelle  qui  produife  l'hypothèque  convention- 
w  nelle  ,ou  une  loi  exprefle  qui  accorde  l'hypothèque  légale  ;  au- 
♦>  trement  nulle  hypothèque  ,  nulle  extention  ,  nulle  int^rprc- 
«  tation  :  netjuc  enim  tacitas  liypotkccas  Jine  Uge  fingimus  h, 
DuplefTis  ,    tom.  I  ,  pag.  68  j. 

H  Quand  on  voudra  difcuter  les  maximes  ,  on  trouvera 
«  qu'il  n'y  a  jamais  d'hypothèque  ,  qu'il  n'y  ait  un  titre  qui 
t*  la  porte.  Les  autres  titres  produifent  bien  des  actions  ;  mais 
>♦  les  aSions  ne  donnent  point  dliy potheque  s  d'elles-mêmes  ^ 
**  jinon  par  les  condamnations  qui  les  fuivent  ^  &  ce ,  du  jour 
>*  de  la  Sentence  ;  excepté  dans  les  cas  efquels  le  droit  a  don- 
»  né  des  hypothèques  tacites  ,  comme  parl'adion  fervienne  ,  par 
>»  l'aftion  de  tutelle  Sec.  ».  M.  Le  Camus  ,  fur  l'article  18} 
de   la    Coutume  de  Paris  ,  n.    2  j . 

Les  Privilèges  font  de  droit  étroit.  Il  n'eft  pas  permis  de 
les  étendre  d'un  cas  à  l'autre.  On  ne  doit  jamais  en  cette  ma- 
tière argumenter  par  des  conféquences  ,  ni  par  des  identités. 
Il  faut  que  le  privilège  foit  établi  par  la  loi  même.  Privilégia  ^ 
cum  Jînt  JlriHi  juris  ,  nec  extendi  pojfunt  de  re  ad  rem  ,  nec 
de  pcrfonà  ad  perfonam.  Lepreftre  ,  Cent,  i  ,  c/z.  3  i  ,  pag.  1 1  i 
Merlinus  ,  de  pignor.  lib.  4,  quejl.  2 1  ,  /?.  44  ,  pag.  J72. 
Anfaldus  ,  difc.  26  ,  «.    55.  DernufTon  ,  de  la  fubrogation  ^ch, 

^  ,  n.   \y    &    s^- 

Si  la  chofe  fur  laquelle  on  a  un  privilège  ,  eft  éteinte ,  le 
privilège  s'évanouit  :  re  corporali  extincîâ,  pignus  hypothecavc 
périt  L.  %  .,  ff.  quib.  mod.  pign.  Salgado  ,  de  labyr.  cred.  part, 
I  ,  cap.  43  ,  ;i.  14  ^  pag.  524.  Negufantius  ,  part.  6  ,  m.emb. 
3  ,  /2.  9  ,  pag.  574.  MerUnus,  de  pign.  lib.  5  ,  tit.  5  ,  quejl^ 
34  ,  pag.   602. 
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SECTION    I. 

Notice  des   Loix  Romaines  ,  au  fujet  des  privilèges  fur  le  Na- 
vire &   fur  la  Cargaifon. 

Chez  les  Romains ,  celui  qui  prêtoit  fon  argent  pour  ache- 
ter ,  conftruire  ,  réparer  ,  ou  agréer  un  Navire  ,  a^■oit  pour 
fureté  de  fa  créance,  un  privilège  llir  le  Navire  même.  Qui  in  na- 
vem  extruendam  vel  injlruendam  credidit ,  vel etianietnendam ,  privi- 
legium  Iiabet.  LL.  26  <S'  54  ,  ff.  de  reh.  auth.  judic.  Mais  ce  pri- 
vilège étoit  purement  perfonnel.  Il  n'étoit  bon  que  pour  écar- 
ter les  Créanciers  chirographaires ,  &  n'avoit  aucune  vertu  con- 
tre les  hypothécaires.  Eos  qui  acceperunt  pignora ,  cum  in  rem 
aciio^^-n  habeant .  rifivileor'"s  omnibus ,  quce  perCovalibus  aBionibus 
campe  tun'  ,  praferri  confiât.  L.  9.  C.  qui  potior  in  pign.  (  ibiq, 
Cujas  &  GocLtiuy.  oi)  pmannus  ,  part.  4  ,  cap.  5  ,  n.  i5  , 
pag.  411.  Loccenius  ,  lib.  3  ,  cap.  2,  n.  2  ^  pag.  10 12.  Vin- 
nius  ,    pag   100  &   ij^.   Scotanus ,  y^^ï»-    393    ). 

Kurickedans  fesqueftionsilluftres,^«e/?.  i  j  , pag.  S66,  foutient 
que  les  Loix  Romaines  détéroient  un  privilège  ablolu&  une  hypo- 
thèque légale  à  celui  qui  prêtoit  pour  acheter  ,  conftruire,  reparer  , 
ou  agréer  un  Navire.  Mais  ce  Docteur  n'a  eu  p. ut- être  d'au- 
tre deffein  que  celui  d'adapter  aux  ufages  modernes ,  les  Tex- 
tes  qu'il   cite. 

Je  dois  encore  remarquer  que  ,  fuivant  le  Droit  romain ,  û 
parmi  les  Créanciers  qui  avoient  dcja  hypothèque  fur  le  Na- 
vire, l'un  d'eux  fourniflbit  de  l'argent  pour  le  reparer  ,  ou  pour 
renouvellcr  les  provifions  pendant  le  voyage  ,  il  étoit  préféré 
aux  autres  ,  parce  qu'il  avoir  confervé  le  gage  commun.  Hujus 
enim  pecunia  falvam  fecit  totius  pignoris  caufam.  LL.  inter- 
dîim   ^   &  6  ,  ff.    qui  potior  in  pign.  habeat. 

Il  en  étoit  de  même  ,  fi  parmi  les  Créanciers  qui  avoient 
déjà  hypothèque  fur  les  marchandifes  chargées  dans  le  Na- 
vire,    l'un  d'eux  fourniiloit  de  l'argent  pour  en  réparer  les 
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'avaries  ,  ou  pour  en  payer  le  nolis  ;  il  etoit  prcLré  aux  au- 
tres Créanciers  hypothccairts,  parce  que  fans  Icn  fctours,  le 
■gage  commun  ftioit  péri.  Si  quis  in  meictsjibi  obligaïas  cre- 
•kiderit  ,  vcL  ut  falwv  jicint ,  vtL  ut  naulum  (xjolvaiur  ,  yotcn- 
tior  erit  ;  licet  pofhrior  Jit  :  nam  &  ipjum  naulum  potentius  cjl.  L. 
6  ,   §.     I  ,  fl".    eo'J. 

Si  la  fourniture  avoit  été  faite  par  un  tiers  ,  qui  n'eût  au- 
cune hypothèque  préexiftante  fur  le  Navire ,  ce  tiers  ,  réduit 
au  fimple  privilège  penonnel,  étoit  exclu  par  les  hypothécai- 
res. Tel  eft  le  véritable  fens  delà  fameufe  Loi  interJum^  mn- 
li  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  conférant  les  Textes  du  droit 
qui  s'y  réfèrent  ;  &  telle  eft  la  Doftrine  des  Auteurs  d-ja  ci- 
tés,  auxquels  j'ajouterai  Anlaldus,  difc.  90  ,  «.  14;  Vinnius, 
quejl.  Uh.  2,  cap.  4,  &  Donnellus  de  pignor.  pag.  580.  Ce 
dernier  Doéleur   ne  laifle  rien  à  deiirer  fur  ce  point. 

S  E  C  T  I  O  N     1  L 

Droit  François  au  fuja  des   Privilèges  fur    k  Navire   &  fur 

les  Facultés. 

Nous  avons   en   divers  cas   adapté  à  nos  ufages  les  Textes  §•  i. 

qui   viennent    d'être    cités  ,    ainfi    qu'on    le   verra  bientôt.  Le     ^^^our.tcr.ium, 

■I  r  11  I  1        T     ■      n  -1    •  a    ci^   adnptee  a 

privilège  perJonneL  dont  parlent  les  Loix  Komaines ,  ell  incon-  nos  ufaocs. 

nu  dans   notre  Jurifprudence.   Tout  privilège  emporte  avec  foi 

hypothèque   tacite    &    privile'giée  ,  du  moins  fur  la  chofe  qui 

en   ell   l'objet.    Livoniere,    Règle  du   droit  ^    ch.  4  ,   fcl.     1  , 

F^'^S-   4?9>   d't  que   »  l'hypothèque  commune   fe   règle   par  la 

»  date    de    l'obligation    ;   &    que    le   privilège  fe  règle   par  la 

»  faveur   de  la   caufe  ,  &:  l'emporte   fur    l'hypothèque    com- 

»f  munc  ,  quoique  antérieure.  » 

Il  n'ell  pas  douteux  que  les  Navires  ne  foient  meubles  C  *  )  ,  LeN.iviren-i-;! 

^        '    fuite  par  hypotlie- 

(*)  Un    Arrêt  rendu  le  7  Décembre   1674  par  le  Cour  des  Comptes 
Aydes  U   Finances  de  Provence    (  rapporté  dans  Boiiiface ,  toim  5  ,  pag^ 
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(  Cleirac  ,  j:'ag.  599  ,  /2,  1 1.  ^wrgoXo.  fur  TOrdotinance  de  173  i  ; 
art.  23  ,  p^g.  100.  Valin,  art.  i  ,  tit.  des  Navires  &c.  )  D'où 
il  (iiit  qu'en  boiiuâ  règle  ,  ils  n'ont  pas  fuite  par  hypothèque. 
(  Brodeau,  Coût,  de  Fans  ,  art.  90  ,  n.  4.  Catelan  ,  row.  2, 
pûg.  285.  Graverol ,  pag.  159.  Daix  ,  pag.  683  ).  En  effet, 
par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1666  ,  qu'on  trouve  dans 
Boniface  ,  tom.  4  ,  pag.  69  i  ,  &  qui  fut  donné  fur  les  inlUn- 
ces  de  notre  Chambre  du  Commerce  ,  il  fut  ordonné  que 
tous  Navires  feront  cenfés  meubles ,  fans  qu'ils  puifj'ent  être 
pris  ,  ni  confidérés  comme  immeubles  dans  les  ventes  qui  pour- 
ront en  être  faites  ,    tii   être  chargés  d'aucune  hypothèque. 

Cette  règle  a  été  modifiée  par  l'Ordonnance  de  1681  ,  tit. 
des  Navires.  Après  avoir  décidé  en  l'art,  i  ,  que  tous  Na- 
vires &  autres  Bàtiinens  de  mer  feront  réputés  meubles  ,  elle 
ajoute  en  l'article  2  :  »  feront  néanmoins  tous  Vaiffeaux  af- 
»  feûés  aux  dettes  du  vendeur ,  jufques  à  ce  qu'ils  ayent  fait 
»  U11  voyage  fous  le  nom  &  aux  rifques  du  nouvel  acqué- 
»  reur  :  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  été  vendus  par  Décret.  »  L'ar- 
ticle 3  du  même  titre  décide ,  que  »  la  vente  d'un  Vaif- 
»  feau   étant  en    voyage  ,    ou  faite   fur  fon  feing- privé  ,  ne 


6(iG  )  ,  confirma  une  Délibération  de  la  Communauté  de  St.  Tropez  ,' 
qui  avoit  fournis  à  la  taille  les  Bâîimens  de  mer  ,  &  les  filets  des  Pê- 
cheurs. 

M.  Jullien  ,fur  k,Statiu ,  tom.  î  ,  pag.  29^  ,  rapporte  des  Arrêts  con- 
traires rendus-  par  la  même  Cour.  La  qutilion  le  prcfenta  de  nouveau 
dans  l'hypothefe  fuivante.  Le  Capitaine  Htrniieu  ,  commandant  le  Bri- 
gantin  U  Diamant.  ,  partit  de  St.  Tropez  en  1774  ,  pour  faire  la  Ca- 
ravane en  Levant.  Son  Navire  fut  pris  par  les  Anglois  en  1780.  Ce 
Capiraine  revenu  à  St.  Tropez  fa  patrie  ,  fut  attaqué  en  payement  de 
la  taille  échue  en  «779,  a^-i  fujet  de  fon  Navire.  I!  refula  de  la  pa- 
yer. 1°.  Parce  que  fon  Navire  étoit  devenu  la  proie  des  Ang'ois.  2°.  Par- 
ce que  les  Bâtimens  de  mer  font  des  meubUs  ,  incapables  d'être  mis  à 
la  taille  ,  &  qu'en  Provence  lis  tailles  font  réelles  &  prédiaks.  Ai rêi  du 
20  Février  1781  ,  rendu  par  la  Cour  d's  Comptes  ,Ay dos  &  Finances 
de  Provence,  qu'  donna  au  Capitaine  Hermieu  gain  de  Caufe,  avec 
dépens ,  plaidant  M.  GaiTier  pour  la  Communauté  de  St.  Tropez  ,  ÔC  M. 
Guerln  pour  le  Capitaine  Hermieu. 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE  ,  Ch.  8./cc7.  i.  ç  59 
»  pourra  prcjudicicr  avix  Créanciers    du   vendeur  » 

M.  Yalin  fait  de  longues  diflcrtations  fur  ces  deux  der- 
niers articles.  Mais  i°.  le  Na\ire  vendu  cjl  affecté  aux  dettes 
du  vendeur ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  mis  à  la  voile  fous  le 
nom  &  aux  rifqucs  du  nouvel  acquéreur. 

z*.  Puifque  la  formalité  du  Décret  eft  inconnue  en  Proven- 
ce ,  les  hypothèques  des  Créanciers  du  vendeur  fubfiftent  , 
quand  même  le  Navire  feroit  vendu  aux  Enchères  pardevant 
le  Lieutenant  de  l'Amirauté  :  car  parmi  nous ,  les  Enchères 
judiciaires  ,  non  précédées  d'une  inftance  générale  de  difcuf- 
fions ,  ne    purgent   pas  les  hypothèques. 

3^.  Si  le  Navire  cft  vendu  aux  Enchères  judiciaires,  ou 
par  Contrat  public  ,  l'acheteur  cxclurra  les  créanciers  fim- 
plement  chirographaires. 

4".  Une  fois  que  le  Vaiffeau  eft  parti  fous  le  nom  &  aux 
rifques  du  nouvel  acquéreur  ,  toutes  les  dettes  du  vendeur  font 
effacées  vis-à-vis  du  Navire. 

^".  La  vente  faite  en  cours  du  voyage  ,  ou  faite  fous 
fignature  privée  avant  le  départ, ne  peut  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  vendeur  ,  même  chirographaires  ,  lefquels  viennent 
en  concours  avec  l'acheteur  qui  en   a    payé  le  prix. 

Le  Navire  ,  fes  agrez  &  apparaux  ,  armement ,  vi£luailles ,  ?•  *• 

même  le  fret ,  feront  ajfeaés  par  privilège  au  principal  &  in-  ^^^^  ^Tx'ult 
térêts  de  l'argent  donné  fur  le  corps  &  quille  du  Vaiffeau  pour  neurs  fuilecorpsi 
les  néceffités  du  voyage  ,  art.  j  ,  h.  t.  Ce  privilège  eft  acquis 
au  Donneur  ,  foit  que  les  deniers  ayent  été  fournis  aux  Ar- 
mateurs eux-mêmes  ,  foit  qu'ils  l'ayent  été  au  Capitaine  ,  dans 
les  cas  permis  par  l'article  8  ,  /z.  r,  ,  &  ci-deffus  expliqués  au 
ch.  4. 

Pour  que  ce  privilège  foit  acquis  au  Donneur  ,  il  fuffit  que  les   Q"'"^.  ^'  leNavi- 
deniers  ayent  été  donnés  de  bonne  foi  fur  le  corps ,  pour  les  nécef-  l^o^e  T^'  ^^^  ^  * 
fîtes  du  voyage  ,  quoique  le  \'oyage  foit  rompu  ,  &  que  le  Na- 
vire ait  été  faifi  ,   avant  d'avoir  mis  à  la  voile.  Il  eft  vrai  que 
dans  ce  cas  ,    il  ne  fera  dû  aucun  change  nautique  ,  attendu  le 
défaut  de  rifque.  (  Suprà  ch.   i  ,  fecl.  4.    )   Mais    le  privilège 
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ttê  laiflera  pas  d'être  acquis  fur  le  corps  ,  fuivant  les  art.  7  (S*  8 ,' 

A  .  t.  ,  dont  la  décifion  ell  générale. 

Dans  la  Seftion  fuivante  ,   j'examinerai  quel  rang  doit  être 
Le  fret  eftnf- donné  à  ce  privilège.   Dans  mon   Traité  dv^s   Alliirances  ,    ch, 
rieurs  ^l'Jr  1^"   ^7»  fi^-   9  '  J'^'  examiné  la  qaeftion  ,  h  le  piivilege  du  Don- 
corps,  neur     s'étend  fur  le  noiis  d^ija  perçu   dans  le  cours  de  la  ca- 
ravane. 
QuiJ,  filePre-      Lg  pa£le  qui    décharge  l'affuré  de  rapporter  le  fret ,  a  été  au- 
a^été  difijenft  ïe  îOf ifé   par  la  Déclaration  de    1779.   f^i<^e  mon    Traité  des  Af- 
rapporter  le  fret?yî/ri2/zc^5  ,  ch.    1 7  ,  pi?.  9.     Je   ne  crois   pas  que   ce    pafte  fût 
autorifé  entre  le  Donneur  &  le  Preneur.  L'Alfurance  eft  fufcepti- 
ble   de   toutes    les   conditions  dont  les   parties  veulent  conve- 
nir.  L'Aifureur  peut    ne  fe  foumettre   qu'à  une   partie  des  rif- 
ques ,  &  la  D.claration  de    1779  a  permis  à  lAfliiré,  de  s'obli- 
ger   en    cas  de   finiitre  ,  à   un    abandon    partit!.    Mais    la  na- 
ture du   Contrat    de  grofle  foumet  le  Donneur ,    à   tout  fînif- 
tre   majeur  fans  exception  ,  &  même  aux  avaries  groITes  ;  d  où 
il   fuit  ,  par  réciprocité    de  raifon  ,  que    les  débris   fauves ,   & 
le  fret  dû  au  Navire  ,   font  affcftis  en  entier  au  Donneur  fur 
le  corps.    Son   argent  a  procuré   fêtre  à  la   chofe.  Sans  le  fe- 
cours  de  cet  argent ,  l'entreprife  maritims  n'auroit  pas  eu  lieu  ; 
d'où   il    fuit  que  la   difpenfe  de  rapporter  le  fi'et  ,  feroit  con- 
traire à   l'équité  naturelle  ;  elle  rendroit,  en    certains    cas,    le 
naufrage  fructueux  au  Preneur.  En    un  mot  ,  il  fuffit  que    ce 
pafte  n'ait  pas   été  autorifé  vis-à-vis  du   Preneur  ,   pour  qu'on 
doive   s'en  tenir    à  la  difpofition  du  droit  commun. 
Le  Privilège' a-      Si  les  deniers  ont  été  donnés  au  Capitaine  ,  pendant  le  vo- 

t-'il  lieu  fur  la  to-  i  '       «T"    '       j       iv       •  i  '      \ 

taiits  du  Navire  y^S^  5    P^"''  ^*=^  neceiutes  du  JNavire  ,•  le  privilège  competera 
&  du  fret  i        au  Donneur  ,  fur   la  totalité  du   Navire  &  du    fret.    An.  7  , 
h.  t. 

Mais  fi  les  deniers  ont  été  donnés  au  Capitaine  ,  dans  le  lieu 
de  \i  demeure  des  Propriétaires  ,  fans  leur  confentement  ,  le  pri- 
vilège ne  competera  que  fur  la  portion  que  le  Maître  pourra 
avoir  au  KaiJJ^au  &  au  fret.  Art.  8  ,  h.  t. 

Si  la  fourniture  a  été  faite  au  Capitaine  chargé  par  les  Pro- 
priétaires du  foin  de  gréer ,  radouber  ,  ou  conftruire  le  Na- 
vire 
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vire  ,  le  privilcge  des  FournilTeurs  embialRra  la  totalitj  du  Vail- 
foau.  InJ'rà  fecl.   3. 

Les  doniers  fournis  ;\  un  des  quirataires  ,  ne  font  affw'£tcs  que 
fur  fa  portion  du  Navire  &   du  fret. 

Le  chargement  fera  ajfeclé  ,  par  privilège  ,    au  payement  des        .f-  3- 
deniers  pris  pour  le  faire  ,  art.  7  ,  h.  t.  Lorfque  le  prêt  à  la  greffe  Donneur,  lup  les 
acte  fait  pour  l'aller  &  le  retour,  les  retraits  charges  volontairement  facultés, 
dms  le  même  Navire  pour  compte  du  Preneur,  lontfoumis  au  mê- 
m^  privilège,  Pothier,  n.  34.  Stypmannus  ,  part.    4  ,  cap.  2  ,  n. 
20  ,  paty.  378.    Suprà  cli.   5  ,  fecl.   i  ,  §.  2. 

Le    Preneur  n'eit  obligé  de  mettre  des  effets  en  rifque ,  que     ^'^'^"  ''':'"''; 

,,  1     I    r  '1  /r     C  1  J  qucs  avant  le    fi- 

jufqu  a  concurrence  de  la  lomme  reçue  a  la  grolle.  b  il  en  met  davan-  miirc. 
tage  ,  il  accroît  volontairement  le  gage  du  Donneur,  mais  cet  ac- 
croiffement  volontaire  de  fa  part,  n'eltpas  irrévocable.  Il  dépend  du 
Preneur ,  dans  le  cours  du  voyage  ,  de  décharger  à  terre  ce  fur- 
croît  de  marchandifes  ,  fans  que  le  Donneur  puifle  jamais  s'en 
plaindre. 

L'Art.  14  ,  A.  r.  ,  dit  que  »  le  Chargeur  qui  aura  pris  de 
M  l'argent  à  la  grofTe  fur  marchandifes  ,  ne  fera  point  libéré 
»  par  la  perte  du  Navire  &  de  fon  chargement ,  s'il  ne  jufli- 
»  fie  qu'il  y  avoit  pour  fon  compte  des  effets  jufques  à  concur- 
»  rence  de  pareille  fomme.  »  D'où  il  fuit  que  û  le  Preneur  juf- 
tiiie  que  lors  du  fmiftre  ,  z7  y  avait  pour  fon  compte  des  effets  juf 
que  s  à  concurrence  de  la  fomme  reçue  à  la  grofle  ,  il  eft  libé- 
ré de  toute  obligation  ,  &  le  Contrat  fera  réduit ,  vis-à-vis  du 
Donneur  ,  à  la  valeur  des  effets  fauves  du  naufrage  même. 

Le  Donneur  ,  n'eft  tenu  des  fortunes  de  mer  ,  qu'à  l'égard 
des  marchandifes  qui ,  lors  du  finiftre,  fe  trouvoient  dans  le  N.i- 
vire.  Sufcipiens  periculum  pro  iis  foliim  tenetur  ,  quce  tempore 
periculi  aut  naufragii ,  in  navi  fuerunt.  Loccenius  ,  lib  2  , 
cap.  5  ,  «.  7  ,  pag.  981.  On  doit  donc  s'arrêter  à  ce  feul  & 
unique   objet.  (  V.   mon  Traité  des   j4ffur.  ch.  17  ,  fecl.  8  ,  §. 

Le   Donneur  fur  corps  6*  facultés  jouit    d'un  privilège  fo-  §•  A- 

lidaire  fur  l'un  &  fur  l'autre.  Le  corps  &  les  facultés  forment  une  Darînlur^^  fur 
feule  mafle  vis-à-vis  de  lui.  Le  Preneur,  par  une  conion£liOii  corps  &£icuitcs 
Tome  IL  B  b  b  b 
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Tc  &  verbis  ,  n'a  établi  qu'un  feul  capital  de  l'intérêt  qu'il  avoit 
au  Navire  &  aux  marchandifes.  Ce  capital  eft  afre£lé  par  pri- 
vilège &  fans  divifîon  au  Donneur  ,  qui  peut  fe  payer  fur 
l'un  ou  fur  l'autre  des  deux  objets ,  ou  Ajr  les  deux  pris  enfemble, 
(  V.  mon  Traité  des  AJfurances^  ch.  \-j  ^  fecl.  14.  ) 
S-.ï-  Le    privilège  eft  accordé   au  Donneur   pour   le  principal  , 

compéte'pôurie  l'intérêt  &   autres  acceflbires.  Art.  j  ^  h.  t.  Iblq.  Valin  ,  png, 
capital,  &  pour  p  ,    &  au  titre  de  la  fai/îe  ,  art.  16  ,  tom.  i  ,  pag.  347.  Pothier, 
c  ange.  ^^   ^g   ^  ^^^    -^^  effet,   l'obligation  pour    le  principal  &  les 

intérêts    naiffant   d'une    même  caufe  &   d'un  même   Contrat , 
le    même  privilège  compete  pour  le  tout.  Non  tantùm  fortis , 
fed  etiam  ufurarum  potior   ejl    ,    dit  la  Loi    18  ,  ff.    gui  po- 
tier in    pign.    Ibig.    Cujas ,    lib.   i  ,    refp.    Sœvolœ.    Cliaron- 
das,  refp.   202.  ^  f°.  166.  Brodeau  fur  Louet  ^  v°.  Dépens^  /z.  2, 
tom.  I  ,  pag.    53'S. 
^  -^        «    Le  Privilège   n'en  compete  pas  moins  au  Donneur  ,  quoi- 
compe;e,quoique  que    le  billet  foit   privé.   Bafnage ,  ^i?5  hypothèques  .^  pag.  jiS* 
le  faaietfoitpri- Valin  yî/r  Part.   16,  tit.  de  la  Jaifie  .,  tom.    i  ,  pag.  344.  (5«- 
pni  ch.    1  ,  feci.    i  ,  &   ch.  4  ^  fecl.    5  ). 
Et  quoique  le      Le  Donneur  ,  pour  avoir  privilège    vis-à-vis  du  tiers ,  n'efl: 
ve'pas"l'uairem"- P^s  obligé   de    prouvcr  l'utile    emploi.  Il   fuffit   que  fon   titre 
ploi.  foit  en   règle.    Valin  ,  art.  7  >  A.   t.  Pothier  ,  n.  52,  (  Suprà 

ch.  4 ,  fe&.  7  ,   §.   4  ,    (S*  cÂ.  6  ,  fecl.    3  ,  §•    2   ). 

SECTION    III. 

Rang  des  privilèges  fur  un   Navire ,  qui  n'a  point  encore  fait 

de  voyage. 

J'ai  fait  conftruire  un  Vaifleau  ,  ou  bien  l'ayant  acheté  à 
crédit  ,  je  l'ai  fait  radouber  &  agréer.  J'ai  pris  des  deniers  à 
la  groffe  fur  le  corps.  Je  n'ai  payé  qu'une  partie  de  ce  qui 
eft  dû  aux  ouvriers  &  aux  fourniffeurs.  Ces  divers  Créan- 
ciers le  font  faifir.  Quel  fera  le  rang  de  chacun  d'eux  .'* 
Textes  des  Or-      Lç  Confulat  de  la  mer  ^  ch.  22,  dit  que  »  fi  un  VaiiTeau 

donnances,  ■'  ^ 
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»  nouvellement  fabrique  eft  vendu  à  la  pourliiite  des  Crcan- 
^*  ciers  ,  avant  qu'il  ait  été  lancé  ï  la  mer  ,  ou  avant  qu'il  ait 
»  fait  fon  premier  voyage  ,  les  maîtres  de  haches ,  Calfats  & 
H  autres  ouvriers  ,  comme  encore  ceux  qui  ont  fourni  le  bois, 
M  la  i^oix  ,  les  clous  &  autres  chofes  néceflaires  pour  la  conf- 
»  tru£tion  du  Navire,  yèro/zr  préférés  à  tous  autres  Créanciers ^ 
V  cjncls  qu'Us  foicnt  ,  même  à  ceux  qui  auroient  prêté,  avec 
»  diclaration  par  écrit  ,  que  c'cft  pour  employer  à  la  conf- 
w  tru£^ion  du  Vaiffeau  ». 

Ordonnance  de  la  Marine  ,  tit.  de  la  faijie  ,  art.  ly  :  h  Si  le 
»  Navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ,  le  Vendeur , 
H  les  Charpentiers ,  Calfaceurs  &  autres  ouvriers  employés  à  la 
»  conrtruclion  ,  enfemble  les  Créanciers  pour  les  bois,  cordages  , 
»  &  autres  chofes  fournies  pour  le  Bâtiment ,  feront  payes  par 
»  préférence  à  tous  Créanciers ,  &  par  concurrence  cntr'eux  ». 

Par   cet  article    17,  le  vendeur  du   Navire  eft  mis  à  la  tê-     /«•  P^^nt^- 
te  du  premier  rang  des  Créanciers  privilégiés  fur  le  Navire  qui  ^j'^"*  ^""^ 
n'a  point  encore    fait  de   voyage.  Cette  décifion  eft   relative 
au  droit    commun    du  Royaume  ,    fuivant   lequel  le   vendeur 
peut  réclamer  la   chofe  vendue  à  cre'dit  ,    pour  s'y  payer  du 
prix  ,  par  privilège. 

Les   Charpentiers ,  Calfateurs  ,    &   autres  ouvriers  ,  emplo-     Ouvriers, 
yés  à  la    confi:ru£^ion ,   font  mis    au  même  rang  que    le    ven- 
deur. 

Au   même  rane  ,  l'Ordonnance  place   encore  les  Créanciers    Fournineursdes 
pour  bois  ,    cordasses  ,    V  autres   cho  es  fournies    pour  le  Bati-      „  , 

t  ';^',-  J       J  ^  ,  Concours    des 

men%  Tous  les  lulnorames  lont  ranges  par  concurrence  entr  eux.  fuinommis. 
Nota.  Si  le  Texte  de  l'Ordonnance  ne  m'arrêtoit  point  ,  je 
^rois  que  par  le  moyen  de  la  ventilation  ,  il  faudroit  diflin- 
guer  le  corps  du  Navire  en  l'état  qu'il  étoit  lors  de  la  vente ,  d'avec  les 
réparations  qui  y  ont  été  faites  ,  déférer  au  vendeur  la  valeur  pri- 
mitive du  Vaiffeau  ,  &  laiffer  la  plus-value  aux  Fourniffeui-s 
&  aux  ouvriers.  Mais  l'Ordonnance  veut  que  les  uns  &  les 
autres  concourent  enfemble  ,  au  fol  la  livre  de  leurs  créan- 
ces   refpeftives. 

Si  l'Entrepreneur  qui  a  reçu  du  Propriétaire  l'entier  prix  de    Si  la  wnilnic- 

B  hhhi 
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la  conftriiflion  ,  n'a  pas  fatisfait  les  ouvriers  &  les  fournifr 
tion  du  Navire  feiirs',  auront-ils  aftion  perfonnelle  contre  le  propriétaire ,  &  pri- 
rptÏÏt"""  vilege   fur    le  Navirâ   conftruit  ?  _ 

La  Loi  I  ,  ff.  in  quib.  cauf.  pign.  décide  que  û  un  tiers  prê- 
te à  un  Architefte  ou  autre  Entrepreneur  ,  des  deniers  qui 
foient  employée  à  la  conftruftion  d'un  édifice  ,  &  que  ce  prêt 
ait  été  fait  par  ordre  du  Propriétaire  de  l'édifice,  ce  tiers  au- 
ra le  même  privilège  que  s'il  avoit  prêté  au  Propriétaire.  Pi- 
gmis  infidce ,  cnditori  datum  ,  qui  pecimiam  ob  rejlitutionan 
cdificli  extruendi  mutuam  dédit  ,  ad  eum  quoque  perrinebii  ,  qui 
rcdemptori ,    domino    mandante  ,    nummos  minijlravit. 

La  Loi,  24  ,  §.  I  ,  ff.  di  reb.  auclor.  jud.  ^  accorde  égale- 
ment privilège  fur  la  maifon  conftruite  ou  réparée  ,  à  celui 
qui  ,  par  ordre  du  propriétaire  ,  a  prêté  fes  deniers  à  lEn- 
trepreneur.  Qiiod  privilegium  ad  eum  quoque  pertinet  3  qui  rc~ 
dtmpîoti  ,    domino  mandante  ,  pccuniam  fubminiflravit. 

»  Mais  fil  le  prêt  avoit  été  fait  à  l'inçu  du  maître ,  ou  fans 
M  fon  ordre  ,  &  que  le  maître  eût  payé  cet  Entrepreneur  ,  cc- 
>»  lui  qui  avoit  fait  ce  prêt ,  n'auroit  plus  d'aâion  que  contre 
V  celui  à  qui  il  avoit  prêté.  Que  fi  le  maître  n'avoit  pas  payé 
»  l'Entrepreneur ,  ce  tiers  pourroit  exercer  le  privilège  ,  foit 
>>  qu'il  eût  prêté  par  ordre  du  maître  ,  ou  fans  cet  ordre  ,  povir- 
»  vu  qu'il  eût  pris  les  précautions  »  (  convenables.  )  Domat , 
liv.    3    ,    tit.    I  ,  feci.  5  ,  «.   10,  pag.  250. 

M.  le  Camus  ,  fur  L'article  176  de  la  Coutume  de  Paris ^ 
»  tom.  1 ,  col.  1335,  propofe  la  quefi:ion  :  »  Si  un  Marchand  de 
»  bois  ,  qui  a  vendu  du  bois  à  un  Maçon  Entrepreneur  d'un 
»  Bâtiment  ,  peut  ,  après  que  le  bois  efi  employé  dans  la  maifo^i, 
»  agir,  pour  le  réclamer  ,  contre  le  Propriétaire  du  Bâtiment ,  du 
n  en  demander  le  prix.  11  faut,  dit-il ,  faire  cette  diftinûion  : 
»  quand  le  propriétaire  fait  travailler  à  la  journée  ,  ou  quand 
»  un  Maçon  efi:  entrepreneur  ;  &  alors  il  faut  faire  difiéren- 
»  ce  des  temps  ;  car  fi  le  bois  n'eft  pas  encore  employé  ,  je 
»)  crois  que  le  Marchand  qui  l'a  vendu  ,  peut  le  réclamer  ; 
»  mais  s'il  efi:  employé  ,  ef  pars  cedium  ,  &  le  vendeur  n'a  plu^ 
»  q^ue  la  voie  de  faifie  &  arrêt  entre  les  mains  du  propjrié.tai- 
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»  re,  de  ce  que  celui-ci  peut  devoir  à  lErtreprtacur  ,  /fêtant 
»  oblii^é  en  aucune  manière  au  Marchand  eîe  1 6: s\  duquel  il 
»  na  rien  acheté^  &  le  meuble  n'ayant  point  ai  fuite  par 
*>  hypothèque.  » 

Telle  eit  donc  la  difpofîtion  du  droit  commun  :  ceux  qui 
font  des  fournitures  à  rEiitrcprcneiir  fans  lorçîré  du  Proprié- 
taire ,  domino  non  mandante  ,  n'ont  aucun  privilège  fur  l'édi- 
fice. En  eft-il  de  même  au  fujet  des  fournitures  faites  à  l'En- 
trepreneur d'un  Navire  ?  Voici  la  difpofîtion  du  Confulat  de 
la  mer  ,  c/z.  5  z. 

»  Le  Maître  de  hache  ,  ou  Calfat  qui  prend  un  ouvrage 
«  à  forfait  ,  doit  payer  les  ouvriers  qui  travaillent  fous  jui  ; 
M  de  quoi  le  propriétaire  doit.  les  avertir  ,  de ,  peur  qu'ils  ne 
w  foient  trompés.  Si  le  propriétaire  manque  de  les  en  avertir, 
»  ils  font  en  droit ,  faute  de  payement  de  leurs  falaircs ,  de 
»  faire  failîr  &  fequeftrer  le  travail  paf  r  eux  fait  ,  laquelle  fe- 
»  queftration  durera  jufques  à  ce  qu'ils  foient  payés  de  leurs 
»  falaires  ,  avec  dépens,  dommages  Si  intcrèis.  Mais  Ji\  des  le 
y*  principe  ,  le  propriétaire  les  avoit  avertis  de  ce  dont  il'  s'agit ^ 
»  cette  fiijie  n'aura  pas  lieu,  » 

M.  Valin  ,  art.  1 7  ,  tit.  de  la  faijie  ,  pag.  3  49  ,  cite  ce 
ch.  52  du  Confulat  de  la  mer.  Il  ne  laifle  cepend'ant  pas 
d'appliquer  aux  Navires  la  difpofîtion  du  droit  commun.  »  Une 
»  obfervatioa  ,  dit-il ,  importante  à  faire  au  fujet  du  privile- 
»  ge  des  Charpentiers  &  autres  ouvriers  employés  à  la  conf- 
»  truftion  ou  au  radoub  d'un  Navire  ,  eft  que  pour  être 
>♦  en  état  de  l'exercer  ,  il  faut  qu'ils  ayent  travaillé  par  ordm 
»  du  propriétaire.  S'ils  n'ont  été  employés  que  par  un  En- 
»  trepreneur,  à  qui  le  propriétaire  ait  payé  le  prix  convenu 
»  entr'eux  deux  ,  ils  n'ont  alors  aucun  privilège  à  préten- 
>»  dre  fur   le  Navire  ,   &  il   ne  leur  refle   qu'une  aftion    fim- 

>♦  pie   contre  l'Entrepreneur  dont    ils  ont   fuivi  la  foi 

H  Tout  cela  ,  ajoute-t-il  ,  s^ entend  néanmoins  fi  les  ouvriers  ù 
»  fourn/Jpurs  ont  Jeu  que  l'ouvrage  étoit  alors  à  rentreprife  , 
»  .S*  qicls  n.ivoient  ajuire  qu'à  l'Entrepreneur.  »  (  Cette  mo- 
dihcation  rapproche  de  la  djc.doA  du  Confulat  ,  la  Dotlrine 
de  cet:  Autour  ). 
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Par  ime  Déclaration  donnée  le  i6  Mai  1747,  Sa  Majefté 
veut  que  ,  »  lorfque  les  Négocians  font  conftruire  un  Navi- 
»  re  ou  Bâtiment  à  forfait  par  un  Maître-Conftru£teur  ,  les 
»  Marchands-Fourniffeurs  &  ouvriers  n'ayenî  d'aftion  direfte  que 
>»  contre  le  Conftrufteur  ,  fur  les  ordres  duquel  ils  avoient 
»  fourni  ou  travaillé  pour  la  conftruûion  du  Navire  ;  fauf  à 
»  eux  cependant  à  fe  pourvoir  par  voie  de  faifîe  &  arrêt  ou 
»  oppoùtion  entre  les  mains  du  Propriétaire-Armateur ,  fur  la 
>>  fomme  qu'il  pourra  devoir  au  Conftrutleur ,  fur  laquelle 
»  ils  auront  préférence  à  tous  autres  créanciers  du  Conftruc- 
teur  ». 

Mais  cette  Déclaration  du  Roi  n'a  pas  été  enrégiftrée  au 
Parlement  d'Aix.  Elle  le  fut  à  celui  de  Bourdeaux  ,  fous 
cette  modification  :  »  faifant  droit  aux  concluions  du  Procu- 
»  reur  Général  du  Roi  ,  ordonne  que  les  marchés  à  forfait  pour 
»  la  conitruâion  des  Yaiffeaux  ,  ne  pourront  être  mis  à  exé- 
»>  cution  ,  que  par  préalable  ils  r^ayent  été  enrégiftrés  e^  Greffes 
»  ^es  Sieo-cs   des  Amirautés  ». 

Il  n'en  rien  de  fi  favorable  que  le  prix  des  ouvrages  & 
fournitures  faites  pour  la  conftruftion  d'un  Navire.  Le  Com- 
merce &  l'Etat  y  font  intérefles.  Il  eft  jufte  que  les  ouvriers  & 
les  fourniffeurs  jouifTent  du  privilège  réel  qui  leur  eft  accor- 
dé par  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  tlt.  de  la  faijie  ^  art.  16 
&  17.  On  ne  peut  les  priver  de  ce  privilège,  que  dans  le 
cas  où  il  eft  prouvé  qu'ils  ont  fuivi  la  foi  de  la  perfonne  , 
non  de  la  chofe. 

Claude  Frichet  avoit  fait  diverfes  fournitures  en  fer ,  pour 
une  Pinque  que  le  Capitaine  Crefp  faifoit  conftruire  ,  &  à 
laquelle  Tliomas  Bouis  étoit  intéreiTé  pour  i  ]  quirats.  La  Pin- 
que fut  faifîe  par  les  Créanciers  de  Crefp  ,  avant  que  d'avoir 
mis  à  la  voile.  Bouis  qui  avoit  fourni  tout  fon  contingent , 
vouloit  réduire  le  privilège  de  Frichet  aux  quirats  du  Capi- 
taine. Arrêt  du  13  Mars  1747,  au  rapport  de  M.  d'Etienne  , 
confîrmatif  de  la  Sentence  de  notre  Amirauté,  qui  accorda  à 
Frichet  la  préférence  fur  la  totalité  du  Navire.  Le  Capitaine 
Crefp  étoit  l'Entrepreneur  du  Bâtiment  qu'il  faifoit  conftruire  ; 
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mais  Frichet  avoit  luivi  la  foi  de  Navire  ,  plutôt  que  cel- 
le   de    la  pcrfonnc   :    navi  mai^is  ,  quam  ipjl  cred'idcral. 

Suivant  les  Arrêtas  de  M.  de  Lamoignon  ,  tit.  des  avions  per- 
fonnclUs  ùd' hypothèque ,  art.  1 1  3  ,  •>  celui  qui  a  livré  au  Fermier ,  des 
»  grains  pour  femer  ,  cft  préféré  au  Propriétaire,  fur  les  fruits 
M  qui  en  font  provenus.  »  Il  efl:  vrai  que  cette  Doftrine  eft 
beaucoup  contreverfée.  On  trouve  dans  Decormis  ,  tom.  2  , 
col.  1221  ,  &  dans  la  nouvelle  édition  de  Duperier  , /o/n.  3  , 
liv.  I .  quejl.  1 6 ,  pag.  74  ,  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  ,  qui  , 
pour  prévenir  Us  fraudes  ,  accordèrent  le  préférence  au  proprié- 
taire ^  àtinçu  duquel  la  fourniture  de  lafemence  avoit  été  faite  :  ce 
qui  revient  au  mot  ,  domino  mandante  ,  des  Loix  ci-deiTus  citées. 

Mais  ces  Loix  ,  dont  la  décifion  ne  pourroit  être  alléguée  ici 
que  par  argument ,  n'ont  la  force  de  faire  taire ,  ni  la  difpo- 
fltion  exprell'e  du  Coijfulat  de  la  mer ,  ni  celle  de  TOrdon- 
nance  maritime.  Les  Charpentiers  ,  Calfateurs  ,  «S*  autres  Ou- 
vriers employés  à  la  conjiruciion  ,  enjemhle  les  Créanciers  pour 
bois  ,  cordages  ,  &  autres  chofes  fournies  pour  le  Bâtiment  , 
doivent  jouir  du  privilège  à  eux  accordé  ,à  moins  que  dans  le  prin- 
cipe on  ne  les  ait  avertis  en  due  forme,  que  ,  s'ils  n'ont  pas  foin 
de  fe  faire  payer  par  l'Entrepreneur  ,  ils  n'auront  aucun  pri- 
vilège fur  le  Navire  ;  &  je  ne  crois  pas  qu'un  fïmple  en- 
régiftrement  du  Traité  de  prix  fait  ,  au  Greffe  de  l'Amirau- 
té ,  fuppléàt  à  la  notification  préalable  que  le  Confulat  de  la 
mer  exige  ;  il  veut  que  cette  notification  foit  faite  aux  ouvriers  & 
fournilleurs  ,  afin  quils  ne  f oient  pas  trompés. 

,  On  a  vu  ci-defTus  que  le  Confulat  de  la  mer  ,  c/2.  25  ,  déclare  iJcRanr. 
les  ouvriers  &  fournifleurs  préférables  à  tous  créanciers ,  me-  I^o'L"^"''  à  i^ 
me  à  ceux  qui  auront  prêté  ,  avec  déclaration  par  écrit  que  c'efî 
pour  employer  à  la  conjiruciion  du  Vaiffeau.  Ce  (Chapitre  ne 
dit  pas  que  les  Donneurs  auront  privilège  fur  le  Navire  ,  fai- 
ii  avant  qu'il  ait  mis  à  la  voile.  L'article  17,  lit.  de  la  fai- 
fie  ,  ne  pa\-le  point  d'eux.  D'où  il  iemble  qu'ils  font  exclus 
de  tout  privilège.  En  effet,  le  Contrat  ne  devient  véritable- 
ment à  la  grolTe  qu'au  mom.ent  du  dJpan  du  Navire  ,-  &  iv. 
le    VailTcau  ne  fait  point  de  voyage  ,  l'argent  n'eil  point  tra- 
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'jëàlcs.  Pecunia  non  erit  trajecîuia..  L.  i.  ff.  de  naut.  fan. 
Cependant,  puifquele  privilège  que  l'art.  7,  h.  t.^  accorde  aux 
Donneurs  fur  le  corps  ,  eii  inderini  ,  je  crois  que  ,  pour  conci- 
lier l'Ordonnance  avec  elle-même  ,  on  doit  placer ,  après  ceux 
çlont  il  eft  parlé  dans  l'article  17  ,  ut.  du  la  faijle  ,  ceux 
qui  ont  prêté  des  deniers  i'ur  le  corps.  Vous  aviez  un  Navire 
fur  le  Chantier.  Vous  me  l'avez  vendu  à  crédit  .     .     L.      4000 

J'ai   pris  à  la  grofle  (  que  j'ai  payé   aux   ouvriers 
&:  fourniffeurs  )  ,  L.      4000 

Il  refle    dû  à  ceux-ci L.       4000 


I  lOOO 


Le  Navire  faifi  efl    vendu.   Le    net   produit  ne    fe     monte 
qu'à L.        9000 

Le  vendeur   fera    payé  à  plein  ,   &  recevra 

Les  ouvriers   &  fourni iïburs  recevront 

Les    Donneurs  fe    partageront  par  privilège 


L. 

4000 

L. 

4000 

L. 

1000 

L.  QOOO 


y- 


Si  le  net  produit  fe  réduifoit  à  7000  liv. ,  la  moitié  de  cet- 
te fomme  feroit  adjugée  par  privilège  au  vendeur,  &:  l'autre 
moitié  aux  fourniffeurs  &  ouvriers.  Les  Donneurs  n'y  auroient 
aucune  part  (  fauf  l'aiSion  perfonnelle  qui  compéte  aux  uns 
&  aux  autres  contre  le  débiteur.  Z.  i  o  ,  C.  de  oblig.  &  aci.  ) 
Fourniture  en  Oi^  pourroit ,  ce  femble  ,  accorder  le  même  privilège  à  ce- 
argent  faite  par  lui  qui  ,  fans  donner  à  la  eroffe  fur  le  corps ,  a  fait  des  four- 
nitures  en  argent  pour  la  conftru£tion  d  un  Navire  ,  &  qui  a 
omis  de  fe  faire  fubroger  aux  ouvriers  &  fourniffeurs.  Les 
Loix  2<S  &  34,  ff.  de  rchus  aucî.  judic.  ,  trouveroient  ici 
leur  application.  Mais  comme  d'une  part  ces  Loix  ne  défé- 
rent qu'un  privilège  perfonnel  ,  inconnu  parmi  nous  ,  &  que 
de  l'autre ,  l'art.  17,  tit.de  la  faifie  ^  ne  parle  pas  des  four- 
nitures faites  en   argent   par  un  tiers  y  je   n'ai    pas    vu  qu'on 

ait 


ua  tiers. 
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ait  encore  fait  participer  ce  tiers  ,  au   privilège    dont  il    s'agit. 

Les  fiours    M  ^  "♦•.    achetèrent    le  Vaifll-au    la  Perle.  Ils  eu     Qu'.rataire  qui  • 

di  •  •  '  /■•  T    r     I    r    1  ^  1  •       fournit  de  1  arecii* 

erent  la  moitié  au  lieur  Jolepli  bolary  moyennant  zoo  2  i   liv.  pourfcs  conforts- 

Ce  Navire  avoit  bcfoin  cIj  réparation.  ,,Le  (leur  Solary  fut 
chargé  de  les  faire.  Il  y  employa  J2498  liv.  de  fon  argent.  Il 
rétrocéda  enfuite  Con  intérêtà.M  *  "*■,  »  moyennant  38519  liv. ,  dont 
ils   lui   firent  leurs   billets    à  ordre. 

Les  fieurs  M  "*"  ''".  faillirent  ;  le  fieur  Solary  demanda  pa- 
yement de  fa  créance  ,  avec  privilège  fur  le  Navire  non  en- 
core forti  du  Port.  Sentence. fdu  jo  Mai  175P  reqdue;  par  lô 
Tribunal  Confulaire  qui  n'adjugea  à  So/ary  le  privilège  que  fur  la,  dp^^ 
mi  du  net  produit  du  ^a///^j«,  dont  la  vente  judiciaire  fut  ordonnée. 
Arrêt  du  3  Juin  17 5.1  ,  rendu  parle  Parlement  d'Aix,  au  rapport 
de  M.  de  Galliffet ,  qui  confirma  cette  Sentence  ,  parce  que  le 
droit  du  fieur  Solary  fe  bornoit  à  réclamer  fa  demi  rétrocëdée,  & 
qu'il  n'avoit  été  ni  ouvrier ,   ni  fournifTcur  d'aucuns  matériaux^ 

g«i=»^=p  II  I  II  <rr<         Il     ■  >       I  I  I    I    ,,  ,  ,    a^g 

SECTION     IV. 
Rang  des   privilèges  fur  le   Navire   qui   revient   de  vcyage.  '■. 

»  Les  loyers  des  Matelots  employés  au  dernier  voyage ,  fe-  ^^'■-  R'"'S- 
»  ront  payés  par  préférence  à  tous  créanciers.»  ylrt.  i6,  //r..  ^^^'^^®"" 
de  la  faifie.  Coiifulat  de  la  mer  ,  ch.  33,  105,  135  , 
136.  Cleirac  ,  fur  les  Jugemcns  d'Oleron  ,  art.  8 ,  «.  3  i  , 
pag.  46  ;  &  au  titre  de  la  Jurifdi3i.on ,  ûrr.  1 8  ,  /z.  4  , 
pag.  419.  Bafnage  ,  des  hypothèques .,  pag.  70.  Pothier  ,  n. 
54.     Kuricke  ,    quejî.    12. 

J'ai  cité  ci-delfus  les    Loix    ç    &    6  .  ïï.    qui  potior  in  pimi.      rj    „ 

L    L  ■      JT  I  r    •      1         1  •  '  •  n     ^  ,  Ile.  Rais. 

fiab.  ,    qui   dilent  que    quelquerois  le  dernier  créancier  eu  pre-  Prêt  pemUuit   le 
féré   au    premier  :  Interdum  po/ïerior  ,  potior  efl  priori  ;    tel  ^'''>^S'-'- 
eft   celui    qui    pendant  Je   cours  du  voyage  ,  a  fourni  de  l'ar- 
gent   pour    acheter  les  viftjailles  ,     fans  lefquelles    le    Navire 
n'auroit  pu   retourner  :  fi  in  ciharli  nautarum  fuerit  creditum  ^ 
fine  quibus  navis  falva  pervenire  non  poterat. 

Tome  II.  C  c  c  c 
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D'après  ce  principe  ,  la  plufpart  des  Dofteurs  décident  que 
parmi  les  Donneurs  à  la  grofTe  ,  on  doit  renverfer  l'ordre  or- 
dinaire des  hypothèques ,  &  préférer  les  derniers  aux  premiers. 
Stypmanmis  ,  part.  4  ,  cA.  6  ,  «.  i  50  ,  pag.  420.  Loccenius, 
lib.i^  cap.6,n.  8  , pag.  c^c^-^.y'mnïus ,pag.  95.Cafaregis  ■>  dijc, 
i8  ,  «.    14.  Marquardus  ,   Ub.    2  ,    cap.  8  ,    n.    78. 

Kuricke  dans  Tes  Queftions  iiluftres ,  quejl.  25  ,  pag.  880, 
s'élève  contre  ce  fentiment ,  &  foutient  que  tous  les  Don- 
neurs doivent  venir  en  concours,  par-ce  que,  par  le  moyen 
de  leur  argent  ,  ils  ont  concouru  à  la  même  naviga- 
tion. 

Le  premier  avis  a  été'  adopté  par  l'Ordonnance ,  tit.  de  la 
fuijîc  ,  art.  1 6  :  Après  les  Matelots  ,  eft-il  dit  ,  les  oppofans 
pour  deniers  prêtes  pour  les  rêéce/Jités  du  Navire  pendant  le 
voyage.,  feront  payés  par  préférence.  Valin  ,  ibiq. ,  pag.  345. 
Pothier  ,  /z.    5^, 

Avant  le  de'part  de  Marfeille  ,  un  Capitaine  a  pris  à  la 
groffe  des  deniers  fur  le  corps-  Il  arrive  à  la  Martinique  ,  où 
il  prend  d'autres  fommes  pour  les  ne'ceflités  du  voyage.  Il 
relâche  au  Cap  François ,  où  il  prend  des  deniers  pour  le  mê- 
me objet.  Les  troifîemes  Donneurs  feront  préférés  aux  féconds , 
&  ceux-ci  aux  premiers.  Sic  erunt  novijjimi .,  primi  ;  &  pri- 
ml ,  novïjjimi.  Mais  les  créanciers  de  chacune  de  ces  trois  claf- 
fes  feront  rangés  par  concurrence  entr'eux  ,  fans  qu'on  ait  égard 
à  la  date  de  leurs  Contrats  refpeftifs. 
Ceux  dont  les      ^^  même  fecond  degré  ,  on  doit  ranger  ceux  dont  le  Ca- 

Biarcnandifes  ont      .     .  i  i       i  \         \- r 

été  vendues  pour  pitauie  ,  en  cours  de  voyage  ,  a  vendu  les  marchandiles  pour 
les  nécefFués  du  les  néceflîtés  du  Navire.  Voici  comme  parle  le  Confulat  de 
la  mer,  ch.  105.  »  Si  le  Capitaine  a  befoin  d'argent  pour 
»  l'expédition  du  Navire  ,  qu'il  ne  trouve  perfonne  qui  veuille  lui 
»»  en  prêter  ,  &  que  les  Marchands  n'en  ayent  point ,  il  doit 
»  vendre  des  marchandifes  jufques  à  la  concurrence  de  la  fom- 
«  me  néceffaire  ;  &  ceux  dont  les  marchandifes  auront  été 
»»  vendues  pour  ce  fujet ,  feront  préférés  à  tous  les  autres , 
1»  excepté  aux   Mariniers  pour  leurs  falaires.  » 


Kavire. 
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L'Ordonnance  dj  Wisbuy ,  art.  4^  ,  dit  que  »  le  Mar- 
I»  chand  auquel  appartcnoicnt  les  marchandifes  (  \endues  pour 
H  beibin'i  du  Vaiileau  )  ,  ou  le  créancier  qui  aura  prêté  ,  au- 
H  ront  J pédale  hypoihcqnc  &  fuite  fur  U  Navire. 

Ce  n'eft  pas  par  oubli  que  dans  l'article  16  ,  tit.  de  la 
fdijie  ,  l'Ordonnance  n'a  point  parlé  des  marchandifes  vendues 
pour  les  néceflltés  de  la  navigation  ,  puifqu'au  titre  du  Capi' 
taine y  art.  19  ,  elle  permet  au  Capitaine,  pendant  le  cours  du 
voyage  ,  de  prendre  ,  en  cas  de  bclbin  ,  des  deniers  à  la  grof- 
fe  ,  ou  de  mettre  des  apparaux  en  gage  ,  ou  de  vendre  des 
marchandifes  de  fa  cargaifon  ,  à  condition  d''en  payer  le  prix 
fur  le  pié  que  le  refle  fera  vendu.  Les  deniers  procédant  de  la 
marchandife  ainfi  vendue  ,  font  de  véritables  deniers  prêtés 
pour  les  nécefjités  du  Navire.  Le  Privilège  eft  donc  le  mê- 
me que  celui  accordé  au  Donneur  à  la  groffe.  Ils  doivent 
venir   en  concours.  Valin  ,   tom.  \  ,  pag.   J43. 

L'Ordonnance,  art.   \6  ,  tit.   de  la  faifie  ^    place    au    troi-     Il  Te.  Rang. 
fieme  rang   ceux   qui  auront  prêté  pour  radoub  ,  vicluailles ,  &  [^"^^^"^7  ^^*'" 
éijuipement  avant   le  départ. 

En  1755»  je  fus  confulté  ,  (1  le  même  rang  devoit  être  Foumiffcurs. 
accordé  pour  bois  &  cordages  fournis  au  Navire  avant  le  dé- 
part. Je  repondis  qu'oui  ;  car  peu  importe  qu'on  ait  prêté  de 
l'argent ,  ou  qu'on  ait  fourni  les  matériaux.  Le  cas  du  four- 
nifîeur  a  même  quelque  chofe  de  plus  favorable  ,  jîuifque  les 
fournitures  ne  font  pas  équivoques  ;  au  lieu  que  l'utile  em- 
ploi des  deniers  ,  eft  toujours  fufceptible  de  quelque  doute. 
Cette  interprétation  non  eft  extenfiva  ,  fed  intelleciiva.  Telle 
cft   notre  Jurifprudence. 

Le  même  rang   feroit  accordé  aux   ouvriers  employés  à   la     Ouvriers, 
conftruftion  ,  ou  au  radoub  ,  fi  quelqu'un    d'eux    n'avoit  pas 
encore   été    payé.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  dans  Bafnage, 
pag.    ^18.  V.  infrà^feâ.  7.  §.  2. 

Le  Confulat  de  la  mer  ,  ch.  ç6  ,  dit  que  «  fi  quelque  mar-  ,J^':^''!''w 
»  chandile  chargée  dans   le   Navire  ,    &    mentionnée  dans    le  .^urs. 
»  Cartulaire ,   ne   fe  trouve    plus ,    le  Navire  doit    en    payer 
»»  la   valeur ,  fans    préjudice  des    falaires  des  mariniers.  » 

,     C  c  c  c  2 
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Le  Chapitre  6i  ajoute  ,  que»  le  Patron  ne  doit  poijit  fai- 
»  re  eftiver  les  marchandifes  en  lieu  humide  ,  ni  près  des 
»  mâts  y.  du  timon  ,  de  la  fentine,  &  autres  endroits  où  elles 
»  puiffent  recevoir  du  dommage.  Si  elles  font  mouillées  par 
»  l'eau  qui  vient  .de  la  couverte  ,  des  murales ,  des  mâts  ,  de 
?>  la  fentine  ,  du  timon  ,  ou  autres  ouvertures ,  ou  pour  n'avoFr 
»>  pas  garni  de  pianchts  néceflâires ,  le  fond  de  cale  ,  le  Pa- 
?>  tron  eft  tenu  de  tous  les  dommages  qui  en  procèdent.  Si 
»  le  Patron  eft  infolvable  ,  le  Navire  en  repond  ;  Ô'  ceux  qui 
»  ont  fouffert  le  dommage ,  font  préférés  à  tous  autres  créan- 
»  ciers  ,  excepté  aux  falaires  de  F  Equipage.  » 

Le  Batel  efl  obligé  à  la  marchandije ,  &  la  marchcindife 
au  B.2tel.  Règlement  pour  la  navigation  des  rivières  ,  art.  1 8 , 
dans   Cleirac ,  pag.   597. 

Il  femble  que  le  privilège  de  ceux  dont  les  marchandifes 
ont  été  perdues  ou  avariées  par  autre  caufe  que  par  fortu- 
ne de  mer  ,  devroit  être  mis  le  premier  ,  même  avant  les  Ma- 
telots ,  attendu  que  pareilles  pertes  &  dommages  procèdent 
Ibuvent  du  fait  de  l'équipage.  Et  il  paroîtroit  bien  plus  convenable 
de  donner  aux  Marchands-Chargeurs  ,  le  pas  fur  ceux  qui 
ont  prêté  avant  le  départ ,  parce  que  les  Chargeurs  ignorent 
les  fournitures  &  les  emprunts  qui  ont  été  faits  dans  le  lieu 
de  l'armement.  11  a  plu  néanmoins  à  l'Ordonnance  (  art.  1 6  , 
tit.  de  la  faijîe  )  de  ne  placer  les  Marchands- Chargeurs  qvi'âu 
quatrième   rang  ,   quoique  le  Confulat  les   eût  mis  au   fécond. 

L'Ordonnance    ,     en    l'endroit    cité    ,    ne    détermine     que 

quatre  rangs  de   créanciers  privilégiés  ;  &   »  quant  aux  créau- 

»  ciers  cbirographaires  ,  dit  -  elle  ,  &  autres   non   privilégiés  , 

»  ils  feront   payés  fuivant  les  loix  &  coutumes  des   lieux    où 

»»  l'adjudication    aura  été  faite.  » 

Ve.  Ran^.  Remarquez  que   l'Ordonnance  ne   dit  pas  qu'il  n'y  aura  que 

quatre   rangs  de    créanciers    privilégiés.  Sa  difpofition    n'eft  là 

taxative  ,   ni  exclusive.  Il  eft  donc  permis    d'ajouter   après  les 

fufnommés  ,  d'autres  créanciers  ,  s'il  en   eft   qui  foient  au    ca« 

Affureurs créan-  d'avoir  privilège  fur  le  Navire.  Tels  font  les  Affureurs  fur    le 

ciexs  de  la  pmne_  ^^j.j^^  ^   à  qui  la  prime  n'a   pas  été  payée.  Je  crois  qu'on   doit 
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les  placer  au  5  me.  rang.  Valin  ,  fur  fart.  16  ,  tit.  de  la 
f ai  fie  des  Vaiff'emix  ,  tom.  i  ,  pag.  343.  (  ^.  irion  Traité  des 
Afj'urances  ,  lIi.    3  ,  Jccl.   8  ). 

Le  Guidon   de   la  mer  ,   ch.    1 9  ,    art.  2  ,  parle  du  renoua-     yi'-  R^n^;- 

se.   c'cft- à-dire,  des  cidules  daro^ent    à  profit  .     continuées  ^j- Deniers  lairtcs  par 
f    '  '  _   ,,  ^.  I-      1         .    I    •  ,     renouvellement. 

voyage  en   voyage.  »    1  elles  novations  ,  dit-il ,  n  obtiennent  le 

»  privilège    dètre  portées  par  fpéciale  hypothèque  fur  les    de- 

»  niers  du   voyage    ;   ains  font  déclarées  puifnécs  de  toutes.  Si 

»  le    Marchand    prend   tout  le    profit   de    chaque  navigation  , 

»  &    laiffe   Ibn    principal   cz,   mains  du   maître  pour  les  voya- 

»  ges   ei'pérés  à  faire  ,  cela    fera   bon  ,   non  au  préjudice  des 

»  Bourgeois  &  Vi&uailleurs  ,  ni  auflî  de  tous  ceux  qui  a^tuel- 

>♦  lement  baillent  leurs  deniers  à  profit.  » 

L'article  i  o  ,  A.  r.  ,  dit  également  que  »  les  deniers  laifles 
»  par  renouvellement  ou  continuation  ,  n'entreront  point  en 
«  concurrence  avec  les  deniers  aûuellement  tournis  pour  le 
»  même  voyage.  » 

Par  la  manière  dont  cet  article  10  efl:  conçu  ,  &  par  la 
relation  qu'il  a  avec  le  Guidon  de  la  mer  ,  je  crois  que  le 
créancier  des  deniers  laifles  par  renouvellement  ,  doit  avoir  un 
privilège  qui  foit  déclaré  le  puifné  de  tous  ,  &  qui  ne  nuife 
en  rien  aux  Bourgeois  -  Propriétaires  du  Navire,  à  moins  qu'ils 
n'euffent    ratifié  le  renouvellement  fait   par  leur  Capitaine. 

L'Allège  St.  Jacques  ,  armé  à  Arles  par  des  Propriétaires 
domiciliés  à  Arles  ,  ctoic  commandé  par  le  Capitaine  Jean 
Durand,  &  faifoit  le  petit  Cabotage.  Le  21  Février  1764, 
cet  Allège  fe  trouvoit  à  Marleille.  Le  Capitaine  prit  du  fieur 
André  Raoul ,  ancien  CommifTaire  de  la  Marine  ,  la  fomme 
de  150  liv.  fur  le  corps,  pour  un  an  ,  au  change  de  24 
pour  cent.  Le  24  Mars  d'après  ,  il  prit  de  nouveau  du  fieur 
Raoul  ,  fur  le  corps,  la  fomme  de  150  liv.  ,  pour  un  vo- 
yage de  Maiftille  à  Arles ,  &:  d'Arles  à  Marfeille  ,  au  chan- 
ge de  5  pour  cent.  Le  25  Décembre  fuivant,  il  prit  enco- 
re du  fieur  Raoul  ,  pour  un  pareil  voyage  ,  la  fomme  de 
i)0    liv.   au  chungu  de    5   pour  cent  fur  le  corps. 
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Aucune  Je  ces  trois  fommes  ne  fut  payée  à  l'échéance. 
Mais  le  change  du  total  avoit  été  payé  exaftemem  juf- 
qu'au  il  Septembre  1765.  Le  Capitaine  fut  dérangé  dans 
fes  affaires.  On  lui  ôta  le  commandement  de  l'Allège.  Le  Sieur 
Raoul  préfenta  Requête  contre  le  Patron  Durand ,  en  condam- 
nation des  450  hv.  dont  il  s'agiffoit,  avec  intérêts  &  dé- 
pens ,-  &  contre  les  Propriétaires  ,   en  commune  exécution. 

Sentence  rendue  par  l'Amirauté  d'Arles,  le  23  Décembre  1765, 
qui  condamna  le  Patron  au  payement  des  450  liv. ,  avec  le 
change  maritime  jufqu'au  dernier  voyage  par  lui  fait ,  avec 
intérêts  &  dépens.  La  Sentence  fut  déclarée  commune  &  exé- 
cutoire contre  les  Propriétaires  ,  pour  raifon  tant  feulement  des 
150  liv.    contenues  dans  la  dernière  écrite  &c. 

Les  Propriétaires  appellerent  de  cette  Sentence.  Le  fieur 
Raoul  vint  me  confulter.  Je  lui  répondis  qu'on  avoit  eu  rai- 
fon de  rejetter  fa  demande  en  commune  exécution  au  fujet  des 
deux  premiers  billets  de  gro.Te  ,  &  qu'on  n'auroit  pas  dû  lui 
accorder  cette  commune  exécution ,  au  fujet  du  dernier  billet  ; 
car  depuis  le  15  Décembre  1764  ,  l'Allège  avoit  fait  divers 
voyages.  Par  conféquent  les  Armateurs  n'étoient  plus  ref- 
ponfables  des  obligations  contraftées  par  le  Patron.  Le 
fieur  Raoul  fui  vit  mon  avis.  Il  acquiefça  à  la  Sentence  >  &  fe 
départit  du  chef  qui  lui   étoit   favorable. 

M.  Valin ,  fur  l'article  10  ,  h.  r,,  dit  qu'il  >»  n'y  a  que  ceux 
»  qui  n'ont  pas  prévu  la  conféquence  de  cet  article ,  qui  puif- 
»  fent  fe  trouver  dans  le  cas.  Tout  autre  ,  au  lieu  de  re- 
»>  nouveller  le  prêt  fait  pour  un  premier  voyage  ,  aura  foin 
»  de  faire  un  nouveau  Contrat  pour  le  fécond  voyage  ,  après 
»  avoir  quittancé  le  premier  Contrat  ».  Cet  Auteur  n'a  garde 
d'autorifer  une  pareille  pratique ,  qui  n'efl  que  trop  ordinaire. 
Ceux  qui  la  mettent  en  œuvre  ,  fe  rendent  coupables  de  fauf- 
fêté  ,  &  méritent  d'être  punis  févérement. 
yendeur.  L'article    1 7  ,   tit.    de  la  faifie ,    place  Le  vendeur  parmi  les 

créanciers  privilégiés  fur  le  Navire  qui  n'a  point   encore   mis 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  Ch.  12.  Secî.  4.  57J 
à  la  voile.  Mais  l'article  16  du  même  titre  ,  en  dcterminant 
l'ordre  èti  créanciers  privilégiés  fur  le  Navire  qui  revient  de 
voyage  ,  ne  dit  pas  le  mot  du  vendeur. 

Cependant,  par  le  droit  commun  du  Royaume,  par  le  Statut 
de  Marfeille  ,  pag.  380,  &  par  la  Délibération  de  notre 
Chambre 'de  Commerce  de  1730,  homologuée  au  Parlement 
d'Aix  ,  le  vendeur  à  crédit  peut  réclamer  la  chofe  vendue  , 
qu'il  trouve  extante  &  en  nature  entre  les  mains  de  [acheteur , 
pour  s'y  payer  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  à  l'exclufion  des  autres 
créanciers. 

Le  vendeur  d'un  Navire  dont  le  prix  eft  encore  dû ,  peut 
donc  le  réclamer  par  droit  de  fuite ,  pour  s'y  payer  par  pri- 
vilège ,  pourvu  qu'il  cède  le  pas  aux  créanciers  déclarés  pri- 
vildgiés  par  l'article  16  ,  que  je  viens  de  citer.  Il  répugneroit 
aux  règles  les  plus  triviales ,  que  le  vendeur  à  crédit  d'un 
Navire ,  qui  revient  de  voyage  ,  fût  exclu  par  des  créanciers 
amplement  hypothécaires ,  ou  qu'il  fût  forcé  de  venir  en  con- 
cours avec  des  chirographaires ,  dont  les  titres  font  étrangers  à  la 
navigation. 

Ce  cas  s'eft  fouvent  préfenté  parmi  nous.  Le  privilège  du 
vendeur  a  toujours  été  reconnu  par  les  créanciers  externes  : 
c'eft-à-dire  ,  par  les  créanciers  ,  dont  les  titres  n'ont  aucune 
relation  direfte  au  Navire.  Mais  les  Matelots  ,  ceux  qui  ont 
prêté  pour  les  néceflltés  du  Vaiffeau  pendant  le  voyage , 
ceux  qui  ont  prêté  pour  radoub ,  viftuaillcs  &  équipement 
avant  le  départ,  &  les  Marchands- Chargeurs,  font  préférés  au 
vendeur.  Le  Navire  ,  en  mettant  à  la  voile  fous  le  nom  &  les 
rifques  du  nouveau  propriétaire  ,  cefle  d'être  affefté  aux  créan- 
ciers du  vendeur  ;  à  plus  forte  raifon  il  ceffe  dès-lors  d'être 
afFefté  au  vendeur  lui-même  :  fauf  les  droits  qui  dérivent  des 
règles   générales. 


^jT^ 
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S  E  C  T  I  O  N     V. 

Rang  des  Privilèges  fur  les  facultés. 

p-emicr  Ran".        ^a  Loi   6  ,  §.  2  ,   fF.  qul  potLor  iii  pign: ,  met    au  premiéib 
Frais  de  dèchar-  rang  ,  les  frais    de   déchargement ,   voiture   &  magafinage  dus 
gcment ,  &c.       ^^^  ^^^  effets  débarqués  ;   Si  merces  horreorum ,    vd  areœ  ,  vel 

veclurœ  jumentorum  dihctur  ;   hic  potentior  erit. 
Second  Rang.         Au  fecond  rang ,   le   Capitaine   doit   être   rangé   fur   le  pro- 
Nohs ,  &  ava-  ^^j^  jg^  facultés ,  pour  le  payement  des  nolis  &  avaries  génér 

raies.  Art.  24  ,  tit.  du  fret.  Art.  11  ,  h.  t.  ^  tit.dujet.  Kuricke, 

qiiejl.     II.   Ipfum  nauliim  potentius  ejï ,  dit  la  Loi   6  ,  §.    i  , 

ff,  qui  potior  in  pign. 
■  Troïficme  Ran^.        Si  ,  pendant  le  cours    du    voyage  ,  le    Chargeur    avoit   eu 
Fourniturespar-  befoin   d'argent   pour  fauver    ou   réparer  fa   marchandife  ,     le 

iiciilieres  ,  faites  r-'  ■  rr  •  •      i  v       i  roi 

pendant  le  cours  i'ourniiieur  auroit  un  privilège   après   le    nolis ,    oc  les  avaries 
du  voyage  ,  pour  groifes.  Si  quLS  in  merccs  fbi  obligcLtas  credidcvit  ^  ut  falvx  fiant. 

fauver  la  diole.       ^^    X.    6,     §.    I. 

Qiiatrîeme  Rang.       Tous    ccux    qui  ,    avant  le    de'part   du  Navire  ,  ont    donné 
Donneurs, avant  y^,-  /g  chargement ,  ou  fur  la  pacotille  ,   viennent  en   concours. 
^    '  L'article    7  ,    h.  t.  ,    fans    diftinguer   les   dates   des    Contrats  , 

leur  accorde   un   égal  privilège.    Vid.  fuprà    eh.   5  ,  feS:.    i  , 
§.  2. 
Donneurs , dans      Si  dans   un    lieu  de  relâche,   le  Marchand    prend    des    de- 
un  Heu  de  relâche,  niers   à    la    groffe    pour   augmenter  fa   pacotille  ,    les   féconds 
donneurs  ne  feront  pas  préférés  aux  premiers.    Les  uns  &  les 
autres  viendront    en   concours  ,   parce   que  l'argent    pris    pen- 
dant le  cours   du  vo/age  ,    n'a   pas  eu  pour  o.jjet    la  confer- 
vation  à^  la  mifTî  comiune.   Si  divzrfi  creditores  mercatori  ^ 
fuh  obligatlo-ie  mirciun    nzvi  ilUtxrun  ,    pzcuniam    nauticam 
dederint ,    nulltim  inter  eos   effz  prxlitionis   jus  ,   ratione    tem- 
po ris  ^    fed    onies   p.iris    hiheri  ,   ac    fin  il    concurrzre  ^     com- 
7nj,nis  ejl  Jurifcoafultorum    opinio  ;  âuam   etiam   in  foro    mer- 

catoria 
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catorio  iià  in  iifu  ejje ,  (x  relatione  fiJe  divnâ  cjuorumJain 
telcbrium  mercitorum  compcrium  habco  ,  quorum  jidem  jequor. 
Kuricke  ,    quejl.    25  ,   pa^X'   ^^o*    (  Loccenius  ,    lih.   2  ,    cap, 

'6  y  n.   8,    pa^.    99  j.    Vinnius ,    aJ  LL.   Rhodiai  y    pag'.   95. 
Marquardus ,   lïh.   2  ,    c.vp.    8  ,   n.   79.  ) 

-'•Le  privilège   du   donneur-  à  la  eroffe   eft  de    droit  public,     Le  vendeur  de 

^ad  jummam  rem  pubUcam  ,  naviurn  exercitio  ptntnct.  L.  1  ,  y;^„j  \\  ^n  con- 
§.  20  ,  fF.  di  exercit.  a^.  Ce-  privilège  doit  donc  l'einporter  cours  avec- le don- 
fur  celui  qui  eft  accordé  au  vendeur,,  non  payé  du  prix  de  fa  "'''"^  ^""^  acutes. 

-inarchandife. 

Vous  achetez  à  crédit  des  effets  que  vous  chargez  dans 
un  Navire  ,  &  vous  prenez  à  la  grolTe  des  deniers  fur  ces 
mêmes  effets.  Dès  ce  moment  ,  les  effets  chargés  deviennent 
le  gage  du  donneur ,  qui  n'a  fourni  fes  deniers  que  fur  la 
foi  de  la  marchandife  chargée  :  merci  magis ,  quàm  tibi  cre- 
didit.  (  L.  5  ,  §.  I  5  ,  ff.  ^fc*  tribut,  acl.  )  Le  Statut  de  Mar- 
feille  ,  quelque  favorable  qu'il  foit  au  vendeur  ,  non  payé  du 
prix  ,  défère  cependant  droit  de  gage  au  donneur  à  la  groffe. 
C'eft  au  liv.  3  ,  ch.  5  ,  de  pignore  data  in  navibiis  pro  aliquâ 
pecuniâ  ,    pag.   375. 

On  a  vu  ci-deffus  ,  ch.  4  ,  fecl.  6  ,  que  l'infidélité  du  pre- 
neur ne  nuit  pas  au  donneur  qui  a  fuivi  la  foi  publique. 
L'article  7  ,  h.  t.  ,  en  accordant  le  privilège  à  celui  qui  a 
fourni  les  deniers  pQur  faire  le  chargement ,  ne  le  foumet  pas 
à  prouver  l'utile  emploi.  H  fuffit  que  le  chargement  ait  été 
fait ,  pour  que  ce  chargement  foit  fournis  au  privilège  du  don- 
neur, &  devienne  fon  gage. 

L'article  17,  tit.  de  la.  faijîe ,  où  il  s'agit  du  Navire  qui 
n'a  point  encore  fait  de  voyage  ,  met  le  vendeur  au  rang 
des  privilégiés  ,  &:  le  fait  paffer  avant  ceux  qui  ont  donné  des 
deniers  à  la  groffe  fur  le  corps  ,  parce  que  le  rifquc  fur  le  corps 
n'auroit  commencé  que  du  moment  que  le  Navire  eût  mis 
à  la  voile.  Mais  le  rifque  des  marchandifes  a  commencé  dès 
qu'elles  ont  été  chargées.  Le  droit  de  gage  des  donneurs  a 
été  formé  par  le  feul  envoi  des  marchandifes  à  bord  ,  tout 
Tome  II,  Dddd 
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comme  le  droit  de  gage  des  donneurs  fur  le  corps  eft  fornîé 
dès  le  départ  du  Navire.  Or ,  puifque  le  vendeur  du  Na- 
vire qui  a  mis  à  la  voile,  eft  exclu  par  les  donneurs  fur  le 
corps  ,  le  vendeur  des  marchandifes  chargées  doit  être  exclu 
par  les  donneurs  fur  facultés. 

Ainfi  j  je  ne  puis  que  défapprouver  une  Sentence  que  notre 
Tribunal  du  Sénéchal  rendit  le  20  Août  1777,  dans  l'inflance 
bénéficiaire  des  héritiers  du  Capitaine  Orange ,  par  laquelle , 
au  préjudice  des  donneurs  à  la  groffe  fur  facultés ,  elle  accorda 
aux  fleurs  Ferreol  &  BJgnan  un  privilège  abfolu  &  exclufif 
fur  des  toileries  qu'fls  avoient  vendues  à  ce  Capitaine  ,  & 
qui  ,  lors  de  fon  décès  aux  Mes  Françoifes  ,  s'étoient 
trouvées  encore  exilantes.  Les  fieurs  Ferreol  &  Bignan  étoient 
porteurs  d'un  billet  à  ordre  ,  valeur  reçue  en  marchandifes  ; 
ils  n'avoient  pas  fourni  leurs  toileries  pour  faire  le  chargement  ; 
le  billet  n'avoit  aucun  caraftere  de  Contrat  nautique ,  &  de- 
voit  par  conféquent  céder  le  pas  aux  Contrats  de  grofle.  Le 
vendeur,  non  payé  du  prix,  qui  retrouve  abord  ou  ailleurs, 
fa  marchandife  extante  &  en  nature  ,  peut  la  réclamer  fui- 
vant  les  cas  ;  mais  ce  ne  doit  jamais  être  au  préjudice  des 
donneurs  ,  dont  le  privilège  efl:  établi  par  le  droit  public. 

A  plus  forte  raifon  ,  tout  privilège  doit  être  refufé  au  ven- 
deur d'une  marchandife  qui  n'eft  plus  exiftante.  En  1767  , 
Etienne  B'^'^.  avoit  emprunté  diverfes  fommes  à  la  groffe , 
pour  la  cargaifon  de  fon  Navire.  Il  avoit  acheté  du  fieur  Ferry 
pour  14000  liv.  d'huiles,  payables  à  l'heureux  retour  du 
Navire.  Le  Vaiffeau  retourna  à  Marfeille.  Procès  en-tre  le 
vendeur  à  terme  &  les  donneurs  à  la  groffe.  Sentence  des 
Jiîge  &  Confuls  ,  qui  accorda  la  préférence  à  ces  derniers. 
Cette  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
au  rapport  de  M.  de  Beauval.  Celui  qui  acheté  à  crédit  une 
marchandife  ,  peut  en  difpofer  fuivant  fon  bon  plaifir.  S'il  l'em- 
barque ,  c'eft  parce  qu'il  veut  bien  l'envoyer  outre-mer.  S'il 
prend  des  deniers  à  la  groffe  fur  facultés ,  les  donneurs  ac- 
quièrent fur  les  effets  embarqués  ,   &  fur  les  retraits ,  un  droit 
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de  gage  &  de  privilège  fpécial  ,  qui  fait  taire  celui  du  ven- 
deur :  lequel  ne  peut  ,  au  prcjudice  des  donneurs ,  réclamer 
ni  la  marchandife  exiftante  ,    ni    moins  encore  les    retraits. 

SECTION     VI. 

Revendication.    Dijîracîion. 

Celwi  qui  a  fourni  les  bois  dont  le  Navire  a  été  conftruit , 
ne  peut  pas  les  réclamer ,  parce  que  les  bois  fournis  font 
devenus  l'acceffoire  du  Navire,  Navi  tabula  cedit ,  dit  la  Loi 
26  ,  §.  I  ,  ff.  de  adqiiir.  rer.  domin.  Autre  chofe  font  les 
matériaux  dont  le  Navire  a  été  conftruit ,  &  autre  chofe  eft 
le  Navire  confidéré  en  lui-même.  Aliud  efi  matcria  ;  aliud 
navis.   L.    1 8  ,  §.   3  ,    ff.   de  pign.    a3.    Ibiq.  Cujas. 

Mais  fi  les  matériaux  du  Navire  peuvent  en  être  détachés 
fans  l'anéantir ,  tels  que  font  les  mâts ,  les  cordages ,  les  voiles 
&:  les  ancres ,  le  Fourniffeur  pourra  les  réclamer  par  l'aftion 
ad  exhibendum  ,  fuivant  la  règle  générale  établie  par  le  droit. 
LL.  6  &  J  ^  S.  ad  exhibendum.  L,  2,3  ,  §.  5  ,  ff.  ^e  rei  vindicat. 
A  plus  forte  raifon ,  on  pourra  réclamer  pareils  effets ,  s'ils 
fe  trouvent  hors   du   Navire. 

Dans  les  Seûions  précédentes  ,   j'ai  parlé    du  droit  de  fuite     r>ro;t  de  furte 
que    le  vendeur  du  Navire  ou  des  marchandifes  peut  réclamer   "  ^'^'^  '^"'^' 
en  certains  cas. 

Si  les  biens  du  preneur  font  mis  en  difcuffion  générale ,  les     Dlftradlion, 
donneurs  ont  le   droit  de  requérir  la  diffraûion  des  effets  fou- 
rnis à  leur  privilège. 

Le  Capitaine  André  Orange ,  commandant  la  Polacre  \ Heu- 
reuse Thcrefe  ,  avoit  pris  de  divers  ,  la  fomme  de  i<)<)^i  liv. 
fur  corps  &  facultés  de  ce  Navire.  Il  arriva  à  la  Guadeloupe, 
où  il  mourut.    La  Polacre  revint  à  Marfeille. 

La  tutrice  des  enfans  du  défunt  chargea  le  fieur  François 
Guichard  ,  l'un  des  donneurs  ,  d'exiger  le  nolis  ,  &  de  vendre 
le  Navire  &  la  cargaifon.  Peu  de  temps  après ,  elU  prit  1  hé- 

Dddd  i 
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redite  de  fon  mari  par  bcntfice  d'inventaire.  Les^  donneurs  à 
la  greffe  fe  fyndiquerent.  Ils  requirent  la  diftraûion  des  ef- 
fets fournis  à  leur  privilège,  &  firent  arrêter  entre  les  mains 
du  fîeur   Guichard ,  les  fommes  par  lui   exigées. 

Me.  Seytrfe ,  Procureur  de  l'inftance  d'ordre ,  ayant  ob- 
tenu une  provifion  de  600  liv.  pour  fur  venir  aux  frais  de 
Juftice  ,  fe  pourvut  contre  Guicliard  ,  en  expédition  de  cette 
femme.  Le  fieur  Guichard  excipa  de  la  demande  en  dif- 
tiattion  formée  de  la  part  àes  donneurs.  Il  foutint  que  ceux-ci 
avoient  un  privielge  réel  &  un  droit  de  gage  lur  les  fom- 
mes qui  étoient  entre  {es  mains ,  lefquelles  Itur  étoient  devi- 
nées ,  à  l'exclufïon  des  autres  créanciers  ;  que  par  conféquent 
les  frais  de  Judice  dévoient  être  pris  ailleurs. 

Sentence  du  17  Août  1775  ^  *î"^  débouta  Me.  Seytre  de 
fa  Requête.  Appel.  Le  point  de  la  difficulté  fe  réduifit  à  exa- 
miner ,  fi  la  diftraftion  ,  requife  par  les  donneurs  ,  étoit  bien 
ou  mal  fondée.  Arrêt  du  17  Juillet  1776  ,  au  rapport  de 
M.  de  la  Boulie  ,  qui  confirma  la  Sentence  ;  par  où  la  quef- 
tion  au  fonds  fut  préjugée.  Sentence  définitive  du  20  Août 
1777  f  ^*ji  ordonna  la  difiraftion  demandée  par  les  donneurs, 
pour  qui  j'écrivois.  Cette  Sentence  paffa  en  force  de  chofe 
jugée.   Voici  l'abrégé  d'une  differtation  que  je  fis  à  ce  fujet. 

L'aftion  en  dijlraclion  eft  lorfque  je  réclame  dans  une  inf- 
tance  d'ordre  ,  les  immeubles  ou  les  effets  qui  m'appartien- 
nent ,  ou  fur  lefquels  j'ai  un  droit  de  quafi-propriété.  Il  ne 
feroit  pas  jufte  que  je  fuffe  obligé  de  fuivre  une  inftr.nce  gé- 
nérale ,  &  de  voir  abforber  en  frais  de  Palais  la  chofe  qui 
eft  à  moi  ,  ou  qui  doit  me  devenir  propre  par  un  privilège 
particulier.  Ainfi ,  le  pioprittaire  d'un  fonds,  dent  le  défunt 
étoit  fimple  poffefftu.r ,  peut  le  revendiquer  ,  &  le  faire  dif- 
traire  de  l'inftance  bénéficiaire.  On  peut  également  réclamer  & 
faire  diftraire  h  dépôt  qui  fe.  trouve  en  effence.  Le  débiteur 
peut  auffi  réclamer  &  faire  difiraire  le  ga^e  par  lui  donné  , 
en  rembeurfant  à  l'héritier  bénéficiaire  ,  ce  que  le  défi.int  lui 
avoit  prêté. 

Le  vendeur  qui  avoit  donné  terme  ,   n'a  plus ,  en  riguexir 
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de  règle  ,  ni  choit  de  revendication  ,  ni  par  conlcquent  droit 
de  dillrattion.  Car,  dès  qu'on  a  fuivi  la  foi  de  l'acheteur, 
&  qu'on  lui  a  délivré  la  choie  vendue  ,  elle  lui  appartient , 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  payé  le  prix.  §.41,  in(}.  de  rcr.  divif. 
LL.  19  &  5  j  ,  ff.  de  contrah.  empt.  L.  j8  ,  §.  i  ,  ff.  de  Liber, 
cauf.  Cependant  ,  fuivant  nos  ufages  ,  &  en  vertu  de  la  claufe 
de  i)récaire ,  exprelle  ou  tacite  ,  le  vendeur  à  terme  ,  qui  n'cfl 
point  payé  du  prix ,  de  la  part  du  débiteur  dont  les  biens 
îbnt  mis  en  difcuiïîon  ,  peut ,  par  droit ,  non  de  propriété  , 
mais  de  quafi-propriétê  (  ou  de  privilège  réel  ) ,  requérir  la  dif- 
traftion  du  fonds  aliéné  ,  pour  le  faire  vendre  féparément  aux 
enchères  ,  &:  être  payé  fur  le  prix ,  piéferablement  à  tout 
autre  créancier  ,  ou  pour  s'y  faire  coUoquer  j  due  eftimation 
fiiite  ,  iufqu'à  la  concurrence  du  prix  qui  lui*  refte  dû.  (  Mey- 
nard ,  Liv,  z,  ch.  45.  Dollive ,  liv.  4,  ch.  10.  Aftes  de 
notoriété  de  Provence  ,  pag.  176.)  Dans  ce  cas,  la  dif- 
traftion  n'eft  pas  une  dilTolution  de  la  première  vente  ;  elle 
opère  vente  nouvelle ,  parce  que  le  prix  ayant  été  aitermoyé 
dans  le  principe  ,  &  le  vendeur  ayant  fuivi  la  foi  de  l'acheteu;-  , 
l'aliénation  primitive  avoit  été  parfaite.  Z.  5,  §.  iS,  ff.  </e 
tribut,  act. 

Le  patrimoine  du  débiteur  difcufTionné  ,  ou  celui  du  défunt, 
dont  l'hérédité  eft  prife  par  bénéfice  d'inventaire ,  reçoivent 
une  efpece  de  fciflion  :  tout  ce  qui  eft  foumis  aux  aûions 
perfonnellcs  ,  &  aux  aftions  générales  d'hypothèque  ou  de 
privilège  ,  forme  une  raalTe  ;  &  tout  ce  qui  eft  fournis  à  l'ac- 
tion réelle  de  propriété  ou  de  quali-propriété  ,  forme  une 
mafte  particulière  ,  diftinûe   de  la  mafle  générale. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  ,  s'adapte  à  ce  qu'on  appelle  dans 
les  faillites  :  droit  de  fuite.  Le  vendeur  d'une  raarchandife  non 
payée  ,  peut  la  faifir  ,  &  la  diftraire  de  l'inftance  de  diretlion, 
pour  la  tiire  vendre,  &  être  payé  de  fa  créance  privilégiée. 
Par  ce  moyen,  les  biens  du  failli  font  divifés  eu  deux  clalfes: 
l'une  ,  deihnée  aux  créanciers  généraux  ;  &  l'autre ,  refpeûi- 
vement  deftinée  à  chacun  des  créanciers  qui  ont  privilège  par- 
ticulier, ou  droit  de  quah-propriété  fur  une  cliofe  déterminée^ 
encore  exiftante. 
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Cette  diftin£lion  ou  fcilTion  fe  vérifie  tous  les  jours  vis-à-vis 
{les  fociétés  de  commerce.  La  fociété  ell  une  efpece  de  per- 
fonne  civile.  L.  22,  £F.  de  fidejuff.  Les  biens  de  la  fociété  , 
confidérés  dans  un  certain  rapport ,  ne  font  pas  les  biens  des 
Aflbciés  confidérés  en  leur  particulier,  (  Dupuy ,  des  lettres 
de  chano-e  ,  ch.  16  ,  pag.  jô.  Journal  du  Palais ,  tom.  i ,  pag. 
jjg.  )  Les  créanciers  de  la  fociété  font  préférés  fur  les  ef- 
fets fociaux  ,  aux  créanciers  de  l'Affocié  ,  quoiqu'antérieurs ,  & 
même  à  la  dot  de  la  femme  de  l'un  des  AlTociés.  (  Journal 
du  Palais,  tom.  i  ,  pag.  776.  Journal  des  Audiences,  tom, 
3  ,  pag.    178.    Toubeau  ,  tom.   2,  pag.    10 1  ,    &c.  ) 

Les  créanciers  de  deux  fociétés  difTérentes  ,  quoique  les  Af- 
fociés  foient  les  mêmes  perfonnes  ,  ont  un  privilège  refpecïif 
fur  les  effets  de  chaque  ibciété.  Z.  <)  ,  $.  15,  ff.  de  tribut, 
aci.  Le  fieur  D"^^.  &  les  lieurs  D-*^-*.  &  A"*^"^.  avoient  ob- 
tenu un  feul  &  même  concordat,  qui  confondoit  les  créan- 
ciers &  les  biens  perfonnels  de  D"*"^. ,  avec  les  créanciers 
&  les  biens  fociaux  de  D"^"*".  &  A'*^.  Arrêt  du  30  Juin  1767, 
rendu  par  le  Parlement  d'Aix  ,  qui  ordonna  la  diflin^lion  des 
deux  maiTes. 

Si  la  même  perfonne  exerce  deux  boutiques  :  duas  tahernas , 
les  créanciers  qui  ont  fuivi  la  foi  de  Tune  de  ces  deux  bou- 
tiques ou  maifons  de  commerce ,  auront  privilège  fur  les  ef- 
fets qui  s'y  trouvent ,  à  l'exclufion  des  créanciers  qui  ont 
fuivi  la  foi  de  l'autre  maifon  ,  fur  les  effets  de  laquelle  ceux-ci 
auront  un  privilège  également  exclufif.  (  Z.  5  ,  §.  1 6  ,  fF.  ^e 
tribut.  aS.  Straccha  ,  de  deeocior.  ,  part.  ult. ,  n.  20.  Anfaldus , 
difc.  4.  Brodeau  .,fur  la  Coutume  de  Paris ,  tom.  2  ,  pag.  447  , 
n.  6.  Toubeau,  tom.  z  ^  pag.  381.)  Les  créanciers  des  deux 
fociétés  différentes  ,  ou  des  deux  Maifons  de  commerce  ont 
un  privilège  refpeftif  fur  les  effets  de  chaque  fociété  ou  de 
chaque  Maifon.  Il  fe  form.e  deux  ordres  de  diflnbution  ou  de 
difcufîion  ,  parce  que  les  créanciers  refpeûifs  ont  plutôt  con- 
traâé  avec  la  Société  ou  Maifon  de  commerce  ,  qu'avec  la 
perfonne  même.  Unufquif.jue  enim  eorum ,  merci  magis ,  quàm 
ipji  credidit. 
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Le  Contrat  de  groflc  ell  plus  rccl  que  pcrlbiincl.  Le  don- 
neur prête  au  Navire  ou  à  la  cargaifon.  Il  fiit  principalement 
la  foi  de  la  choie  ,  laquelle  devient  débitrice  directe  &  prin- 
cipale. Voilà  pourquoi  ,  fuivant  l'Ordonnance ,  art.  y  ^  h.  t. , 
le  Navire  &  le  fret  font  affeclés  par  privilège  ,  au  princi- 
pal &  intérêts  de  l'argent  donné  fur  le  corps  ;  &  le  charge- 
ment ,  au  payement  des  deniers  pris  pour  le  faire.  Ce  pri- 
vilège cû  réel  &  particulier  fur  la  chofe  qui  y  eft  affeîtce. 
Il  dérive  de  la  quafi-propriété  dévolue  au  donneur  ,  lequel 
en  réclamant  fon  payement  fur  le  Navire  ou  fur  la  cargai- 
fon ,  revendique  la  chofe  qui  dcja  lui  appartcnoit  en  quelque 
manière  par  la  natiire  de  fon  Contrat.  Il  avoit  prêté  au  Na- 
vire ou  à  la  cargaifon  :  merci  credidit.  Il  peut  donc  s'a- 
drefler  direûcment  à  la  chofe  mcme ,  laquelle  ne  fauroit  rem- 
plir l'engagement  contrafté  ,  fi  elle  eft  enclavée  dans  une  inf- 
tance  d'ordre. 

Le  Navire  d'un  failli  arrive.  Une  inftance  d'ordre  eft  ou- 
verte. Il  faudroit  donc,  fuivant  le  fyftême  que  je  combattois, 
que  le  Fermier  ,  pour  le  droit  du  Domaine  ;  les  Matelots , 
pour  leurs  falaires  ;  le  Bureau  des  Clalfes  ,  pour  les  Inva- 
lides fe  filfent  ranger  dans  l'inftance  d'ordre.  Cela  n'eft  pas 
propofable  ,  parce  que  c'eft  le  Navire  qui  doit  les  falaires, 
&  que  c'eft  la  cargailbn  qui  doit  les  droits  du  domaine  ,  ceux, 
de   la  Chambre  ,  &c. 

Or  fi ,  dans  tous  ces  cas ,  il  s'opère  une  diftra6lion ,  ou 
plutôt ,  fi  le  Navire  &  la  cargaifon  ne  font  jamais  entrés 
dans  l'infiance  générale ,  la  même  règle  doit  être  obfervée 
vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  un  privilège  de  même  nature  que 
celui  de  l'Equipage  ;  c„r  l'article  1 6  ,  tït.  de  la  faijie  des 
Vaijfcaiix ,  fe  borne  à  régler  les  préjérences  ,  fans  dénaturer  Ics- 
privilcges. 

Autre  Arrêt.    En    1771  ,  le    Capitaine   Jean-Baptifte  Mou- 

rardou  armi  le  Senaut  la  Vierge  de  Grâce.   Il  reçut  à  la  grofle 

fur  corps,   çod  liv.    du  fieur    André    Raoul;     1000    liv.    du 

fieur  Jean-Pierre  PlaAc  ;    &  1000  Iiv.   du  fieur   Jcan-B.iptiila. 

Fabre, 
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Il  céda  à  ces  àzu\  derniers  un  intérêt  fur  une  pacotille  ;  & 
il  prit  à  la  groiTe  fur  facultés  diverfes  fomm^is ,  des  fieurs 
Jacques  Ventre,  Jean-Pierre  Franc,  Fodrin  &  Bourlier ,  & 
François  Gilles.  Il  partit  de  Marfeille.  Il  arriva  à  Satalie  en 
Caramanie.  Toutes  les  marchandifes  concernant  fa  cargaifon, 
fa  pacotille ,  &  fes  Contrats  en  participation ,  furent  con- 
fondues. Il  en  vendit  une  grande  partie  qu'il  convertit  en  mar- 
chandifes  du  Pays  ,  fans  diftinguer  dans  fon  livre  le  cours 
de  chaque  article.  Il  continua  fa  caravane  jufqu'à  Damiatte. 
Il  revint  à  Satalie  où,  le  50  Mars  1772  ,  il  mourut  de  la 
pefte. 

Le  Capitaine  en  Second  ramena  le  Navire  à  Marfeille , 
avec  partie  des  retraits.  Le  refte  fut  laiffé  entre  les  mains  des 
fleurs  Roubin  ,  Provençal ,  &  Compagnie  ,  qui  en  envoyèrent 
le  produit  par  le  Capitaine  Dauphin.  Claire  Bourrelly ,  veuve 
du  défunt  ,  fut  nommée  tutrice  de  fes  entans  pupilles.  Elle 
prit  l'hérédité  par  bénéfice  d'inventaire.  Les  donneurs  requirent 
que  le  Senaut  &  les  marchandifes  fuffent  diftraits  du  béné- 
fice d'inventaire  ,  &  que  le  tout  leur  fût  adjugé  par  privilège , 
relativement  à   leurs    droits   refpeftifs. 

Sentence,  rendue  par  le  Tribunal  du  Sénéchal  de  Marfeille, 
le  17  Juillet  1776,  qui  ordonna  »  que  le  Senaut  la  Vierge 
»  de  Grâce  feroit  dijirait  &  fêparé  des  biens  de  l'hoirie  de 
V  Jean-Baptiii:e  Mourardou  ,  pour ,  fur  le  produit  d'icelui ,  les 
»  fieurs  Ravel ,  Piaffe  &  Fabre  ,  être  payés  des  fommes  par  eux 
»  données  fur  le  corps ,  du  change  maritime  ,  intérêts  de  terre 
»  &  dépens  ». 

Cette  Sentence  rejeta  la  demande  des  donneurs  fur  facultés , 
auffi-bien  que  celle  que  les  fieurs  Plafle  &  Fabre  avoient 
formée  en  leur  quahté  d'AfTociés  à  la  pacotille  du  Capitaine, 
attendu  que  les  retraits  arrivés  à  Marfeille  fe  trouvoient  con- 
fondus les  uns  avec  les  autres.  Ce  motif  n'étoit  pas  légal  ;  car 
la  totalité  des  retraits  concernant  le  Capitaine  ,  étoit  foumife 
au  privilège  des  donneurs  fur  facultés.  Ceux-ci  appellerent  de 
la  Sentence.  Les  fieurs  Piaffe  &  Fabre  en  leur  qualité  d'Af- 
fociés  à  la  pacotille  ,    en   appellerent  également. 

Arrêt 
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Arrêt  du  6  Juin  1778,  au  lapport  de  M.  de  Beauval , 
qui  ,  rjtbrmaiu  la  Sentence  ,  cjumu  à  ce  ,  ordonna  »  que  le 
w  produit  des  retraits  ferait  diflrait  de  Vinft.ince  bénéficiaire 
M  des  héritiers  Mourardou  ,  pjur  être  dillribuc  aux  donneurs 
w  lur  facultés,  julqu'à  la  concurrence  des  fommes  principales , 
w  change  maritime ,  intérêts  de  terre  ,  &:  dépens  dus  à  ciiacun 
w  d'eux  ;  &  le  rcflant  du  fuldit  produit  (  eil-il  ajouté  )  ,  fera 
»  dilbibué  auxdits  Fabre  &  PlanTc  jufqu  a  la  concurrence  des 
w  fommes  à  eux  dues ,  pour  leur  intérêt  aux  pacotilles  du  Capi- 
»  taine  Mourardou  en  principal,  intérêts  de  terre  &  dépens;  fauf 
t*  auxdits  Fabre  &  PlafTe  de  taire  valoir  contre  les  héritiers ,  tous 
H  autres  plus  grands  droits,  qui  pourront  leur  compéter  ,  &c.  », 

e»  ^^^^-'^ —  I   -  «?g 

SECTION     VII. 

Concours  des  créanciers  fur  Us  débris  du  Navire  naufragé ,   & 

fur  les  Affurances. 

Les  frais  de  fauvetage  font  préférés  à  tous  créanciers ,  &  doi-  §-^»-. 

vent  être  préalablement  pris  Jur  le    tout.    Art.    24   Se  26  ,  tit.  ^      '' 
Jes  naufrages.    Art.  45  ,    tit.  des  Ajfurances.   Kid.  mon  Traité 
des  Affur.  ,  ch.    ij  ,  feci.   j  ,    §.4. 

Après  les  frais  de  fauvetage,  le  produit  des  débris  efl:  affeilé     SilairescksMa- 
aux  falaires    des   Matelots.    Kid.    mon    Traité    des  AJfurances  ,  '*  °"' 
ck.  17  ,  feci.   i  I. 

Après  le  payement  des  frais  de  fauvetage  &  des  falaires  ,   le    .  Autres  c;ca;i- 
produit   des  débris ,  s'il    en   relte ,    fera    diflribué     aux    autres 
créanciers    fuivant    l'ordre    prefcrit    par    l'art.     1 6  ,    tit.    de   la 
jaifie. 

Dans  mon  Traité  des   Affurances,  ch.     17,  feci.  9    &    ir.     Privilège  furie 
j'ai  parlé  du   privilège   qui    compete  fur  le  fret ,   aux  Matelots  ^^'^'" 
&  aux  Donneurs  à  la  groffe. 

M.  Valin,  art.  3  ,  tit.  des  prefcriptions  y  tom.    i  ,  pag.    296,         §•  2- 
s'explique  en   ces  termes  :  »  lorfque  ,    dit-il  ,   la  folvabilité    du  1^5  AiTurlnc    ^'" 
H  propriétaire  du  Vaiifeau  qui  a   mis   à  la  voile  ,  devient .  fuf- 
Toine  II.  E  e  e  e 
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w  pe£te  ,  les  Fourniffeurs  &  Ouvriers  demandent  qu'il  ait  à 
»  déclarer  s'il  a  fait  affurer  le  Vaiffeau ,  &  jufqu'à  quelle 
M  fomme ,  &  qu'il  ait  à  dépofer  la  police  d'Affurance  au 
»  Greffe  de  l'Amirauté  ,  à  l'effet  qu'en  cas  de  perte  du  Na- 
»  vire  ,  ils  puiflent  exercer  le  privilège  de  leurs  créances  fur 
M  le  recouvrement  de  l'Affurance  ;  finon  ,  &  en  cas  de  non- 
»  Affurance  ,  qu'il  leur  foit  permis  de  faire  affurer  le  Navire 
M  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû  ,  leur  privilège  toujours  con- 
H  fervé,  tant  fur  le  Navire  que  fur  le  montant  de  l'Affu- 
»  rance.  Et  ces  précautions  ou  fûretés ,  il  eft  d  ufage  à  l'A- 
w  mirauté  de  les  leur  accorder,  le  débiteur  étant  en  demeure 
»  de  payer  ;  n'étant  pas  jufte  qu'il  leur  lit  courir  le  rifque 
»  de  la  perte  de  leur  dû  ,  ou  du  moins  de  la  majeure  parue , 

»  faute  d'Affurance  fur  le  Navire,  au  cas  qu'il  vînt  à  périr 

»  Ces  mêmes  précautions  au  refte  ,  à  prendre    de  la  part  des 
»  Fourniffeurs  &  Ouvriers  ,  ne  me  paroiffent  néceffaires  pour 
»  la     tranjlation     du   privilège     fur     le     montant     de    l'Alili- 
»  rance  ,    que    lorfque  le    débiteur- propriétaire    négligeant   ou 
»  refufant   de  faire    affurer ,  fes    créanciers   privilégiés   fe   font 
»  autorifer  à  faire    affurer    en    fon  lieu  &    place.     De    forte 
j*  que  s'il  a  réellement  fait  affurer  fans  y  avoir  été  contraint , 
»  je  ne  doute  nullement  qu'en  cas  de  perte  du  Navire ,  les  Ou- 
>♦  vners   &   Fourniffeurs   n'aient  droit  d'exercer  leur  privilège 
»  fur  le  recouvrement  d'Affurance  ,    tout  comme  s'ils  avoient 
*>  été  autorifés  à  la  faire   eux-mêmes.    Cependant ,   ajoute-t-il , 
»  par  Arrêt   du  Parlement  de  Bourdeaux ,    rendu   au   rapport 
*>  de  M.  de    Marboutin  père ,   le    7    Septembre    1758,  entre 
»  les  fïeurs  Courtes   &   Fouffat ,  Négocians  en  faillite ,   à  eux 
»  joints  les    Syndics    de  leurs    créanciers  chirographaires  ,    & 
»♦  les  fleurs  Duffoulier  &  Senet ,  Syndics   des   créanciers    pri- 
»  vilégiés  ,•  ce  privilège   que  j'attribue    de    droit   aux  Fournif- 
»  feurs  &  Ouvriers  par  tranfmiffion  ou  fubrogation  fur  le  re- 
**  couvrement  d'Affurance ,  a  été  rejeté  ,   fur  ce  principe  qu'il 
»  n'y    a    aucune    Loi    qui   autorife    cette    tranflation   de   pri- 
»  vilege  ,    &  que  tout  privilège  doit  être  fondé  fur  quelque 
»  Loi  », 
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La  docilîon  de  cet  Arrêt  ne  paroit  pas  jufle  à  M.  Valin  , 
w  fur-tout  à  Bourdcaux  ,  où  l'on  tient ,  dit-il ,  pour  maxime  , 
»  que  le  prix  de  la  chofe  rcpréfcnte  tellement  la  choie  ,  que 
»  le  vendeur  d'un  meuble  conferve  Ton  privilège  fur  le  prix 
»  qui  s'en  trouve  encore  dû  par  un  fécond  acheteur.  L'ap- 
«  plication  de  ce  cas  eft  li  naturelle  à  celui  de  TAlTurance 
»  du  Navire  affc£lé  au  privilège  des  Marchands- FournilTeurs 
»  &  des  Ouvriers  ,  que  l'on  ne  conçoit  pas  en  quoi  pour- 
»  roit  confiller  la  raifon  de  différence  ;  car  enfin ,  le  produit 
>♦  de  l'AlTurance  repréfente  auffi  eflentiellement  le  Navire  ,  que 
»  le  prix  de  la  vente  d'une  chofe  reprcfente  cette  chofe.  Il 
M  ert  vrai  que  cette  maxime  du  Parlement  de  Bourdeaux  n'eft 
«  pas  fuivie  dans  le  Pays  coutumier  ;  mais  l'équité  n'exige 
»  pas  moins  que  le  privilège  des  Fourniffeurs  &  Ouvriers 
»  foit  transféré  fur  le  recouvrement  de  l'AfTurance  du  Na- 
»  vire  ,  puifque  c'efl  réellement  leur  chofe  qui  a  été  af- 
>»  furée  ,  au  moyen  de  l'Afluranee  du  Navire ,  fes  agrêts  & 
»  apparaux  ». 

Je  réponds  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  objet  parti- 
culier ,  le  prix  ne  fuccede  point  à  la  chofe.  In  paniculanbus  , 
pretium  non  fucceJit  loco  rei  ;  de  Luca  ,  de  crcdito ,  lûfc.  3  5  ,  /7. 
55.  Faber  ,  dej.  16  ,  C.  qui  pot.  in  pi  g.  Duperier  ,  tom.  i, 
liv.  3  ,  quejl.  i.  Code  Julien,  v.  difcutio.  8.  B.  Ces  Autetrs 
fe  fondent  fur  divers  textes  du  droit.  Z.  70  ,  §.  3  ,  if.  de 
légat.  1°.  X.  3  ,  C.  in  quib.  cauf.  pign.  Il  fuit  de  ce  prin- 
cipe ,  que  fi  l'acheteur ,  à  qui  l'on  a  fait  crédit ,  a  revendu 
aulfi  à  crédit  la  marchandife  achetée  ,  &  qu'elle  ait  ceiTé  d'être 
extante  &  en  nature  ^  le  vendeur  primitif  n'a  aucun  privilège 
fur  le  prix  dû  par  le  fécond  acheteur,  quoique  ce  prix  pro- 
cède de  la  chofe  qui  lui  avoir  été  propre ,  &  dont  il  n'a 
pas  été  payé.  (  Telle  eft  la  Jurifprudence  conllante  du  Par- 
lement d'Aix.  )  A  plus  forte  raifon  ,  les  Fournilfeurs  &  les 
Ouvriers  n'ont  point  de  privilège  fur  les  Affurances  d'un  Na- 
vire qui  ne  leur  avoit  jamais  appartenu.  Car,  comme  dit  (\ijas 
fiir  la  Loi  6  ,  §.  8  ,  ff.   commun,  divid.  ,  il   n'y  a  rien  d'effcn- 

£ee  e  2 
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tiellement    commun  entre    le  droit    de   gage  &  la   propriété  : 
nihil  commune  habet  pignus ,   cum  dominio. 

En  un  mot ,  l'Ordonnance  n'accorde  aux  Ouvriers  &  Four- 
nifleurs  le  privilège  que  fur  le  Navire.  Par  conféquent  ils 
n'en  ont  aucun  fur  les  Affurances  ,  fuivant  la  règle  établie 
dans  le  préambule  du  préfent  Chapitre.  Si  le  Navire  étoit  re- 
préfenté  par  l'Affurance  ,  il  faudroit  que  le  privilège  fur  les 
fommes  affurées  ,  fût  accordé  aux  Matelots  &  à  tous  les  au- 
tres créanciers ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  1 6  ,  tit.  de  la 
faijîe.  Par  ce  moyen ,  l'objet  de  l'Affurance  feroit  manqué. 
(  J^id.  juprà  ch.   4  ,  fecî.   11,   §.   5.  ) 

Si  les  effets  perdus  étoient  repréfentés  par  la  fomme  af- 
furée  ,  l'Affurance  devroit  être  repréfentée  par  la  Réaffu- 
rance  ;  cependant  on  a  vu  ,  fi'pf^i  tom.  i  ,  pag.  248  ,  que 
l'Affuré  primitif  ne  peut  exercer  ,  fur  la  Réaffurance  ,  ni 
a£lion  direftc  ,  ni  privilège.  Ainfi ,  la  trandation  ou  fubro- 
gation  dont  M.  Valin  parle  ,  n'eft  pas  admiffible. 
Quertlonsàce  Ce  point  ainfi  éclairci ,  on  peut  réfoudre  certaines  difficultés 
^^^''  qui  s'élèvent  fur  cette  matière, 

Ert-il  bien  vrai  que  les  Fourniffeurs  &  les  Ouvriers  foient 
en  droit  de  demander  au  propriétaire  du  Navire  qui  a  mis 
à  la  voile  ,  s'il  a  fait  ajjurer  le  Vaijpau  ,  <S'  jufquà  quelle 
fomme  ?  Je  crois  que  non.  Ils  auroient  pu  faire  faiur  le  Na- 
vire avant  le  départ  ;  mais  fayant  laiffé  partir  ,  il  ne  leur 
reffe  plus  que  ra8:ion  perfonnelle  contre  l'Armateur  ,  &:  l'ac- 
tion de  privilège  fur  le  Vaiffeau.  Le  foin  de  faire  des  Alîu- 
rances  regarde  le  propriétaire  ;  &  s'il  eft  en  taillite  ,  ce  foin 
regarde  la  maffe    générale  des  créanciers. 

Si  avant  fa  faillite  ,  il  avoit  fait  faire  des  Affurances  ,  elles 
feroient  pour  compte  de  la  maffe  ,  fans  que  les  Fourniffeurs 
&  les   Ouvriers  fuffcnt  fondés  à  les  réclamer. 

Si  ,  dans  un  temps  utile  ,  le  propriétaire  avoit  cédé  à  un  tiers, 
les  Affurances  faites  avant  fa  faillite,  elles  appartiendroient  dé- 
finitivement au  Ceffionnaire  ,  à  l'exclufion  de  la  maffe  &  à 
l'exclufion  des  Fourniffeurs  &  des  Ouvriers.    Il  eft  vrai  qtie 
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pendant  le  cours  du  rifqiie  ,  l'Afliirance  cft  Vacccjfoire  de  la 
choje  ajfuric ,  ainfi  que  je  l'ai  obfervé  dans  le  prcfcnt  vo- 
lume,  p.:g.  160  ;  mais  i".  après  la  perte  du  "Navire,  l'Aflii- 
rance devient  un  droit  cxilbnt  par  luimcme  ,  &  produit 
une  aftion  dire£lô'  perfcnnelle  en  faveur  de  l'AlTurc  ,  ou  de  la 
maffe  de  fes  créanciers ,  ou  du  porteur  de  la  police.  2".  Pen- 
dant que  le  Navire  eft  encore  en  rifque  ,  l'AHurance  ,  malgré 
fa  dépendance  de  la  choie  aflurée  ,  cft'  une  crcancc  condi- 
lionndU  ,  rufccptiblc  de  ctflïon  ,  &  qui  n'appartient  ni  aux 
Fourniffcurs  ,  ni  aux  Ouvriers. 

Ceux-ci  auroient  un  moyen  facile  de  pour\'bir  à  leur  in- 
térêt :  ce  feroit  de  fe  procurer  des  fidéjuflcurs  ,  qui ,  moyen- 
nant un  certain  bénéfice,  fe  rendirent  garans  de  leur  créance, 
dans  le  cas  de  perte  du  Navire  ;  car  on  peut  cautionner  fous 
condition  ;  &•  il  n'eft  pas  abfolument  de  l'cfTence  de  l'inter- 
cefi'ion  d'être  gratuite  :  jidejubendl  caufâ  pecuniam  accipers 
pojfumus.  Godch'oy  ,  a^i  Z.  1 9  ,  §.  i  ,  ff.  de  donat. ,  &  ad 
L.  6  ,  %.  7  ,  ff •  mandati.  Hcringius ,  de  fidcj.  ,  part.  \  ,  cap. 
27,  n.  i  i()  ,  pag.  552.  Corvinus  ,  C.  de  jfîdejuj'. ,  pjg.  661. 
Roccus  ,  de  ajjecur.  ,  not.  76.  Duperier ,  toni.  2  ,  liv.  z  ,  n.  86, 
pag.  94  Le  cautionnement  cft  différent  de  l'Aflurance,  &  ceci  n'a 
rien  de  contraire  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  premier  volume,  ^p^o-,  23. 
Les  Ouvriers  &  les  Fourniffcurs  i\e  font  pas  co-propriétaires 
du  N-avire,  S'ils  taifoient  faire  des  Affurances  pour  compte 
de  leur  privilège  ,  ce  feroient  des  Affurances  impropres ,  qu'on 
re^''arderoit  comme  de  véritables  fidéjuffions ,  &  qu'on  auto- 
riferoit  fous  ce  titre.  (  Du  moins  je  le  penfe  ;  car  faut- il 
bien  ,  en  pareille  occurrence  ,  laiffer  aux  Fournifl'eurs  &  aux 
Ouvriers  une  reffource  qui  foit  capable  de  remplir  leur  in- 
térêt ,  &  de  concilier  la  févérité  des  règles  avec  l'équité  na- 
turelle. ) 

Au  reffe  ,  on  auroit  tort  de  conclurre  de  là  ,  qu'il  foit 
permis  aux  Matelots  de  faire  cautionner  leurs  falaires  ;  au 
Donneur  ,  le  change  maritime  ;  au  Marchand ,  le  profit  cf- 
péré  de  la  marchandife  ;  &  au  Capitaine ,  le  fret  à  faire.  Les  rai- 
fons  tirées   du  droit  public  ne  permettent  de  faire  ni  cautionner. 
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ni  aiTurer  pareils  objets.  Les  naufrages  deviendroient  trop  fré- 
quents, fi  l'intérêt  perfonnel  ne  veilioit  pas  à  la  confervation 
des  Navires.  D'ailleurs  ,  les  falaires ,  le  proiit ,  le  fret  à  faire  , 
&  le  change  à  gagner ,  dipendvnt  d'un  événement  incertain  ,  8c 
forment  une  créance  conditionnelle  qui  n'a  aucune  affiete  pofuive, 
&  qui  eft  aufll  peu  fufceptible  de  cautionnement,  que  d'AiTu- 
rance  maritime  ;  au  lieu  que  le  privilège  d.s  Fournifllurs  &  des 
Ouvriers  eft  un  droit  acquis ,  auquel  les  confidérations  fufdites  ne 
peuvent  point  s'appliquer. 

Toutes  ces  queftions  furent  difcutées  à  l'occafion  d'un  ar- 
bitrage i  dont  voici  les  circonftances.  Jean  Chauvin  étoit  créan- 
cier dans  la  faillite  des  frères  L'*'^.  ,  de  2020  liv. ,  pour  four^ 
nitures  fo-ites  à  la  Barque  l'Aimable  Louife  ,  Capitaine  Bau^an. 
Etienne  Jourdan ,  maître  Conftru^leur ,  étoit  créancier  dans 
la  même  faillite  ,  de  4138  liv. ,  pour  refte  du  prix  du  Na- 
vire les  Peux  Frères  t  Capitaine  Guerin.  Les  frères  L"'"*'".  firent 
faillite. 

Le  fieur  Chauvin  fe  pourvut  contr'eux  &  la  mafTe  de  leurs 
créanciers ,  au  Tribunal  Confulaire  de  Marfeille ,  en  condam- 
nation des  2020  liv.  à  lui  dues  ,  pour  raifon  de  quoi  ,  il 
requit  d'être  déclaré  privilégié  fur  Us  AJfurances  faites  fur 
le  corps  de  la  Barque  /'Aimable  Louife  ,  qui  avoit  été  prife 
par  les  Anglois.  Le  fieur  Jourdan  fe  pourvut  aufîi  contre 
les  faillis  ,  &  la  mafle  des  créanciers  ,  en  condamnation  des 
4138  liv.  à  lui  dues ,  &  requit  diêtre  déclaré  privilégié  & 
préférable  ,  fur  le  produit  des  AJfurances  faites  fur  le  corps  du 
Navire  les  Deux  Frères  ,  également  pris  par  les  Anglois. 

Sentence  arbitrale  rendue  par  MM.  Brés ,  Gignoux  & 
moi  ,  le  3  I  Mai  1783  ,  qui  rejeta  le  privilège,  que  Jourdan 
&  Chauvin  réclamoient  fur  les  fommes  affurées  ;  parce  que 
leur  droit  de  g^ge  s'étoit  évanoui  par  la  perte  des  Navires  qui 
leur  étoient  affeâés. 

Il  fuit  du  même  principe  ,  que  le  droit  de  gage  qui  com^ 
péte  au  donneur  fur  l'univerfalité  des  effets  que  le  preneur  a 
mis  en  rifque  ,  n'cft  jamais  tranfmis  fur  les  Affurances ,  que 
celui-ci  avoit  faites  fur  fon   découvert.    Il  eft  vrai    que  pour 
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It  capital ,  le  donneur  ejl  ptcfiré  aux  j^jjurcurs ,  fur  les  effets 
fauves  du  niwfrage.  Art.  18,  h.  t.  Mais  ,  voilà  tout.  Le  bé- 
nuiice  cL's  AiVuraiices  concernant  le  dccoiivcit  du  preneur ,  rcfte 
propre  à  ce  dernier.  Il  faudroit  cependant  l'en  priver  ,  fi  la 
dotirine  de  M.  Valin  étoit  adoptée.  Vid.  mon  Traité  des  Af~ 
furances ,  ch.    17,  fcl.    12,   pa^^.    2J4. 

Dans  mon   Traité  djs   AlTurances  ,    ch.   17,  Ceci,    ir,    t2,      ^  ^'  ''      , 

.,   .  ,  1  AT  I        A/f  Concours    de 

I }  OC  14,  j  ai  parU  du  concours  des  Ailurcurs  avec  les  Ma-  divers  crcancLers. 
telots ,  de  celui  des  Affureurs  avec  les  Donneurs  y  &  de 
celui  des  Affureurs  entr'eux.  Dans  le  préfent  Traité ,  cA.  i  1  , 
ftcl.  i  ,  j'ai  parlé  du  concours  du  Donneur  avec  le  Preneur, 
&:  dans  le  préfent  Chapitre  ,  Jeci.  4  6*  5 ,  j'ai  parlé  du  concours 
des  Donneurs  entr'eux  ,    &c. 

SECTION     VIII. 

Privilège  en  matière  de  cejjlon  £  intérêt. 
Les  ceflîons  d'intérêt  fur  corps  &  facultés ,  ou  fur  pacotille  ,   ^  ^  §•  '• 

foc   '  T-ii         r  r  \        r        Obfervationsgc- 

nt  rrequentes  parmi   nous.    LUes  forment  une   elpece  de   lo-  nérales. 

ciété  anonyme.  L'expédition  fe  fait  au  nom  du  cédant  feul , 
qui  en  eft  le  directeur  ,  &  qui  s'oblige  de  faire  part  à  foa 
participe  ,  du  net  produit  de  la  chofe  commune  ,  relative- 
ment à  l'intérêt  cédé.  Je  dis  le  net  produit  :  ce  qui  fignifie 
qu'on  déduit  toutes  les  dépenfes  &  toutes  les  dettes  fociales. 
Si  le  cédant  avoit  fourni  l'entier  capital ,  il  le  préleveroit  avant 
le  partage  ,  &  feroit  préfiré  à  cet  égard  aux  cre'anciers  par- 
ticuliers  de  fon   confort. 

Il  eft  prudent  de  faire  enrégiftrer  la  cefîîon  au  Greffe  de 
l'Amirauté  ,  avant  le  départ  du  Navire  ;  car  autrement  ,  l'in- 
térêt cédé  fur  le  corps  continueroit  d'être  affeclé  à  toutes  les 
dcites  du  vendeur  ,   en  conformité  de  l'art.  3  ,  tit.  des  Navires.  %.  î. 

Puifque  le  cédant  eft  le  direfteur  de  l'expédition  commune,  ^^"*,  1'"  ''°"' 
&  le  cher  de  la  fociete,  ceux  qui  lui  ont  fourni  des  de- des  deniers  au  cé- 
mers  à   la    gi'offe ,    font   préférés    au  ceffionnaire  ,    ^ï"'^^"^  ^r^s' ?r«ff[on' 

naire  .' 
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.celui-£Î  eût  fourni  fon  contingent.  Le  fieur  ^^^.  comman- 
dant le  Navire  ï Aigle ,  intéreffé  au  corps  &  cargaifon  de 
ce  Navire  ,  céda  6000  iiv.  de  fon  intérêt  au  fieur  Bodington  ,  & 
4000  Iiv.  au  fieur  Stamma.  Il  emprunta  en  même  temps  à 
la  grofîe  diverfes  fommes  des  fieurs  Orgeas ,  Soria  &  Pauquet. 
Le  Navire  partit  pour  les  Indes.  Il  retourna.  Procès  entre  les 
ceffionnaires  &  les  donneurs.  Sentence  de  l'Amirauté  ,  qui  ad- 
jugea la  préférence  à  ceux-ci  ;  &  c'eft  ainfi  que  la  queftion 
fut  encore  décidée  par  l'Arrêt  du  6  Juin  1778,  rapporté  dans 
la  Seftion  6  du  préfent  Chapitre. 
§.3.  Si  le  cefliDnnaire  prend  de  fon  côte  des  deniers  à  la  grofle. 

Ceux  qui  don- g^  qu'il  refte   en  arrière  de  fa  mife  en   fonds  ,   le  cédant  fera 
des   deniers   au  ^^  droit  de   fe  remplir  de  fes  avances  ,   à  l'exclufion   des  don- 
csnionriaircfont-neurs.  Les  effets  communs  n'ont  jamais  ceffé  d'être  fous  la  main 
jjjjf^^  ^"^^  ^" '^"' du  cédant  ;  ils  forment  fon  gage  fpécial.  Venduor  ^  pignoris  loco ^ 
quod  vendïdit  rctïnet  ^  quoad  emptor  fatisfaciat.    L.   3  i  ,  §.  8  , 
ff.   de  adil.  edicl.  L.    i  j  ,   §.  8  ,    ^.  de  aci.     empt.   L.    22,  ff. 
de  hxred.   vendit,    L.  14,    §.    i  ,  ff.  de  f unis, 
§.  4.    ^  Je  cède  un  intérêt  fur  corps  &  cargaifon    de   mon    Navire 

térêt  "cédé 'avoir  ^  ^°"  Capitaine  ou  à  mon  Supercargue ,  lequel,  dans  la 
été  modifié  par  un  crainte  de  refter  j  en  cas  de  naufrage  ,  débiteur  perlonncl  de 
padcdegcoiie!  l'intérêt  cédé  ,  déclare  ne  le  prendre  qu'à  retour  de  voyage. 
L'objet  prmcipal  des  Parties  a  été  d'établir  une  efpece  de  fo- 
ciété  ,  qui',  en  excitant  le  zèle  du  prépofé ,  ne  porte  aucun 
préjudice  à  l'Armateur.  Cette  fociété  ne  change,,,  pas  de  na- 
ture par  l'acceiTion  du  pafte  de  groffe ,  qui  n'en  eft  qu'un 
incident  &  une  fuite;  car  pour  juger  de  la  nature  d'un  Contrat, 
il  faut  exarniner  ce  qui  prépondere  :  à  prépondérante  natura  , 
contraclus  judicatur.  (  Dupleffis  ,  tom  \  ,  pag:  370.)  Voyez 
l'Arrêt  de  Floret ,  rapporté  ci-deffus ,  ch.  5  ,  fe3:.  4,  §.  2. 
Voyez  encore  le  ch.   i  ,  fecl.   4  ,    §.    2. 

vS'il  étoit  permis  à  un  Capitaine  ou  à  un  Supercargue  d'à- 
bufer  de  la  confiance  qu'on  a  eu  en  lui  ,  &  d'aggraver ,  par 
des  Contrats  de  groffe  particuliers ,  la  portion  à  lui  cédée , 
l'ufage  de  pareilles  fociétés  nautiques  s'évanouiroit  bientôt.  Les 
Mariniers   induflrieux   feroient    privés    de  cette    reffource ,   & 

ies 
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les  Armateurs  ne  voudroicnt  plus  rifqucr  leur  hdea,  par  des 
ceflions  qui  pouiroicnt   leur   devicriir  iatales.j'W.-.x)"       .    ,  i(,.    . 

Celui  qui  dans  :1e  lieu  de  la  demeure  des  Armateurs,  & 
fans  leur  conlentcment ,  fournit  des  deniers  au  Capitaine , 
ou  au  Supjrcarguj  ,  doit  lavoir  que  le  pre.ieur  ne  peut  en- 
gager que  la  pa.t  , réelle  &:  libre  qu'il  a  fur  le  Navire.  Si 
cette  part  fe  réduit  à  la  participation  indivile  d'un  intérêt  cédé 
-&  non  payé,  il  ell  jufle  que  l'Armateur  qui  n'a  jamais  ctlTé 
d'avoir  fous  d  main  le  total  du  Navire  &  de  la  cargaifon, 
ie  récompenfe  lui-même  de  fa  mife  en  fonds  ,  fur  les  effets 
fociaux  ,  dont  la  qualité  n'a  pas  été  altérée  p^r.  un  pafte  de 
groffe  acceiToirement  annexé  à  l'opération  principale.  lUud 
adnotundum  ejt  quod  qmndo  unus  contracîus  incidu  in  alium 
per  moduni  paâi  ,  t.ilis  contracîus  dicitur  accejjorius  ,  &  pars 
ipfius  contracîus  principalis  :  &  idcà  illa  aciio  ,  qux  pro- 
jicijcitur  ex  contra'du  principali  ,  oritur  etiani  ex  incidente. 
Et  ità  illc  contracîus  fempcr  injpiciturf  qui  ejl  principalis ,, 
non  accejforius.'  Mantica  ,   de  tacitis  ,  lib.    i  ,  tit.    1 4  ,  «.    12, 

P''^'  3  5-     .       . 

Ce  que  je  viens  de    dire  n'a   pas    lieu,    fi,    pour  prix  de     QuH ,  fi  pour 

l'intérêt  cédé,    le  cellionnaire   a    fait   fes  billets  de    grolTe    au  P^^f. /'^^  J'™ 

eédant.    Il  ell   vrai  que  le    vendeur  à   crédit    n'innove    pas  fa  n  .ire  hh  fes  bil- 

créance  ,    en  recevant  des  billets  à  ordre  valeur  reçue  en  mar-^^P.'^^f^^^^'  ^" 

1         ir  1       1    11  r  /•    '        •  1  •  codant  ? 

chandijes  ;  car  pareils  billets  font  la  nue  réitération  du  titre  , 
&  ne  font  donnés  que  comme  une  fuite  &  une  efpece  de  cau- 
tionnement de  l'obligation  principale  ,  laquelle  refte  toujours 
la  même  :  cedula  banearia  datur  pro  cautelâ  &  cautione. 
Merlinus  ,  de  pignor.  ,  lib.  5  ,  quejî.  30  ,  n.  33  ,  pag.  60 1. 
Mais  le  cédant ,  qui  convertit ,  en  billets  de  groflfe,  l'intérêt  cédé, 
devient  donneur  ;  il  acquiert  une  créance  nouvelle  ,  &  de  na- 
ture différente.  Il  s'opère  alors  novation.  Sine  dubio  locum 
habet  novatio ,  quando  ultimus  contracîus  ,  cuni  primo  non  com- 
patitur.  Tune  enim  pojleriora  derogant  prioribus.  Mantica ,  de 
tacitis^  lib.  17,  tit.  3  ,  n.  13  ,  pag.  Z91.  Cafaregis ,  difc.  21, 
«.  4  &  feq. 
Le  fieur  Louis  Aycard  étoit  propriétaire  du  corps  &  de  la 
Tome  II.  Ffff 
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cargaifon  du  Senaut  XAcHf.    Il  en   céda  à  Honnoré  B^^.  la 
demi ,  fe   montant  à  70078  Jiv.  5  f-  4  den. 
:     B^'^.  prit  à  la  greffe  de  divers,   29871  liv.  fur  les  facultés. 

Tl-reftoit  dev.oir  à  Aycard  54007  llv^  ;  ponar  raitbn  de  quoi, 
-l'e  11  O^obre  'I775  ,  il  fit  à  Aycard  trois  billers  à  la 
groffe  de  12000,  9007-,  &  13000  liv.,  conçus  en  ces  ter- 
mes :  »  Je  Souffigné  Honnoré  B"^"^. ,  intéreffé  pour  la  demi 
»  au  corps  ,  armement  &  cargaifon  Au  Senaut  ÏAcUf ,  Capi- 
»  taii"ie  Pierre  Guichard ,  ancré  dans  ce  Port  de  Marfeille , 
»  confcjfc  a}voir  reçu  de  Mr.  Laids  Aycard ,  la  fomme  de  ...  , 
»  qud  m'a  donnée  à  retour  de  voyage ,  &  que  j'ai  employée 
»  à  l'armement,  dernières  .expéditions  &  cargaifon  dudit  Se- 
»  naut  ,  pour  un  voyage  aux  Ules  Françoifes  de  l'Amérique, 
»  &  de  retour  en  cette  Ville  ,  aux  rifques  ,  périls  &  for- 
->»  tune  de  la  mer  dudit  fieur  Aycard ,  à  qui  je  promets  de 
M  payer  ,  ou  à  fon  ordr£  ,  ladite  fomme ,  avec  le  change  ma- 
M  ricime  de  fept  pour  cent  ».        ■, -'-'v.  -'-■^•■«".--    '--:•• 

Le  même  jour,  le  compte  eburaîtt'bntre'  le  fieiir  Aycard 
&  B^^.  fut  affirmé  en  ces  termes  :  »  J'affirme  le  préfent  compte 
»  courant  d'agio  ,  pour  folde  duqviel  je  déclare  devoir  à  Mr. 
»  Louis  Aycard ,  la  fomme  de  54007  liv. ,  pour  laquelle  fomme 
»  je  lui  ai  fourni  mes  trois  billets  à  la  groffe.  A  Marfeille, 
M  le  25  Oftobre   1775   ». 

B^^.  s'embarqua  fur  le  Senaut,  en  qualité  de  Supercargue. 
Le  Navire  arriva -heureufement  aux  Illes  Françoifes  ,  &  re- 
vint enfuite  à  Marfeille.  La  demi  de  la  cargaifon  fut  infuffi- 
fante  pour  payer  les  engagemens  de  B^^. ,  qui  étoit  refté  en 
Ame'rique.  Le  fieur  Aycard,  direûeur  du  Navire  &  de  la 
cargaifon ,  prétendoit  être  en  droit  de  fe  payer  lui-même  de 
fa  créance  ,  à  l'excluficn  des  donneurs.  Ceux-ci  foutenoient 
qu'ils  dévoient  venir  en  concours  avec  lui.  Il  n'a  confervé , 
difoient-ils  ,  pour  tout  titre,  que  fes  billets  de  groffe,  qui 
ont  formé  le  payement  du  reftant  prix  de  la  demi  par  lui 
vendue;    &:  ce  titre  eft  de  même  nature  que  les  nôtres ,  &c. 

Sentence  de  notre  Amirauté,  rendue  le  25  Août  1779, 
qui  »  déboute   les  donneurs  à  la  groffe  de  leur  demande  en 


a 


DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE,  a.  12.  S(^^7.  7.  595 

M  concours  &  rccomblcmciit  ;  faui:  à  eux  d'agir  contre  Aycai  d , 
»  ainlî  qu'il  appartiendra ,  pour  les  fommcs  ou  marcltandifes  à 
V  recevoir,  qui  pourront  relK-r  libres  entre  {es  mains ^  pro- 
«  cédant  des  retraits  dont  il  s'agit ,  pour  la  moitié  conipé- 
»  tante    à    B**'.  ,    la  créance  diidit  Aycard  prélevée  h. 

Cette  Sentence  fut  réformée  ;  &  le  concours  requis  par  les 
donneurs  leur  fut  accordé  par  Arrêt  du  Parlement  JAix,  rendu 
le  20  Juin  1782  ,  au  rapport  de  M.  Le  Blanc  de  Caffillon  , 
Magiftrat  qui  marche  glorieuferaent  fur  les  traces  de  fon  père. 
fortes  creamur  fortibus. 


FIN, 


Ffff  1 
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N  m'a  fait  obferver  que  j  aurois  dû  inférer  à  la  fuite  des 
y  Seûions  6  &  7  j  ch.  4,  du  Traité  des  Affurances  ,  les  nou- 
veaux Réglemens  au  fujet  des  Courtiers  établis  à  Marfeille; 
&  que  la  Déclaration  du  17  Août  1779  ,  elt  trop  impor- 
tante pour  n'être  pas  rapportée  en  fon  entier  dans  cet  Ou- 
vrage. 

E  D  I  T    DU    P^  O  I. 

Portant  fupprejjion  du  Corps  6*  des  foixante  Offices  de  Courtiers 
de  Change ,  de  Banque  &  de  Commerce  de  Marfeille  ,  créi& 
par  Ediis  de   Novembre    1692,    &   Août   1709,   &c. 

Donné  à  Veriailles  au  mois  de  Janvier   1777. 

Enrégijlré  en  Parlement, 

■'jîp"  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  Roi  de  France  &  de 
JiLj  Navarre ,  Comte  de  Provence ,  Forcalquier  &  Terres 
adjacentes  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Par  Edit  du 
mois  de  Novembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  ,  il  a  été 
créé  en  titre  d'Offices  formés  &  héréditaires  en  notre  ville 
de  Marfeille  ,  quarante  fix  Offices  de  Courtiers  ,  pour  rem- 
plir dans   le  commerce  les  fonctions  qui  étoient  précédemm.ent 
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exercc^cs  fur  de  {Impies  CommifTions  donnces  par  les  Echevins 
de  ladite  Ville.  Par  autre  Edit  de  Déceir.bre  mil  fcpt  cent  huit, 
ces  Offices  ont  été  fupprimés,  &  il  a  été  créé  foixantc  nou- 
veaux Offices  de  Courtiers  de  Change,  Banque  &c  Commerce; 
enfin  ,  un  troificme  Edit  d'Août  mil  fcpt  cent  neuf,  ayant 
fupprimé  les  Offices  créés  en  mil  fept  cent  huit,  a  rétabli  les 
quarante-fix  Courtiers  créés  par  l'Edit  de  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-douze  ,  &  créé  quatorze  Offices  nouveaux  pour  com- 
pofer  enfcmble  le  nombre  de  foixante  Offices  de  Courtiers  de 
Change ,  Banque  &  Commerce  ,  auxquels  il  a  été  permis 
de  tenir  un  Bureau  ouvert ,  &  une  caille  chez  eux  pour  la 
commodité  &  facilité  de  ceux  qui  ont  des  négociations  à  faire 
de  leur  fait ,  nonobllant  ce  qui  efl  porté  aux  articles  un  & 
deux  du  titre  deux  de  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixantc- 
treize  auxquels  il  a  été  dérogé  ;  Nous  fommes  informés  que 
notre  Ville  de  Marfeille  n'a  pas  tiré  de  la  création  de  ces  Of- 
ficiers les  avantages  qu'on  eîpéroit  au  temps  de  leur  établif- 
fement  ;  que  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  par  lEdlt  de 
mil  fept  cent  neuf,  loin  d'être  avantageufe  au  Commerce  , 
tendoit  au  contraire  à  détruire  la  liberté  qui  lui  eu  efi'entielle , 
en  mettant  les  Négocians  dans  une  dépendance  abfolue  :  Qu'en 
effet,  les  Courtiers  créés  en  titre  d'Off.ce  ,  aiitcrifés  à  réunir 
les  fondions  de  la  Banque  &  celles  du  Courtage  ,  avoient  eu 
la  facilité  de  réunir  dans  leurs  mains  tous  les  capitaux  deflinés 
au  Commerce,  tous  les  papiers  &  effets  commerçables  ,  cYtri 
difpofcr  exclufivement ,  &  de  fe  rendre  par  ce  moyen  arbi- 
tres abfolus  du  taux  de  fintcrêt  de  l'aigent ,  &  de  l'efcompte 
de  tous  les  effets.  Les  abus  qui  étoient  une  fuite  Raturelle  de 
cette  infli-tution  vicieufe ,  ayant  été  déférés  au  Confeil  dans 
l'année  mil  fept  cent  foixante-cinq  ,  à  l'occafion  d'une  contcf- 
tation  élevée  entre  Mabilly  ,  Négociant ,  &  Arnaud  ,  Cour- 
tier ,  le  feu  Roi ,  notre  très-honoré  Seigneur  &  Ayeul ,  or- 
donna que  cette  quefHon  importante  fût  difcutée  au  Bureau 
du  Commerce.  Un  examen  fcrupuleux  fit  naître  des  avis  dif- 
férens  ;  mais  il  fut  prévu  &  annoncé  dès- lors  que  le  Com- 
merce de  Marfeille  feroit  expofé  à  des  révolutions  dangereufes 
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par  la  continuation  de  ces  mêmes  abus.  Les  événemens  ont 
confirmé  ce  qui  paroifToit  alors  n'être  qu'une  opinion  parti- 
culière. On  a  vu  Marfeille  éprouver  une  difette  abfolue  d'ar- 
gent ;  fes  effets,  négociés  difficilement  Se  avec  perte.  Enfin, 
en  mil  fept  cent  foixante-quatorze  ,  les  faillites  de  quelques 
Courtiers  ,  ont  entraîné  la  ruine  de  plufieurs  maifons  de  Né- 
eocians  ,  &  le  crédit  de  Marfeille  a  été  ébranlé  dans  toutes 
les  Places  commerçantes.  Nous  avons  vu  avec  fatisfaftion  qu'il 
commençoit  à  renaître  après  une  commotion  fî  violente  ,  &  à 
la  faveur  des  avantages  dont  jouit  notre  ville  de  Marfeille; 
mais  nous  fommes  informés  que  les  Courtiers  fe  livrent  de  nou- 
veau à  des  opérations  du  même  genre  ,  que  celles  qu'ils  s'é- 
toient  précédemment  permifes  ;  qu'elles  font  déjà  fenfation  dans 
le  Commerce;  &  fi  nous  laiffions  fubfifler  les  mêmes  caufes, 
elles  produiroient  infailliblement  les  mêmes  effets.  Nous  avons 
reconnu  que  la  faculté  de  tenir  une  Caiffe  &  d'exercer  la 
Banque  accordée  aux  feuls  Courtiers  de  Marfeille ,  par 
l'Edit  d'Août  mil  fept  cent  neuf,  contre  la  difpofition  expreffe 
des  articles  un  &  deux  du  titre  deux  de  l'Ordonnance  de  mil 
fix  cent  foixante-treize  ,  n'eft  pas  moins  contraire  au  bien  gé- 
néral du  Commerce ,  que  dangereufe  pour  la  foi  publique , 
qui  n'a  point  reçu  de  femblables  atteintes  dans  toutes  les  Places 
commerçantes  de  notre  Royaume  ,  où  le  Courtage  eft  exercé, 
conformément  aux  difpofitions  de  fOrdonnance  de  mil  fix  cent 
foixante-treize  ;  Qu'enfin  les  abus  qui  l'ont  troublé  dans  notre 
ville  de  Marfeille ,  ont  jette  de  fi  profondes  racines ,  qu'on  ne 
peut  les  réformer  que  par  l'entière  fuppreffion  du  Corps  au- 
quel ils  doivent  leur  naiffance.  A  CES  Causes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous  avons ,  par 
le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné, 
difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui 
fuit  : 

Article     Premier. 

Nous   avons  éteint  &    fupprimé  ,    éteignons  &  fupprlmons 
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les  foixante  Offices  de  Courtiers  de  Change ,  de  Banque  & 
do  Commerce ,  créés  en  notre  ville  de  Marleille ,  par  Edits 
du  mois  do  Novembre  mil  lix  cent  quatrc-vingt-douic  ,  &  du 
mois  d'Août  mil  fept  cent  neuf;  ordonnons  que  dans  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  prcfent  Edit, 
les  Propriétairc-i  deldits  Offices ,  remettront  entre  les  mains 
du  Contrôloiu'-Général  de  nos  Finances  ,  leurs  brevets  ,  quit- 
tances de  finance  ,  contrats  d'acquifition  &  autres  titres  ,  à 
leflet  d'être  enfuite  par  nous  pourA  u  au  rcmbourfemcnt ,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

I I.  Ordonnons  qu'il  fera  établi  dans  notrcdite  Ville ,  foixante 
Courtiers  de  Cor-'imerce  ,  pour  y  exercer  le  Courtage  ,  en  vertu 
de  fimples  commiffions. 

III.  Autorifbns  la  Chambre  de  Commerce  de  notrcdite  Ville, 
à  élire  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  au  moins ,  & 
par  voie  de  fcrutin  ,  'ceux  qu'elle  jugera  les  plus  capables  de 
remplir  lefdites  fonctions  de  Courtier  ,  à  l'exercice  dcfquelles 
ils  feront  admis  en  vertu  des  commiffions  qui  leur  feront 
données  par  ladite  Chambre. 

I  V.  En  cas  de  vacance  d'une  ou  de  plufieurs  defdites  Com- 
mi/Tions ,  il  fera  procédé  aux  remplacemens ,  dans  la  foime 
prefcrite   par  l'arti-cle  précédent. 

V.  Les  Pourvus  de  Commifîions  feront  tenus  de  les  re- 
mettre à  la  première  afTemblé-e  de  la  Chambre  du  Commerce  , 
qui  fe  tiendra  au  commencement  de  chaque  année.  Celles 
qu'on  aura  délibéré  de  rendre  aux  mêmes  Courtiers ,  porte- 
ront en  apofhlle  ,  Vu  bon  ,  avec  la  date  &  la  f]gnature  du 
Secrétaire  de  la  Chambre  ,  fans  que  ,  fous  aucun  prétexte  , 
les  Courtiers  dont  ladite  Chambre  ne  jugera  pas  à  propos  de 
renou^'eller  les  Commiffions  par  ladite  apoftille  ,  puifTent  de- 
mander les  motifs  de  la  délibération  prife  à  leur  égard.  Dé- 
fendons à  tous  Courtiers ,  dont  les  commiffions  n'auront  pas 
été  apoftillées  d'année  en  année ,  d'exercer  le  Courtage  ,  à  peine 
de  faux. 

V I.  Enjoignons  exprefTémont  à  ladite  Chambre  du  Com- 
merce f  de  fe  conformer  dans  k  choix  des  Sujets  qu'elle  efira , 
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à  l'article  trois  du   titre    deux  de   l'Ordonnance  du    mois   de 

Mars  mil  fix  cent  foixante-treize  ;    ce    failant ,    tous  ceux    qui 

auront  obtenu   des  lettres  de  repi  ,    fait  contrat   d'attermoye- 

ment ,  ou  fait  faillite  ,  ne  pourront  être  pourvus  de  Commif- 

fions  d'Agens  de  Change  ,  ou  de  Banque ,   ou  de  Courtier  de 

marchandifes. 

V  1 1.  Les  Courtiers  pourvus  de  Commi/Tions ,  ne  pourront 
exercer  le  Courtage  qu'après  avoir  prêté  ferment  pardevant 
les  Juges-Confuls  ,  duquel  fermant  il  reliera  minute  au  Greffe, 
de  fe  bien  &  fidellement  comnorter  :  de  fe  conformer  aux 
Ordonnances  du  Royaume ,  &  notamment  aux  difpolitions  des 
articles  un  &  deux  clu  titre  d^ux  de  l'Ordonnance  de  mil  fix 
cent  foixante-treize  ,  ainfi  qu'aux  articles  fix  &  foixante-huit 
du  titre  fix  ,  livre  trois  de  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-un  ;  en  conféquence  ,  de  ne  jamais  faire  le  Change , 
ou  tenir  Banque  pour  leur  compte  particulier,  fous  leur  nom, 
ou  fous  des  noms  interpofe's  diredement  ou  indireftement  ; 
de  faire  aucun  trafic  de  marchandifc:s  pour  leur  compte ,  ni 
tenir  caiffe  chez  eux ,  ou  figner  des  lettres  de  change  par 
aval  ;  de  ne  faire  aucune  affurance  que  la  prime  ne  foit  payée 
en  fon  entier  lors  de  la  fignature  de  la  police  ,  comme  aufîi 
de  n'en  faire  aucunes  dans  lefquelles  ils  foient  intéreffés  direc- 
tement ou  indireftement  par  eux  ou  par  perfonncs  interpofées, 
ni  de  prendre  tranfports  des  droits  des  AfTurés ,  le  tout  fous 
les  peines  portées  par  lefdites  Ordonnances. 

VIII.  Les  articles  deux  &  quatre  du  titre  trois  de  l'Or- 
donnance de  mil  fix  cent  foixante-treize  feront  bien  &  duement 
exécutés  ;  &  à  cet  effet  les  Courtiers  tiendront  un  livre  journal , 
dans  lequel  feront  inférées  toutes  les  parties  par  eux  négo- 
ciées ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  conteftation.  Leurs 
livres  feront  cotés  ,  fignés  &  paraphés  par  l'un  des  Con- 
fuls ,  fur  chaque  feuillet ,  conformément  à  ladite  Ordonnance. 

I X.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  ,  autres  que  celles  pourvues  de  Commifllons  ,  de  faire 
direûement  ou  indirectement  les  fonctions  de    Courtier,  pour 
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raifon  des  afTuranccs ,  nolifcnlcns  ,  remifes  d'argent ,  de  let- 
tres de  chiiige ,  billets  à  ordre  &  autres  papiers  de  Com- 
merce ,  de  vente  ou  achats  de  marchandilcs ,  de  biens  meu- 
bles &  immeubles ,  à  peine  de  nullité  des  traités ,  de  trois 
mille  livres  d'amende  ,  applicable  ,  moitié  à  Nous  &  moitié  à 
THotel-Dieu  de  Marfeille ,  &  de  demeurer  civilement  refponfables 
de  tous  dommages  &  intérêts  des  parties  ,  &  ce  pour  chaque 
contravention  ,  &  l'ans  que  ladite  amende  puiffc  être  réputée 
comminatoire. 

X.  Les  contraventions  au  précédent  article  feront  portées 
pardevant  les  Juges-Confuls  &  par  appel  au  Parlement  ,  & 
les  pourluites  feront  faites  par  la  Chambre  du  Commerce  ; 
en  conféquenee  des  délibérations  prifes  à  la  pluralité  de  deux 
tiers  au  moins  ,  de  ceux  qui  y  auront  affifté  ,  &  les  Sentences 
rendues  par  lefdits  Juges  -  Confuls ,  feront  exécutées  par  pro- 
vifion,  nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier. 

XI.  Ordonnons  que  chacun  de  ceux  auxquels  il  fera  dé- 
livré des  CommilTions  pour  exercer  le  Courtage ,  foit  tenu  de 
payer  annuellement  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cent  livres, 
en  deux  portions  égales  de  fix  en  (îx  mois ,  &  par  avance , 
entre  les  mains  du  CaiiTier  de  la  Chambre  du  Commerce.  Dé- 
clarons lefditei  fommes  fpécialement  afïc£lées ,  d'abord  au  paye- 
ment des  intérêts  ,  enfuite  au  rembourfement  fucceffif  des 
fommes  auxquelles  auront  été  liquidés  les  OiHces  de  Courtier, 
fupprimés   par  notre  préfent  Edit. 

XII.  Voulons  que  les  droits  de  Courtage  dont  jouiront 
lefdits  Courtiers  par  Commifîlon ,  fur  les  négociations  dont 
ils  feront  chargés  ,  continuent  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  par  Nous 
autrement  ordonné ,  à  être  perçus  ,  conformément  à  l'ufa^c 
aftuel  ;  qu'en  conféquenee  ,  le  Tarif  en  foit  imprimé  &  af- 
iîché  ,  avec  injon£lion  auxdits  Courtiers  de  s'y  conformer , 
à  peine  de  concuflion.  Ordonnons  néanmoins  à  la  Chambre 
du  Commerce  de  procéder  inceflamment  à  la  rédaftion  d'un 
nouveau  Tarif  defdits  droits  ,  &  de  l'envoyer  au  ContrcMeur 
Général  de  nos  Finances ,   pour   être   par  Nous  approuvé  ,   fi 
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faire  fs  doit  ;  lequel  nouveau  Tarif  fora  réformé  ,  réduit  & 
renda  définitif ,  lorfque  ,  par  l'eiiet  du  payement  des  intérêts 
&•  du  rembourfement  total  des  fommes  auxquels  auront  été 
liquidés  les  Offices  des  Courtiers  ,  ceux  qui  exerceront  par 
Commiflion ,  feront  déchargés  du  payement  annuel  des  deux 
mille  cinq  cent  livres  entre  les  mains  du  Caiffier  de  la  Chambre 
du  Commerce. 

XIII.  Avons  abrogé  &  abrogeons  tous  Edits,  Déclarations^ 
Arrêts  &  Réglemens  contraires  aux  clifpofitions  du  préfent  Edit. 

SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Aix  ,  que  notre 
préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  rtgiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelui  ,  garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires  : 
Aux  copies  duquel  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeilkrs  Secrétaires  ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme 
à  l'original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit 
cliofe  ferm.e  &  ftable  à  toujours  j  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  fcel.  Donné  à  Verfailles ,  au  mois  de  Janvier ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-fept,  &  de  notre  règne  le  troi- 
fieme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  ('omte  de 
Provence.  Amelot.  Vu  au  Confeil  ,  Taboureau.  f^ifa 
Hue    de  Miromenil.    Et  fcellé. 

LETTRES     DE    JUSSION. 

*Wr  ouïs,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de 
*JiLsfi  Navarre  ,  Comte  de  Provence,  Forcalquier  ,  &  Terres 
Adjacentes  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Provence  ,  Salut.  Nous  vous 
avons  envoyé  le  i8  Janvier  dernier  notre  Edit  du  même  mois, 
portant  fuppreffion  des  Courtiers  de  change  de  la  ville  de  Mar- 
feille  ;  &  il  a  été  répondu  de  notre  part  aux  remontrances 
que  vous  nous  avez  adreffées  fur  icelui  ;  mais  au  heu  de 
procéder    à  fon   enrégiftrement  ,    vous    avez   pris   un    nouvel 
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arrête  qui  tend  à  l'cloigncr.  Et  notre  intention  étant  que  l'exé- 
cution de  notredit  Edit  ne  foit  pas  plus  long -temps  différée  ; 
A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puiffance  ,  &  autorité  Royale  ,  Nous 
vous  mandons,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main, 
qui  ^•ous  ferviront  de  première  &  finale  Juffion  ,  très-exprcf- 
fémcnt  ordonnons  de  procéder  fans  aucim  retardement  à  l'cn- 
régiftrement  pur  &  fimple  de  notredit  Edit  :  Car  tel  eu  notre 
plaifir.  Donné  à  VerCailles  le  vingt-neuvième  jour  de  Juin , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-fept ,  &  de  notre  règne 
le  quatrième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  Comte 
de  Provence.    Amelot. 

DÉCLARATION    DU    ROI. 

Donnée   à  Fontainebleau   le    25    0£tobre    1777. 

Régijlrée  en  Parlement. 

^TîT"  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre , 
JiLji Comte  de  Provence,  Forcalquier  &  Terres  Adjacentes  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  Nous 
avons,  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  dernier,  fupprimé  pour 
le  bien  de  notre  Commerce  ,  les  Offices  de  Courtiers  créés  pour 
notre  Ville  de  Marfeille ,  par  Edit  du  mois  de  Novembre 
mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  ,  lefquels  avoient  été  fupprimés 
par  autre  Edit  du  mois  de  Décembre  mil  fept  cent  huit,  & 
rétablis  par  un  troifieme  Edit  du  mois  d'Août  mil  fept  cent 
neuf,  &:  Nous  avons  ordonné  le  rembourfement  de  leurs  fi- 
nances fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite.  Nous  avons 
auffi  ordonné  par  le  même  Edit  du  mois  de  Janvier  dernier, 
que  les  Courtiers  de  ladite  Ville  feront  dorénavant  élus  & 
pourvus  de  Coramiffion   par   la  Chambre  du  Commerce ,    & 
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avons  prefcrit  les  règles  auxquelles  ils  feront  fubordonnés  pour 
leur  éktlion  &  dans  l'exercice  de  leurs  fonûicns.  Les  repré- 
fentations  qui  nous  ont  été  faites  fur  les  différents  articles  de 
cet  Edit ,  nous  ont  paru  dignes  de  notre  attention  :  Nous 
avons  jugé  qu'il  étoit  de  notre  juftice  d'accélérer  le  rembour- 
fement  des  Courtiers  fupprimés  ,  &  d'ajouter  à  notre  Edit  quel- 
ques difpofitions  qui  ont  pour  objet  de  concilier  l'intérêt  gé- 
néral du  Commerce  de  nos  Sujets ,  avec  le  régime  de  l'éleftion 
des  nouveaux  C'ourtiers.  A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  Nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifTance  &  autorité  Royale ,  nous  avons  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  &  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main , 
difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui 
fuit  : 

Article     Premier. 

Les  finances  des  Offices  des  Courtiers  fupprimés ,  feront  rem- 
bourfées  à  raifon  de  quarante  mille  livres  chacun ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  procéder  à  la  liquidation  d'icelles  ;  ordonnons 
que  les  dettes  de  leur  Communauté  feront  liquidées  par  des 
Commiflaires  qui  feront  par  Nous  nommés ,  à  l'effet  de  quoi 
tous  les  créanciers  de  ladite  Communauté  feront  tenus  dans 
trois  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  l'enré- 
giffrement  des  Préfentes  ,  de  remettre  leurs  titres  &  mémoi- 
res entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine  :  fera  également  tenue  ladite  Communauté 
de  lui  adreffer  l'état  de  fes  créances  &  les  titres  au  foutien 
d'icelles ,  pour  le  recouvrement  en  être  fait  par  la  Chambre  du 
Commerce. 

II.  Ordonnons  qu'il  fera  fait  par  la  Chambre  du  Commerce 
un  em.prunt  de  trois  millions  au  denier  vingt ,  pour  ladite 
fomme ,  ainfi  que  le  produit  defdites  dettes  aûives  ,  être  em- 
ployés au  rembourfement  defdites  finances  en  argent  com- 
ptant ,  &  defdites  dettes  après  que  la  liquidation  en  aura  été 
faite. 

III,  Seront  fpécialement  affeûés   à  la  fureté  des  Prêteurs  3^ 
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les  fommcs  qui  proviendront  de  la  rétribution  annuelle  de  dtux 
mille  cinq  cent  livres  ,  impolée  provifoircment  fur  chaqiic 
Commiirioii  des  nouveaux  Courtiers  par  l'article  onze  de  notre 
Edit  de  Janvier  dernier,  ainiî  que  le  droit  de  trente-cinq  fols 
impofée  Tur  les  huiles  d'Italie  à  l'entrée  des  cinq  grofles  Fcrmcsi 
ledit  droit  cédé  à  ladite  Chanibre  du  Commerce  de  Mar- 
feille  ,  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  feize  Décembre  mil 
fept  cent  trente- huit  ,  confirmant  &  renouvellant  en  tant  que 
de  befoin  ladite  cefTion  ,  en  confidération  de  la  nouvelle 
charge  que  Nous  impofons  par  ces  Prefentes  à  ladite  Chambre, 

IV.  Les  ibmmes  provenues  des  deux  mille  cinq  cent  livres 
que  chaque  nouveau  Courtier  payera  chaque  année  ,  &  du 
droit  de  trente- cinq  fols  fur  les  huiles ,  feront  verfées  dans 
une  caiffe  particulière  &  diftinfte ,  pour  être  employées  à 
payer  les  intérêts  dudit  emprunt ,  &  fucceffivement  à  en  amortir 
les  capitaux  ;  il  en  fera  drellé  annuellement  par  le  Tréforier 
de  ladite  Chambre  ,  un  compte  qui  fera  adrefle  par  l'Infpefteur 
du  Commerce ,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine. 

V.  Les  autres  revenus  de  ladite  Chambre  ,  feront  auffi  gé- 
néralement affe£tés  au  payement  des  intérêts  dudit  emprunt  & 
pour  la  fureté  des  capitaux  ,  à  l'exception  toutefois  des  impo- 
rtions mifes  &  à  mettre  fur  les  objets  relatifs  au  Commerce 
du  Levant  &  de  Barbarie.  Voulons  que  leldites  importions  , 
en  quelque  lieu  qu'elles  foient  perçues,  demeurent  réfervées 
en  leur  entier ,  pour  être  exclufivement  employées  à  leur  def- 
tination  particulière. 

VI.  Il  ne  fera  procédé  à  l'éleftion  des  nouveaux  Courtiers, 
que  lorfque  le  rembourfement  total  des  Finances  des  Courtiers 
fupprimés  aura  été  eire£lué  ,  ou  que  le  prix  en  aura  été  offert 
Juridiquement  :  Voulons  que  jufqu'à  ce ,  les  Courtiers  fup- 
primés continuent   leurs  fondions. 

VII.  Ordonnons  que  pour  parvenir  à  l'éleftion  des  nou- 
veaux Courtiers  &  de  leurs  fuccefTcurs ,  il  fera  joint  dix-huit 
des  plus  notables  Négocians  de  ladite  ville  de  Marfeille  ,  aux 
Menibfes  de  ia  Chambre  du  Commerce  ;  à  cet  effet ,  Tlnlptûeur 
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du  Commerce  fera  dreffer  ,  lorfqu'il  s'agira  de  quelque  élec- 
tion ,  une  lifte  ,  par  laquelle  il  indiquera  quarante  defdits  Né- 
gocians  ,  ladite  lifte  fera  envoyée  au  Secrétaire  d'Etat ,  ayant 
le  département  de  la  Marine  ,  &  lorfqu'il  aura  jugé  à  propos 
de  l'approuver ,  elle  fera  renvoyée  audit  Infpefteur ,  qui  la  fera 
pafler  à  la  Chambre  du  Commerce  ,  dans  une  affemblée  de 
laquelle  le  fort  décidera  du  choix  des  dix-huit  Négocians  élec- 
teurs ,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  employés  avec 
approbation  fur  ladite  lifte. 

VIII.  Les  nouveaux  Courtiers  pourvus  de  Commifîions , 
ne  feront  tenus  de  les  repre'fenter  que  tous  les  cinq  ans ,  à 
compter  de  la  première  éleûion ,  à  l'aflemblée  de  ladite  Chambre 
qui  aura  alors  le  pouvoir  de  les  continuer  ou  de  les  rem- 
placer ,  conformément  à  l'article  cinq  de  notre  Edit  du  mois 
de  Janvier  dernier. 

IX.  Toutes  les  Commiftlons  defdits  Courtiers  feront  préfen- 
tées  à  ladite  Chambre  ,  à  la  même  époque ,  même  les  Com- 
miffions  de  ceux  qui  auront  été  pourvus  par  avance  dans 
l'intervalle  des  cinq  ans  ,  en  forte  que  toutes  les  Comm.iiîlons 
de  Courtier  puiffent  être  continuées  ou  changées  aux  mêmes 
époques. 

X.  Lefdits  Courtiers  prêteront  ferment  devant  les  Officiers 
de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  &  fans  frais  ,  de  bien  &  fîdelle- 
ment  remplir  les  devoirs  de  leur  Commiffion  ,  dans  les  termes 
énoncés  en  l'article  fept  de  notre  Edit  de  Janvier  dernier, 
fauf  néanmoins  la  difpofition  concernant  le  payement  des 
Primes  d'Affurance ,  qui  fera  réalifé  conformément  audit  Edit , 
ou  payé  fuivant  les  conventions  qui  auront  été  faites  entre 
l'AfTureur  &  l'AfTuré  par  la  Police   d'Affurance. 

XI.  Les  livres  qui  feront  tenus  par  lefdits  Courtiers,  en 
conformité  de  l'Ordonnance  de  mil  fîx  cent  foixante-treize , 
feront  paraphés  par  le  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  de 
Marfeille  :  Attribuons  également  aux  Oiîîciers  du  même  Siège 
la  connoilTance  de  toutes  les  contraventions  &  des  délits 
que  lefdiis  Courtiers  pourroient  commettre  dans  les  objets 
dépendans  de    l'exercice   de  leur   commiffion  ,    ainfi  que   les 
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contraventions  ncntionnces  clans  les  articles  neuf  &  dix  de 
notre  Edit  ,  par  quelques  perfonnes  quelles  ("oient  coniinil'esi 
Ordonnons  auxdits  OtHciers  de  procéder  fur  les  diuérens  objets 
defdites  attributions ,  fommairement  &  fans  frais ,  &  feront 
leurs  Sentences  à  cet  égard  exécutées  provifoirement ,  nonobf- 
tant  l'appel    &  fans    y   préjudicier. 

Xll.  Ordonnons  que  le  projet  du  nouveau  Tarif  mentionné 
en  l'article  douze  de  notre  Edit  de  Janvier  dernier ,  fera  en- 
voyé par  riiifpefteur  du  Commerce  ,  au  Secrétaire  d  Etat , 
ayant  le  département  de  la  Marine  ,  pour ,  fur  le  compte 
qui  nous  en  fera  rendu  ,  y  être  par  nous  ftatué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. Seront  au  furpkis  les  dirpofuions  de  notre  Edit  du 
mois  de  Janvier  dernier ,  exécutées  en  ce  qui  n'y  c(i  point 
dérogé  par  ces  Préfentes.  SI  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  à  Aix  ,  &  à  tous  autres  nos  Olficiers 
&  Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  que  ces  Préfentes  ils  faiTent 
lire  ,  publier  &  enrégiitrer ,  &  le  contenu  en  icelles ,  garder 
&  ob'erxer  fclon  leur  forme  &  teneur ,  nonobibnt  toutes 
Loix  &  Ordonnances  à  ce  contraire!»  ,  auxquelles  nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfentes  :  Car  tel  eft  no:re 
plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fccl  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Fontainebleau  ,  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  Novembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  fDixante-dix-fcpt ,  &  de  notre  règne  le  quatrième.  Signé  y 
LOUIS.  Et  plus  bds  :  Par  le  Roi ,  De  Sartine.  Vu  au  Confeil, 
Phelypeaux. 

rus  ,  piihlics  &  cnré^ljlrés ,  oui  &  ce  requérant  l:  Procureur- 
^  À  Qhiiral  du  Roi ,  pjur  être  Ufdits  Edit  &  Entres  de  JuJJion. 
(X.'cutcs  félon  leur  forme  &  teneur  dans  toutes  les  dilpojitions 
qui  ne  font  pas  contraires  à  la  Déclaration  relative  audit  Edit  , 
datée  par  erreur  du  vinot-cinq  Novembre  ,  &  donnée  le  vingt- 
cinj  Octobre ,  ainfi  qud  confie  par  les  lettres  de  cachet  ex- 
pédiées fur  icelle  ,  &  ctie  ladite  Déclaration  exécutée  en  tous 
j'es  chefs  félon  fa  forme    &  teneur  ,   6'*    conforntément  à  l  Ar- 
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réié  de  ce  jour  ;  &  copies  collationnées  défaits  Edit ,  Lettres 
de  Juffîon  ,  Déclaration  ,  enfemble  diidit  yîrrêté ,  envoyées  aux 
Sénéchaujfées  du  Rejfort  pour  y  être  lus  ^  publiés  &  enrégijirés; 
enjoint  aux  SubJIituts  du  Procureur-Général  d'y  tenir  la  main  , 
&  den  certifier  la  Cour  au  mois  ^  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour. 
A  Aix  en  Parlement ,  les  Chambres  ajfemblces ,  le  quin-:^e 
Novembre  mil  fept  cent  foixante  -  dix  -  Jept.  Signé,  DE 
REGINA. 

^S^     '  '    "     ^^= ■  ^ 

ARRÊTÉ. 

"TiT"  A  Cour  en  procédant  à  l'enrégiftremcnt  de  l'Edit  portant 
JiLfi  fuppreffion  du  Corps  &  des  foixante  Offices  de  Cour- 
tiers de  Change,  de  Banque  &  de  Commerce  de  Marfeille  , 
créés  par  Edits  de  Novembre  1692  &  Août  1709  &c. ,  & 
qui  en  établit  de  nouveaux  par  Commiffion  ,  des  Lettres  de 
Juffion  &    de  la  Déclaration  relative  audit  Edit  : 

A  arrêté ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  ,  que  dudit  enrégif- 
trement  il  ne  pourra  rien  être  inféré  contre  le  droit  &  l'u- 
fage  des  Notaires  de  la  ville  de  Marfeille  ,  de  recevoir  en  con- 
cours avec  les  Courtiers  les  polices  d'Affurance  ,  à  la  charge 
psr  lefdits  Notaires  ,  de  fe  conformer  aux  défenfes  portées 
par  les  Ordonnances  &  par  lefdits  Edit  du  mois  de  Janvier 
&  Déclaration  du  niois  d'Oclobre  dernier  ,  &  que  de  l'en- 
régiftrement  de  l'Art.  XI.  de  ladite  Déclaration  ,  qui  attribue 
aux  Officiers  du  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  la  con- 
noiffance  des  contraventions  &:  délits  dont  il  s'agit  audit 
Art.  XL  &  autres  articles  m.entionnés  en  icelui  ,  pour  être 
par  ledit  Siège  de  V Amirauté  procédé  fommairemennt  &  fans 
frais  ,  &  pour  être  les  Sentences  exécutées  provifoirement , 
nonobjîant  l'appel  &  fans  y  préjudicier ,  il  ne  pourra  être  pa- 
reillement inféré  que  ladite  exécution  provifoire  &  ledit  nonobf- 
tant  appel  puiffent  avoir  lieu  dans  les  cas  qui  mériteroient  d'être 
pourfuivis    criminellement  ^    fauf  le   nonobilant  appel   accordé 

aux 
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aux  Sentences  qui  ne  conùcndront  que  des  condamnations  pé- 
cuniaires ,  &  ce  ,  conformément  aux  Ordonnances  ,  Icrquelles 
continueront  detre   exécutées  Telon  leur  lorme    &   teneur. 

Et  fera  le  Seigneur  Roi  très-humblement  remercié  de  ce 
qu'en  confirmant  par  fa  Déclaration  la  fupprefTion  du  Corps 
&  des  Offices  des  Courtiers ,  conformément  au  vœu  expri- 
mé dans  les  repréfentations  de  fon  Parlement  ,  &  en  daignant 
d.clarer  dans  le  préambule  de  ladite  Déclaration  quelles  lui 
ont  paru  dignes  de  fon  attention  ,  il  a  jugé  qu^il  était  de  fa 
jujlice  d'accélérer  le  rembourfcment  des  Courtiers  fupprimés  & 
d'ajouter  à  fon  Edit  quelques  difpof  lions  ,  où  l'on  reconnoît , 
comme  dans  tous  les  adtes  émanés  de  fa  Puiflance  Souve- 
raine ,  le  foin  Paternel  avec  lequel  il  conferve  &c  protège  les 
droits  de  tous  fes  Sujets.   Signé    DE  REGINA. 

RÈGLEMENT  en  forme  de  Lettres  -  Patentes^  fur  U  Police 
qui  fera  obfervée  par  les  nouveaux  Courtiers  de  Marfeille 
dans  r exercice  de    leurs  fonclions. 

Donné    à  Marly  le   29  Mai  1778. 

Enrégiftré    en  Parlement. 

IIP*  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ^  de  Na- 
f,lii  Ji  varre  ,  Comte  de  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  ad- 
jacentes :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Sa- 
lut. Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1777  , 
fupprimé  les  Courtiers  Royaux  &  héréditaires  de  la  Ville  de 
Marfeille  ,  &  nous  avons  ordonné  en  même  temps  qu'il  fera 
établi  dans  ladite  Ville  ,  foixante  nouveaux  Courtiers  qui  fe- 
ront élus  &  pourvus  de  Commi/Tions  par  la  Chambre  du 
Commerce.  Par  cet  Edit,  &  par  notre  Déclaration  du  25  Oc- 
tobre fuivant  ,  nous  avons  prefcrit  les  principales  règles  que 
les  nouveaux  Courtiers  feront  tenus  çl'obferver  dans  l'exerci- 
Toms  IL  H  h  h  h 
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ce  de  leurs  fondions  ,  voulant  éviter  les  défordres  que  la  ri- 
valité pourroit  occalîonner  entr'eux  ,  &  les  rendre  dignes  de 
la  confiance  du  Commerce  par  la  police  particulière  à  la- 
quelle ils  feront  fournis  ,  Nous  avons  réglé ,  ftatué  &  ordon- 
né ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  réglons  , 
ftatuons  &  ordonnons  ce  qui  fuit   : 

Article     Premier. 

Les  Courtiers  du  Commerce  de  la  Ville  de  Marfeille ,  ne 
pourront  être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fondions ,  qu'en 
vertu  des  commifllons  qui  leur  feront  données  par  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  ladite  Ville  ,  &  après  qu'ils  auront  prê- 
té le  ferment  ordonné  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier 
1777,  &  conformément  à  notre  Déclaration  du  25  Otlobre 
de  la  même  année  ,  à   peine  de  faux. 

II.  Les  Courtiers  ainfi  établis ,  pourront  exercer  le  Courtage 
&  remplir  toutes  les  fondions  qui  en  dépendent  dans  ladite 
ville  de  Marfeille  ,  pour  raifon  des  AiTurances  ,  nolifemens  , 
remifes  d'argent  ,  de  lettres  de  change  ,  billets  à  ordre  & 
autres  papiers  de  Commerce  ;  des  ventes  &  achats  de  mar- 
chandifes ,    navires  ,  biens  meubles  &  immeubles. 

ÏII.  Enjoignons  à  chaque  Courtier  de  tenir  un  livre  due- 
ment  paraphé  ,  dans  lequel  il  infcrira  toutes  les  négociations 
&  autres  affaires  traitées  par  fon  entremife  ,  à  l'exception 
des  polices  d'Affurance  ,  qu'il  fera  tenu  d'enrégiftrer  dans  un 
rcgiftre  particulier ,  également  paraphé ,  conformément  à  l'arti- 
cle LlLlX  ,  tit.  6  ,  hv.  3  ,  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  , 
de   1 6  8 I . 

IV.  Lefdits  Courtiers  ne  pourront  fe  difpenfer  de  vaquer 
par  eux-mêmes  à  toutes  leurs  fondions  ,  fans  le  fecours  d'au- 
tres perfonnes  ,  pour  traiter  &  négocier  les  affaires  ,  faire 
accorder  &  convenir  les  parties  ,  donner  k denier  à  Dieu.  (^ ) 


{  *  )  Nos  Courtiers  fe   trouvent  par  là   confirmés    dans  l'ufage   où 
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V.  "Sera  néanmoins  permis  à  chaque  Courtier  d'avoir 
pour  fcs  opérations  extérieures  ,  un  feul  Commis  qu'il  pré- 
fentera  ,  &  dont   il  fera  enrégillrer  le   nom  à  la  Cliambre  du 


ils  ont  toujours  été  de  conckirre  les  négociations  des  papiers  ,  &  la 
vente  des  inarch.uidiles ,  en  donnant  le  Jcnur  à  Dieu  ,  lans  que  la  fi- 
gnature  des  parties  coniradantes  loit  nécelfaire  pour  la  perttdion  du 
Traité. 

I.'Edit  du  Commerce  ,  tit.  3  ,  art.  1  ,  enjoint  aux  ■»  Agens  de  Chan- 
i>  ge  &  de  Banque  de  tenir  un  livre  journal  ,  dans  lequel  ("eront  in(é- 
»  rées  toutes  les  parties  par  eux  négociées ,  foier  y  afoir  recours  en  cas 
»  de  contcjiation.  » 

Joufle  ,  ih'ui.  obferve  qu'il  en  eji  Je  même  des  Courtiers  des  marchandifes . 
En  effet  ,  le  Règlement  de  1778  ,  art.  3  ,  >»  enjoint  à  chaque  Cour- 
»>  tier  de  tenir  un  livre  duement  paraphe  ,  dans  lequel  il  infcrira  tou- 
»  tes  les   négociations  &  autres  affaires  traitées  par  Ion  entremife.  »> 

L'art.  7  du  même  Règlement  veut  que  le  Courtier  »  enrégiftre  dans 
»  fon  livre  les  conditions  du  Traité  telles  qu'elles  auront  été  arrêtées 
.1  en  la  pré(ence  par  les  parties.  >»  Mais  la  lignature  des  parties  con- 
tractantes n'eft  pas  néccffairc.  L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  84  ,  &  cel- 
le de  Blois  ,  art.  165  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  afles  reçus  par  No- 
taire. Pour  ce  qui  ell  des  Courtiers  ,  on  a  lailTc  fubfifter  l'ancien  ufa- 
ge  ,  (uivant  lequel  il  fuffiloit  que  les  ades  tuffent  Ibufcrits  par  l'Offi- 
cier public.  Statut  de  Marl'eille  ,  Uh.  i  ,  cap.  i8  ,  art.  2  6*  zo.  Or- 
donnance   de   François  I.    pour   la   Provence,  ch.    19    ,     art.    4. 

Les  Traites  dreffés  par  Courtiers  j  &  enrégiftrcs  dans  leur  livre  , 
font  pleine  &  entière  foi  en  Jultice  ,  ainfi  que  nous  l'apprennent  tous 
nos  Auteurs.  Savary  ,  liv.  3  ,  ch.  7  ,  pag.  iSi  &  içtj.  Bornier  & 
Jouffe  Air  l'Edit  du  Commerce  ,  tit.  1  ,  art.  1 ,  &  tit.  3  ,  art.  1.  Je 
trouve  dans  mes  Recueils  un  Aéte  de  Notoriété  expédié  le  10  Mars 
1713  par  notre  Chambre  du  Commerce  ,  qui  attolle  que  »  les  ventes 
»>  des  marchandifes  ,  qui  ié  font  à  Marfeille  par  rentrcmlCe  dos  Cour- 
»)  tiers  ,  lont  parfaites  ,  quand  ils  ont  donné  le  denier  à  Dieu  au  ven- 
»  deur  ,  &  qu'ils  les  ont  écrites  dans  leur  carnet  ;  &  que  pareilles  ven- 
♦♦  tes  ibnt  révoquées,  fi  ,  du  confente.nent  du  vendeur  &  de  l'acheteur , 
»»  le  denier  à  Dieu  eft  repris  par  le  Courtier  ,  qui  en  charge  fon  car- 
»  net.    >» 

Cette  pratique  n'a  pas  lieu  en  fait  d'Affurances  ,  attendu  que  l'Or- 
donnance veut  que  les  polices  loiont  rédigées  par  écrit.,  &  qu'elles  foient 
fgnêes  (  par    l'Affureur.    )      Vide   fuprà  ,  tom.   \  ,  pan     26   6-  41.  Les 
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Commarce.  Faifons  très-exprefles  inhibitions  &  d^fenfes  au- 
dit Commis ,  de  propofer  ,  ébaucher  ,  concilier  ,  traiter  ni 
réfoudre  par  lui-même ,  aucune  affaire  de  quelque  nature  qu'ei- 


avenans    ,    en   fait    d'Affurance ,  doivent  être    fignés    par    les    parties. 
Suprà  ,tom.   i  ^  pag.  46- 

Quld  des  Chartes-parties  ?  La  queftion  s*eft  préfentce  dans  l'erpece 
fuivante.  »  Par  l'entremiCs  du  fieiir  Eicalon ,  Courtier  de  Commerce, 
»  le  Capitaine  Frederic-Chriftian  Meyer  ,  Danois  ,  commandant  le  Bri- 
>j  gantin  le  Prophète  Elle  ,  ayant  la  préfence  &  autorifation  du  fieur 
»  Jean-Jacques  Kick  fon  recommandataire  ,  fréta  ledit  Brigantin  aux 
»  Sieurs  André  Faure  &  Compagnie ....  »  &c.  Le  Traité  figné  par  le 
Courtier  ,   ne  l'étoit  par  aucune  des  parties  contraâantes. 

Le  Capitaine  interpellé  de  mettre  fon  Navire  fous  charge  ,  répondit 
que  n'ayant  pas  foufcrit  la  Charte-partie  ,  il  n'avoit  contrafté  aucun  en- 
gagement. Adionné  en  Juftice  ,  il  fut  mis  hors  d'inflance  avec  dépens 
par   Sentence    de  notre  Amirauté  rendue  le   29  Avril    1783. 

Il  fe  fondoit  fur  l'art,  i  ,  tit.  des  Chartes-parties  ,  qui  porte  que 
j>  toute  convention  pour  louage  d'un  Vaiffeau  fera  rédigée  par  écrit , 
»  &  paffée  entre  les  Marchands  &  le  Maître  ,  ou  les  Propriétaires  du 
»  Bâtiment   ». 

On  répondoit  1°.  que  la  Charte-partie  dont  il  s'agiffoit  avoit  été  ré- 
digée par  écrit  ,  piiifqu'elle  étoit  dreffée  par  un  Courtier  ;  2°.  qu'elle 
avoit  été  pajjh  entn  les  Marchands  ,  qui  étoient  les  Sieurs  André  Fau- 
re &  Compagnie  ,  &  les  Propriétaires  du  Bâtiment  ,  repréfentés  par  le 
Sieur  Kick  recommandataire  du  Capitaine  ;  3°.  que  l'Ordonnance,  ne 
difant  pas  que  la  Charte-partie  fera  fignée  par  les  Conlraftans  ,  laifle 
ce  point  dans  la  difpolltion  du  droit  commun  ,  fuivant  lequel  l'attefta- 
tion  du  Courtier  fait  foi  par  elle-même.  Notre  Amirauté  n'eut  aucun 
égard  à  ces  confidérations  ,  attendu  que  le  Texte  de  l'Ordonnance  pa- 
roît  exiger  la  fignature  des  parties  contrariantes,  &  qu'une  Charte-partie 
eft  un  ouvrage  trop  compliqué  pour  devenir  la  matière  d'une  note  prife 
à  la  hâte  pendant  le  tumulte  de  la  Loge. 

Il  eft  vrai  que  les  traités  que  le  Courtier  écrit  dans  fon  Carnet  ,  ne 
font  fignés  ni  par  lui ,  ni  par  les  parties  ;  ôc  que  l'Extrait  ou  Certi- 
ficat qu'il  expédie,  fait  foi  des  négociations  ,  dont  il  a  été  t entremet- 
teur &  le  témoin.  Mais  cette  pratique  remonte  aiix  temps  de  barbarie. 
Peu  de  perfonnes  favoient  écrire.  Les  conventions  étoient  ordinairement 
verbales.  Pafquier ,  Hv.  4  ,  ch.  1 3  .  nous  apprend  qiHl  y  eut  certain 
Jiecle  en  France  ,  pendant  lequel  la  fignature  étoit  inconnue.  F,  Loifeau  ,  diS 
OJjîces   ,    llv.    1  f  ch,   4 ,  &c^ 
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le  fort ,  fous  peine  cï'une  amende  de  mille  livres ,  dont  le 
Courtier  fera  folidairement  refp^ufable  avec  fon  Commis.  Vou- 
lons qu'en  cas  de  récidive ,  le  Courtier  foit  interdit  de  fes 
fondions  pour  un  an  ,  le  Commis  exclu  du  fervice  des  Cour- 
tiers ,  &:  déclaré  incapable  d'être  jamJls  pourvu  de  commif- 
Cion  de  Courtier  ;  &:  que  le  Courtier  &  le  Commis  Ibient 
en  outre  folidairement  condamnés  en  ladite  amende  de  mille 
livres. 

VI.  Le  Courtier  qui  aura  un  fils  en  état  de  l'aider  ,  pour- 
ra l'employer ,  indépendamment  de  fon  Commis  :  Pourra  aufïi 
le  Courtier  qui  aura  deux  fils  ,  les  attacher  l'un  &  l'autre 
au  fervice  de  Commis  ,  fans  qu'il  puifTe  ,  dans  ce  cas  ,  fe  fer- 
vir  de  Commis  étrangers.  Les  Enfans  defdits  Courtiers  ne 
pourront  être  employés ,  qu'après  avoir  été  préfentés  par  leur 
père  à  la  Chambre  du    Commerce   où    ils    feront   enrégiftrés. 


La  renalflarvce  des  Lettres  donna  à  l'Europe  une  face  nouvelle.  Les 
Arts  ,  les  Sciences  ,  le  Commerce  ,  la  Navigation  commencèrent  à 
fleurir.  Les  mœurs  s'adoucirent  ,  les  affaires  &c  les  connoiflances  (e 
multiplièrent.  La  preuve  teflimoniale  ,  toujours  fufpcfte  par  clle-mcme  , 
fut  referrée  dans  des  bornes  légitimes.  Si  dans  certains  points  on  lai/Ta 
fubfifter  des  vertiges  de  l'ancien  ufage  ,  on  le  reftifia  dans  une  foule 
d'autres  dont  il  feroit  faftidicux  de  faire  ici  le  détail.  Il  fufnt  d'obfcr- 
ver  que  les  Ordonnances  prefcrivcnt  de  rédiger  par  écrie ,  les  fociétés  , 
les  Chartes-parties,  les  ConnoifTemens  ,  les  Contrats  à  groffe  avanture, 
les  A  Aura  n  ces,  &c.  Or  la  rédaflion  par  écrit  fuppofe  lafignaturedes  parties , 
lorfqu'cUes  favent  écrire.  Je  crois  donc  que  la  Sentence  de  notre 
Amirauté  e(l  en    règle. 

Une  autre  queftion  s'étoit  élevée  ,  il  y  a  quelques  années.  H  s'agif- 
foit  de  favoir  ,  fi  le  traité  de  Courtier  fait  foi  par  lui-même  au  fujct 
de  la  vente  des  immeubles.  Il  fut  décidé  que  non.  En  effet,  l'Arrêt  du 
Confeil  du  14  Septembre  1714  ,  portant  établiffement  d'une  bourfe 
dans  la  ville  de  Paris  ,  ne  défère  aux  Courtiers  ,  foi  en  juftice  ,  que 
pour  la  négociation  des  papiers  commerçables  ,  &  pour  les  marchan- 
difes  &  effets  qui  (ont  par  eux  négociés.  Cela  n'a  aucun  trait  aux  im- 
meubles ,  de  la  vente  defquels  ils  ont  droit  de  s'entremettre  ,  fans  que 
leur  affi^rtion   fiiffife  à  cet  égard  pour  lier  les  parties. 
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Seront  dans-  tous  les  cas ,  lefdits  enfans  de  Courtiers  ,  bor- 
nes aux  fonclioiis  de  Commis ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,   &  fous  les  peines   y  énoncées. 

VII.  En  cas  d'abrence  ,  maladie  de  quelque  Courtier  ,  ou 
autre  légitime  empêchement ,  la  Chambre  du  Commerce  pour- 
ra ,  fuivant  les  circonftances  &  le  befoin  ,  accorder  à  (on 
fils ,  ou  à  fon  Commis  ,  la  faculté  de  remplir  les  fonctions 
de  Courtier  ,  pour  la  négociation  des  affaires  ,  à  la  charge 
de  faire  donner  le  denier  à  Dieu  par  un  autre  Courtier  , 
qui  enrégiftrera  dans  fon  livre  les  conditions  du  traité  telles 
qu'elles    auront    été    arrêtées     en  fa   préfence    par    les   parties. 

VIII.  Les  nouveaux  Courtiers  de  la  Ville  de  Marfeille , 
fe  conformeront  exaftement  aux  Ordonnances  ,  &  notam- 
ment à  celles  de  1673  fur  le  Commerce,  de  168 1  fur  la 
Marine  ,  ainû  qu'à  TEdit  du  mois  de  Janvier  &  à  la  Décla- 
ration du  25  Octobre  1777  ;  en  conféquence ,  leur  faifons 
très-exprelTes  inhibitions  &  défenfes  ,  de  faire  le  Change  ou 
tenir  Banque  pour  leur  compte  particulier  ,  foit  fous  leurs 
noms  ,  foit  fous  des  noms  interpofés ,  direftement  ou  indi- 
rectement ,  de  tenir  CaifTe  chez  eux ,  de  iîgner  de  Lettres 
de  Changî  &  autres  papiers  de  Commerce  ,  par  Aval, 
fous   la    peine   portée   par    l'Ordonnance   de    1673. 

IX.  Défendons  auffi  auxdits  Courtiers  ,  de  laifler  aucuns 
blancs  dans  les  Polices  d'alfurance  qu'ils  feront  {îgner ,  de 
s'intéreffer  direilement  ni  indireâement  dans  lefdites  Affuran- 
ces  ,    ni   de    prendre    aucun   tranfport    des  droits  des  Alfurés. 

X.  Les  Courtiers  ne  feront  figner  aucune  police  d'Affu- 
rance  ,  qu'elle  ne  contienne  toutes  les  conditions  convenues 
entre  les  parties  ,  &  notamment  au  fujet  de  la  prime  ,  foit 
qu'elle  fe  paye  comptant  lors  de  la  fignature  de  la  police , 
ou  que  la  forme  &  le  terme  du  payement  foient  autrement 
réglés  entre  l'AfTureur  &  l'Aiiuré.  Faifons  défenfes  auxdits  Cour- 
tiers d'ouvrir  des  comptes  aux  parues  contractantes  ,  à  raifon 
défaites  primes ,  de  fe  rendre  garants  des  AiTureurs  ou  des 
AlTurés  ,  de   prendre  charge   de  ceux-ci  loriqu'il  y    aura  lieu 
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;\  la  répétition  de  quelques  pertes  ou  avaries  ,  &  généra- 
lement ,  de  fe  mêler  directement  ni  indireûement  de  l'exe'- 
cution  dji  Polices  d'Aflurance. 

XL  Tout  Négociant  ,  Notaire  ,  Courtier  ou  autre  perfon*- 
ne  ,  qui  aura  part  à  quelqu'une  des  contraventions  mention- 
nées aux  deux  articles  précédents  ,  ou  qui  aura  prêté  fon  nom 
pour  les  commettre  ,  fera  déclaré  non  recevable  en  toute  ac- 
tion réfultante  des  polices  d'AlTurance  ,  quelles  que  loicnt  les 
conventions  y  ftipulées  ,  &  condjmné  pour  la  première  fois  , 
à  une  amende  de  500  liv.  ,  qui  iera  doublée  en  cas  de  réci- 
dive ,  fans  préjudice  de  la  deflitution  des  Courtiers ,  confor- 
mément à  l'Ordonnance  de  la  Marine  ;  lefquelles  amendes  ne 
pouiront  être  remifes  ni  modérées  ,  &  feront  appliquées  par 
moitié  ,  à  THôtel-Dieu  &  à  l'Hôpital  de  la  ville  de  Marfeil- 
le.  Enjoignons  à  la  Chambre  du  C'ommerce  de  ladite  Ville , 
lorfqu'elle  aura  connoiflance  dcfdites  contraventions ,  d'en  faire 
pourfuivre    les   auteurs    devant  les  Officiers   de  l'Amirauté. 

XII.  Faifons  également  très-exprefles  inhibitions  &  défen- 
fes  aux  Courtiers  ,  de  faire  aucun  trafic  ,  négoce  ,  achat  de 
Marchandifes  fous  leur  nom  ,  fous  celui  de  leurs  Commis,  de 
leurs  enfans  ou  d'autres  perfonnes  interpofées  ,  foit  pour  leur 
compte  ,  foit  pour  le  compte  d'autrui  ,  en  qualité  de  Com- 
miffionnaires  ;  de  participer  à  des  Compagnies  &  focictc's  de  Com- 
merce ,  de  recevoir  aucune  adreffe  ,  de  remplir  aucune  com- 
miflion  de  la  part  des  Négocians  externes  ,  Capitaines  ou  Pa- 
trons ,  de  diriger  leurs  ventes  &  ope'rations  ;  le  tout ,  fous  pei- 
ne contre  lefdits  Courtiers ,  de  telle  amenue  qu'il  appartien- 
dra ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  &  de  dcititution  en  cas  de 
récidive. 

XIII.  Lorfque  lefdits  Courtiers  fe  feront  rendus  adjudica- 
taires de  marchandifes  &  autres  objets  expofe's  aux  En- 
chères ,  ils  feront  tenus  de  déclarer  le  nom  de  la  perfonne 
pour  laquelle  ils  auront  agi  ,  dans  le  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  définitive  qui  leur  aura  été  faite  ,  fous  les  mê- 
mes   peines    portées  en  l'article  précédent. 

XIV.  Défendons  cxprclTément  auxdits  Courtiers  ,   de   de- 
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précier  les  biens ,  les  faculte's  ,  les  marchandifes  &  autres  ef- 
fets des  habitans  de  ladite  Ville  de  Marfeille  ou  des  étrangers  , 
ni  d'e'tablir  des  prix  différens  fuivant  la  qualité  &  la  re'putation 
des  perfonnes  ;  feront  tenus  lefdits  Courtiers ,  de  fuivre  le  prix 
commun  &  courant  fur  la  vente  des  marchandifes,  dont  ils  aver- 
tiront les  vendeurs  ainfi  que  les  acheteurs ,  &  procéderont  lefdits 
Courtiers  ,  dans  tous  les  cas,  aux  marchés  qu'ils  coucluront , 
avec  la  fidélité  &  la  bonne  foi  requifes  ,  fans  communiquer 
les  fecrets  réciproques  de  leurs  parties  ;  le  tout  fous  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amande  pour  chaque  contravention  ,  &  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

XV.  Ne  pourront  lefdits  Courtiers ,  foit  par  eux ,  foit  par 
leur  Commis ,  courir  ni  entreprendre  les  uns  fur  les  autres 
dans  les  fonctions  de  Courtage  ;  &  feront,  tous  Courtiers  & 
Commis  qui  auront  mis,  en  telle  forte  ôc  manière  que  ce  puif- 
fe  être  ,  quelque  obftacle  à  la  négociation  d'un  autre  Cour- 
tier ,  condamnés  folidairement  en  telle  amende  ,  dépens ,  dom- 
mages &    intérêts  qu'il    appartiendra. 

XVI.  Défendons  expreffément  ,  à  toute  perfonne  qui  ne 
fera  pas  pourvue  d'une  Commiffion  de  Courtier  par  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeille  ,  de  s'entremettre  direûement 
ou  indireûement  en  ladite  Ville  ,  dans  aucune  des  fondions 
du  Courtage  ,  fous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  par 
chaque  contravention  ,  &  fous  les  autres  peines  portées  par 
l'article  neuf  de  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1777.  N'en- 
tendons néanmoins  préjudicier  au  droit  dont  jouiflent  les  No- 
taires de  ladite  ville  de  Marfeille  ,  de  recevoir  des  Contrats 
d'Affurance  ,  concurremment  avec  les  Courtiers. 

XVII.  Les  falaires  defdits  Courtiers  ,  feront  fixés  par  le  ta- 
rif dont  il  leur  fera  remis  un  exemplaire  avec  leur  Commifr 
fion  ;  ils  ne  pourront ,  à  quelque  titre  que  ce  puifTe  être, 
exiger  de  plus  forts  droits  ,  émoluments  ou  rétributions  ,  que 
ceux    réglés  par   ledit  Tarif,   à  peine   de  concufTion. 

XVIII.  Faifons  très-expreflés  inhibitions  &  défenfes  auxdits 
Courtiers  de  faire  aucune  forte  de  grâce  où  de  remife  fur  les 

droits 


ADDITION.  ^17 

droits  de  Courtage  qui  leur  font  attrihuis  ,  fous  peine  de 
mille  livres  d'a;"n.Mi:li  pour  la  première  contravention  ,  de 
trois  mille  livres  d'amende  pour  la  féconde,  &  de  deftitu- 
tion  pour  la  troilieme  ,  lefquelles  peines  n^;  pourront ,  en  au- 
cun c  is ,    ècre   remifes    ni  modérées. 

XlX.  Ceux  detdits  Courtiers  qui  auront  aidé  ou  favorifé 
des  contraventions  commiies  dans  les  fon£tio:îs  du  Courtage  , 
foit  par  d'autres  Courtiers  ,  foit  par  des  externes  ,  feront  punis 
de  telle  amende  qu'il  appartiendra  ,  &  même  de  dertitution  , 
fi  le  cas  y  t«cliet.  SI  DONNONS  E^vf  MANDEMENT,  à 
nos  aaiés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Aix  ,  &  à  tous  autres  Oilïciers  &  Jufticiers 
qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent  lire  ,  publier 
&  enrégiilrer  ,  ôc  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver 
félon  leur  forme  &■  teneur  ,  nonobftant  toutes  Loix  Si  Or- 
donnances à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  cefdites  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
préfentes.  Donné  à  Marly ,  le  29  du  mois  de  Mai  ,  l'an  de 
grâce  1778  ,  &  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  :    Par   le   Roi  ,  De  Sartine.   Et  fcellé. 


L 


U  ,  publié  &  régijlré  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
&  copies  du  préfent  Règlement  feront  envoyées  aux  Sénéchauf 
fées  du  Rajfort  ,  pour  y  être  lu  ,  publié  &  enrégiftré  :  En- 
joint aux  Sublîituts  du  Procureur  Général  d'y  tenir  la  main 
6*  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant  P  Arrêt  de 
ce  jour.  A  Aix  en  Parlement  ,  les  Chambres  affemblées  ,  le 
30  Juin    1778.  Signé,   DE  REGlNA. 


Tome  II.  T  i  i  î 
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DÉCLARATION  du  Roi ,  portant  que  les  Polices  d'Ajfu- 
rance  reçues  par  les  Courtiers  de  la  Ville  de  Marfeille  , 
porteront   hypothèque  du  jour  de    leur  date. 

Donnée  à  Marly  ,  le    29    Mai    177 S. 

Enrégiftrée  en   Parlement. 

IT*  ouïs  ,  par  la  grâce  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
,.iïl  Ji  vavre  ,  Comte  de  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  ad- 
ja  entes  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ;  Sa- 
lut. Il  nous  a  e'té  repréfenté  qu'il  pouvoit  s  élever  des  con- 
teftations  fur  l'hypothèque  réfultante  des  Polices  d'Affurance 
qui  feront  reçues  par  les  nouveaux  Courtiers  qui  doivent  être 
élus  &  pourvus  de  CommiiTion  par  la  Chambre  du  Commer- 
ce de  notre  ville  de  Marfeille  ,  en  conformité  de  notre  Edit 
du  mois  de  Janvier  1777,  &  auxquels  nous  avons  prefcrit  par 
l'article  dix  de  notre  Déclaration  du  2  5  Oûobre  fuivant  ,  de 
prêter  ferment  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  ladite 
Ville  ,  ce  qui  donne  auxdites  Polices  ,  tous  les  cara£l;eres  propres 
aux  aûes  authentiques  ;  voulant  expliquer  nos  intentions  fur  un  ob- 
jet auffi  intérefl'ant  pour  le  Commerce  de  nos  fujets.  A  ces  cau- 
ses ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  , 
nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fi- 
gnées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  en 
interprétant  en  tant  que  de  befoin  notre  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1777  &  notre  Déclaration  du  25  Oûobre  fuivant,  que 
les  Courtiers ,  re'guliérement  pourvus  de  Commifllons  par  la 
Chambre  du  Commerce  de  ladite  ville  de  Marfeille  ,  &  qui 
auront  prêté  ferment  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
ladite  Ville  ,  feront  réputés  Officiers  revêtus  d'un  caraftere 
public  ;  en  conféquence  ,  que  les  Polices  d'Affurance  reçues  6c 
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cloles  par  Icfdits  Courtiers ,  porteront  hypothèque  du  jour  de 
leur  date,  llir  les  biens  des  Aifurcurs  &■  des  AlTurés  pour  Vcxé- 
cution  des  obligations  par  eux  confenties  dans  lefdites  Polices , 
de  même  que  11  elles  avoient  été  jîaffées  devant  Notaires.  Enjoi- 
gnons auxdits  Courtiers  de  fe  conformer  exaftemcnt  à  l'iirticle 
foixanre-neuf  du  titre  hx,  liv.  trois  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
de  168  I  ,  relativement  aux  regiftres  llir  lefquels  ils  doivent  porter 
lefdites  Polices  d'AlTurance.  SI  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Aix,  &  à  tous  autres  nos  Officiers  & 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfjates  ils  faflent  lire  , 
publier  &  enrégiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  ol> 
ferver  félon  leur  form;;  &  teneur ,  nonobftant  toutes  loix  & 
Ordonnances  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ceidites  Préfentes  :  Car  tel  cfl  notre  plai- 
fir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  Préfentes.  Donné  à  Marly  le  29e.  jour  du  mois  de 
Mai  ,  Tan  de  grâce  1778  ,  &  de  notre  règne  le  cinquième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  ,  Comte  de  Pro- 
vence,  DE   Sartine.   Et  fcellé. 


UE  ,  publiée  &  enrcgijlrée  ,  oui  &  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  Ja  forme 
&  teneur  ;  (S*  copies  coUationnées  de  ladite  Déclaration  en- 
voyées aux  Sénéchaujfées  du  rejfort  ,  pour  y  être  lue^  publiée  ,  en- 
ré^iftrée  :  Enjoint  aux  Sub/iituts  du  Procureur  Généra/  du 
Roi  dy  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  au  mois. 
A  Aix  en  Parlement ,  les  Chambres  ajfemblées  ,  /e  3  o  Juin. 
1778.   Signé,  DE  REGINA. 


çjr^\e^ 
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LETTRES  -  PATENTES  du  Roi  ,  portant  que  le  Tarif 
des  falaires  &  émolumens  des  Courtiers  de  la  Ville  de 
Marfeille  ,     y    annexé  ,  fera  exécuté  provifoiremcnt. 

Données    à  Verfailles   le  7   Novembre   1778. 

Enrégijîrées    en  Parlement. 

*ïïr'  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de 
^hl  Ji  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois  ,  Diois  &  Valeminois  : 
Comte  de  Provence  ,  Forca^quier  &  Terres  adjacentes  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Nous 
étant  fait  repréfenter  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  mil  fept 
cent  foixante-dix-fept  ,  notre  Déclaration  du  vingt-cinq  Ofto- 
bre  fuivant  ,  ainfi  que  notre  Règlement  en  forme  de  Let- 
tres-Patentes du  ving-neuf  Mai  dernier  ,  concernant  les  Cour- 
tiers de  notre  Ville  de  Marfeille  ;  &  fur  le  compte  qui  nous 
a  été  rendu  des  délibérations  de  la  Chambre  du  Commerce 
de  ladite  Ville  &  des  dépêches  du  fieur  Intendant  ,  Com- 
miflaire  départi  en  Provence  ,  relativement  aux  falaires  &  émo- 
luments attachés  aux  fondions  defdits  Courtiers  ,  nous  avons 
jugé  nécefi'aire  de  faire  arrêter  en  notre  Confeil  un  Tarif  , 
qui  fera  exécuté  provifoiremcnt  jufqu'au  temps  où  cefTera  la 
contribution  annuelle  de  deux  mille  cinq  cens  livres  ,  à  la- 
quelle lefdits  Courtiers  feront  afTujettis.  A  ces  Causes  &  au- 
tres à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale , 
nous  avons  dit  ,  réglé  &  ordonné  ,  &  par  ces  Préfentes  fî- 
gnées  de  notre  main  ,  difons ,  réglons  &  ordonnons ,  vou- 
lons &  nous  plaît  que  le  Tarif  des  falaires  &  émoluments 
des  Courtiers  de  ladite  Ville  de  Marfeille  ,  fait  &  arrêté 
cejourd'hui  en  notre  Confeil  ,  &  porté  à  la  fuite  des  Préfen- 
tes ,  foit  exécuté  fuivant  fa  forme   &  teneur ,  &  provifoire-. 
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ment  par  les  Courtiers  qui  font  aftuelkment  en  fonûion  , 
&  par  ceux  qui  feront  nommes  déformais  pour  les  rempla- 
cer ,  à  compter  du  jour  de  l'cnrégirtrcment  defdites  Prcfen- 
tes  jufqu'à  l'extinftion  de  la  contribution  annuelle  de  deux 
mille  cinq  cent  livres  ,  à  laquelle  les  nouveaux  Courtiers 
feront  taxés  ,  en  conformité  des  articles  onze  &:  douze  de 
notre  Edit  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cent  foixante-dix- 
fept  ,  &  qu'il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné.  SI  DON- 
NONS EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Aix^  que  ces 
préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  Se  regiftrer ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  for- 
me &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  Don- 
né à  Verfailles  le  fcptieme  jour  du  mois  de  Novembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-huit ,  &  de  notre  règne 
le  cinquième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  , 
Comte   de    Provence ,  de  Sartine. 

TARIF   des  falaires    &    émolumens    qui  feront  exigés    provi- 
foireinent  par   les   Courtiers  de  Marfeille. 

UR  la  négociation  de  tout  papier  commerçable  ,  deux 
pour  mille  ,  favoir  :  un  pour  mille  ,  payable  par  le  cé- 
dant ;  &  un    pour    mille,  payable  par  le  cefTionnaire. 

Sur  la  vente  &  achat  des  biens  immeubles  j  des  Bâtimens 
de  mer  ,  &  fur  le  noliflement  ,  àevw  pour  cent ,  dont  un 
pour  cent  payable  par  l'acheteur  ou  l'affréteur,  &  un  pour 
cent  par  le    vendeur  ou    le   propriétaire. 

Sur  le  chargement  des  Navires  à  cueillette  ,  deux  pour 
cent  fur  le  fret  ,  payables  par  l'Armateur  feul  ou  par  le  Ca- 
pitaine. 

Sur  les  marchandifes  vendues  aux  Enchères  publiques  ,  ou 
de  gré  à  gré  ,  deux  pour  cent  payables  ,  fa-\'oir  :  un  pour 
cent    par    le  vendeur  ,    ôc  un  pour  cent   par  l'acheteur. 

Quant  aux  Affurances  ,  que  la   police  ait   été  faite  par  un 
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Courtier  ou  paffie  devant  Notaire  ,  il  fera  exigé  fur  la  fom- 
me  aiTurée  ,  favoir  :  demi  pour  mille  ,  lorfque  la  prime  n'ex- 
cédera pas  trois  pour  cent  ;  un  pour  mille  ,  lorfqu'elle  fera 
portée  au  deflus  de  trois  pour  cent  jufqu'à  dix  ;  6c  deux  pour 
njille  ,  lorfqu'elle  excédera  dix  pour  cent.  Il  fera  en  outre  payé 
vingt-quatre  fols  au  Notaire  ou  au  Courtier  pour  chaque 
afte   de   Police. 

,  En  cas  de  ftourny ,  le  droit  de  fignature  reftera  acquis 
a^  Notaire  ou  au  Courtier  ,  Ôç  les  frais  du  flourny  feront 
à.  h  charge  de  l'Affuré. 

F^it    &    arrêté    au    Confeil   d'Etat  du    Roi  ,    le  fept    No- 
vembre mil  fept  cent  foisante.-dix-huit.  DE  SARTINE. 

UES  ,  publiées  &  enrégi/lrées  ,  oui  &  ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  êirg  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnces  défaites  Lettres- 
Patentes  feront  envoyées  aux  Séné,  chaulé  es  du  Refort  ,  potir 
y  être  lues  ,  publiées  &,  eriré^iflrées  :  Enjoint  aux  Subjli- 
tuts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main  ,  6*  d'en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  Juivant  f  Arrêt  de  ce  jour.  A 
ylix  en  Parlement ,  les  Chambres  ajjémblées  ,  le  7  Décem- 
bre 1778.  5igaé,  DE  REGINA. 


LETTRES- PATENTES  du  Roi,  portant  que  le  Tarif 
df€  faiaires  &  é-'nolumens  des  Courtiers  de  la  Paille  de  Mar- 
feille,   y    annexé  ,  fera,   exécuté,  provijoirement.' 

Données  à  Verfùilles  le    6   Février  1779. 

Enrégiflrées  en  Parlernent. 


jL 


ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &:  de 
ILfi  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois  ,  Diois  &  Valentinois  , 
Comte  de  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  adjacentes  :  A 
tous  ceux  qui  des^  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Sur  la 
repréfeniatiou  qui    nous   a  été    faits   de    notre    Edit   du  mois 
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de  Janvier  mil  fept  cent  roixance-clix-ftpt ,  de  notre  Dcclaïa- 
tion  du  vingt-cinq  Odobre  l'uivant,  ainfiquc  de  notre  Régk-ment, 
en  forme  de  Lettres-Patentes ,  du  ^9  Mai  dernier  ,  îk  no- 
tamment de  nos  autres  Lettres-Patentes  du  fept  Novenibre 
fuivant  ,  &  du  Tarif  arrêté  le  mtme  jour  en  notre  ConH.;il, 
étant  enfuite ,  le  tout  enrtgiftré  en  notre  Parlement  de  Pro- 
vence ;  ôc  fur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  ancien- 
nes Délibérations  &  des  nouvelles  obfervacions  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  ,  &  de  l\nis  du  fieur  Intendant  ,  Com- 
milFairc  départi  en  Provence,  fur  la  manicre  de  fixer  les  fa- 
laires  &  émoluments  attaches  aux  fontlions  dcldiis  Courtiers; 
nous  avons  jugé  nëceffaire  ,  en  dérogeant  à  nos  Lettres-Pa- 
tentes du  fept  Novembre  dernier  ,  &c  au  Tarif  du  même  jour 
étant  enfuite  ,  de  faire  arrêter  en  notre  Confeil  un  nouveau 
Tarif  qui  fera  exécuté  provifoirement  jufqu'au  temps  où  ccf- 
fera  la  contribution  annuelle  de  deux  mille  cinq  cent  livres, 
à  laquelle  lefdits  Courtiers  font  afl'ujettis.  A  CES  CAUSES 
&c  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  favis  de  notre  Confeil ,  &  dô 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale  ; 
nous  avons  dit  ,  réglé  &  ordonné  ,  &:  par  ces  Préfen- 
tes fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  réglons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît  que  le  Tarif  des  falaires  &: 
émoluments  des  Courtiers  de  ladite  Ville  de  Marfeille  ,  fait 
&c  arrêté  cejourd'hui  en  notre  Confeil  ,  &  porté  à  la  fuite 
des  Préfentes ,  foit  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  &: 
provifoirement  par  les  Courtiers  qui  font  aftuellement  en  fonc- 
tion ,  6c  par  ceux  qui  feront  nommés  déformais  pour  les  rem- 
placer ,  à  compter  du  jour  de  lenregiftrement  defdites  Pré- 
fentes ,  jufqu'à  l'extinttion  de  la  contribution  annuelle  de  deux 
mille  cinq  cens  livres  ,  à  laquelle  les  nouveaux  Courtiers 
feront  taxés,  en  conformité  des  articles  onze  &  douxe  de  notre 
Edit  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cent  foixante-dix-fept  ,  & 
qu'il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné.  Dérogeant  Sa  Ma- 
jefté  à  fes  Lettres-Patentes  du  fept  Novembre  dernier  ,  &  au  Ta- 
rif arrêté  le  même  jour  en  fon  Confeil  ,  étant  enfuite  àe{-- 
dktes  Lettres  -  Patentes.  SI  DONNONS  EN  MANDE.MENT 
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à  nos  amés  &  teaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Aix  ,  que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  &  enrégiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder ,  ob- 
fèrver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft 
notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  fixieme  jour  du 
mois  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-neuf, 
&  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas: 
Par  le  Roi,  Comte  de  Provence,  De  Sartine.  Et  fcellé. 

TA  R  I F   des    Droits  &  Emolumens  qui  feront  exigés  pro- 
vifoirement  par  les    Courtiers    de  Marfeille. 

UR  la  négociation  de  tout  papier  commerçable  ,  deux  pour 
'mille,   favoir  :  un  pour  mille,   payable  par  le  cédant,   & 
un  pour  mille  payable  par  le  ceffionnaire. 

Sur  la  vente  &  l'achat  de  toutes  marchandifes ,  même  fur 
les  cuirs ,  fans  avoir  égard  à  l'ufage  qui  s'étoit  introduit  fur  cet 
objet  dans  le  Commerce ,  deux  tiers  pour  cent ,  lorfque  le  prix 
du  traité  excédera  la  fomme  de  douze  cent  livres  ,  &:  un 
pour  cent  dans  les  traités  de  la  valeur  de  douze  cent  livres  , 
&  au  deffous  ;  ledit  droit  payable  dans  l'un  &  dans  l'autte 
cas ,    moitié  par  le  vendeur ,  &  moitié  par  l'acheteur. 

Sur  la  vente  &  achat  des  biens  immeubles  ,  des  Bâtimens 
de  mer  ,  &  fur  le  nolifement ,  deux  pour  cent ,  dont  un  pour 
cent  payable  par  l'acheteur  ou  l'affréteur  ,  &  un  pour  cent  par 
le  vendeur  ou  le  propriétaire. 

Sur  le  chargement  des  Navires  à  cueillette ,  deux  pour  cent 
fur  le  fret ,  payables  par  l'Armateur  feul ,  ou  par  le  Capitaine. 

Sur  les  marchandifes  vendues  aux  enchères  publiques  ou  vo- 
lontaires ,  deux  {Jour  cent ,  payables ,  favoir  :  un  pour  cent  par 
le  vendeur  ,  &  un  pour  cent  par  l'acheteur. 

Quant  aux  Affurances ,  que  la  Police  ait  été  faite  par  un 
Courtier ,  ou  paffée  devant  Notaires  ,  il  fera  exigé  fur  la 
fomme  affurée  ,  favoir   :  demi  pour   mille ,  lorfque  la    Prime 

n'excédera 
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n'excédera  pas  trois  pour  cent  ;  \m  pour  mille  ,  lorfqu'elle  fera 
portée  au  deflus  de  trois  pour  cent  julqu'à  dix  ;  &  deux  pour 
mille ,  lorfqu'elle  excédera  dix  pour  cent.  11  fera  en  outra 
payé  vingt-quatre  fols  au  Notaire  ou  au  Courtier  pour  chaque 
afte  de  police. 

En  cas  de  ftourny  ,  le  droit  de  fignature  reftcra  acquis  au 
Notaire  ou  au  Courtier  ,  &  les  frais  de  ftourny  feront  à  la 
charge  de  l'Afluré. 

Fait  &  arrête  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  le  fix  Février  mil 
fept  cent  foixante- dix-neuf.    De  Sartine. 

TT  UE  S  ,  publiées  &  enrégijîrées ,  oui  &  ce  requérant  le 
m  à  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme.  &  teneur;  &  copies  collationnées  defdites  LettreS'Pa- 
tentes  feront  envoyées  aux  Sénéchaujfées  du  Rejfort ,  pour  y 
être  lues  ,  publiées  &  enrégijîrées  :  Enjoint  aux  Subflituts  du 
Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  y  &  d'en  certijîer 
la  Cour  dans  le  mois.  A  Aix  en  Parlement  ,  les  Chambres 
ajfemblées  ,    le  premier   Mars  mil  fept    cent  foixante-dix-neuf. 

Signé ,  DE  REGINA. 

DÉCLARATION    DU    ROI,  CONCERNANT 

les  Ajjurances. 

Donnée  à  Verfailles  le   17  Aoiit    1779. 

Enrégiftrée  en  Parlement. 

IflT  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de 
JJLj  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront, 
Salut.  Les  Affurances ,  en  multipliant  les  fonds  verfe's  dans 
le  Commerce  ,  contribuent  utilement  à  fon  extenfion  ,  &  for- 
ment elles-mèmi  une  nouvelle  branche  de  Commerce  ,  dont 
Tome  II,  K  k  k  k 
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les  rifques  divifés  augmentent  l'ciSiivité  &  préviennent  les  in>' 
•çonvéniens.  Elles  ont  toujours  mérité  la  proteâion  des  Loix, 
jç^uii  en,  affurant  la  bonne  toi  rnutuelle  par  des  claules  né- 
cefiaires  dans  les  Contrats  ou  polices  d'Aflurances  ,  laifient  au 
iurplus  aux  Parties  la  liberté  dy  ajouter  toutes  les  conditions 
dont  elles  veulent  convenir  :  telles  font  les  difporitions  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1681  ,  dont  la  lageffe  a  été  uni- 
verfelkment  reconnue  ;  mais  le  temps  où  elle  a  paru  n'étoit 
prefque  encore  que  l'enfance  d'un  Commerce  renaiffant.  Un 
fiecle  d'expérience  a  découvert  de  nouveaux  faits  fur  lefquels 
elle  n'avoit  rien  ftatué  ;  les  variations  ordinaires  du  Commerce 
ont  demandé  plus  de  clarté  dans  une  partie  de  fes  difpofitions. 
L'intérêt  perfonnel  en  cherchant  à  le  fouftraire  à  l'exécution 
de  la  Loi  ,  ^i  donné  lieu  à  des  ufages  abulifs.  En  reme'diant 
à  cet  inconvénient ,  nous  donnerons  au  Commerce  de  nou- 
velles preuves  de  notre  proteâiion.  A  CES  causes  ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Coniéil  &  de  notre 
certaine  fciençe  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous 
avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  vouions 
&  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Aucun  Navire  Marchand  ne\jpourra  prendre  charge  dans 
tous  les  Ports  de  notre  domination  ,  avant  qu'il  ait  été  conf- 
taté  que  ledit  Navire  eft  en  bon  état  de  navigation  ,  fuffi- 
famment  armé  &  muni  des  pièces  de  recharge  néceffaires ,  eu 
égard  à  la  qualité  du  Navire  ,  &  à  la  longueur  du  voyage  ; 
à  l'effet  de  quoi  fe^'a  dreffé  procès- verbal  du  tout  en  préfence 
des  deux  principaux  Officiers  du  Navire  ,  par  trois  Experts , 
dont  un  fera  Capitaine  ou  Officier  de  Navire  ,  l'autre  Cont- 
tru£teur  ,  &  le  troificme  Charpentier  du  Port  du  départ ,  ou  , 
à  leur  défaut ,  par  trois  autres  Experts  ,  tous  lefquels  Experts 
feront  nom  m  e's  d'office  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  le- 
quel: prfiQèsryerbàl  préfenté  devant  un  des  Officiers  de  l'Arai-. 

,1       .'       ..':        .'1  ,.        ^ 
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raïKc ,  &:  affiinii!',  tant  par  Icfdits  Olîiciers  de  Navire,  que 
par  les  Experts  ,  demeurera  annexé  comme  pièce  de  bord ,  au 
Gongi  ordoîiné  par  l'article  premier  du  titre  des  Congés  de  l'Or-^ 
donnancfi  de.  1681  ,  lequel  congé  ne  pourra  être  délivré  que 
fur  le  vu  dudit  procès- verbal. 

I I.  Seront  tenus  lefdits  Officiers  de  Navire  &:  Experts  nom- 
més par  le  Juge  ,  de  travailler  fans  délai  à  la  rédaïlion  dudit 
procès-verbal  ;  leur  enjoignons  d'y  procéder  avec  exaftitude 
&  Hdélité  ,  foiis  peine  d'interdiftion  pour  deux  ans ,  &  même 
de  déchéance  totale,  s'il  y  échoit,  contre  lefdits  Officiers, 
&  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  Experts  , 
fauf  à  prendre  la  voie  extraordinaire ,  fi  le  cas  le  requiert. 

III.  Lorfque  le  Navire  fera  prêt  à  recevoir  fon  chargement 
de  retour,  il  fera  procédé  à  une  nouvelle  vifite,  dans  la  même 
forme  &  par  les  perfonnes  du  même  état  que  celles  ci-deffus 
ordonnées  ,  lors  duquel  procès- verbal  les  Officiers  du  Navire 
feront  tenus  de  reprélenter  le  procès-verbal  de  a  ifite  fait  dans  le 
lieu  du  départ  ,  pour  être  récolé,  &  à  l'efTet  de  conftater  les 
avaries  qui  pourront  être  furvenues  pendant  le  cours  du  voyage , 
par  fortune  de  mer  ,  ou  par  le  vice  propre  dudit  Navire  ;  & 
à  l'égard  des  Navires  faifant  le  cabotage ,  &  de  ceux  qui 
font  la  cara\'ane  dans  l'Archipel  &  dans  les  Echelles  du  Levant, 
les  Propriétaires  ,  Capitaines  ou  Maîtres  ne  feront  tenus  de  faire 
procéder  audit  fécond  procès-verbal  qu'un  an  &  jour  après  la 
date  du  premier. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  Navire  ,  par  fortune  de  mer,  au- 
roit  été  mis  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation  &  auroit 
été  condamné  en  conféquence  ,  les  Affurés  pourront  faire  dé- 
laifTement  à  leurs  A  (fureurs  du  corps  &  quille  ,  agrès  &  zp~ 
paraux  dudit  Navire,  en  fe  conformant  aux  difpofitions  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  fur  les  délailleracns.  Ne 
feront  toutefois  les  AfTurés  admis  à  faire  ledit  délai (Tement  , 
qu'en  repréfentant  les  procès-verbaux  de  vifite  du  Navire  or- 
donnés par  les  articles  premier  &  trois  de  la  préfente  Déclaration. 

V.  Ne  pourront  auffi  les  Aflure's  être  admis  à  faire  le  dé- 
lailTement  du  Navire  qui   aura  échoué  ,   fi  ledit  Navire  relevé, 

K  k  k  le  2 
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foit  par  les  forces  de  l'Equipage  ,  foit  par  des  fecours  em- 
pruntés ,  a  continué  fa  route  jufqu'au  lieu  de  fa  deftination , 
iauf  à  eux  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra ,  tant  pour 
les  frais  dudit  échouement ,  que  pour  les  avaries ,  foit  du  Na- 
vire ,   foit  des  marchandifes. 

VI.  Le  fret  acquis  (■*)  pourra  être  affuré  &  ne  pourra 
faire  partie  du  délaiflement  du  Navire ,  s'il  n'eft  expreftément 
compris  dans  la  Police  d'Affurance  ;  mais  le  fret  à  faire  ap- 
partiendra aux  Affureurs  j  comme  faifant  partie  du  délaiffement, 
s'il  n'y  a  claufe  contraire  dans  la  Police  d'Affurance ,  fans 
préjudice  toutefois  des  loyers  des  Matelots  &  des  Contrats  à 
groffe  avanture  ,  à  l'égard  defquels  les  difpoiitjons  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1681  ,  feront  exécutées  fuivant  leur 
forme  &  teneur. 

VU.  Lorfque  le  Navire  aura  été  condamné  comme  étant 
hors  d'état  de  continuer  fa  navigation  ,  les  AfTurés  fur  les  mar- 
chandifes feront  tenus  de  le  faire  incelTamment  fignifier  aux 
Affureurs ,  lefquels  ,  ainfi  que  les  AfTurés  ,  feront  leurs  diligences 
pour  trouver  un  autre  Navire  fur  lequel  lefdites  marchandifes 
feront  chargées,  à  l'effet  de  les  tranfporter  à  leur  deftination. 

VIII.  Dans  le  cas  où  il  ne  fe  feroit  pas  trouvé  de  Navire 
pour  charger  lefdites  marchandifes  &c  les  conduire  au  lieu  de 
leur  deftination  dans  les  délais  portés  par  les  articles  quarante- 
neuf  $i  cinquante  du  titre  des  AfTurances  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1681  ,  les  AfTurés  pourront  en  faire  le  délaifTe^^ 
ment ,  en  fe  conformant  aux  difpofitipns  de  ladite  Ordonnance 
fur  les  dëlaifTemens. 

I X.  Dans  le  cas  où  lefdites  marchandifes  auroient  été  chargées 
fur  un  nouveau  Navire,  les  AfTureurs  courront  les  rifques  fur 


t 

(*)  Ce  fret  acquis  a  beaucoup  exercé  les  Jurifconfultes  &  les  Négo- 
cians  à  Marie. lie.  J'ai  tourné  en  toute  manière  l'article  6  de  la  Décla- 
raàon  de  1779.  (  Suprà  torn-  1  ,  pa^.  225  6-  fuïy.  ;  tom.  2  ,  pag.  216 
&" pag.  â,-]()  )  Je  ne  me  flatte  pas  d'en  avoir  pénétré  le  véritable  fens.  Quh 
legum  œmgrtiata  Jhlvere ,  &  omnibus  aperire  iiomum  ejje  vidih'uur ,  niji 
is  cui  foli  kgijlacorem   ejfc  concejjiwi   ejli  L.  12,  C  de  Içgibiis, 
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lelclitcs  marchandifes  jiiiquà  leur  dcbarqucmcnt  dans  le  lieu  de 
leur  deftination ,  &c  feront  en  outre  tenus  de  fupporter,  à 
la  décharge  des  Affurcs  ,  les  avaries  des  marchandifes  ,  les 
frais  de  fauvetage  ,  déchargement ,  magafinage  &  rembarque- 
inent ,  enfemble  les  droits  qui  pourroient  avoir  été  payés , 
Se  le  furcroît   de  fret ,   s'il  y  en  a. 

X.  Dans  le  cas  011  le  Navire  &  fon  chargement  feront  af- 
furés  par  la  même  Police  d  AfTurance  ,  ôc  pour  une  feule 
fomme,  ladite  fomme  affurée  fera  répartie  entre  le  Navire  & 
fon  chargement ,  par  proportion  aux  évaluations  de  l'un  & 
de  l'autre  ,  fi  elles  ont  été  portées  dans  la  Police  d'AfTurance  ; 
fmon  la  valeur  du  Navire  fera  fixée  par  Experts ,  d'après  lefdits 
procès-verbaux  de  vifite  du  Navire  &.  le  compte  de  mife  hors 
de  l'Armateur ,  &  la  valeur  des  marchandifes ,  fuivant  les  dif- 
pofitions  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  concernant  l'évaluation  du 
chargement. 

XL  Tout  effet  dont  le  prix  fera  porté  dans  la  Police  d'Af- 
furance  en  monnoie  étrangère ,  ou  autres  que  celles  qui  ont 
cours  dans  l'intérieur  de  notre  Royaume  ,  &  dont  la  valeur 
numéraire  eft  fixée  par  nos  Edits ,  fera  évalué  au  prix  que 
la  monnoie  ftipulée  pourra  valoir  en  livres  tournois.  Faifons 
très-expreffes  inhibitions  ôc  défenfes  de  faire  aucune  ftipulatioa 
à  ce  contraire  ,  à  peine   de  nullité. 

XII.  Seront  au  furplus  nos  Ordonnances  ,  Edits ,  De'cla- 
rations ,  Lettres-Patentes ,  Arrêts  &c  Réglemens  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  difpofitions  de  la  préfente 
Déclaration.  SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
ment   que  ces   Préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier 

&:  régiftrer ,  même  en  tems  de  Vacations  ,  ôc  le  contenu 
en  icelles  garder ,  obferver  Ôc  exécuter ,  nonobftant  toutes 
chofes  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes. 
Donné  à  Verfailles ,  le  dix-feptieme  jour  du  mois  d'Août, 
l'an    de  grâce  mil  fept    cent   foixante-dix-neuf ,  ôc    de    notre 
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règne  le   fixieme.  Signé  ^  LOUIS.    Et  plus  bas  :  Par  le  Roi, 

Amelot.   Et  Iccllé. 

"E^  EGISTREE  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général 
^M\,du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  fi"  teneur -y 
&  copies  collalionnées  ,  envoyées  aux  Bailliages  y  Sénéchaiiffées  y 
&  Amirautés  du  Reffort  ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  enrégiflrée: 
Enjoint  aux  Subfluuts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois ,  fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  y  en  Parlement  y  les  Grand' Chambre  &  Tour~ 
nelle  affemblées  y  h  fix  Septembre    1779.   Signé,  LEBRET. 

"jr  UE  y  publiée  &  enrégifîrée  ,  oui  (5*  ce  requérant  le  Pro- 
m  .J  cureur-Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  Jelon  Ja  forme 
&  teneur;  &  copies  collationnées  de  ladite  Déclaration  en- 
voyées aux  Sénéchauffées  du  Reffort  ,  pour  y  être  lue  ,  pu- 
bliée &  enrégifîrée  :  Enjoint  aux  Subjluuts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  6*  d^en  certifier  la  Cour  au 
mois.  A  Aix  y  en  Parlement ,  en  Vacations ,  MM.  les  Pré- 
fidcns  &  Confeillers  qui  fe  font  trouvés  dans  la  Ville  étant 
affemblés  ,  pour  être  exécutée  provifoirement ,  à  la  charge  d'être 
repréf entée  après  la  St.  Martin  y  le  cinq  Octobre  mil  Jept  cent 
foixante- dix-neuf.   Signé  ,    DE  REGINA. 

ARP.ÉT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Sur  la   nomination   des  Experts  pour   la    vifite    des  Navires. 

Du   2  Mai   1782. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d''Etat. 

'l^  E  ROI  étant  informé ,  que  quoiqu'il  ait  été   ordonné  par 
AiijJ  l'article  premier  de  la  Déclaratioa   du    17    Août    1779, 
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concernant  les  Affuranccs ,  qu'aucun  Navire  marchand  ne  pour- 
roit  fortir  des  Ports  de  France  Cins  qu'il  ait  été  conftaté  qu'il 
eft  en  bon  ctat ,  par  trois  Experts,  dont  l'un  Icroit  Capitaine, 
l'autre  ConrtruÛeur  ,  &  le  troificme  Cliapentier  ,  lerqucls  l'eront 
nommés  d'office  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ;   le  Lieutenant 

Général   de   l'Amirauté  de auroit  établi ,  pour  drcfl'er 

lefdits  Procès-verbaux  ,    un  maître  Conflru£tcur  &c    un  maître 

Poulieur    de   la   ville    de dont   l'un    auroit  ouvert , 

fous  le  noiTi  de  fes  enfans  ,  des  magafins  de  fournitures  néccf- 
faires  à  l'équipement  des  Navires  ,  &  l'autre  fait  des  fournitures 
de  fon  commerce  à  la  plus  grande  partie  des  Armateurs  :  Et 
Sa  Majefté  ne  pouvant  fouftVir  une  cntreprife  auffi  contraire  à 
l'efprit  &  à  la  teneur  de  la  loi  qu'à  l'intérêt  du  commerce , 
Elle  auroit  jugé  ne  pouvoir  trop  promptement  profcrire  un  pa- 
reil abus.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport,  &  tout 
confidéré  ; 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  la  Déclaration  du  17  Août  1779  fera  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  défenfes  exprefles  aux 
Officiers  des  Amirautés  de  nommer ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puilfe  être  ,  pour  la  vifite  des  Bâtimens  de  mer ,  d'autres 
Experts  que  des  gens  de  la  profeffion  ,  &  de  l'état  prefcrit  par 
ladite  Déclaration  :  Leur  défend  pareillement  d'en  nommer  de 
perpétuels  ,  &  qui  faflent  direûement  ou  indireftement  le  com- 
merce des  marchandifes  néceffaires  à  la  conftruftion  ,  gréement,, 
radoub,  armement,  équipement  &  a^■itaillement  deklits  Bâ- 
timens ,  ou  qui  feroient  aflbciés  avec  d'autres  Fourniffeurs  : 
Ordonne  en  outre  que  le  Conftrufteur  &  les  Charpentiers  qui 
-auront  travaillé  à  la  conftruûion  ou  au  radoub  d'un  Bâti- 
ment ,  ne  pourront  être  nommés  pour  en  faire  la  vifite  &  en 
conftater  l'état. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc  de  Pen- 
thièvre  ,  Amiral  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prcfent  Arrêt, 
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Fait  au  Conreil  d'Etat  du  Roi ,   Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Verfailles  le  i  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  ,    Ca STRIES. 

LE    DUC    DE     P  ENTHIÈ  FRE , 

Amiral  de  France. 

^T  U  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  ci-deffus  &  de  l'autre 
V  part ,  à  nous  adreffé  :  Mandons  &  ordonnons  aux 
Officiers  des  Amirautés  du  Royaume,  de  l'exécuter  &  faire 
exécuter  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  de  le  faire  enrégiftrer 
au  greffe  de  leur  Siège.  Fait  à  Vernon ,  le  fept  Mai  mil  fept 
cent  quatre-vingt-deux.  Signé  ^  L.  J.  M.  DE  BOURBON, 
Et  plus  bas  f  Par  Son  Alteffe  Séréniffime.  Signé ^  Ducoudray. 


TABLE 


'0~- 


;jj-\.iji  ■■  «1.    c 


TABLE 

Des    Ordonnances    &    Réglcmens    rapportes   dans  les 

deux    f^o lûmes. 


1638. 
24   SeptembrÊ. 


ÉCLARATION  de  Loiiis  XIII  ,  por- 
tant défenfos  à  toutes  perfonnes  d'ap- 
porter &  vendre  en  ce  Royaume,  les  biens 
&  marchandifes ,  prifes  en  mer ,  6c  dépré- 
dées  fur  les  Sujets  de  Sa  Majefté ,  tom.   i  , 

pag.   513. 


Ordonnance  de  Louis  XIV,  qui,  malgré 
la  guerre  ,  accordoit  aux  Ennemis  ,  la  li- 
berté de  la  navigation  marchande  ,  tom.  i  , 

pag.    130. 

Ordonnance  qui  prohibe  le  Commerce  ,  aux 
Officiers  de  la  Marine  &  des  Clafles ,  tom  i , 

pag.    106. 

Règlement  fait  par  la  Chambre  du  Commerce 
de  Marfeille  ,  qui  ordonne  aux  Courtiers  de 
faire  renouveller  chaque  jour  la  date  des 
iîgnatures  des  polices  d'Afllirance  ,  tom.  i , 

pag.     42. 


iS  Novembre.  Délibération  de  la  Chambre  du  Commerce  de 
Marfeille  ,  au  fujet  du  changement  du  Capi- 
taine ,  &  de  la  claufe  &u  autre  pour  lui , 
tom.  r  ,  pag.    185. 


1673- 
1 9    Décembre. 


1691. 

20    Août. 


1692. 
3  1    Mai. 


orne 


IL 


LUI 


(^34  TABLE. 

1(393.  Ordonnance   qui  prohibe  le    Commerce  aux 

5    Mai.  Officiers  des  Clalfes,  tom.  I ,  pag,   107. 

17  j  2,  Arrêt  du  Confeil  qui  exempte  du  Controlle  les 

Il   Août.  Polices  d'Affurance ,  tom.  I ,         pag.      51. 

1745.  Ordonnance  au  fujet  des  falaires  des  Matelots, 

1  Novembre.       tom.  2  ,  pag.  482, 

1748.  Arrêt  du  Confeil ,  qui  réduifit  les  Primes  ftipu- 
12    Juillet.  lées  pendant  la  guerre ,  tom.  I  ,      pag.     71. 

1749.  Autre  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  fur  le  même 
18    Janvier.  fujet,  tom.   i,  pag.     71. 

1777.  Edit    portant    fuppreffion    du    Corps    &    des 
Janvier.  foixante  Offices  de  Courtiers  de   Change  , 

de  Banque ,  &  du  Commerce  de  Marfeille , 
tom.  2  ,  pag.   595. 

2  5    Ocl:obre.     Déclaration  du  Roi  fur  le  même  fujet ,  tom.  2  , 

pag.  603. 

1778.  Déclaration  qui  donne    hypothèque  aux   Po- 
29   Mai.  lices  d'Affurance,  reçues  à  Marfeille  parles 

Courtiers  de  Commerce,  tom.  i ,  pag.  5 1  ^ 
&  tom.  2  ,  pag.  618. 

Ditto.  Règlement     fur    la    Police  qui  doit  être   oI> 

fervée  par  les  nouveaux  Courtiers  de  Mar- 
feille ,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  > 
tom.   3  ,  pag.  609. 

10  Juillet.  Lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral ,  qui  ordonne 
d'ufer  de  repréfailles  contre  les  Anglois  > 
tom.  I  ,  pag.   5  63  a 


TABLE  635 

19  Rcglemcat  du  Parlement  d'Aix  ,    qui  prohibe 

aux    Courtiers   de    Marl'cille    de    s'intcrefTer 
dans  les  Aflurances ,  toin.  i  ,  pag.    1 1  j. 

7   Novembre.    Lettres-Patentes  au   fujet  des  falaires  &  émo- 
lumens  des  Courtiers  de  Marleille  ,  tom.  2 , 

pag.  6zo. 

1779.  Autres  Lettres-Patentes,   fur  le   même  fujet, 

6  Février.  tom.  2,  pag.  622. 

5   Avril.        Lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral ,  qui  fixe  l'époque 
de  la  guerre  ,   tom.   i  ,  pag.     77. 

1 5   Juin.         Ordonnance  au  fujet  de  la  recoufle   faite  par 
les  Vaifleauxdu  Roi,  tom.  i,         pag.  459. 

19  Juillet.      Règlement  du  Parlement  d'Aix,  au  fujet  de  l'aug- 
mentation des  Primes ,  tom.  I ,       pag.     y 'S. 

17  Août.       Déclarationconcernantles  AiTurances,  tom.  2  , 

pag.  625. 

1780.  Lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral  ,  au  fujet  de  la  na- 

7  Août.  vigation  des  Neutres,  tom.  I ,         pag.  4J2. 

1781.  Arrêt  du  Confeil  au  fujet  des   Navires  mar- 
24  Septembre.        chands,  qui  font  néceffaires  pour  le  fervice 

du  Roi ,  tom.  I,  pag.   547. 

1782.  Arrêt  du  Confeil,  au  fujet  des  Experts  pour 
2  Mai.  la  vifite  des  Navires ,  tom.  i  ,      pag.  580, 

tom.  2  ,  pag.  630. 

1785.  Ordonnance  qui  détermine  la  ccflation  des  hof- 

4  Février.  tilités  en  mer  ,  tom,  2  ,  pag.   521. 

LUI  2 


^35  TABLE. 

Nota.  On  fouhaiîeroit  un  recueil  des  Ordonnances  &  Ré- 
glemens ,  concernant  la  Marine ,  qui  ont  paru  depuis  le  Com- 
mentaire de  M.  Valin  ;  &  oxk  defireroit  qu'on  y  ajoutât  tout 
ce  qui  intérefle  en  particulier  la  Chambre  du  Commerce  de 
Marfeille.  Ce  recueil ,  qui  formeroit  plufieurs  volumes ,  feroit 
d'une   grande  utilité  pour  les  Négocians. 


TA  BLE 

DES      MATIERES 


Contenues  dans  les  deux   Volumes. 


jT*.  B  a  N  D  O  N.   Vifl.  DcUiJfemtnt. 

Abordage.   On  clirtinguv;  trois  fortes 

d'abordages,    tom.  l,  pag.  411. 

Abordage    arrivé   p.ir   fimple  cas  fortuit, 

toni.  I  ,  pag.  41  î. 

Abordage  arrivé  par  la  foute  des  gens  de 

l'un  des  Navires  ,  toin.  I ,  pag.   413. 

Vaiffcaii  qui  entre  le  dernier  dans  le  Port, 

tom.  1  ,  pag.  413. 

"VailTcau  qui  fort ,  doit    faire  plate  à  celui 

qui  entre,    tom.  I  ,  pag.  414. 

Qui    fort,  doit  prendre  garde  à  celui  qui 

eft  forti  peu  avant ,  lom.  I,      pr.g.  414. 

Vaifleau   qui    met  à   la    voile  pendant   la 

nuit ,  tom  I  ,  pag.  41^. 

Vaiffeau  qui  eft  à  la  voile,  doit  prendre 

garde  à  celui  qui  eA  à  la  cape  ,  tom.  1 , 

pag.  415. 
Vaiffeau  qui  fe  place  mal ,  tom.  1 ,    pag. 

416. 
Qui  embarraffe  le  paiTage  ,  tom.  I,    pap. 

416. 

Vaiffeau  mal  amarré  ,  tom.  I ,      psg.  416. 

Navire  plus  petit ,  doit  céder  au  plus  gros , 

tom.  I  ,  paj».  416. 

Navire  laiiTc  fans  gardien  ,  tom.  I,   pag. 

417- 
Abordage  arrive,   fans  qu'on  fâche  par  la 

faute  de  qui  ,    tom.  I,  pag.  417. 

Comment  partager  le   dommage  fouffea 

par  l'aboi dasicr  tom.  1,  pag.  418. 

Domni.ii^e  arrivé  à  la  (riarchanJ>le  à  caufc 


de  l'abordage,  tom.  I,  pag.  418, 

Les  Affr.reurs    répondent-ils  des  domma- 
ges occafionnés  par  l'abordage  ?  tom.  1, 

pag.  421. 
Prefcription  de  l'aûion  d'abordage ,  tom.  II, 

pag.  304. 
Académie   de   Marfeille ,  tom.  1 ,  pat^- 

516. 

Priv  propofé par  l'Académie  des  Sciences, 

au  fujet  des  AlTurances,  tom.  II,   pag. 

308. 

Acte  de  navigation  publié  par  Crcm- 

wel  ,  tom.  I,  pag.   ic,o. 

Acte  de  notoriété.  Egard  qu'on  doit 

y  avoir,  tom.  II  ,  pag.  364.   Vid.  Ccrii- 

Action.  Peut-on  fe  pourvoir  en  Jufticc 
pour  un   intérêt   futur?  tom.  I,    pag. 

_  ,  »7«- 

Peut-on  s  y  potirvoir  pour  faire  éclaircir 
un  doute  glifTé  dans  la  police  d'Aflii- 
rance.'   tom.   I,  pag.   156.    169. 

Peut-on  s'y  pourvoir  pour  une  créance  non 
encore  échue  .''  tom.  II ,  pag.   i8<;. 

L'aélion  d'avarie  eft  une  afiicn  ordinaire, 
&  celle  de  délaiffcment  eft  une  aftion 
extraordinaire,  tom.  II,  pag.  176.  Vid. 
avarie.    DcLv£<ment. 

De  l'aéîion  arbitraire  ,  tcm.  II,     pag.  331. 

De  l'aétion  exerciioire  ,  tom.  Il ,  pag. 
410.  'S\à.  Propriétaires  de  Savirts.  Ca- 
pitaine. 

Des  allions  principale ,  accedbire  &  coa- 


63S  T  A 

iraae,  tom.   Il,  pag.  4f'<i- 

L'R?.ion  contre  l'Exercitcur  étoit  .tjou'.ée  à 

celle  contre  le  Maître ,  tom.  II ,   p.ig. 

449. 
On  a  le  droit  d'attaquer  le  Maître  ou  l'Exc.r- 

citeur,   tom.  Il,  pr.g.  449-  4)0- 

Action    de  in   rem    verfo  ,   tom    II ,    pag. 

Des  a(îHons  de  bonne  foi  ,  tom.  I  ,  pai^. 

16. 
Dis  actions  de  droit  étoit,  tom.I,  pag.  16. 
AdhiR£M£NT  de  la  police  ,  tom.  I,  pag. 

Preuve   par  tcmoins  cfl-elle  reçue  à    ce 

ûijet  ?  tom.  I  ,  pag.     53. 

AFFRKTEMtNT  pcr    /n'i-r/fonem  ,     tom.    1  , 

pag.   310.  Fid.  Charte-partie. 
Agrès  font  partie  du  Navire  ,  tom.   I , 

pag.   179. 

Amiral.  Des  Amiraux  de  France  ,  tom  II , 

pag.   3  îo  &  l'uiv. 

Amirauté.  Les  Officiers  de  l'Amirauté 

peuvent-ils   être   Négoc^ans  ?    tom.    I, 

pag.   103. 
Création  des  Offices  de  l'Amirauté  ,  tom.  I, 

pag.   104. 
Jurlfdiftion    de    l'Amiiauté.    Vij.    Compé- 
tence.   Appel. 
Ancre.    Dommage    occafionné    par   les 
ancres  ki/Técs  fans  gavitaux  ,  tom.  I , 

pag.  4'7- 

Animaux.    Les   Afllireurs  répondent-ils 

de  la  mort  des  animaux  aflurés .''  tom.  I , 

pag.  3V3. 
Appel.  Exécution  des  Sentences  de  l'A- 
mirauté  nonobllant   l'appel  ,  tom.  II  , 

pag-.  559- 

Cas  o'u  l'Amirauté  eil  en  droit  de  juger 
fans  appel,    tom.  II,  pag.    3 59. 

Arbitres.  De  l'arbitrage  en  fait  d'Aiiu- 
rauce  ,  tom.  Il,  pag.    311. 

Homologation  des  Sentences  arbitrales  , 
tom.  il,  pag.  313. 

Le  Juge  qui  homologue  ,  ne  peut  con- 
noitre  du  fonds ,  tom.  II,  pag.   313. 

Appel  des  Sentences  arbitrales  ,  tom.  Il , 

pag.   314. 

Peine  flipulée  dans  le  compromis  ,  tom.  II, 

pag.   314. 

Exécution  provifoire  des  Sentences  arbi- 
trales ,  tom.  Il,  pag.  315. 

Soum'.ffion  à    l'arbitrage   eft-elle    obliga- 


BLE. 

toire ,  s'il  s'agit  d'iine  queftion  de  droit  ? 

tom.  II,  pag.  3  i^. 

Sentence  arbitrale  porte-t-ell-e  hypothèque? 

tom.  II ,  pag.  3  14. 

Arbitr.age  en  fait  de  Contrats  à  la  groîTe , 

tom.  II,  pag.  528. 

Arbitrium     boni     viri.    Qu'e/t  -  ce  i 

tom.   I,  pag.  504;  tojrj.  II,    pag.  355. 

Vid.  Equité. 
ArGj  NT.    Vid.  Monnaie. 
De  l'argent  trajeftice,  tom.  II,  pag.  370. 

^'ld.   Conlrati  à  L:  g^off'e. 
Armateurs.   Vid.   Propriétaires   des   Na- 
vires  &  C  .mit  iine. 

Arrêt  de  Prince.  Qu'eft-ce  que  l'Ar- 
rêt de  Prince  .■'  tom.  1 ,  pag.  5  3  5  ;  tom.  II , 

pag.   274. 

Différence  entre  la  prife  &  l'arrêt  de 
Prince,  tom.  I,  pag.  535, 

L'arrêt  peut-il  être  effeiftué  en  pleine 
mcr.-^  tom  I ,  pag.    536. 

Les  Affureurs  répondent  de  l'Arrêt  de 
Prince,   tom.  I,  pag.   537. 

Perte  &  dépenfes  pendant  l'arrêt,  tom.  I, 

VailTeau  arrête  avant  le  nfque  commencé , 
tom.  I, pag.  538. 

Vaifleau  arrêté  après  le  rlfque  commencé  , 
tom.   I,  -  _  pag.  538. 

Nourriture  &  falaires  des  Matelots  pen- 
dant l'arrêt,  tom.  I,  pag.   ^39. 

Délaiflement  pour  caufe  d'arrêt  de  Prince, 
tom.  I  ,  pag.  540  ;  tom.  II ,       pag.    181. 

Arrêt  pour  caufe  de  contrebande  civile  , 
tom.  II  ,  pag.   173. 

Navire  pris  pour  les  befoins  de  l'Etat, 
tom.  I  ,  pag.    547. 

Le  Roi  en  eA-îl  Affiireur  ?    tom.  I ,  pag. 

550. 

Vid.   Emhart^o. 

Assurance.  Le  Contrat  d'Affurance  n'é- 
toit  pas  en  ufage  chez  les  Romains  , 
Préface  ,  tom.   I  ,  pag.     4. 

On  en  trouve  cependant  des  traces  dans 
l'Hifloire  Romaine,  tom.  1 ,  Préf ,  pag. 

4. 

Depuis  quel  temps  ce  Contrat  a-t-il  été 
adopté  dans  le  Cc.iimerce  maritime? 
tom.   I  ,    Préf  pag.      12. 

Il  a  la  même  origine  que  les  autres  Con- 
trats ,  tom.  I  ,  pag.       2. 

Les  Romains  n'avoient  aflïgné  à  ce  Con- 
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ir.if ,  nucunc  place  dans  leurs  Loix , 
tom.  I  ,  pag.        2. 

La  forme  i!o  ce  Conirat ,  &  In  manière 
«l'eiitciulre  les  parles  qu'il  renferme, 
tiennent  plus  k  l'u^ige  des  Places 
dvî  CoiniiKTce  ,  qu'aux  règles  du  droit 
civil,  tom.   I,  ])ag.       j. 

Il  cil  cependant  rt^gi  par  les  principes  cic 
jurtice  ,  conligniis  dans  le  Dioit  Ro- 
main ,  toin.  I ,  pat».       3. 

II  eft  fupertlu  de  Tavoir  ,  fi  ce  Conirat 
fut  introduit  par  les  Guelfes  &  les 
Gibelins  ,  ou   par  les    Juifs  ,    tom.  I, 

P"g-       3- 
Détiniiion  du  Contrat  d'AlTurance ,  tom.  I , 

P^g-       3- 
Ce  Contrat  e(\  légitime  ,  tom.  I ,  pag.       3. 

11  eft  aujourd'hui  irès-ufité  ,  tom.  T,  pag. 

4- 
On  diftingue  deux  fortes  d'Affiirances  ma- 
ritimes ,   tom.  I ,  p.ig.       4. 
La  première,  cA   l'Affurance  proprement 
dite ,   qui    a  pour  objet  le   rifquc   au- 
quel la  cliofe  affurée  ell  expofée  ,  tom.  I , 

P^g-       4- 
La  féconde  ,  eft  l'Alfurance  par  forme  de 

gageure.    Vid.  Gj^eurc. 
Le  r'.fque  eft  de  l'elTcncc  de  PAlTurance 

pioprenient  dite.    Vid.  R'fijiw 
L'AtTunince  eft   un  Contrat  lynallagma- 

tique,    tom.  I ,  p;ig.        7. 

Elle  n'eft  pas  un  padte  nud  ,  tom.    i  ,  png. 

j  I. 
C'eft  un  Contrat  nommé,  qui  a  un  ca- 

rai5lere   Sc    une    nature  h   lui   propres. 

tom.  I,  pag.      1 2. 

C'eft  un  Contrat  conditionnel  ,    tom.  I , 
pag.   13;  tom.  H,  pag.  341. 

Il  crt  aléatoire  ,   tom.   I,  pag.      14. 

Il   ne  peut   devenir   pour    l'Aituié  ,    un 

moyen  d'acquérir,   tom.  1,    pag.     14. 

tom.  II  ,  pag.  221 ,  222. 

Eft-11  de  droit  étroit,  ou  de   bonne  foi? 

tom.  I ,  pag.     16. 

Tout    dol    vicie    l'Aft'urance  ,    tom.  I, 

pag.       I,;. 

L'égalité   doit   régner    dans   ce  Contrat  , 

lom.  I ,  pag.  ly  ;  tom.  H,         pag.    130. 

Eft-il  anéanti  pour  caufe  de  léfion?  tom.  I, 

p.-.g.  20  ,  68. 
U  eft  du  droit  dos  geas,   tom.   I,  pag. 

21. 
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L'Affurance  a  parmi  nous  quelque  thofe 
du  droit  civil  ,  tom.   I,  p;ig.      ;i. 

Eft- il  permis  de  faire  adurcr  deux  fois  la 
même  cliofe  .>  tcni.  I,  p;.g.     jj. 

On  peut  faire  nliurcr  féparém^nt ,  les  di- 
vers rifques  d'une  même  ciiofc  ,  tom.  I , 

pag.     ai. 

Forme  du  Contrat  d'Affurancc  ,    tom.    1 , 

pag.     2Ç. 

Deux  fortes  de  formes  :  la  forme  cfftn- 
lielle  ou  interne  défère  au  Contrat  l'être 
&  la  légitimité  ;  la  forme  acciJtnteItt 
ou  cxicr.ie  confiftc  en  la  police  qui  eft 
drelTée  ,  tom.  I  ,  pag.  25.  Vid.  Po- 
lice. 

L'AlTurance  eft  préfumée  faite  en  la  ma- 
nière qu'elle    doit  l'être,  tom.  I,  pag. 

Elle  doit  être  rédigée  par  écrit.  Vid.  Po- 
lice  Si.  Ec'iiure. 

Faut- il  déterminer  la  fomme  qu'on  fait 
aft'iirer?  tom.  I,  pag.     57. 

Affurance  réunie  avec  le  Conirat  de  fo- 
ciété  ,    tom.  I  ,  paç.     89. 

Des  perfonnes  capables  d'être  parties  dans 
le  Contrat  d'Affurance  ,    tom.  I  ,    pr-g. 

93- 

Aft"urance  m  quovis.     Vid    Navire 

On  peut  faire  afturer  tout  ce  que  l'a 
Loi  ne  défend  pas  de  faire  alTurer  ,  tom. 

.  '.'  P^g-   'Ç<>' 

Si  je  fais  affluer  deux  chofes  :  l'une  pet- 

mife  ,  &.  l'autre  prohibée  ,   l'Affurance 

eft  bonne  pour  la  première  ,  tom.  I , 

pa".    107. 

Nos  Affurances  renferment  quelquefois, 
despaftes  qui  participent  de  la  gageure, 
tom.  I,  p'ag.    197. 

Peut-on  fiire  aflurer  la  vie  des  Hommes? 
Vid.   vie  ites  Hommes. 

Peut-on  faire  aff'urer  la  liberté  ?  Vid.  Li- 
berté. 

Peut-on  faire  affurer  des  Nègres  ?  VicL 
Efclaves. 

Peut-on  faire  affurer  des  effets  de  contre- 
bande .''  Vid.  CoKtieh.tnJe. 

Peut-on  faire    affurer  le  fret?  Vid.  Fret. 

Peut-on  faire  affurer  un  Vaiffeaii  vuide  ? 
tom.  I ,  pag.  lie. 

On  peut  faire  aff'urer  les  agrès,  viiSuail- 
les  &  armement ,  tom.  I  ,         pag.   21^. 

Ou  peut  faire  afliircr  les  dépenfcs  faites. 
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pendant  k  voyage  ,  tom.  I ,     pag.  2 1 6. 

On  peut  faire  alluier  k  prix  du  Navire  ra- 
cheté.   Vid.  Rachat. 

Peut-on  faire  aflurer  les  prifes  faites  par 
fon  Corfaire  ?   Vid.  Prije. 

Peut-on  faire  affurer  fon  entier  rifque? 
Vid.  Dixicme. 

On  peut  faire  affurer  les  chofes  déjà  en 
rifque,  tom.  I,  pag.  217^  tom.  li ,  pag. 

484,  502. 

Affurance  faite  après  la  perte ,  ou  l'heu- 
reufe  arrivée  du  Navire  ,  tom.  Il,  pag. 

109,   115. 

L'Affurance  faite  fur  corps  Se  facultés  eft 
indivifible,tom.  II,  pag.   240. 

Afliirance  à  prime  lice,  fi  le  Navire  périt, 
&.  qu'on  ne  trouve  aucun  autre  Navire 
pour  y  charger  les  marchandifes  affu- 
rées  qui  avolent  été  auparavant  toutes 
débarquées?   tom.   II,  pag.  545. 

L'Affurance  eft-elle  l'acceffoire  de  la  chofe 
aifurée.'tom  II,  pag.  i<io  ,  5S9. 

Repiéfente-telle  la  chofe  affurée  ?  tom.  Il , 
pag.   585  &  fuiv. 

Assuré.  La  queftion  de  propriété  ne  peut 
pas  être  oppofée  à  l'Affuré  qui  agit  en 
vertu  du  Contrat,  tom.  I,        pag.   135. 

Affuré  pour  compte  d'autrui.  Vid.  Commif- 
fionna'ire. 

L'Affuré  eft  Affureur  à  lui-même  pour  fon 
découvert,  tom.  II,  pag.   257. 

Assureurs  font  fouvent  la  viftime  de 
leur  bonne  foi ,  tom.  I ,  pag.     19. 

AfTuieur  pour  compte  d'autrui.  Vid.  Com- 
m:Jfionnaire. 

Les  Affûteurs  répondent  de  toute  fortune 
de  mer,  m;me  des  cas  infolites  &  im- 
prévus, tom.  I,  pag.  360. 

Us  fe  mettent  à  la  place  de  l'Affuré ,  tom.  I , 
pag.  361  ;  tom.  II,  pag.   i-^r,. 

Pafte  qui  excepte  certains  dangers ,  tom  I , 

pag.   563. 

Les  Affureurs  ne  répondent  pas  des  dom- 
mages qui  arrivent  par  la  faute  de  l'Af- 
furé ,    ou   de    fes  Prépofés  ,    tom.  I  , 

pag.  364. 

Ni  des  dommages  qui  arrivent  par  la  ba- 
raterie du  Patron  Se  des  Mariniers,  tom. 
I,  pag.   367,    381.  Vid.   Baraterie. 

Répondent-ils  de  la  faute  des  Paffagers 
i:  des  Gens  de  guerre  .•*   tom,  I ,  pag. 

381. 
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Répondent-ils  de  la  révolte  de  l'Equipage  ? 
tom.  I,  pag.   582. 

Répondent-ils  des  cables  rongés,  des  voi- 
les ufées ,  &  du  dépériffement  du  Na- 
vire .'tom.  I,  pag.  393. 

Répondent-ils  du  dommage  arrivé  par  l'a- 
bordage.^ tom.  I,  pag.  421.  Vid.  Abor- 

Répondent-ils  du  changement  de  route 
ou  de  voyage?  tom.    I,  pag.  422. 

Répon  ient-ils  du  change:T!ent  de  Vaif- 
feau  .^  tom.  I  ,  pag.  423  \  tom.  II  ,  pag. 

ws ,  546. 

Us  répondent  du  jet  &  autres  avaries  oc- 

cafionnées  par  fortune  de  mer,  tom.  I , 

pag.  658.   Vid.  Avarie. 
Ils  ne  répondent  pas  des  dangers  de  terre, 

tom.  i  ,  pag.  675  ,  678. 

Ni  des  effets  deffinéspour  le  chargement, 

qui   périffent   à    terre  ,    tom.    I  ,   pag. 

AvANiE.  Les  Aflureurs  en  répondent  ils? 

tom.  I ,  pag.  681. 

Dlfpoûtions  du  Règlement  de  1781  au  fujet 

des  avanies  ,  tom.  I,  pag.  682. 

Avaries.  Définition  de  l'avarie ,  tom.  I , 

Etymologie  du  mot  avarie  ,  tom.  1 ,  pag. 

601. 
Diftinflion    des    avaries ,    tom.    I ,    pag. 

Tout  dommage  arrive  par  pure  fortune 
de    mer  ,  eff  avarie   finiple  ,   tom.  I , 

pag.  601. 

Tout  dommage  foufiert ,  S:  toute  dèpenfe 
faite  pour  le  faUit  commun  ,  font  ava- 
ries groffes  ,  tom.  I  ,  pag.  602. 

Doinmage  occafionné  par  la  faute  du 
Maître  ou  des  Mariniers,   tom.  I ,  pag. 

604. 

Dommage  occafionné  par  le  vice  propre 
de  la  chofe ,   torn.  1  ,  pag.  604. 

Différence  entre  avarie,  &  fmiftres  majeurs , 
tom.  I ,  pag.  604. 

Naufrage  eff  avarie  fimple  ,  tom.  I ,  pag. 
612.    Vid.   Naufragée. 

Pertes  occafionnées  par  l'échouement , 
tom.  I,    pag.  614.   Vid.  Echouctncnt. 

Par  le  jet.    Vid.   Jet. 

Dommage  arrivé  au  Navire  par  fimple 
cas  fortuit ,  tom.  I,  p.7g.  619. 

Dommage    fouffert   par   le  Navire    pour 

le 
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lefaliit  commun,  tom.  I ,         p;ig.  610. 

M:it  torcc  ,  tom.   l,  pag.  6n. 

Les  tVais  lie  i;;l.iclie  cntrcnt-iU  en  avarie 
grolFi;?  tom.  1,  pag.  <'>î4. 

Dommage  fouffort  pour  fuir  l'hiinemi, 
tom.   I ,  pag.  616. 

Refuge  fous  une  citadelle,  tom.  1,    pag. 

5$6  ,    617. 

DJrouteuicnt  pour  fuir  l'Ennemi,  tom.  1, 

pag.  617. 

Frais  pour  recouvrer  le  Navire  aban- 
donné,  tom.   I,  pag.  617. 

Tout  domin.ige  qi;i  vient  ab  cxir.i ,  ell 
avarie  fimple,   tom.  I,  pag.  6î8. 

Le  dommage  arrivé  par  prife  ,eft  avarie  (im- 
pie, tom.  I ,  pag.  619. 

Cliofe  donnée  pour  rachat,  entre  en  ava- 
rie grofle  ,  tom.  I  ,  pag.  6iy  ,  631. 
Vii.  lidchdt. 

Dépenfesoccafionnées  par  la  perte,  tom.  I, 

pag.  631. 

Frais  pour  entrer  dans  un  Havre  ,  tom. 
I  ,  p.ig.  638. 

L'avarie  fe  régale  entre  les  Aflureurs  & 
les  Aiïiirés  ,  tom.  I ,  pag.  659. 

Avarie  qui  n'excède  pas  un  pour  cent, 
tom.  I,  pag.  660. 

D.ms  le  calcul  de  l'avarie ,  faut-il  com- 
prendre les   frais  de  Juftice  ?  tom.  I, 

pag.  661. 

Vid.  Contr'd'Ution.  Règlement  d'av.irie. 
Cl.iuft  fr.inc  d'avarie. 

Pilotages  &  autres  droits ,  tom.   I ,  pag. 

(■,80. 

Les  AflTureurs  doivent-ils  être  appelles 
au    rapport    d'avarie  .'    tom.  II  ,     pag. 

335- 

Les    Donneurs   répondent-ils  des  avaries 

Amples  !    tom.  Il  ,  pag.  503. 

Rcpondent-ils  des  avaries  greffes  ?  tom.  Il , 

pag.  504. 
Avenant.  Qu'eft-cequ'jv^njnr.'' tom.  1, 

pag.    46. 
Il  doit   être  figné  par  les  Parties ,  tom.  I, 

pag.     46. 
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Ande  &  Contrebande.  Qucft-ce? 
tom    1 .  pag.  Ci9d.  Vid.  Contrebande. 

Tome  IL 


T  I  E  R  E  S.  60 

Bauat.    Vid.   Lonj'ul  de  l.t  Nadon. 

Uaratcru.  litymologie  de  ce  mot , 
tom.  I  ,  pag.  3^.6. 

Défmition  ,   tom.  I,  pag   366. 

Les  Afiurcurs  font-ils  tenus  do  la  bara- 
terie du  Hatron  &  des  Mariniers  ?  lom.  I , 

pag.    ^6j. 

Batareric  du  Capitaine  clioili  par  l'Arm.i- 
tcur  qui  s'crt  fait  affurer,  tom.  I,   pag. 

Harateric  du  Capitaine  cliaigi  de  gérer  la 

pacotille  affiliée,  tom.  1 ,         pig.  370. 
Baraterie    du    Capitaine    non   fafleur   de 

l'Affiiré  ,    tom.  I,  pag.   370. 

Baraterie  du  Capitaine  affuré  lul-niéme  , 

tore.  I ,  pag    371. 

Baraterie   eft-cUe    une  fortune   de   mer  ? 

tom.  I  ,  pag.  371. 

Doit  être  prouvée,  tom.  I,         pag.  371. 
Capitaine  abfous   du  crime  de  baracerie , 

peut-il  ,   pour  le   même   fait  ,  être  ac- 

cufé  de  nouveau  par  une  autre  Partie  ! 

tom.  I  ,  pag.  371. 

B  ARBAiiESQUES  fopt-ils  desPiraie^?  tom.  l , 

pag.  526. 
Bâtiment.    Qu'enten4-on  par  ti.itiment 

de  mer.'   tom.  I,   pag.   178.  Vid.  A'.i- 

vire. 
BÉNÉFICE    DE    DISCUSSION  ,    crt-il   COnnu 

dans  les  Tribunaux  mercantiUcs .'  tom.  I, 

pag.  154. 
Billets  valeur    en   prime,  toin   I,  pag. 

89  ;  tom.  II ,  pa^.   2^5. 

Billet    valeur    pour    perte    d'Afturancs, 

tom.  II  ,  pag.  Î54. 

Billet  payal)le  au  porteur,   tom  H,   pig. 

2-!9' 
Billet  de  grofTe  jjrlvé  ,  tom.  II ,    pag.  401. 

Billet  de  groffe  en  blanc,  tom.  IL,   pag. 

403. 
Billet  en  compenfatlon  ,  toin.  I ,  pag.  1 18. 
BOMERIE.  Qii'eft-cc:  tom.  II,  pag.  385. 

Vid.   Conlrats  à  la   groffe. 
Bris.   Diftinftion  entre  bris  &  naufrage, 

tom.  I,  pag.  399. 

Deux  fortes  de  bris  :  le  bris  abfolu  ,  & 

le  bris  partiel ,   tom.  I ,  pag.  400. 

Le  bris  eft-il  préfumé  fatal  ?  tom.  I ,  pag. 

40D. 

Bruit  PUBLIC.  .Son  incertitude,  tom.  II, 

J)ag.    154.   Vid.    Nouvelle. 

M  m  m  m 
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CABtE.  Pour  fe  tirer  de  danger  ,  eft-il 
permis  de  couper  le  cable  du  Na- 
vire voifin  ?  toni.  I  ,  pag.  421. 
Des  cables    coupés   pour  le    fakit   com- 
mun ,  roni.  I,  p:ig.  621. 
Des  cables   rongés   par  le  frotement  fur 
des  roches,  loin.I,  pag.   3t;3. 
Cabotage.   Du  grand  cabotage ,  tom.  II , 

pag.     21. 

Du  petit  cabotage,  tom.  Il ,         pag.     21. 

Cancellation    de    la    Police    d'Aflu- 

rance  ,  opère  novation  ,  tom.  II  ,   pag. 

Capitaine.   La  Police  doit  contenir   le 

nom  du  Capitaine,  tom.  H  ,       p.ig.   182. 

De  la  claufe  ou   autre  pour  lui ,  tom.  1 , 

pag.    18.. 

Changement  de  Capitaine  anniillet-il 
rAiTurance.'  tom.  I ,        pag.  183  ,  187. 

QiiiJ,  fi  à  la  place  d'un  Capitaine  neuue, 
on  établit  un  Capitaine  qiil  (bit  fujet 
d'une    Nation    belligérante  ?    tom.  1, 

pag.   185. 

Erreur  dans  le  nom  du  Capitaine ,  tom.  l , 

pag.   186. 

Mort  du  Capita'me  ,   tom.  I  ,      pag.   1S8. 

Si  le  Capitaine  refte  dans  le  Pays  pour 
gérer  la  cargaifon  ?  tom.  i ,       pag.    188. 

Formalité  de  la  fubrogation  du  Capitaine , 
tom.  1,  pag.   188. 

Du  Capitaine  en  Second ,  tom.  1 ,  pag.  189. 

Etranger  du  Royaume  peut-il  être  Capi- 
taine de  Navire  marchand  ?  Vid.  Etran- 
ger. 

Le  grade  de  Capitaine  eft  très-honorable  , 
lom.  I,  pag.   192. 

Autorité  du  Capitaine,  tom.  I,     pag.  192. 

Ses  devoirs  ,   tom.  I ,  pag.   192. 

Différence  entre  Patron  &  Capitaine  , 
tom.  I,  ^  _  pag.   193. 

Eft  ce  au  Capitaine  à  choifir  l'Equipage.'' 
tom.  I,  pag.   193. 

Il  eft  aufti  difficile  de  dévoiler  la  faute 
des  Capitaines  ,  que  celle  des  Mé- 
decins ,   lom.  I,  pag.  373. 

Le  Capitaine  eft  refponfable  de  la  faute 
très- légère  ,  tom.  I,  pag.  373. 


Capitaine  qui  ne  prévoit  pas  ce  qu'il  au- 
roit  dii  prévoir,  tom.  1,  pas,.   3-3, 

Qui  faillit  j)ar  ignorance  de  fon  ait  , 
tom.  I,  ^  png.  373. 

Si  lors  du  départ ,  le  Navire  n'tjuoit  pas 
en  état  de    navigation  ;   tom.  1  ,    pag. 

373- 
Si  le  VaiffeaM  étoit  trop  chargé  ,   ou  ;iial 

arrimé  ;  tom.  I  ,  pag.   37';. 

S'il  n'a  pas  un    bon   Eq'.iip.ic,s  ?  tom.   I  , 

P=g-  37Î- 

Si  dans  les  cas  extraordinaires,  le  Capi- 
taine n'a  pas  pris  avis  de  l'Etat  Major, 
&  drelTépro^èb-verbal?  Vid.  Etat  Major. 
Frocks-vfbal. 

Faute  du  Capitaine  concernant  les  mar- 
chandifes  ,  tom.  I ,  pag.  377. 

Il  doit  les  configner  telles  qu'il  les  a  reçues. 
Vid.    Cc;:j!gnation. 

Le  Capitaine  eft  en  fjute,  s'il  met  à  ta 
voile  en  temps  non  opportun  ,  tom.  I , 

pag.  398. 

S'il  néglige  de  profiter  du  temps  oppor- 
tun ,    tom.  I,  pag.   398. 

S'il  quitte  le  Vaifteau  fans  néceftité ,  tom.  I , 

pag.  401. 

Si  ,  fans  raifon  ,  il  pafte  par  des  endroits 
dangereux  ,  tom.  I,  pag    401. 

S'il  donne  fur  un  écueil  qu'il  eût  pu  évi- 
ter ,  tom.  I  ,  pag.  402. 

S'il  fe  dirige  vers  une  lumière  t;rompeufe, 
tom.  I ,  pag.  402. 

Sil  n'a  pas  pris  un  Pilote-Côtier  ,  tom.  I, 

pg.  401. 

Capitaine  pris  pour  le  fervice  du  Roi, 
tom.  I  ,  ^  pag.   552. 

Dans  le  Droit,  qu'entend-on  par  le  mot 
Alasrjler  JSIavis  ,  &  par  le  mot  NavicU' 
luire?    tom.  II,  pag.     85. 

Le  C.ipiiaine  peut  être  congédié  par  les 
propriétaires,  tom.   II,  pag.  369. 

Droits  du  Capitaine  congédié  ,  tom.  II , 

pag.    369. 

De  l'autorité  du  Maître  ,  tom    il ,   psg. 

421. 

Peut-on  établir  deux  Maîtres  dans  un  Na- 
vire! tom.  Il,  pag.  422. 

Le  Capitaine  repréfcnte  les  propriétaires, 
tom.  II ,  pag.  421. 

Capitaine  qui  prend  des  deniers  à  la 
greffe  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
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propriétaires,  tom.  Il,  1)3^.424,417. 
Paco.'ille   chaigl><   par  le   C;ip:t3inc  ,   dans 

le  li?ii  (i;  1.1  demeure  da  propriui.iircs  , 

tom.   11,  p.ig    416. 

C.ipiiuine  qui  pread  des  deniers  à  la  grolVe 

en  cours  de  voyago  ,  loin.  Il ,  p.ig.  43  1. 
Do!:-il    y  être   aiitorilé    p.ir  le    M-igiflrat 

du  lieu  >  tom.  Il  ,  png.  43  ). 

Faïu-il    qu'il  le  fade  par  Contrat  piililic  ? 

lom.    Il  ,  P^g    4J4- 

Faut-il     que    l'emprant    foit   nommément 

tait  pour  les  heloius  du  Navire  ?  tom.  11 , 

pag-  434- 
Le  Capitaine   peut-il  prendre   dc^  oeniers 
à   la  grolTe  pour    compléter  (on    char- 
gement !    tom.   H,  pag.  435. 
Que  doit  on  entendre   par   la  duninrc  des 
propriétaires  !    tom.  11  ,  pag.   435. 
Dans  le  lieu  de  l'armement,  le  Caftiiaine 
peut-il  emprunter  tans  l'aveu  des  pro- 
priétaires domiciliés  ailleurs  i*  tom.  II , 

pas-    437- 

Quid ,  fi  les  propriétBires  ont  des  Corrcf- 

pondans  lur  les  lieux  :  tom.  Il ,  f>ag.  438. 

Les    Arm.iteurs   font  tenus    dos    faits    du 

M.iitre  ,   pour  les  objets  concern.mt   la 

navigation  ,  tom.  Il  ,  pag.  431;. 

Peine    du    Capitaine    infidèle  ,   tom.    11  , 

P«g    439- 
L'infitlélité   du    Capitaine    ne     nuit   poinc 

au  Prêteur  qui  efl  de  bonne  foi ,  tom.  11 , 

pag.  440. 

Le  donneur  n'ert  pas  ohligé  de  prouver 
l'emploi  ut. le  ,  tom.  II ,         p.ig.   440. 

Capitaine  qui  fa>)riqiie  de  ftuiv  Contrats 
de  groffe ,   tom.   Il,  pig.  441. 

Du  FournilTeur  imprudent,   tom.  II,  pag. 

441. 

Faut-il  que  lors  du  p-èt  fait  an  Capit.tiiie, 
les  beloins  du  Navire  aient  été  réels? 
tom.  il  ,  pag.  441. 

Quid ,  s'il  y  a  excès  dans  l'emprunt; 
tom.    H  ,  pag.  442. 

Si  l'on  fe  trouve  dans  lui  Pays  où  l'em- 
ploi ne  fHJ-ilTe  êtir  fait.*  tom.  Il,  pag. 

441- 

Dii  Capitaine  i  qui  il  a  été  défendu  de  pren- 
dre d.nieri  à  lagroflTe,  tom.  Il  ,  pag   441. 

Le  préteur  doit  apporter  en  la  chofc 
qiietpie  dil'fçctce  ,   tom.  II  ,        pag.  4.',4. 

Explication  de  la  Loi  Lmius  Titius,  tom.  Il , 

pas-  441- 
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Capitaine  qui ,  en  cours  de  voyage  ,  vend 
des  marchandifcs ,   lom.  11  ,  j)ag.  44c. 

468. 
Après   le  voy.ige  fini,  peut  on  aflioiincr 

le   C^apitainc  i  Vid.  Aihon.   Propiiclairt 

tfc  Navire. 
Ap'és   le    voyage    fini,  cciïe-t-il    d'être 

Maître  !   «om.  11  ,  pag.  4<[o. 

Jugement  rendu  coin  le  le  ("apitainc,  s'exé- 
cute   contre   les  Armateur»,    tom.  Il, 

pag.  451. 
Le  pouvoir  du  Capitaine  ccffc-t-il   par  la 

perte  du  Navire  ?   tom.  II  ,      pag.  455. 
Du    Capitaine    géreur    de    la    cargailon , 

tom.   Il  png.   4„. 

hn  cours  de  voyage,  le  Capitaine  peut- il 

empri'nter  à  jour  ,  ou  tirer  lettres  fur 

fes  Armateurs?  tom.  II  ,  pag.  457. 

Capitaine  eft-il  tenu  perfoiinellement  des 

Contrats    par  lui    foufcnts  ,    tom.   Il , 

pag.  4^5. 
Caravane.  Voyage  en  caravane,  tom.  Il, 

pag.  10. 
Cas  fortuit.  Qu'cft-ce  que  cas  fortuit? 

tom    1,  pg.  3^8. 

Cas  infolites  ou  imprévus,  tom.  I,  pag. 

3<>c. 
Cafus  probari  dibei   ab  aliénante  ,  tom.    l  , 

pag.  366  ;  tom    II,  pag.     90. 

Caution.  Cautio  ejl  aSiufiulti,  tom.  Il , 

Le  débiteur  pauvre  donne  une  pauvre 
cau'ion  ,    tom.    II  ,  pag.   ^30. 

Les  cautions  font   fov  m'fes  aux    méints 

obligationi  que   le  preneur,  tom.  M, 

pîg    346,  53  t. 

Elles  font  déchargées  ,  fi  les  deniers  font 
lailTés  par    renouvellement,   tom.    Il, 

pag-  51'- 
Sont-elles    refponfables  de    la  fntiide  du 

preneur  !■  tom.  M  ,  pag.   533. 

Ojligition     fol'daire     des     Fid.:|Uireu.'s , 

tom.  Il  ,  pp.g.   536. 

Cautionnement    en    matière   d'exécution 

provifoire  ,   tom.   11,  pag.   34c. 

Le  motc.m/.'o«fignifiefidéjufrion  ,  tom.  Il, 

png.  34'>. 
Fidéjufreur  doit-il  donner  un   état   de  les 

biens?  toin.  II,  pag.  -546. 

Hypotitc'pic    des    biens   de    la  caution  , 

tom.  II  ,  pag.   )46- 

Après  quel  temps  le  Fidéjuiïeur  elt-ii  dc- 

Mm  mm  z 
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fon   obligation?    tom.  H»        en   1778  fur  divcrfes  qiieftions  d'AfTu 


pag.  346 

Forme  lîu  cautionnement ,  tom.  Il ,  pag. 

467. 

Celui  qui,  oblige  fcs  biens    pour  autrui , 

fe  rend  caution  ,  tom.  II  ,       pag.  467- 

Les   c'iéanciers  privilégiés  peuvent   faire 

cautionner   leur    privilège  ,    tom.    II , 

pag-   5^9- 

Novation  imparfaite  fuffit.pour  délier  le 

.  FIdéjuffeur,  tom.  Il  ,  psg-   531- 

Négociant  étranger  qui  plaide  en  France  , 

n'eft  pas  obligé  de   donner  caution  ju- 

dkctum  folvi  ,    tom.  I,  pag.   127. 

CERTitiCAT.  En  matière  de  prelcription  , 

tom.  II,  pag-  2.86. 

Certiticat   pour   conftater    les    ulages  du 

commerce  ,   tom.  II  ,   p.ig.  3;4-    ^"^• 

Parère.    Uf.ige. 

Cession.    Chargeur    ou    Armateur    qui 

cède  partie  de    fon  intérêt  ,   tom.  II , 

pag.  59t. 
Pulvileg^e   du    cédant   fur    l'intétet  céue , 

tom.  II,  pag.    591,  &  fuiv. 
Novation     de    l'intérêt   cédé  ,    tom.   II , 

,         ;  .  P^g-  593- 

Chaloupe  ,  Navign    appellatia-ie    conti- 

neiur,  tom.    I,  pag.   178. 

Elle  fait  partie  du  Navire  ,  tom.  1 ,   pag. 

'79- 
Si  les  marcliandlfes  chargées  dans  divers 
Navires  ,  font  réunies ,  lors  du  dé- 
chargement,  dans  la  même  Chaloupe, 
&  qu'elle  périife  ?  tom.  I ,  pag.  176. 
L',A.(lurance  fur  le  corps,  comprend  la 
Chaloupe  ,  tom.  I ,  pag.  298. 

Si  la  Chaloupe  qui  s'enfuit  eft  prife ,  & 
que  le  Navire  ne  le  foit  pas  ,  entre-t-elle 
en  avarie  groiTe  ?  tom.  I,       pag.   511. 
Quoi ,    fi    la    Chaloupe    chargée    périt , 
&  que  le  Navire  foit  Hiuvé  ?   tom.  I, 

pag.  615. 

Si   la    Chsloupe     chargée  fe   fauve ,    6c 

que   le  Navire   périife  ?    tom.   I  ,  pag. 

614. 

Perte    de    la    Chaloupe    mife    à    la  mer 

pour  le   fervice  du    Navire  ,   tom.  I  , 

pag.  622. 
Les   Aiïureurs    répondent  -  ils   des  effets 
mis   dans  la  Chaloupe  lors  du  charge- 
ment, ou  déchargement?  tom.  I  ,  pag. 
679;  tom.  II  ,  13. 

Chambre  du  Commerce.  Comité  tenu 


ppg.  289  ,  582. 
la  Chsmbre 
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rance  ,  tom.   I  , 
Déclaration    de    la   perte   à 

du  Commerce  ,  tom.   II,         pag. 
Délibérations  de  la  Chambre   du    Ccin- 

merce,  prlfes  en  divers  temps ,  tom.  I  j 

pag.  41,   115,    183. 

Egards  qu'on  doit  svoir  pour   les  Ades 

de  Notoriété  de  la  Chambre  ,  tom.  II  , 

pag-  354. 
Chancelier  du  Confulat,  tom.  I ,  pag. 

m. 

Ses  fondions,  tom.  î  ,  png.   iiî. 

CHAKGr  MARITIME  eft  le  prix  du  péril, 

tom.  II ,  pag.  404. 

Le  Change   maritime  eft   de  l'eiîence  du 

Contrat  de  groffe,  tom.  II ,  pag.  405. 
Doit-il    confiiler   en    argent  ï  tom.    II  , 

pag.  405. 
Changi;  implicite  ,  tom.  II  ,  pag.  405. 
Si  ou  oublie  de  ftipuler  le  change .-'  tom.  II , 

p.ng.   406. 

Si  le   donneur  n'a  couru  aucun    rifque  ?> 

tom.  II  ,  pag.  406. 

Changea  tant  pour  cent  par  mois,  tom.  II  ^^ 
pag.  408  ,    516  ,    518. 
Change    pour    fix    mois    &    à    prorata  . 

tom.  II,  pr.g.  518. 

Faéle   que  les    premiers   fix    mois   feront 

gagnés,  tom.  II  ,  pyg.   518. 

Survenance  de   la   paix  ou   de  la   guerre 

a'tere-t-elle  le  taux  du  change  ftipulé  ? 

tom.  Il,  pag.  408. 

Dés  que  le  rifque  commence  ,  le    change 

eft  du  en  entier,  tom.  II ,  pag.  408. 
Dès  qu'il  cefle ,  l'intérêt  de  terre  prend 

fon  cours  ,  tom.  II  ,  pag.  353  ,  414,. 
Le  change  maritime  produit-il  un  intérêt 

dj  terre?  tom.  II,  pag.  415.' 

Pa'flj   qu'après   tel    temps  ,    le    preneur 

payera   demi  pour   cent   par  mois    du 

capital    &    du  change,  tom.  H,    pa.g. 

<[20. 

Le   change   maritime    eft     un    accroifl^e- 
ment  d'obligation,  tom.  II,  pag.  382, 

394- 

Taux   du    change    nautique  ,    tom.    II, 

pag.  383  ,  404,  407. 

Le    change    m.iritime    eftil    diminué    du 

tiers  ,   fi  le  Navire   ne   fait    point    de 

retour?  tom.   1,    pag.    64;   tom.  Il, 

pag.  409.   515. 

Si  le  Contrat   eft    nul,  le  change   ma.->, 


rltime    n'cA    pas  dû  ,   lOin.    II  ,    png;. 

.     .        .  ^'^'^■ 

Le  change  maritime  elt  ilu  conjointement 

avec  le  c^|jital  ,  toin.  Il  ,       pag.  394. 

Vid.    Contrats  â  la  gi'ii^lji- 

Changement  de  Vaissuau.  Les  AlTu- 
reiit!)  rtpondeiit  du  changement  de 
VailTeau  occafionné  par  cas  t'ortuit  , 
tom.   I  ,    pag.    413  ;   lom.   II  ,    545  , 

546. 

Le   même    événement    eA  à  la   charge  , 

des    Donneurs,    tom.    II,   pa;^.   513, 

545   &  Ju.v. 

Changement  de  route  et  de  voyage. 

Vid.   Foyj!;e   &  RuJti. 
CH-A-PEau.    l.)ans    les    cngagemens   à    la 

part  ,   le   chapeau  app.!rtieiiiil  par  pré- 

cipiit  au  Capitaine  ?  tom.  Il  ,      p.ig.  13. 
Chargement.  JulU.itation  du  cluri^.'mciit, 

tom.  I,  pag    307;  tom.  II  ,    pag.  501. 
Vid.    Preuve  du  chargé. 
Charte-partie.  Qu'eft-ce?  tom.  I ,  pag. 

108. 
Etymologie   de   ce   mot ,    tom.    I  ,    p.ig. 

309- 
Forme  de  la  Charte-partie,  tom.  I  ,  pag. 

Quciqu'elle  foit  reçue  par  un  Courtier  , 
elle  doit  être  fignéepar  les  Coniraflaiis  , 
tom.  II  ,  pag.  61 1  ,  612. 

Clauses.  Les  claufes  générales  doivent 
être  prifes  dans  leur  univerfalité ,  tom.  I , 

pag.     58. 

Elles  doivent  être  prifes- à  la  lettre,  tom.  I, 

pag.     58. 

Si  elles  font  obfcurcs ,  on  doit  les  inter- 
préter fulvant  le  droit  commun ,  tom.  I , 

pag.     59. 

Vid.   Contrat.   Pu^e. 

De  la  claufe  ou  autre  pour  lui.  Vid.  Cj- 
piiaine. 

Clause,  ou  autre  sorte  d'écriture. 
Nature  de  cette  claufe  ,  tom.  I ,  pag. 

Pafte  qu'f«  cas  de  perte  ,  U AlJ'uré  ne  fera 
fournis  à  exhiber  rien  de  plus  que  l'é- 
crite privée  de  l'intérêt  à  lui  cédé,  tom.  I, 

pag.   33  î. 

On  a  recours  aux  autres  fortes  d'écri- 
tures ,  pour  expliquer  l«s  claufes  trop 
génériques,  tom.  l ,  pag.   3-53. 

Clause  de  faire  échelle.  Vid. 
Echelle. 
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Clause  ,  IKANC   d'avarie,    tom.     I, 

p-g.  662. 

Ufage    de    Londres  ,    d'Italie     &c.  ,    au 

fiijct  du  franc  d'avarie  ,   lOm.  I  ,    pag. 

662. 

Pr-iTle  que  les  AfTuicurs  ne    feront  tenus 

des  avaries  que  jufqu'à  tel  taux,  tom.  I  , 

pag.    661. 


Ufage  de  M.irfeille,  tom.  I,         pag.  664. 
La  cluiife  franc  d'avaiic  ,  décharge  Tes  Af- 
fureurs   de  toute  avarie  ,    tom.  I  ,  pag. 

Mais  non  pas  des  fuiiftres  majeurs ,  tom.  I , 
pag.  489,   &  670. 

CommiiTionnalre  qui  laufc  inlérer  dans 
la  police  ,  la  claufe  franc  d'avarie ,  tom.  I , 

pag.    146. 

Du  paiîle  franc  Javaric  fiipiilé  dans  les 
Contrats     de  grolle  ,    tom.     II  ,    pag. 

507. 

Clause  ,  payable  au  porteur,  tom.  II , 
pag.  248  ,  6-  fiiiv. 

Clause,  que  dît  être.  Signification  de 
cette  claufe,  tom.  I,  pag.  327. 

Quelle  eu    eft   la  vertu  ?   tom.   II  ,  pag. 

327. 

Peut-on  forcer  le  Capitaine  à  figner  le 
connoiffemcnt  ,  fans  y  inférer  cette 
claulé  ?  tom.  I,  pag.   328. 

Le  Capitaine  ch.irgé  de  la  cominiffion  , 
ne  peut  inférer  cette  claufe  dnns  le 
connoilTcment  drelié  par  hii-mémc  , 
tom.  I,  pag.    329. 

Le  connoifTemcnt  qui  contient  la  claufe 
que  dit  être  ,  faitil  foi  contre  les  Adu- 
reurs  ?   tom.  I  ,  pag   31g, 

Claufe  ,  in  quovis.  Vid.  Navire. 

Clause,  voto  per  pieno  ,  tom.  I, 
pag.  î4t  ;  tom.  U  ,  pag.  392. 

CoLLOCATiON.  En  Piovencc ,  on  pro- 
cède fur  les  immeubles  par  coUoca- 
tion  ;    &    comment  i    tom.    II  ,    pag. 

373- 
COM.MERCE.   Eloge  du  commerce  &  de 

l'état    de    Négociant  ,    tout.    1  ,    pag. 

100. 
Le     commerce    inaritime     eft    du    droit 

des  gens,  tom.  I  ,  png.  121,  m. 
Liberté  du  commerce  ,  tom.  I  ,  pag.  225. 
Commerce  interrompu  pendant  l.i  guerre  , 

tom.  I,    pag.     1:8,    565.    Vid.    Inter- 

dillion  de  Commerce. 
CoM.vus  de  Courtier  ou  de    Négociant  ,' 
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AlTannccs,   tom.   I,     De  la  Ucuc  &  demie  pour  heure,  dans  les 
AIii 


159. 
d  au- 


cu'i  lijnent   des 

pag    150. 

Défenfe  aux  Courtiers  &  aux  Notaires 
de  prêter  leur  nom  à  des  prétendus 
Commis  dans  la  confeiftion  des  AiTu- 
rances,  tom.  I,  pag.    151. 

Commission  ek  guerre.  Vid.  Corfaire. 

CoMMissiONAirvE  qui  contrafte  au  nom 
de  fon  commettant,  eft-il  obligé  en 
fon  propre  vis-à-vis  du   tiers  î   tom.  I , 

pag.    i'»4.  M7;    tof"-    Iï>     P^S-   57Î- 

Qui  charge  pour   compte  d'autrui  ,    doit 

perfonnellement  le  iiolis  ,  tom.  I  ,  pag. 

Qui  fait  alTurer  povir  compte  d'autrui  , 
doit  perfonnellement  la  prime  ,  tom.  I , 
pag.   139;  tom.   H,  pag.   4^0 

Si  le  Commiffionnaire  ne  paye  pas  la 
prime  ,  a-t  on  action  contre  le  com- 
mett.int  ?   tom.   I  ,  pag 

Qui  s'eft  fait  alTurer  pour  compte 
trui ,  a  aiSion  pour  demander  la  penc, 
tom.  I,  pag.   i4c>- 

Doit-il  rendre  compte  du  fauve  .•'  tom.  I , 

pag.   140. 

Doit-il  perfonnellement  les  dépens?tom.  11, 

pag-   57Ï- 

AlTureur  pour  compte  d'autrui ,  ell  per- 
fonnellement tenu  de  payer  la  perte, 
tom.  I.  pag-^  I4Ï- 

Commifiionnaire  doit  exécuter  l'ordre 
tel  qu'ill'a  reçu  ,  tom.  I,         pag.  141. 

Qui  excède  fon   mandat ,  tom.  I  ,   pag. 

142. 

Qui  promet  une  prime  plus  haute ,  tom.  I , 

pag.   144. 

Qui  laiiïe  Aipuler  la  claufe  frdnc  d'jvane  , 
tom.  1  ,  pag.    146. 

Il  fuffit  que  le  Commiirionnaire  agiffe 
fuivant    l'ufage   de   la    Place ,  tom.  I , 

pag.   146. 

Eft-il  tenu  de  la  folvabilité  des  Affu- 
reurs?  tom.  I  ,  pag.    147. 

Qui  omet  de  faire  les  Affurances  com- 
mifes  ?  tom.   I ,  pag.    148. 

Le  Commifîîinnairc  peut-il  fc  rendre  lui- 
même  AlTureur.' tom.  I,         pag.   149. 

La  connoiffbnce  que  le  commettant  avoit 
dufiniflre  ,  lors  de  l'ordre  donné  ,  vicie 
l'Affuiance  ,  tom  U,       pag.    115,  «48. 

La  raauvaife  foi  du  Commifiionnaire  fuffit 
pour  opérer  la   nullité,   tom.  II ,  pag. 

IZ5,    148. 


rances      faites     par     commllTion, 
tom.  II  ,  pag.    149. 

Vid.  fyour  compte. 

Compensation.  Pafte  que  la  prime  fera 
compenfée  en  cas   de  perte  ,   tom.   I  , 

pag.     81. 

Compenfation  de  la  prime  avec  la  perte , 

en  cas  de  faillite  de  l'A  (fureur,  tom.  I, 

pag.     8^. 
Des  Afîtirances  en  compenfation  ,  tom.  I, 

pag    118. 
Des    billets   en    compenfation  ,   tom.  I, 

pag.   118. 

Des  cas  oii  la  compenfation  a  lieu  ,  tom.  I , 

png.  S6  ;   tom.  II  ,  pag.   146. 

Compétence    de  l'Amirauté  ,  tom.  II , 

pag.  3.6. 
L'Amirauté   a-t-elle  terrt-oire  .''   tom.  II, 

pag-   3 '7, 

SaJurifdiftioneft  elleprcrogeable  î  tom.  II, 

pag.   317. 

L'Amirauté  peut-elle  revendiquer  fa  Ju- 
rifd.ftion  ?  tom.  II ,  pag.  318- 

Démêlés  entre  les  Amirautés  &  les  Juges. 
Confuls  ,    tom.  Il,  pag.   319. 

L'Amirauté  connoît-el'e  du  Commerce 
d'outre- mer  ?   tom.  II,  pag.  324. 

Connoit-cUe    des    pacotilles  ?    tom.    II  , 

pag.  316. 

Elle  ne  connoît  ni  de  l'état,  ni  de  la  qua- 
lité des  perfonnes,  tom.  II,      pag.  330. 

Connoît-elle  des  queflions  incidentes? 
tcrn.  Il,  pag.   3  30. 

Delà  reconvention?  tom.  II,    pag.   330. 

Le  domicile   du   défendeur  détermine-t-il 


la 


a  compétence  '.  tom 


II 


P^g- 


Lieu   du  Contrat,  tom.  H  ,         pag.  331. 
Lieu  oii  l'Affurance  a  été  faite  ,  tom.  II  , 

T.         -    .  .  .  P^S-  33Î- 

Lieu  ou    les    deniers    ont   été    pris  ,t  la 

greffe,   t«m.   II,  pag.   533. 

Lieu  où  l'affrètement  a  été  fait ,  tom.  Il  , 

pag-  3'?4- 

Compétence  au  fujet  des  falaires  des  Ma- 
telots, tom.  II  ,  pag.  334. 

En  matière  d'avarie ,  tom.  II,  pag.  335., 

518. 

En  matière  de  faifie  &  de  vente  de  Na- 
vire<.  ,  tom   II  ,  pag.  370. 

En  matière  de  faifie  &  vente  des  im- 
meubles ,  pag.  370* 

Vid.  JunfdiRion, 
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Concours  entre  le  preneur  &    le  don- 
neur, t<>in.  11,  jjag.  54)  ,  548. 
Enire     le    donneur     &    le    tellV)nn;iire , 
tom.  Il  .                          p.ig.   591  .  59*- 
Co;icoi  rs    entre     les    divef.     crc^ncieis, 
t<>in.   H.                           p;ig-  554  ,   591. 
Le   concours  n'a   pas  lieu  entre  le  créan- 
cier   &    le    débiteur  ,    tom.    II  ,   pag. 

548. 

Concours  des  M.itcloti  avec  les  Afîurcurs, 

tom.  II  ,  p.ig.   129. 

Des  Atfureurs  avec  les  Alïïnés  ,  toin.  II , 

pag.   257 
Des  Affureurs  avec  lesJonneurs  ,  tom.  Il , 

pag.  234. 

Manière  de  f.iirc  ta  partage  entre  les  Af- 

furts  &  les   AiTureurs,  tom.  II,    pag. 

238. 
Concours  des  Affureurs  enir'eui,  tom.  II, 

240. 

C  O  N  U  1  C  T  I  O  N  indibiti.  Vld.  p-iyt- 
III  ent. 

CtiNDiTiON.  Pai^e  que  la  prime  ne 
lera  due  que  dans  le  cas  d'heiirciife 
arrivée  ,   tom   I,  pag.     81. 

Piifte  que  l'Afùirance  fera  réfillée  ,  fi  la 
pr.me  n'eA  pas  payée  au  tcmjis  con- 
venu ,  tom.  I  ,  pag.     84. 

Quand  eft-ce  que  la  condition  cfï  dire  ;.c- 
com])lie  ?   tom.  II,  pag.    386. 

Conduite.  Droit  de   conduite ,  tom.  I , 

-prg.  634. 

Conférences  t.-nues  en  1778  au  fujet 
ries    Ailurances ,    tom.    I  ,    pag.    289  , 

,82. 

Confiscation  prononcée  par  rEnnemi , 
tom.   1  ,  pag.  457. 

Confilcation  injurte  ,  tom.  I  ,     pag,  457, 

Confifcaiion  prononcée  p;ir  Jugeétranger, 
efl-elle  prcfumée  jufte  ;   tom.  I ,  ])ag. 

458- 
Qui  pro   quo  fait  par  le  capteur  ,  toni.  I , 

pag.  462. 

Confusion  de  diverfes  chofes. 

AlTurance  fur  une  chofe  confondue  avec 

d'autres,    tom.  I  ,  pag.   298. 

CongL    Temps  de    congé  ,   ti^m.    H  , 

pag.   516. 

CoNNOissAHCE.    L'Aiïurance  faite  après 

l'événenient  connu,  cil  nulle,  tom.  II, 

pag.   122. 
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Deux   iortes    de    connoil^.ances  ;  la  pofi- 
tivc  &  la  prcfumte,   tom.  II,   pag.  113, 

136. 

La  preuve  de    la    coinoiflTance    pofitivc 

cil  arbitraire  ,  toiu.ll,  pag.  115,  124, 

295. 

L'A(Tureiir    doit   favoir  autant    que   J'Af- 

furé  ,    tom.    I  ,    p.ng.     \rj  \    (om.    II, 

.-       ''■■'S-   '30- 
La  connoidancc  n  en  pas  prcfumée ,  lom  II , 

pag.   132,    143.  Vid.  htue  &  Jemi  pour 

Preuve   par  témoin  eft  reçue  ,   tom.  II  , 

pag.    144, 
Faut-il  coharter   les  faits  .>  tom.  II ,   pag. 

M4- 

Peine  de  celui  qui  a  a  (Tu  ré  ,  ou  fait  af- 
furer,  fâchant  déjà  le  fort  du  Navue, 
tom.   Il,  pag.   146. 

Q;//./,  fi  l'Affinance  a  été  faite  par  Coin- 
miffionnaire  ?   \\à.  Commijfwnnaire. 

De    la    connoiffance    privée  ,    tom.    Il , 

pag.   297. 

Vid.    Ignorance  ,   événement  ,  nouvelle. 

CONNOISSE.MENT.  Qu'cft  Ce?  toni.  I ,  ptg. 

5 10. 

On  doit  dreffer  un  connoiflement ,  quoi- 
qu'il y  ait  Charte-partie  ,  lom.  I ,   paç. 

311. 

Le  cwnnoifleinent  tient  lieu  de  Charte- par- 
tie ,   tom.  I ,  pag.   }i  i. 

Foi  me  du  connoiflement ,   tom.   I  ,   pag. 

311. 

Par  qui  doit-il  être   figné  ?   tom.  I  ,  pag. 

312. 

Connoiflement  figné  en  blanc  ,  tom.  i  , 

pag.  312. 

C'eA  aux  Chargeurs  à  faire  figner  les 
connoin"emens  ,  tom.  1,  pag.  31a. 

Si  le  Capitaine  met  à  la  voile  fans  figner 
lesconnoiflemens.' tom.  I ,      pag.  312. 

Connoiflement  doit  être  fait  à  triple  , 
'om-  I .  pag.  313. 

Forme  du  connoifl"ement  qui  intéreflTe 
le  Capitaine  &  autres  gens  de  l'Equi- 
page ,  tom.  1 ,  pag.  3  I  j . 

Le  connoiflement  eft  une  pièce  légale , 
tom.  I  ,  p3g.^i4- 

Pièce  privée  peut-elle  prévaloir  au  con- 
noilTementî    tom.  I,  pag.  315. 

Les  Aflureurs  peuvent  débattre    l«  coa- 
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noiiTement ,  tom.  I,  png.  316. 

L'AiTiiré  ne  le  peut,  tom.  I  ,       pag.   316. 

SI  les  connoijTemens  ne  font  pas  confor- 
mes ?  tom.   I  ,  pag.  316 

Capitaine  qui  figne  des  connoiiTemen-.  d;f- 
ferens  de  ceux  qu'il  a  déjà  fignjs, 
tom.  I  ,  pag." 3  16. 

Le  connoiiTement  eftil  un  pap.er  négo- 
cisble!  tom.  I,  png    318. 

S'il  n'y  a  point  de  connoiffcment,  peuton 
y  fuppléeri'  tom.  I  ,  pag.   330. 

Vid.  Claufe  ,  ou  autre  forte  <£ écriture. 
Claufe  ,    que  dit   être. 

CONSIGNATAIRES.  Les  marchandifes  doi- 
vent être  délivrées  au  confignataire 
défigné  dans  le  connoiffement ,  tom.  I, 

pag.   316. 

Si  deux  difFérens  confignataires  fe  pré- 
fentent  î  tom.  I,  pag-  317. 

Consignation,  Le  Capitaine  doit  con- 
figner  la  marchandife  telle  qu'il  l'a  reçue  , 
tom.  I  ,  pag.  577- 

Il  répond  des  dommages  qu'elle  a  fouf- 
fert ,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  cas 
fortuit,  tom.  I ,  pag.  377- 

Consuls  de  la  Nation.  Le  Commerce 
leur  eft  prohibé,  tom.  I ,  pag.    107. 

Origine  &  hlfloire  de  l'établiffement  des 
Confuls  de  la  Nation  ,  tom.  I  ,  p-.ig.  107. 

Ils   font    nommés    par    le  Roi  ,   tom.  I , 

pag.   109. 

Du    BarM    ou    Exequatur ,  tom.  I  ,    pag. 

109- 

L'établiiTement  des  Confuls  efl-il  du  droit 
des  gensî  tom.  I,  png.    109. 

Jurifdidion  des    Confuls ,  tom.    1 ,   pag. 

109,    III. 

Les  Confuls  jouiflent-ils  des  privilèges 
des  AmbalTadeurs  ?  tom    I,     pag.    no. 

Consulat  de  la  Mer.  Hilloire  du 
Confulat  de  la  Mer  ,  Prèf.       pag        6. 

Il    a    force    de    loi    à   Marfeille  ,    Préf. 

pag.       6. 

Critique  du   Confulat  de  la  Mer  ,   Préf. 

pag.  7  &  8. 

Consulat  ou  Rapport.  Etymologie 
du  mot  Confulat ,  tom,  II ,        pag.     87. 

Abus  que  l'on  commet  dans  les  Con- 
fulats  ,   tom.  II  ,  pag.     83. 

Le  Confulat  doit  être  fait  au  premier 
lieu  ou  l'on  aborde  ,  tom  II  ,  pag.  83. 


BLE. 

P.udevant  quel  Juge  .' tom.  II,     pag.  88. 
Le  Confulat  doit  être  vérifié,   tom.   II, 

pag.     90. 
Quels   témoins  entendre  ?  tom.  H  ,  pag. 

91. 
Comment  entendre  les  témoins  ?  tom.  II , 

pag.      91. 

Fautil   appeller    les   Parties   intirelTées? 

tom.   II  ,  pag.     92. 

Le   Confulat   peut   être  fait   un  )Our  de 

fête  ,  tom.  II  ,  pag.     95. 

En  quel  temps  doit-il  être  fait ,  tom.  II , 

,        r    ■    ■  -,      .P'S-     '^5- 

Les  Capitaines  peuvent-us  être  con- 
traints à  vérifier  leur  Confulat?  tom.  II, 

pag.     96. 

Le  Confulat  peut-il  être  vérifie  pai-de- 
vant  tout  autre  Juge  que  le  Juge  qui 
l'a  reçu  ?  tora.   II  ,  pag.     97. 

Le    Confulat    fait  il    foi  ?  tom.  Il ,   pag. 

97- 
Addition  au  Confulat ,  tora.  II ,  pag.  97. 

Peine  du  Capitaine  qui  ne  fait  point  de 
Confulat,  tom.  Il  ,  pag.     98. 

Faut- il  que  le  Capitaine  ait  fait  un  Con- 
fulat ,  pour  que  les  Affûteurs  foient 
tenus  de  laperte  ?  tom.  II  ,  pag.  99  ,101. 

Le  Confulat  eft  le  moyen  le  plus  ré- 
gulier pour  prouver  la   perte  ,  tom.  I , 

pag.   100. 

L'oniiflion  du  Confulat  efi:  fufpefte , 
tom.  I  ,  pag.    100. 

CoMiiAiNTE  PAR  CORPS  ,  en  f"ait  de 
Sentence  arbitrale,  tom.  2  ,     png.    314. 

En  matière  de  Contrat  maritime ,  tom.  II , 

?'§■  3"i9- 
Ancien  ufage  de  Marfeille ,   au  fujet  des 

contraintes   par  corps  ,  tom.  Il  ,    pag. 

361. 

Temps   &   lieu  de  franchife  ,    tom.   II  , 

pag.   361  ,   366. 

Contrainte    par  corps  ftipulée  ,  peut-elle 

être   mlfe  à  exécution  fans  décret  du 

Juge  ?  tom.  II,  pag.  36^. 

Contrat.  Qu'eft-ce  qu'un  contrat   fans 

nom  ?   tom.  I ,  pag.       8. 

Contrat  fait  fans  caufe  légitime  ou  réelle, 

eft  nul  ,  tom.  I ,  pag.     1 1. 

Diftinfl.on   entre    les    contrats  de   droit 

étroit  ,  &  ceux  de  bonne  foi ,  tom.  I, 

p.ag.     16. 

La 
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I.a  qiicrtion  de  propncté  ne  pcuî  p.is 
être  élevée  contre  celui  qui  ngic  en 
vertu  du  contrat  ,  tom   I,       pag.    155. 

Ceux  qui  (IrefTent  les  contrats,  ne  font 
pas  Jurikonfultcs  ,  tom.  II,  pag.  400. 

La  nat.irc:  des  contrats  cil  inaltérable  , 
toin   H  ,  pag.  216. 

Vid.  CUufcs.    Prîtes. 

Contrats  a  la  cho";se.  Cette  efpccc 
de  contrat  étoit  en  ul'age  ciit^  les  Ro- 
mains. Préf.  pag.  2  &  j  ,  ton).  Il  ,  pag. 

57V- 
Difenfe  au  preneur  de    faire  afTurer    les 

deniers  empruntés  à  la  grofl'c  ,  tom  I , 

pag.  236. 

Défenfe  au  donneur  de  faire  affurer  le 
profit,  tom     I,  pas;.   237. 

Le  donneur  peut-il  faire  affurer  Ion  ca- 
pital :  loni,  I,  pag.    217. 

Argent  donné  .'1  la  groïTe  avec  paile , 
voto  per  pieno.    Vid.    Cljufc. 

Le  donneur  qui  fait  affiircr  des  deniers 
à  la  grolTe ,  doit  le  fpécifier  dans  la 
police,  tom.   I,  pag.  207. 

PaiSe  que  le  donneur  h  ta  groffe  ne  fera 
obligé ,  en  cas  de  fmiftre ,  d'exhiber 
à  fes  AiTureurs  que  le  contrat  de  groHe, 
tom.  I,  pag.   ;4'- 

Le  contrat  de  greffe  eft  préfumé  pour 
l'aller    6c    le    retour,    tom.    II,    pag. 

17  .  514- 
Le  donneur  a-t-il   privilège   fur  le  nolis 

des  effets  fauves  ?  tom.  Il,  pag.  210. 
Aifinité   du  contrat  de  grolTe   avec  l'Af- 

furance  ,  tom.   Il  ,   pag.    377  ,   395  , 

...  39'5- 

DepecuniAtrajiclitiA,  tom.  Il ,     pag.   37»^. 

Notice  des  textes  du  droit  au  fiijet  des 
contrats   à    la   groile  ,    tom.   Il  ,  pag. 

5  80. 
Ufage  des  Romains  au  fujet  de   leur  ar- 
gent   trajeâice,   tom.    II,    pag.   380, 

&"  fuiv. 

Le  contrat  à  la  greffe  eft-il  différent  de 

l'argent  trajeftice?  tom.  II  ,      pag.  384. 

Définition  du  contrat  à  la  groffe ,  tom.  II , 

pag.  385. 
Sa  dénomination  ,  tom  II,  pag.  385. 
Ce  contrat  eA  légitime  ,  tom.  II,  pag.   386. 

&  J'uiv, 

Explication      du     Chapitre     Nivig.mti , 

ton-..  II  ,  pag.   587. 

Tome  II, 
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Le  contrat  a  la  groffe  cA  im  contrat  d'une 

efpecc  particulière  ,  tom.  II ,  pag.   381;. 

Il  cil  plus  réel  que  pcrfonnel  ,   lom  II, 

EA-il    finallagmatiquc   ?     toai.    11  ,    prg. 

391. 
Il  cA  inièreffé  de  part  &  d'autre  ,  tom  II  , 

pag  i<jt. 
Il  eA  aléatoire  ,  tom.  II  ,  p?g.  )9i. 
Il  cA  conditionnel ,  tom.  M  ,  p?g.  jv^i. 
Contrat   à  la  groffe    par    forme   de    ga- 

geiîVe  ,   tom.  II  ,  pag.   192. 

Le  tifcjue  eA  de  l'effence  de  ce  contrat , 

tom.  Il  ,  pag.  39». 

Le  contrat  n'eA  à  la  groffe  ,   que  depuis 

que    le    rifque    commence,   tom.  Il, 

pag.  392. 
Si    l'argent    eA    confommé    à    t;rre,    le 

Contrat  n'eA  plus  à  la  groffe  ,  tom.  Il , 

P»g-  395'  196. 
Si  le  preneur  embarque  l'argent  avec  loil 

tom.  II,  pag.  501. 

Différence  de  ce  contrat ,  avec  le  prêt , 

tom.  II  ,  pag.  39). 

Sa  différence,    avec   lafociéié,  tom.  II, 

pag-   $94- 

De  la  forme    extrinfeque   du  contrat  de 

groffe,  tom.  Il,  pag.  401. 

Hypothèque  ,    controlle     &     enrégiftre- 

ment   de    ce   contrat ,   tom.  II ,    pag. 

401. 

Le  contrat    de   groffe    privé  jouit-il  des 

mêmes    privilèges    que    le    contrat   de 

groffe  public?  tom.  11,  pag.  402. 

De  la  forme   intrinfeque  de  ce  contrat  , 

tom.  H  ,  pag.  402. 

De  quoi  faut-il  faire  mention.''  tom.  II, 

pag.  402. 
Billet  de  groffe  en  blanc  ,  tom.  II  ,    p.ig. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  donner  ou  re- 
cevoir de  l'argent  à  la  groffe  ,  tom.  H, 

pag.   419. 

Le  donneur  n'eA  pas  obligé  de  prouver 
l'utile  emploi,   tom    II,         pag.  440, 

Contrat  de  groffe  finiulé ,  tom.  II ,  pag. 

441. 
Contrat  à  la  groffe  fur  le  corps ,  tom.  II  . 

pag-  474, 
Sur  Us  ficaltès  ,   tom.  II,  pa^.  475 _ 

Sur    corps    &  facultés  ,    tom.     II  ,   pag_ 

476" 

N  nnn 
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Sur  le   Niivire ,    fans    rîen    fpècifier   de 

plus ,  toin.  II ,  pag-  477- 

Sur  le  fret,  tom.  Il,  pag-  479' 

Sur  les  profits ,  tom.  II ,  pag.  480. 

Sur  les  falaires ,  tom.  II ,         pag.  480. 
Sot  chofe  déjà  mife  en  rifque,  tom.  Il, 
png.  4S4  ,  502. 
Quelle  chofe  peut-on  donner  à  la  groffe? 

tom.  II,  pag.  486,  491. 

Réunion  du  contrat  à  la  groîte  avec  des 

contrats  d'efpece  différente,  tom.  Il, 

paa,  486. 
Le  preneur  peut  fe  repentir,  &  refoudre 

le  contrat  par  fon  propre  fait ,  tom   II , 

pag    494. 
Le  contrat  n'eft  à  la  greffe  qu'à  propor- 
tion du  chargé,  tom.  II,        pag.  495. 
Qui   prend    des   deniers  au-delà  de   fon 

iniérèt,  eft  préfumé  frauduleux,  tom.  II, 

pag.  496  6-  fuiv.    Vld.  Rijlmrne. 
Le  donneur  ne  répond  point  du  vice  de 

la  chofe  ,    tom.  II  ,  pag.   509. 

■Répond-il  des  pertes  arrivées  par  le   fait 

de  l'homme?  tom.  II,  pag.  510. 

Temps   &    lieu    des   rifques ,    tom.   II , 

■  pag.  512. 

Contrat  pour  un  voyage  entier  ,  tom.  II , 

pag.  514. 
Contrat  pour  l'aller  &  le  retour,  tom  II , 

pag.  514. 
Contrat  pour  tm  temps  limité,  tom.  II, 

pag.  516. 
Le  rifque  ceffe  ,  dès  que  le  terme  arrive, 

tom.  II ,  pag.  516. 

Le   contrat    de  groffe    eft-11  négociable? 

tom.   H,  pag,   525. 

11  refte  nul  par  la  perte  des  effets ,  tom  II , 

pag.  542,   543. 

Il  eA  réduit  à  la  valeur  des  effets  fauves  , 

tom.  Il,  pag.   54Î. 

Caducité  du  contrat  par  le  défaut  de  fuc- 

cès  de  l'expédition  maritime,  tom.  II, 

^        .  P3g-    549,    55  2' 

Si  ,  par    cas    fortuit  ,   le  Navire   ne    fat 

point  de  retour  ?  tom.  II,  pag.  551. 
Si  les  effets  qui  lors  du  fmiftre  reftoient 

dans  le  Navire  ,  valoicnt  moins  que 
■  les  deniers  donnés?  tom.  II,  pag.  546. 
Si  avant  le  finirtre,  toutes  les  marchan- 

difes  avoleiit  été  mifes  à  terre  ?  tom.  II , 

iJommagc  occafionne    par   linnavigabi- 
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lité  ou  l'écliouement ,   tora.  II,  pag; 

Vid.   Change  maritime. 

CONTRHBANDE.  On  doit,  par  principe  de 
confcience,  s'abAenirde  la  contrebande, 
tom.  I ,  pag.  iio. 

On  ne  peut  faire  affurer  les  marchan- 
difes  ,  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation font  prohibées  en  France,  tom  I, 

pa^.  a  10. 

Peut-on  faire  affurer  les  marchandifes  pro- 
hibées par  les  loix  du  Pays  Etranger! 
tom.  1,  pag.  211,    a  12. 

Affurance    des    effets    hofliles  ,   tom.  \, 

pag,  212. 

Lorfqu'on  fait  affurer  des  effets  de  con- 
trebande ,  on  doit  du  moins  le  fpèci- 
fier   dans   la    police  ,    tom.    I  ,    pag, 

29'7. 

Les  Affûteurs  font-ils  refponfables  de  la 
conftfcation  occafionncc  par  le  défaut 
de  payement  des  droits  î  tom.  I  ,  pag. 
684  ;  tom.  II  ,  pag.  275. 

Les   donneurs   répondent-ils   de    la  con- 
trebande ?   tom.  Il  ,  pag.   510. 
Contribution.  Tout  ce  qui  efl  fauve 
contribue  à  la  dépenfecom.mune,  tom.  I, 

pag.  659. 

Effets  dont  il  n  y  a  point  de  connoiffe- 

ment  ,    tom.  I  ,  png.  639. 

Effets    chargés    fur    le    tlllac  ,    tom.  I  , 

pag.  639. 

Effets    chargés    par    le    Capitaine,   fans 

l'aveu    de    l'Affréteur  ,   tom.  I  ,    pag. 

640. 

Effets  chargés  dans  le  cours  de  voyage , 

tom.   I  ,  pag.  641.. 

Munitions  de  guerre  &  de  bouche,  tom.  I, 

png.  642. 
Hardes  &  loyers  des  Matelots  ,  tom.  I, 

pag-  642. 
Perfonne   des  hommes  libres  ,    tom.  I , 

pag.  64}. 
Bagage  des  Paffagers,  tom.  I,  p.ig.  643, 
Efctaves  ,   tom.    I ,  pag.  Cjfi. 

Effets  jetés ,  tom.  I  ,  pag.  647. 

Effets    déchargés  avant  le  jet ,   tom.  I . 

pag.  648. 
Corps  du  Navire  &  fret ,  tom.   I ,  pac;. 

648, 

La  contribution    fe  fait  au  fol  la  livre, 

tom.  I,  pag.  655, 


Contre  qui  compete- 
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L'.i^ioti  cil  contribution   cft-ellc  tcxUo? 
t  )m.   I  ,  pne.   65  t. 

-telle  ?    loin.  F,  pag. 

En    quel  lien    la    contribution    doit-elle 

(Sue  <airc?  toin  l  ■,  pa».  651. 

A  -la   diligence   de    qui  ?   toin.  I  ,    png. 

(.51. 

De    l'autorité    de    qui  i    tom.    I  ,    png. 

''     '  651. 

En  préfence  de  qui  ?  tom.  I,     pag.  652. 

L'avarie  fe  rig^ile  entre  les  Afliireius  & 

rA(Turc  ,   tom.    I ,  pu;».  ^59. 

^   régale-t-ellc  »rure    le   preneur    &   le 

do.nncur?    \id.  Concours. 
Vid.  Rcghmcnl  d'uvsrie. 
CONTROLLt.  Les  polices  d'Aflfurance  ne 

l'ont  pas  kijettes  au  controUc  ,  tom.  I , 

pag.     51. 
Les  Coiiirats  de  greffe  y  font-ils  l'ounns? 

tom.  II,  pag.  401. 

Convoi.    Frais  de   convoi  font   avaries 

greffes ,     tom.  I ,  pag.  616. 

Vid.   Efcorte. 
Corsaire.    Pour   courir   fur    l'Ennemi, 

il  faut  y  être  autorifé  par  le  Souverain  , 

tom.  I,  pag.  570. 

Corfajrc  qui  a   commiffion    d'un    Prince 

étranger,  tom.  I,  pag.   573. 

Armement  en  guerre  &   en  marchandi- 

fes  ,    tom.  1 ,  pag.    573. 

Vaiffcau  armé  en  courfe  qui  fait  des  pri- 

fes  ,  en  acquiert  la  propriété  ,    tom.  I  , 

,r  .-V  .  r    P""^-   '^^' 

Vameaii    non  arme  en  courfe  qui  court 

fur  l'ennemi,    tom.  I,  pag.   573. 

Vaiffeau  de  guerre  armé    en   courfe  par 

des  particuliers ,  a   befoin   de    commif- 

fion    de  M.   l'Amiral ,    tom.   I ,  pag. 

Vid.    Ennemis.   Pirates.  Courfe. 
Cote  de  la  Police.  Vid.  Police. 
Côte.    Qu'entend-on  par    les   côtes    dti 

lieu  où  le  finiftre  efl  arrive  ?  tom    II , 

pag.  293  ,  296. 

Coulage.    Les  Affûteurs   répondent  ils 

du  coul.ige  ?   tom.  I,  pag.  391. 

Claufc ,    fr,inc  Je  coulage  ,   tom.    I  ,    pag. 

■  39»- 
Coursh:  si  le  Navire  eA  armé  en  courfe  , 
■    il  faut  l'énoncer  dans  la  police ,  tom.  I , 

pag.    164. 
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Vid.    Corjaitt. 

Courtiers.  SuppreflTion  du  Corpi  des 
Courtiers  de  MarfciUe,  tom.  I ,  pag.  28, 
1 19  ;    tom.  II  ,  pag.   ^96. 

Création  à  Marfcillc,  de  foixanic  Cour- 
tiers   de    Commerce  ,     tom.    1  ,   pag. 

Le  commerce  ell  interdit  aux  Courtiers, 
tom.  I ,  pag.   it^. 

Abus  qu'on  rcproclioit  aux  Cour:ie« 
de  Marfeille    ,    tom.  I   ,  pag.   114     6* 

juiv. 

Défenfe  aux  Courtiers  &  aux  Notaires 
de  prêter  leur  nom  à  des  externes  , 
))0iir  la  confedion  des  Aiïurances  , 
tom.  I  ,  pag.   i^i. 

Droit  pécuniaire  des  Courtiers  ,  tom.  II  , 
pag.     (>^o    6-  Juiv. 

Difcipline  qti'ils  doivent  obfetver,  tom.  II , 

i"  .        .  ,      .      ,      P^'S-  <^09- 

Coutl'me.    Autorité    de    la    coutume, 

tom.  II ,  pag.  353. 

CouTUMiER  d'Amsterdam.  C'eft  un 
Règlement  fait    en    1598,    au   fujet    des 

Affurances ,  Préf.  pag.      13. 

Crainte.  Navire  abandonné  par  la  craint  c 

des  ennemis  ,  ou  du  naufrage  ,  tom.  1  , 

_  .  ,         FS-  507.    Î5f- 

Terreur  panique    n  excufe  pas,  tom.    I, 

....  .      P'S-  *°?- 

Julie  crainte  de  périr,  met  a  couvert  da 

tout  reproche,  tom.  I,  pag.  383. 

Res   efl  imperiofa ,  timor  ,    tom.    I  ,   pag. 

S  08. 
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ANGER  maritime  ,  Vid.  rlfijue. 
Les   Affureurs  ni  le  Donneurs  ne  répon- 
dent point  des  dangers  de  tewe  ,  tom. 

I,  pag.  67 j  ,   6^%  ;  tom.  II  ,  jii. 
Date.   Abus    au    fujet    de    la    date  des 

Polices  ,  tom.  I  ,  pag     41. 

Règlement   fait  à  ce  fujet  ,  tom.  I ,   pag. 

42. 
A-t-on  égard  aux  dates  des  Polices  ?  tom. 

II.  pag.     247. 
Débiteur.    Caraftere    du    débiteur    fu- 
yard ,   tom.  11  ,  p.Tg.     ;  6j. 

Le    Créancier    peut  lui-même   l'arrêter  , 
tom.  II,  iv.g.     363. 
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DÉCLARATION  de  U  pcrtc  à  la  Cham- 
bre du   Commerce  ,   tom.    II   ,    pag. 

lit?. 

DÉCOUVERT.  L'Affiné  eft  Affureur  à 
lui-iuême  pour  fon  découvert ,  tom.  II. 

pag.     137. 

Découvert  du  Preneur  à  la  groffs ,  tom. 
II,  pag- J45  ,   549- 

DÉCRET  forcé  ,  tom.  11,         p.ig.     îôa. 

Ufaee  abiifif  de  notre  Juiifdiftion  Con- 
fulaire  fur  cette  matière  ,  tom.  Il  ,  pag. 

J62. 

La  Piovence  n'tfl  pas  un  pays  de  Dé- 
cret ,  tom.   II,  pag.   j7;. 

DiCRETALE  Explication  du  Chapitre  «.2- 
vig^nti  ,  tom.    Il,  pag.      }87. 

Les  Décretalcs  n'ont  pas  force  de  Loi 
en  France  ,  tom.   II,  p.-!g.      5^9. 

DÉLAISSEMENT.  Qu'eft  cc  que  le  délail- 
Tement  i   Ton.  Il  ,  pag.     171. 

Il  paioit  incongru  de  délaiffer  aux  AiTu- 
reurs  ,  ce  qui  n'e.xiAe  pins,  tom.  Il, 

P"5-,  '7?- 
Droit  des  Notions  ,  au  fujet  du  délaiiîe- 

ment  ,  tom.  Il  ,  pag.  17}  >  i7î. 
Texte  des  Loix  ,  au  fujet  du  délanTement , 

tom.    II  ,  pag.     1 7S. 

La  dU'poution   de  Tarticle  41;  ,  titre    des 

Affiirances  ,  eA  prohibitive  ,  non  ptr- 

iniflrve,  tom.  Il,  pag.     lyf. 

Elle  eft    de  droit  étroit  ,   tom  II  ,    pag. 

176. 
L'ûftion   de   dèlaifTement  eft   un    rem^'de 

evircme,    tom    II,  p.ig.      176. 

L'AfTuré  peut-il ,  au  lieu  de  faire  le  dc- 

laiflement,  s'en  tenir  à  l'aclion  d'avaiie? 

tom.  II  ,  pag.      1 77. 

Frrmt.   de    l'aifle   de  dèlaiffement  ,   tom. 

II,  pr,g.     188. 

Cette  forme   n'eft  pas  établie  par  le  dioit 

des  Nations  ,  tom.  II,  pag.      175. 

Que  doit  contenir  l'afte  de  dèlaiffement  i 

tcm.   H  ,  pag.      i^o. 

Quelles    pièces    faut-il    commun'quer  ? 


tom.  II . 


Pla- 


ças où  le  dèlaiffement  peut  être  fait  , 
tom.  Il  ,  pag,     179, 

Di'Iaiffemcnt  dans  le  cas  de  bris  &  de 
naufrage  ,  tom.  I,  pag   4.05  ;  tom.  II, 

pag.      S4J. 

Q-uJ ,  Ji  le  navire  naufvagé   eft  remis  à 
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flot  r'  tom.  I  ,   pag.    404   ;  tom.    Il," 

pn.g.       I9f. 

Dèlaiffement    pour  caiife  dechouement, 
tom    1,  pag.   409  ;  lom.    M,  p.     180. 
Dèlaiffement  pour  caufe  d'Arrêt  de  Prin- 
ce ,  tojn.  I ,  pag.  J40  ;  tom.   II  ,  pag. 

181. 
Dèlaiffement    dans  le   cas   de  défaut  de 
nouvelles,  tom.  II,  pag.    m, 

Dèlaiffement  pour  caufe  de   prifc  ,  tom. 
1  ,  pag'  441  ,  445  ;  tom.  II  ,pag  179. 
Dèlaiffement   pour  caufe   de  perte  entiè- 
re ,  tom.    II  ,  pag.   i8t. 
L'aâion  de  dèlaiffement  eft-elle  ouverte» 
par  cela  feul  que  la  chofe  affiirèc  n'ar- 
rive   pas    au    lieu    de    fa  deftination  ? 
tom    II  ,                                  pr.g.      181Î. 
Autres  cas  de  dèlaiffement  ,  ftipulés  par 
les  parties  ,  tom.  II  ,     p,-,g.    174,  i84. 
En  quel  temps  peut-on  faire    le   dèlaiffe- 
ment   ?  tom.  II,    pag.   190.  Vid.  pref- 
cription. 
Le    dèlaiffemenr    doit  être   fait   pour    le 
tout   ,   tom.  H,                       pag.      at4. 
Doit  on    délaiffer  le  fret  ,   &  quel    fret  ? 
t&ni.   I   ,  pag  ,  174  ;  tom.    II  ,    pag. 
ii7,  m  ,   iji,  :i4&  lîf. 
Do'.t-on    dèlaHîer  les  effets    qui    ont  été 
déchargés    à    terre    avant    le   fi.-iiflre  ? 
tom.  II  ,                                  pag.     1  If. 
Faut-il  délaiffer  aux    Affureurs    les  prifes 
faites  par  le  Corfaire  affuré    .'  tom.  Il, 

pag.     lij. 
Le    dèlaiffement   ne    fe  fait   que   jufqii'à 
la   concurrence  de  la  fomnie  affurée  , 
tom.    II  ,  png.     1  î  ;, 

Si  l'un  des  B.îtimens  fur  lefquels  les 
niarchandifes  affurées  ont  été  char«ées 
périt  ,  comment  régler  cette  perte  ? 
tom.    I ,  pag.   174  ,   674, 

Le   dèlaiffement    opère     tiaiifport    déSni* 
tlf  ,  envers    les  Affûteurs ,   tom.    II  , 
pag.    194,   if    ,    iiî. 
Le   dèlaiffement  doit  être  pur  6c  fiinple, 
tom      II  ,  pr.g.   194. 

Le  dèlaiffement  eft  feul  capable  de  don- 
ner ouverture  au  payement  de  Xzpertu^ 
tom    II  ,  pag.      ijf. 

11  a  effet  rétroartif  ,  tom.  Il   ,  pag.     iptf, 

22.2. 
Il  eft  irrèvecable ,  tom.  II  ,  pag.     156. 


DES      MAT 

Le*  effets  dilaiiïcs  appartiennent  aux  Al- 

fiircurs  ,  au  (V.l  U  livre  des  lomincs  af- 

fiirces ,    tom.    11,  pag.      194. 

Le    fauvct.ige    ne    nuit    pas  à  l'adlion  de 

dclailTcineiit  ,  tom.   II  ,         |)ag      100. 

QuiJ ,  fi   api  es    le   dclailTcmcnt   fignitié  , 

les  effets  sffmés    parviennent    au  Port 

de  leur  defVuKition  ?  tom.  II,  png.  194. 

Quid  ,   fi    avant  le  dclailTement  fignific  , 

les    effets  affurés   parviennent   à     leur 

<leftin»tion    >  tom.   II  ,  png.      187. 

Les  Affurcurs  à  qui  le   délaiflcment    eft 

h'-i  ,    ne  peuvent    s'en    difcndre  ,  en 

offrant    de    payer  l'avarie ,    tom.  II  , 

pag.     «79- 

DiilaifTcmcnt  fait  par  les  :irm?.tewni  .  pour 

n'être  pas  tenus  des  faits  du  Capitaine, 

tom.  II  ,  pag.   45$  ,  4$6- 

Forme  de    cette   dernière  efpeec  de  dé- 

l.iffement  ,  tom.  II  ,  pag.     4(5+. 

Vid.  Perte  emicre. 

DtMANDE  do:t  être  judiciaire  ,  tom.  11 , 

p3g.      266  ,    tSS. 

Demande  formée    avant   l'échéance   doit 

Ê;re  rejettée  ,  10m.    Il  ,       p^g.     100. 

Demeure  conventionnelle  eft  encourue  de 

droit,    tom.    I  ,    pag.    84    ;   tom.  Il, 

pag.      îM. 

Qu'entend-on  par    le  lieu  de  la   demeure 

des  proi.riétaires  du  Navire  ?  tom.  II  , 

pag.     4  s  a. 
Demeure   dans  le    même    bailliage  ,  ou 
hors  du  bailli.ige  ,  tom.   11,  pag.  4!  6- 
^'id.  Doinicil:. 
DtMl  POUR  CENT  dû  aux  Affureurs  en 
ers  de  rifto\irne  ,   tom  II,  pag.     iaS. 
Dépens.  Les  Affureurs  répondent  des  dé- 
pens   in  cajHrà  ,  tom.    II  ,   pag.     37$. 
L'Aliuré  pjur  cumpie  d'aulnù  ,   qui  plai- 
de ,    doit  les  dépens  en  fon  propre  , 
tom     II  ,  pag.      J7Î- 

L'Affureur  qui  offre  de  payer  ,  doic-il 
les  dépens  f.iits  avant  la  )uflihcation 
de  la  perte!  tom.   Il,  pag      i<ji. 

L'Armateur  aft'onné  pour  les  faits  du  Ca- 
pitaine ,  doit  les  dépens  jufi^u'au  jour 
de   l'abandon  ,  tom.  II  ,       pag.     115. 
Déroutement.    Vid.  Echelle  ,    Route , 

roy.ife. 
DÉRADEMENT    occafionné  par  tempête, 
efl  avarie  fimplc  ,  tom.  I  ,     pag.     65  ;. 
Les    Affureurs  ne   répondent  point  des 
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effets    lauîos'  .i    lertx    à   caufc  du  dera- 
dement   du    Navire    ,    loiti-    1  ,  png. 

Jours  de  déradement ,  tom.  II  ,  pag.   517. 

DÉSERTION.    L,es  Affuicur»  répondent- iij 

de    la   deferiion     de   rt(|ulpage  ?  lom. 

1  ,  pag.     jSp. 

Désignation  des  chofe»  affurées ,  lom. 

1,  pag.      i«f. 

La  Police  doit  contenir   les  effets  fur  lef- 

qucls  l'affurancc  c(l  faite  ,  tom.  I  ,  p.ig. 

28(5. 

Défignation  générique   fur  facultés  ,  ou 

fur  le  i;ori>s  ,  ou  fur   corps  5c  facultés 

d'un  tel  Navir»; ,  tom.  I  ,   p.ig      18*, 

Affurance  fur  caigjifoit  ,    tom.    I  ,    pag. 

JH7. 

Affurance  furpjcotjlle  ,  tom.  I ,  pag.  187. 

La    fpécialité     déroge    à    la    généralité  , 

tom.  I  ,  pag.     187. 

L'Affurance  fur  le  corps  ,  cmbiaffc-t-clle 

les   facuUés  ,  O  vice  verfd  ?  tom.  I  , 

p»g.      187. 

Affurance   Cf>n;nMitC    fur   corps   &•  fur  fu- 

cultcs  ,    tom.  1  ,  pag.      1S8. 

En  cas  d'iniiavi«,abilité  ,  coir.mcnt  divifer 

les   Aff'.rances  faites  conjointement  fur 

corps  ik.  f.iCoUésr  tom   I,  pag.     188; 

Affurance  faite  joit  fur  corps  ,  eu  fait  fur 

facultés  ,  tom.  1  ,  pag.      190, 

Les  effets  chargés  ,  ou  les  dépcnles  faites 

pendant  le  voyage  ,     font-ils  compr'rt 

dans    l'AUurance    générale    î  tom.  (» 

pag.     290. 
L'Affurance    de    mes  marchanaifes ,    ooitl- 
prend-elle  les    marchandifes    chargées 
depuis  la   fignniure  de  la  police  ?  tom. 
I,  pag.      291. 

Chofe  qui   confiffe  en   poids  ,   nombre  , 
ou  mcûire  ,  tcni    I  ,  pag.     191. 

Chofe  dont  on  ne  déffgiie  ni  la  qii.alits-, 
ni  la  valeur,  tom.  I  ,.  pag.  195. 
L'Afluraiice  de  mes  in.zicfmrhiijcs  ,  com- 
prend-elle les  marchandifes  qui  font 
communes  à  moi  &.  à  d'autres  intéref- 
fés  !  tom.  I  ,  pag.     19;. 

Faut-il  défigner  les  cîîofes  fujetes  :i  cou- 
lage   ?   tom.  1,  pag.     iij6. 
Les  chofes  fujeies  à  corruptio.i  i'  tom.  1 , 

pag.     196. 

Les  effets   de  contrebande  ou  hoffiles  ? 

tom.  I ,  pag.     197. 


L*ai'<»ent  moniîoyé  &lèS  Bijoux  ?  tom.  1  , 
,    °  .   '      ■         .    -'        '         pag.     J97. 

Les  deniers  donnes  à  la  greffe  ,  le  fret 
acquis  &c.  r  tom.  I,  pag.     197. 

Ghofes  coilfôirdùès  avec  d'autres  ?  tom. 
I  ,  ■      ,         .    ■'    ■  ■■  ■'    pag.      i?8. 

iMs  Ailîirances  faites  fur  dts  liulles  & 
■'■tfàr.les  s'jdaptent-elles  à  des    frtvons  ? 

•"'ti>m.   I  ,  ,pjg.      i?9. 

DtSfRACTiON ,  en  faveur  des  Donneurs  j 

•^lorfqu'îl  y  a  inftance  d'ordre ,  tom.  il  , 

pag.     f79- 

Dixième.  Peur-oii  faire  aflurer  le  dixiè- 
me    i    tom.   I,  pag.      218,    iii. 

L'AlTurance  faite  du  total,  fans  déduflion 

du  dixième  ,   eft-clte  nulle  .■'  tom.  1, 

•  pag.     iiji. 

Comment  fait-on  la  déduûion  du  dixiè- 
me ?  tom.  I  ,  pag.     II?. 

Le  dixième  fe  calcule  d'après  l'entier  in- 
térêt qu'on  a  fur  le  corps  &  fur  les 
facultés  ,  toni.  I  i  pag.     ïio. 

Ufage    ât    Beurdeaux  ,    tom.  I  ,    pag- 

ïorfqu'on  ifait  affurer  le  dixième  ,  il  faut 
■'-'le    dire    expreflêmen:  ,    tom.  I,  pag. 

'  .'    ''"      '  .  .  '^7- 

Lé  Preneur   doit-il  courir  rifque    du  di- 

xit-me  ?  tom.    II  ,  pag.      501. 

DoCTEUnS.    Peuvent- ils    s'adonner    au 

■     Commerce'  .''  tom;  1  ,  pag.      100. 

Éloge  des  Dofleiirs  ,  tom.  I  ,  pag.   100. 

Domicile   côntraftuel- ,    tom  II  ,    pag. 

3  31- 

Vid.  Demeure. 


ECHELLE.  Défenfe  aux  Capitaines  de 
faire      Eclilelle     fans     nécefnté    , 
tom.  I  ,  pag.     18. 

Les  AfTiireirs  peuvent-ils  fe  plaindre  des 
Echelles  faites  par  le  Capitaine  .-'  tom. 


H, 


'32. 


pas 


^9- 


Qu'ert-ce     c^xC Echelle  ?  tom.     Il  ,     pag. 

30. 

De    la    c\z\\(c  ,pcrm':s    de  faire   Echelle, 

tom.    II  ,  pag.        jo. 

Eft-elle  de  flyle  ?  tom    II  ,       pag.      51. 

Li  psrmiifij;!  dî  fuirc  E:heile  ,    ne  don- 


et  Ê'    ;   ■  - 

ne  pas  dro'rt  de  diinger  le  voyage  J 
tom.  II  ,  pag.       32. 

Le  Capitaine  à  qui  il  eft  pennisde  faire 
Echelle  ,  peut-il  remonter  une  rivière? 
tom.  11  ,  pag.        54. 

Peut-il  reiâclîer  ,  où  il  y  a  pefte  ?  tonj. 
n,    •  pa^.        34. 

L-es     claufcs    de       faire     Echelle    6-     de 

■  dérouler',  dxDivent  slnterprétef  fiiivaiif 
le   droit  conymun,  rom.  li  ,       pag".  ^4. 

Marchandîfe  chargée  dans, uii'l&tf  d'tclkl- 
le  ,   tOm.  11  ,  pag.        57. 

Nouvelles  marchanJifes  fnbrôgèei  aux 
premières  ,  tom.  II   ,  pag.       '58. 

Si  partie  des  niartliandifes  eft  déchargée  , 
le  rifciuc  fe  confolide  fur  le  relie, 
tom.  II  ,  pag.        3^. 

Le  Navire  qui  a  omis  de  taire  les 
Echelles  permîtes  ,  peut-il  les  com- 
pléter après  être  parvenu  au  lieu  def- 
tiné   ?    tom.  II  ,  pag.        51. 

S.i  l'Affurance  eft  faîte  jufqumix  Ifla- 
Franraifes  ,  avec  claufc  de  faire  Echel- 
le ,  quelles  Echelles  peut  on  faire  î 
tom.    Il  ,  pag.     66  8i  6~, 

Vid.'  Route  ,    Voyage. 

EcLcsiASTjQUES,  qui  affurcnt  ou  fe  font 
affurer  ,  tom.   I  ,  pag.        96. 

Défenfes  aux  Ecléfiaftiq'ies  de  fe  mêler 
du   Commerce   ,   tom.   I   ,  pag.       jô. 

EcHOUEMENT.    Sa  définition  ,    tom.    I  , 

pag.      407. 

Echouement  puretnent  cafuel  ,  tom.  I  , 

pag.     407. 

Echoueniient  volontaire  pour  fauver  le 
tout,  tom.  I,  pag.  408,    (Î14. 

Echouement  occafionné  par  la  faute  du 
Capitaine  ,    t.om.    I  ,  pag.     408. 

Echouement    avec    bris  ,    tom.   1  ,   pag. 

40!>. 

Echouement  fans    bris  ,    tom.    I  ,    pag. 

409. 

L'Échouement  fimple  donne-t-il  lieu  au 
délaiffement  ?  tom.  I  ,  pag.  409  ;  tom. 
II   ,  _  pag.     180. 

Les  pertes  arrivées  par  echouement  ,  font- 
elles  avaries  fimples  .'lom.  I  ,  pag.  614. 

Les  frais  pour  remettre  le  Navire  à  flor  , 
font   avaries  groffos  ,  lom.  I  ,  pag.  614. 

Les  AfTureurs  répondent  de  l'échouemenr , 
&  des  avaries  qu'il  occafionné  ,  toin   I , 

pag.     670. 
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EcRiTl'RE.  Elle  n'c-il  pjs  de  l'elTcncc  tics 
Cor.tiats,  tom.    1,  pn^,.        lé. 

Elle  eft  iicccfiaire  pour  former  lu  Con- 
trat d"A(Tiir.ince  ,  toni.   I  ,  p.ig.       »«. 

Anciennênieiit  rAlî'urnncc  poiivoit  ctrc 
/site  fanj  écrit  ,  Si.  crt  confiaïuc  ,\om. 
I  ,  pag.       t<5. 

L'Aiïurance  peut  être  faite  par  écriie  pri- 
vée, tom.  I  ,  pag.       17. 

Vid.  Affurjnce  ,  Charte-partie  ,  Contrais 
à  la  groU'e. 

Anciennement  récriture  étoit  peu  con- 
nue ,  tom.  I  ,  p.ig.  <Sio.  6'fuiv. 

Embargo.  Qu'eft-ce   i  tom.   I  ,   p.ig. 

5)J- 
VU.    Ârrvt   de    Prince. 
EN'CHcat  des  Vaiffeaux ,  tom.  II  ,  pag. 

170. 
Enchère  des  immeubles  ,  tom.  II  ,  p.ig. 

57J- 
Engagement  à  la  part ,  tom.  II  ,  pag. 

11. 
Vit!.   Matelots  ,   Salaires. 
En^lMIS.  Eftil  permis  en  France  de  fai- 
re des    AiTurances   pour    compte    des 
fujets  de  la    Nation  ennemie  !  tom.  I , 

pag.     118. 

Tout  Commerce  eft-il   interdit   au  fujet 

de  la  Nation  ennemie  ?   tom.  I ,  pag. 

Qu'entend- on  par  Ennernis  î  tom.  1 ,  pag. 

Traits  de  bienf.'iiance  &  d'humanité  en- 
vers les  ennemis  ,  tom.  I  ,  pag.  41  j , 

5 -S. 

On  doit  aimer  la  vertu  ,  même  dans  fes 
ennemis  ,  tom.  II  ,  pag.       67. 

Vid     GiCirre  ,  Corf.iire. 

Enrécistre.ment  des  polices  d'Affuran- 
ce.   Vid.  Livre. 

Enrcgiftiement  des  Contrats  à  la  groiïe, 
tom.  II ,  pag.     401. 

Entrepreneur.  SI  la  conftiuÀion  du 
Navire  a  été  donnée  à  ])rlx  fait  ,  les 
Fourniffeiirs  ont-ils  privilège  fur  le  Na- 
vire ?   tom.    II  ,  pag.     $«54. 

ÉquipaOK.  Vid     Matelots. 

Equité  doit  préfider  au  jugement  des 
affaires    mercantilles  ,    tom.    II  ,    pag. 

3ÎÎ- 
,Qu'tû-ce     que     l'Equité    ?    tom.   I    , 

pag.  }04  i  tom.  II,  pag.   j;j. 
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Sous  prétexte  d'ccjulié  ,  r.e  yorn  éc:.itcz 
pas   de  la  Loi  ,  ttm    H    ,    )<ag.     jjj. 

La  confcience  de  la  loi  vaiii  niKUx  que 
celle   de  riiomme  ,  tom.  Il,  p.-g.  nf- 

Erreur  dani  le  nom  du  N«vire.  Vid. 
Aavire. 

Aélion  intentée  pour  cciaircir  une  erreur 
glilTée  dans  la  l'ulice  ,  Vid.  Adion  y 
Jeiriorance. 

Escale.   Vid.  Echelle. 

Esclaves.  Chez  les  Romains  le  maria- 
ge étoit  roinpu  par  la  captivité  de  l'un 
des    conjoints   ,    tom.   I   ,  prg.      204. 

L'homme  peut  il  devenir  marchandife  ? 
tom.  I  ,  pug.     loj. 

Efdavage  chez  les  Romains, tom  I  ,  pag. 

10(5. 

L'Efc'.avagc  n'crt  pas  condamné  par  l'Evan- 
gile ,  tom.  I  ,  pag.     107. 

Fkiavage  en  France  ,    tom.  1  ,  pag.  lOÎ. 

De   la  Trjiie  des  Nègres  ,  tom.  I  ,  pag. 

108. 

Peut  on  faire  affurer  les  Nègres  ?  tom. 
1  ,  pag.     io8. 

Les  Nègres  font  compris  fous  le  mot 
facultés  ,  tom.    1  ,  pag.      ipi- 

Les  AlTurcurs  répondent-ils  de  la  mort 
&  de  1.1  révolte  des  Nègres  ?   tom.    I  , 

png-   3  94  ,  <}}>. 

L'Etat   de  gf.erre  fubfiAe  toujours  entre 

TEfclave  &.  le   Maître  ,  tom.  I   ,  pag. 

?9  7- 

Dans  le   péril  ,  peut-on  jctter  des  Efcla- 

ves    h    la    mer  ?    tom.   I  ,  pag.      6 10. 

Du  Marinier  fiilt  Efclave  ,   tom.  I ,  prg. 

6m. 

La  valeur  des  Efclaves   embarqués    con- 

trlbue-t-elle  à  l'avarie  grofl'e  ?  tom.  I  , 

pag.     C^6. 
Che?;  les  Romains ,  l'ufagc  étoit  d'embar- 
quer un  Fadeur  efcl.ive  qui  avoir  foin 
d'exiger   l'argent  trajeélice   &  le  chan- 
ge nautique  ,  tom.  II ,  pag.  ;Si  ,  )8i, 

584. 

Escompte     pour    protnpt    payement  , 

tom.  II  ,  pag.     25J. 

Escorte.  SI  le  Navire  aiîuré  à  condition 

qu'il  partira  avec  efcortc,  part  fajis  efçor- 

te  ,  rAffurancè    ell  nulle  ,    tom.   I  , 

pag.     1C4. 
Navire  affuré  à  condition   qu'il  ira  pren- 
dre l'efcorte    en  un    tsl  endroit  ,  & 
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qui  ne    la   prend   pas   ?  tom.  I  ,  pag. 

i6j. 

Il  fiiffit  que  le  Navire  a.Tiiré  à  condition 
de  partir  avec  efcorte  ,  la  prenne  dans 
le  lieu  ufité  ,  tora.  I,  pag.      165 

Si  le  Navire  féparé  de  l'efcorte  par  un 
coup  de  vent  ,  ne  la  rejoint  pas ,  pouvant 
le  taire  ,  les  AfTureurs  font  dèchaigis 
du   rifque  ,    tom  I,  pag.      lûC. 

La  condition  que  le  Navire  partira  fous 
l'efcorte  de  Vatffeau  de  Roi  ,  eit  rera- 
plie  ,  s'il  eft  e'corté  par  les  Vaiffeaux 
de  guerre  d'une  République ,  tom.  I  , 

pag.      i6j. 

Autre  chofe  eft  de  partir  avec  efcorts  , 
&  autre  cliofe  eft  de  pnrtirfous  i:i  pro- 
teftiou  cafuelle  d'un  Navire  de  guerre, 
tom .  I  ,  p.ig.      171. 

Peine  des  Capitaines  qui  fc  féparent  de 
l'efcorte,  tom.   I  ,       pag.     44;  ,  ligj. 

Estimation.  Faut-il  déterminer  la  fem- 
me   qu'on  fait  affurer  ;  tom.   I  ,   pag. 

il- 

Eftimation    des    effets  .iffurés  ,  tom.   I  , 

.  .        .  T        ,P^S-     M7. 

En  matière  d'avarie  gioiie  ,  rellimation 
fe  fait  fiiivant  le  prix  d(i  lieu  de  la 
décharge  ,    tom.    I   ,  pag.     6?}. 

Sur  quelles  pièces  fe  regle-t-en  pour  fai- 
re cette  eftimation  ?  tom.  I  ,  pag.  éyj. 

Vis-à-vis  des  AiTureurs ,  comment  efli- 
mer  l'avarie  grolVe  ?  tom.  I  ,  pas;,   «cj. 

On  doit  cftimer  le  dommage  foufî'err  , 
non  la  moins-value  du  Navire  ,  tom. 
I  ,  pag.     659. 

Dans  le  calcul  de  l'avarie  ,  faut-il  com- 
prendre  les  frais  de  juAice  ?  tom.   I  , 

pag.      66 1. 

Vid.  KiUur. 

Etat-Major.  Cas  où  le  Capitaine  doit 

prendre  avis  de  fes  Officiers  ,  tom.  I  , 

pag.    176,  606. 

Eft-il    oblige  de    fuivre    l'avis    du    plus 

grand  nombre  ;  tom.  I,  pag.  iy6,6oB. 

Vid.   P'ocès-verbal. 

Etrangers   ,    ne  peuvent  être  ni  Ca- 
pitaines  ,     ni  Officiers  ,   ni   Armateurs  , 
ni  Propriétaires  des  Navires  François , 
tf>'".  I,  pag.    '189. 

Les  Etrangers  du  Royaume  peuvent  af- 
fuiet   &  fe   faire  aflurer ,  tom.  I  ,  pag. 

uo. 
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Le  Souverain  peut  ,  fans  blefTer  le  droit 
des  gens  ,  prohiber  le  Commerce  aux 
étrangers  ,   tom.    I,  pag.    111  ,    iii. 

L'Ordonnance  a-t-elle  force  de  loi ,  pour 
les  Affurances  faites  dans  les  Pays  étran- 
gers ?  tom.  I  ,  pag.  1  n  i   tom.  II ,  pag. 

Les   Etrangers  qui    contrarient    dans   un 

Pays  ,  font-ils   fournis  aux  Loix  de  ce 

pays   ?  tom    I  ,  pag      11  y. 

Aifurar.ce  faite  en  France ,  pour  compte 

d'un  étranger,  tom.   I,         pag.      iiji 

Vid.  Ennemis  ,  Ju^es  ,  JwifdïB'ion  ,  Compé- 
tence, 

EvÉNtMFNT.  L'AITurance  faite  après  l'é- 
vénement,    efl-elle  valable  ?  tom.  II, 
pag.  105,    I  I  j  ,    ut. 

Dans  l'aftion  negotwnm  gejlorum  ,  on  ne 
s'arrête  pas  à  l'événement,  tom.  1 ,  pag. 
481  ;    tom.    II  ,  pag-    îh. 

Exception  eft  ouverte  en  faveur  de  ce- 
lui à   qui   l'aftion  compete  ,    tom.  I , 

pag.       8j. 

L'exception  du  défaut  de  propriété  rre 
peut  pas  êirc  oppoféeà  celui  qui  agit  en 
vertu  du  Contrat  ,  tom.  î  ,  pag.     155. 

Le  Défendeur  doit  prouver  fon  excep- 
tion ;  &  'fc-Demandeur  fa  réplique  , 
tom.  1  ,  pag.     4H- 

Exception  qu'on  peut  oppofer  au  Porteur 
de  la  police    d'Aft'urance   ,   tom.    II  , 

pag.     ije. 

Exceptions  qu'on  peut  oppofer  au  Cel- 
fionnaire  du  Contrat  de  groflfe  ,  tom. 
II,  pag.     515. 

Exceptions  qui  dérivent  du  Contrat  ,  en 
fiifpendent  l'exécution,  tom.  Il,  p.  3  4$- 

Vid.   Provifotre. 

ExÉcuTioN  parée  des  polices  d'Aflii- 
rance  ,   tom.  II  ,  pag.     34i. 

Exécution  des  Sentences  ,  fans  appel  on 
nonobftant  appel  ,    tom.  II  ,  pag.  JS9- 

Délai  accordé  par  le  Juge  au  Débiteur 
condamné  ,    tom    II  ,  pag.     560. 

Exécution    provifoire.    Vid.  Provifoire. 

ExERClTEUR.  Vid  ABion  exercuoire ,  Pro- 
prié'uire 

Experts  prépofés  à  la  vifne  des  Navi- 
res ,  tom    I  ,  pag.  ij6  ,  5'*o  ;  tom.  II. 
pag.  62a.  6}Q. 


DES      MAT 


FACULTÉS.   Le  mot    Fjculiéi   rignific 
les    itiarcli.indire»  cUargccs  diiiis   le 
N:ivirc  ,   tom.    I  ,  p.it;-      iS6. 

Comprend-il  les  Nègres  ?  toin   1    ,   pag. 

lyl. 

Fallite  de  l'AirurcqHi  n'a  pas  payé  la  pri- 
me, aiinuUe-t-elle  l'AiTurance  !  tom.  I, 

paç.       84. 

La  Prime  due  à  l'Affiirciir  qui  tait  falli- 
te ,  ert-clle  compenlable  avec  la  per- 
te ?    tom.  I  ,  pag.       ^s. 

La  Faillite  de  l'A(Turcur  ne  rompt  point 
l'Alfutance  ,  to.ii.  I  ,  pa^j.  1^4  ;  tom.  Il , 

pag.      164. 

Ufage  à  Marfciile  ,  lorfque  quelque  Af- 
fureur  fa. t  faillite  ,    tom.  I  ,  png.     255. 

Faute.  Les  All'ureurs  ne  répondent  pas 
des  dommages  arrivés  par  la  faute  de 
l'AlTuré  ,   lom.  1  ,  pag.      564. 

Faute  comniile  par  les  prépolés  de  l'Af- 
furé  ,  tom.   I  ,  pag.     }(<y. 

De  quûllc  nature  la  fauta  doit-elle  être, 
pour  que  les  AfTureurs  ne  répondent 
])M   du   finiftre  ?    tom.  I  ,  pag.      )(if. 

Les  AlTureurs  doivent  prouver  la  faute 
dont  ils  Cfcipent  ,  tom.  I  ,  pag.     jfij. 

Faute   du   Capitaine.    Vid.   Capitaine. 

Faute  des    Mariniers.  Vid.   Matelots. 

FâTE.  Le  Confulat  peut  être  pris  un  jour 
de  fête,  tom.  Il,  pag.       9J. 

Exploits  qu'on  peut  fignificr  les  jours  de 
fête ,    tom.  Il  ,  p.Tg.     505. 

Femmes  qui  affurent  ,  ou  fe  font  affu- 
rer  ,  tom.  I  ,  pag.     96. 

Feu  trompeur  pourattirerlcs  Nautonniers 
fur  un  écu;il  ,  tom.  I ,         pag.     402. 

Les  Affureurs  rcpondent-lls  des  domma- 
ges  occafionnés  par  le  feu  .■'  tom.    I , 

pag;  43  î- 
L'accident    du   feu    eft-il  préfumé  fatal  ? 

tom.  I   ,  pag.     45  5- 

Feu   arrivé  par  la  faute   du   ^iaitre  ,   oit 

des  Mariniers  ,  tom.  I,  pag.  4)4. 
Navire  brûlé  pour  caufe  de  perte ,   tom. 

I  ,   pag.  414    i  tom.   II,  pag.  ^.J. 

Vaifleau  ineidié  dans  un  Pcrt ,  ou  Ra- 

Ai  ,  tom.  I  ,  pag.     4^5. 

Feu  pris  aux  laines,  tom.  I,  pag.  4)6. 
ToTTH  II. 
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Feu  mis  au  Navire  par  le  Capitaine  pou*- 
le  fouAraire  à  l'ennemi  ,  ton>.  1  ,  jj.ig. 

4)7- 

Le    dommage    occafionné   par   le  feu   de 

l'ennemi,  eft-il    avarie  groffe  ?  tum.  I , 

pag.     617. 
Le   feu  du  Ciel  ert  avarie  fimple  ,  lom. 

^''         ^  P^3      ''■3  3- 

FiLS  nr.  Familii  .  qui  aiïure  ou  fe  J.iit 

a(Turcr  ,   lom  I  ,  p.ij.       fjç. 

For    intérieur  ou  EXTÉ.iituii  ,  tom. 

M,  p-.;v  m  ,   387. 

hORME.  Il  n  y  a  pomt  d  auirt.s  formes  que 

celles  établies  par  la  Loi ,  tom.  U  ,  pag. 

La  forme  eft  individuelle ,  tom.  II  ,   p.ig. 

De  la  forme  de  procéder  entre  Négo- 
cians  ,  tom.  II  ,  pag.     ■j^j. 

La  citation  eft  la  feule  formalité  nécef- 
faire  ,   tom.  II  ,  pag.     337. 

On  doit  juger  Uvato  vélo  ,  tom.  II  ,  pag. 

3  3«- 
Les  formes  appartiennent  à  la  loi  naturelle, 

tom-  n,  pag.     ^9. 

Forme  de  procc  Jer  en  matière  d'avarie , 
tom.  II  ,  pag.     339. 

Forme  de  procéder  en  matière  de  dèlaif- 
fement  ,  tom.  II,  pag.     541, 

Formules  imprimées  dans  diverfes  pla- 
ces de  Commerce  ,  tom.  I  ,  pag.    5  j. 

Formules  de  Marfeille  ,  tom.  I ,  pag.  34,51. 

Formule  de  Nantes    ,   tom.  I,   pag.    j^. 

Formule  de  Bourdeaux,  tom.  I  ,  pag.   57. 

Formule  de  Londres,  tom.  l  ,  pag.    J9. 

Il  eft  eflentiel  de  connoitre  ces  diverfes 
formules  pour  difcerner  la  Jurifpniden- 
ce  des  Tribunaux  ,  &  la  doftrine  des 
Auteurs,   tom    I,  pag.       j^. 

L'Amirauté  de  Paris  avoir  prciliibé  les 
Formules  imprimées  qui  dérogent  à 
l'Ordonnance,  tom  I,  pag.        ?  j. 

Les  claufes  écrites    ii  la    main  dérogent 

à  celles  qui  font  imprimées  ,  rom.   I  , 

pag    54  ,  4}. 

Les  claufes  imprimées  ,  auxquelles  le» 
parties  ne  dérogent  pas  ,  ont  force  de 
paiSe ,  tom.  I ,  pag.       34. 

Dans  le  doute  ,  les  claufes  imprimées 
doivent  s'eatenirs  p'y)ùt  juris  ell ,  tom. 

I .  v''%-     34. 

On  fe  réfère  quelquefois   aux  claufes  in- 
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férées  dans  d'autres  Formules,  tom.  I, 

pag.       5j. 

Nous  n'avons  point  de  Formule  impri- 
mée pour  les  Contrats  à  la  grofte  , 
tom.  II ,  pag.     400. 

Fortune  de  Mer.  Qu'entend-on  par 
fortune  de    mer  }  tom.  I  ,   pag.     5  59. 

Les  AlTiireurs  répondent  de  toute  fortu- 
ne   de  mer  ,   tom.  l ,  pag.     360. 

Même  des  cas  iniblltes  ,  ou  imprévus  , 
tom.  I  ,  pag.      360. 

Frais  de  Justice  font-ils  compris  dans 
le    calcul  de    l'avarie  ?    tom.  I  ,  pag. 

661. 

Franc  d' Avarie.  Vid.  Avarie,  &  claufe 
frjnc    d'avarie. 

Fraude.  Eft-il  permis  d'ufer  de  fraude 
Se  d'artifice  vis-à-vis  de  l'ennemi  ? 
tom.I  ,  pag.     461. 

Preuve  de  la  fraude  ,  Vid.  Preuve. 

Fret  ,  eft  dû  perfonnellement  par  le 
Chargeur  Commiffionnaire  ,tom.  I ,  pag. 

158. 

Qu'eftce  que  fret  ou  riolis  ?  tom.  I ,   pag. 

Le  fret  fe  paye   lors   du  déchargement  , 

tom.  I,  pag.     213. 

Du    nolis  payé  par  avance,  tom.  I  ,  pag. 

22  ï . 
Fret  des  marchandifes  perdues ,  tom.  I , 

pag.     2ÎÎ. 

Fret   promis  ou  payé  à  tout  événement , 

tom.  I,       pag.   22J   ,  124  ;  tom.  II, 

pag.    iij. 

On  ne  peut  pas  faire  affurer  le  fréta  faire  , 

tom.    I  ,  pag.      214. 

Peut  on  faire  affurer  le  fret  acquis  ?  tom. 

I  ,   pag.    125  ;   tom.  II   ,   p.ig.     ji6  , 

217  ,  198  ,   479  ,  618. 

Differtation  fur  l'Article  VI.  de  la  Dé- 
claration de  1779  ,  lom.  I  ,   pag.    125. 

Fanffe  interprétation  qu'on  voudroit  don- 
ner à  cette  Déclaration  ,  au  fujet  du 
fret  à  faire  ,  tom.  I  ,  pag.      229. 

Pafte  qui  diCpenfe  de  rapporter  le  fret.  Vid. 
Delaijfement   &L  rapport   de  fret. 

Le  fret  eft  le  fruit  civil  du  Navire  ,  tom. 

II  ,  pag.     119. 
Le  fret  des  effets  fauves    eft  affefté  aux 

donneurs  fur  le  Corps  ,  tom.  Il ,  pag. 

120. 
Le  nolis  léoompenfe  la  meins-value  du 
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Navire,  tom.  II,'  pag.     tu; 

Faut-il    abandonner  le    fret    ;    tom.    II, 

pag.   117.    Vid.   Delaiffement. 
Toute  marcliandife  chargée  doit  nolis  au 

Navire,   tom.  II  ,  pag.      iji. 

Vid.  Privilège 


GAbarre.   Vid.  Chaloupe. 
Gageure.  L'Affurance  par  forme  de 
gageure  n'eft   pas  une   Affuvance    véri- 
table. Elle  n'en  a  que   le  nom  ,   tom. 


I 


pag.  4. 


Cette  efpece  d'Affurance  n'étoit  pas  in- 
connue aux   Romains  ,  tom.  I  ,  pag.  ç. 

Elle  eft  permife  en  divers  endroits,  tom. 
I  ,  pag.   5. 

Elle  étoit  anciennement  en  ufage  à 
MarfeiUe ,  tom.  I   ,  pag.      ^. 

Les  gageures  font  licites  en  elles-mêmes  , 
pourvu  que  leur  objet  n'ait  rien  de 
déshonnéte  ,  &  qu'il  n'y  ait  aucun  dol , 
tom.  I,  pag.     j. 

Pourquoi  l'Affurance  par  forme  de  ga- 
geure a-t-el!e  été  prohibée  parmi  nous  ? 
tom.   I  ,  p?g.       6. 

Eft-il  permis  de  faire  affurer  deux  fois 
la  même  choie  par  foime  de  gageure  ."* 
tom.I  ,  pag.        14. 

Nos  Affurances  referment  quelquefois 
des  paftes  qui  participent  de  la  gageu- 
re ,    toiTi.  I  ,  pag.      J97. 

Germinamento.  Qu'eft-ce  ?  tcm.  I, 
pag.    601   ,  611. 

Grand-Maître  &  Surintendant  géné- 
ral de  la  navigation,  tcm.  U,  pag.  }2i. 

Greffier  des  Affurances ,  tom.  1 ,  pag .  î8. 

Réunion  de  cet  Office  au  Corps  des 
Courtiers  ik  au  Corps  des  Notaires  à 
MarfeiUe ,    tom.  I  ,  pag.       28^ 

Guerre.  La  fouvenance  de  la  guerre  , 
n'eft  pas  une  raifon  d'augmenter  la  Prime 
ftipulée  en    temps   de    paix  ,  tom.     I , 

pag.  70  ,7j. 

Hoftilités  commifes  fans  déclaration  de 
guerre  ,    tom.  I  ,  pag.     75. 

Les  hoftilités  conftituent  l'état  de  guerre  , 
tom.  I   ,  pag.   7j  ,   76,  563. 

Pourquoi  troubler  l'Agriculture  ,  la  Pèche 
&  h  navigation  marchande  ?  tom. 
I  ,  pag.      lis. 
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Hypoilicqiic  (kî  Contrats  ï  la  groiu-  , 
tonri.  Il    ,  pag     ^oi. 

L'hypothèque  e(\  une  oWigation  actcf- 
ioite  ,    toni.  11  ,  pag.     467. 


La  guerre  cft-clle  un  moyen  lé|itimc 
d'ncqiiéiH  ?  tom.  l  ,    p.ig.  41»!  ,    |i). 

Les  AlTiirciir>  répondent  dcî  ])ertes  arri- 
vées   p.ir     la  gu.:rre  ,    toin.    1    ,    paj. 

HP- 
Forme    df    déclarer  la  guerre  ,    tom.   I  , 

Néceffitc  de   cette  forme  ,  tojii.  I  ,  pag. 

j6t 

Effets  de  la  guerre  entre  les  Sujets  ref- 

pedits  des  nations  ennemies  ,  tem.  I, 

pas    liS  ,   565. 

Le   Commerce refpeifkifeft-il  interrompu? 

tom.   1  ,  pat;,   i  «8  ,    jrtj. 

Eft-il  permis  de  s'emparer  des  biens  des 

fujots  de  l'Ennemi  ,  qui  fur  la  foi  de 

paix ,  fc  trouvent  parmi  nous  ?  tom.  I  , 

pag.     565. 
Dettes    &    créances  contraflces  pour  af- 
faires antérieures   à.  la  guerre  ,  tom.  I  , 

pag.     'J67. 
Vid.    Corfaire. 

Guidon  di;  la  Mir.  Préf.        pg    15. 

H 

HO.MOLOGATiON.  Qu'eftce?  tom.  \. 
pag.     î I 5 . 

Hostilités.  Vid.  Guerre. 

Hypothèque.  Les  afles  reçus  par  No- 
taire en  cédule  volante  ,  ne  portent 
pas    hypothèque   ,  tom.  I  ,    pag.     49- 

Cependant  parmi  nous  ,  les  polices  d'Af- 
furance  reçues  par  Courtiers  &  Notaires, 
portent  hypotiieque  ,  tom.  I,  pag.  ço; 
tom.   II  ,  pag.    618. 

Hypothèque  que  nos  Courtiers  récla- 
moient  pour  les  primes  par  eux  payées, 
tom.   I,  pag.     117. 

Hypothèque  des  Sentences  arbitraires  , 
tom.    II,  pag.      514. 

Hypotheqite  des  billets  valeur  pour  per- 
te d'Aliurance  ,  tom.  II  ,       pag.     1^4. 

Hypothèque  des  Sentences  de  l'Ami- 
rauté ,  &  des  Juge  &   Confuls  ,   tom. 

II  ,  pag-   _Î70- 

L'hypothèque   s'évanouit ,  des  que  l'obli- 

eation  principale  eft  éteinte  ,  tom.  II  , 

pag  }8i. 
Hypothèque  donnée  par    le  Capitaine  ,  à 

retour  de  voyage  ,  tom.  II ,  pag.  j  86. 


JEt.  Cas  oii    il  eA  permis  de  faire  ;et  , 
to'H-  I  ,  p.ag      605. 

Du   jet  régulier,  &  du  jet  irréguiier ,  tom. 
I.  png.     fioj. 

Le    jet    eft  préfumé  irrégulier,  tom.  I  , 

pag.     606. 

Il  eft  préfumé   fatal  ,    tom.  I  ,    pag.    606. 

Le    jet  irrégulicr    eft  un    demi  naufrage  , 

tom.  I   ,  pag.     606. 

Délibération  pour   faire  jet   ,  pag.  606  , 

608. 
Quelle  chofe  peut-on  ,  ou  doit-on  jeter  ? 
tom.    I  ,  pag.      6o«. 

Peut-on   jeter  partie  des  hommes  ?  tom. 
I  .  pag.    610. 

Devoir  de   l'Ecriva'm    en    cas    de     jet  , 
tom.  I  ,  pag,    a  II. 

Les    chofes  jetées  ne    ceffent  point  d'ap- 
partenir à  leur  maître  ,   tom.   I  ,    pag. 

611. 

Dommage   caufé  par  le  jet  aux  marchan- 

difes  qui    reftent  à  bord  ,  tom.    I.  pag. 

615. 
Si   le  jet  ne  fauve  pas  le  Navire   ,   tom. 
I  .  pag.     616. 

Si  le  Navire  fauve  par  le  jet ,  périt  en- 
fuite     ?    tom.    I  ,  pag.    6 1(5. 
Jet  des    coffres  des  paffagcrs  ,    tom.  I  , 

pag.     64^. 
Jet  des  hardes  des   mariniers  ,    tom.  I  , 

pag.    641. 

Si   les  effets  jetés  forlt  recouvrés ,  après 

que  l'avarie   a    été    payée  ?    tom    I  , 

pag      65^. 
Jet  des  marchandifes  qui  avoiert  été  char- 
gées  dans  un  lieu  d'Echelle  ,  tom  II  , 

pag.      58. 
Si  l'un  des  deux  ballots    affurés  eft    jeté 
à  la  mer  ,   l'aiftion    d'abandon  eft- elle 
ouverte.'  tom.  II  ,  pag.     ig). 

IgnoranXE  de  la  perte  ou  de  l'arrivée 
du  Navire  ,  légitime -t-elle  l'Affuran- 
ce  î  tom.  II  ,  pag  116  ,  tii.  Vid. 
ConnoiJJance  ,  Incertitude  ,  Lieue    &  de- 
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mie  pour  heure  ,  Nouvelle, 

Incertitude  de  l'cvénement  ;  fuffit-elle 
pour    valider  l'AlTurance    ?    tom.   II, 

pag.     133. 

Incertitude  des  bruits  publics  ,  tom.  il  , 
pag.    134.     Vid.    Ignorance.  Nouvelle. 

Incident.  Des  queftions  incidentes  , 
tom.  Il  ,  pa§-     no- 

Infirmeries.  Les  AfTi'reurs  ne  répon- 
dent pas  des  effets  déchargés  aux  in- 
firmeries ,    tom.I    ,  pag.     (577. 

Répondent  ils  de  ta  perte  de  la  chalou- 
pe qui  va  aux  infirmeries  ,  ou  qui 
en    revient   .'   10m.  I  ,  pag.    677. 

L'arrivée  du  Navire  aux  infirmeries  ne 
termine  pas  le  voyage  d'entrée  ,  tom. 
Il  ,  _  pag-     71- 

Le  féjour  aux  infirmeries  fufpendil  le 
temps  du  voyage  .■■  tom.  II  ,  pag.  7  t. 

Innavigabilitk.  Règles  générales  à  ce 
Al  jet  ,   tom.   I  ,  pag.     57  ?• 

L'innavigabilité  eft-elle  préfumée  fatale  ? 
tom.   ï,  pag.     577    >    5 S 2. 

Les  .^iTureurs  répondent  de  l'innavigabi- 
lité qui  procède  de  fortune  de  mer  , 
tom.  I   ,  pag.     580. 

Pour  qu'il  y  ait  innavigabilité  ,  faut-il 
que  le  Navire  ne  puiiTe  être  radou- 
bé ?  tom  1  ,  pag.      591. 

Qjùd  ,  fi  la  réparation  eft  trop  coûteufe  ? 
tom.  I  ,  pag.      591. 

Si  le  Capitaine  n'a  ni  argent ,  ni  crédit  ? 
tom.  1  ,  pag.     59i. 

Navire  qui  ,  malgré  l'innavigabilité  pro- 
noncée,  continue  de  naviguer,  tom.  I, 

pag.     ypi. 

Navire  qui  revient  fur  fes  pas  ,  dans  la 
crainte  de  devenir  innavigable  r  tom.  I. 

pag-  394- 
L'innavigabilité     doit    être     prononcée  , 

tom.  1  ,  pag.  594  ;  tom.  II ,  p.  90. 
L'innavigabilité  donne-t-el!e    lieu  au   dé- 

laiffement  des  facultés  ?  tom.  I  ,    pag. 

Comment  divifer  les  Affurances  faites 
conjointement  fur  corps  &  f?icultés  .'' 
tom.  I  ,  pag.     î88. 

Changement-  de  Navire  ,  pour  caufe  d'in- 
navigabilité.   Vid.  Navire, 

Si  l'un  des  Navires  oii  la  cargaifon  du 
Vaiffeau  déclaré  innavigable  a  été 
transbordée  ,  périt  i  lom.  f ,  pag.  «.74^ 


TABLE 

iNTiRDICTION     DE     COM.MERCE.    Rcgies 

générales   fur  cette   maiiere  ,    tom.  I , 

pag.     54a. 
Interdiâion  avec  le  lieu  deftiné  ,  tom.I, 

pag-    542  .    544. 

Interdliîlion  de  Commerce  avec  autre 
pays  que  celui  défigné  dans  la  Poli- 
ce .tom.    I  ,  pag.    J45. 

Intérêts  font-ils  dus  ipfo  jure  in  coudic- 
tione    indebiti  î    tom.  II   ,       pag.     15  j. 

Intérêts  de  terre  en  matière  de  Contrats 
à  la  grofiie  ,  tom.  II,  pog.  414  ,  41^1^. 

Vid.   Change, 

Interlope.  Vid.  Contrebande, 

Juges  ,  étoient  obligés  de  foutenir  leutis 
Sentences  en  champ-clos ,  tom.  Il ,  pag. 

Les  François  font-ils  jufti-ciables  des  Juges 
étrangers  ?  tom.  1,  pag.     lit. 

Procédures  des  Ji>ges  étrangers  font-elles 
foi   en   France    ?       tom.  I,  pag.   IJ7, 

136. 

Avarie  réglée  par  les  Juges  étrangers, 
tom.   II  ,  pag.    336. 

JuGEMENS.  Les  jugemens  des  Juges  étran- 
gers font-ils  exécutoires  en  France  ? 
tom.  I  ,  pag.     123. 

Manière  de  procéder  en  jugement  chez 
les  Anglois  ,    tom.  Il ,  pag.       64. 

Règles    des  jugemens    ?    tom.  I  ,    psg. 

352. 

Forme  de  prononcer  les  jugemens.  tom.  Il , 

pag.     357. 

Jugemens    d'Oleron.    Préf.     pag.   16. 

JuRISDlCTlON.  On  fuit  là  forme  du  lieu 
oii  l'on  plaide  ,  &  les  loix  du  lieu 
du   Contrat,  tom.  I  ,  pag.  m  ,   11^, 

126. 

Les  Juges  de  France  peuvent-ils  connoî- 
tre  des  Contrats  paffés  entre  étrangers 
dans  un  pays  étranger  ;  tom.  I  ,  pag. 
125,    Ii6.   Vid.    Compétence. 

Justice.  Il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  char- 
te ,  il  faut  qu'on  ne  pu  (Te  foijpçonner 
qu'elle  ne    l'cA  pas  ,    tom.   Il  ,   pag. 

Justification  du  chargé.  Vid.  Preuvt. 
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LiAmaNEUR.    Vid.  Pilote  Côl'ltr. 

Lettre  de  CHANOt  lirée  par  le  Capi- 
taine lur  fcs  Armateurs  pour  les  be- 
(bnis  du  Navire  ,   loni.  II ,         pag.  457. 

Lettre  de  change  tirée  par  le  preneur  à 
l'ordre  du  donneur,  en  payement  des 
femmes  prifes   à  la  groiïe ,    tom.  II, 

pag.  520. 

Lettres  de  marque.  Vid.  Reprcfud- 
/<•-■. 

Lettre  missive  à  laquelle  on  ne  ré- 
pond pas  ,  opère   ratification ,  tom.    I  , 

pag.    Mv 

LiBtRTÉ  DES  PERSONNES.  On  peut  faire 
affurer  la  liberté  des  peribnnes,  tom.  I, 

pae.   199. 

Doit-on  fpécifier  dans  la  police  li  pri.x 
&  le  temps  du  rachat  ?    tom.  1  ,    pag. 

199. 

QiiiJ ,  ù  le  prix,  ni  le  temps  n'ont  pas 
été  déterminés.'' tom.  I ,  pag.    199,  200. 

Le  rachat  doit  être  fait  le  plutôt  pof- 
fihle  ,    tom.  I,  pag.  loi. 

Quid ,  (\  la  perfonne  rachetée  eft  re- 
prife;  tom.  I ,  pag.   lo). 

Afîurance  du  rachat  des  Captifs,    tom.  I, 

p-ig.  203. 

Privilège  de  celui  qui  racheté  l'efclave  , 
tom.   I  ,  png.   204. 

Femme  qui    racheté   fon   mari,  tom.  I, 

pag.  204. 

Enfans  mineurs  qui  rachètent  leur  père  , 
tom.  I  ,  pag.   205. 

LiCiTATiON.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  li- 
citer  le  Navire  ;  tom  II,        pag.  419. 

Lieu  du  Contrat ,  tom.  II ,         png.   331. 

Lieu  du  rifqiie.  Vid.  Voyage.  Terme. 
Route.   Echtlle. 

Lieue  et  demie  pour  heure  eft  une 
préfomption  juris  &  de  jure  ,  que  Té- 
véncincnt  étoit  connu,  tom.  II,  pag. 

136  ,   130. 

De  combien  de  milles  la  lieue  eft-elfe 
coinpoféc  ?    tom.    II,  pag.    i-,6. 

De  quel  endroit  &  depuis  quel  temps  la 
çoroptc-t-Qn  3  tom.    11  ,   pag.     137  , 

139. 


Heures  de  la  nuit,  tom.  Il,         p.ig-   1:9. 

On  peut  prouver  que  la  nouvelle  ci\  ar- 
rivée plutôt,  tom.  II,  pr.^.   141. 

Renonciation  à  la  lieue  &  demie  pour 
heure  ,  tom.  U  ,  pag.    143. 

Livre  aue  les  Notaires  &  les  Cour- 
tiers doivent  tenir  pour  y  enrégifirer 
les     polices      d'AfTurance   ,    tom.     I , 

pag.     29. 

Peine  contre  les  Courtiers  &  les  Notai- 
res qui  négligent  d'cnrégiflrer  les  po- 
lices d'AlTiirancc ,  tom.  I,       png.     30. 

Les  Courtiers  c»;  les  Notalies  l'cnr  obli- 
gés d'exhiber  leurs  livres  ,  re|;illres  & 
carnets  à  ceux  qui  ont  intérêt  de  les 
voir  ,    tom.  I ,  pag.     30. 

Loi.  On  doit  fuivre  la  loi  du  lieu  du 
Contrat,    tom.  1  ,  pag.    122  ,     125, 

126. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  capacii;  de  con- 
tr.néler ,  on  doit  lulvre  la  loi  de  fon  Prin- 
ce,   tom.  I ,  pag.    122. 

Tout  ce  que  la  Loi  prohibitive  ne  per- 
met pas,  eft   défendu  ,     tcm  I,    pag, 

197. 

On  doit  refpefler  les  loix  du  Pays  où 
l'on  négocie  ,  toin.  1,  pag.  211, 

Silent  leges  inler  arma  ,   tom.  I ,      pag.   21 1. 

U  y  a  deux  fortes  [de  loix  :  les  unes  , 
immuables;  &.  les  autres ,  arbitraires, 
tom.  I  ,  pag.  444. 

Les  loix  arbitraires  font  fujcttes  à  charv- 
gement  ,  tom.  II,  P^g-  3S3- 

Elles  iont  abrogées  par  l'ufage  ,  tem.  II , 

pag-  353" 
La  loi    doit  être  ckire ,    tom.  11  ,    pag.' 

262. 

Simple,    tom.  II,  pag.  268, 

294. 

Sage,  tom  II,  pag.  293. 

Les  loix  nouvelles  ne  doivent  pas  être 
étendues  hors    de   leur  cas,    tom.  II, 

pag   277, 

Faire  fraude  à  la  Loi  ,  c'eft  en  violer  l'ef- 
prit ,  &  fe  rendre  coup.ible  de  traiif- 
greftion  »    tom.  1 ,  pag.  284. 

Cheï  les  Nations  commerçantes  ,  les  loix 
maritimes  font  à-peu-ptès  les  mêmes, 
tom.  1  ,  pag.     27, 

Elles  font  une  branche  du  droit  des  gens,' 

.  tem.  Ij  pag.     .2ÎJ 
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On  d)\t  .111  bcl'>Ià  recoutir  aux  loix  mi- 
rinmes  de  nos   vailîos  ,    «oin.  I ,   pag. 

21. 

LoiX  Carolixes  fsjtôs  par  Cliarles-Q.iint, 
ix  par  Philippe  II  Ion  ûls  ,  au  fiijet 
de  la  iMarine  ,  Prêt.  pag.      i  z. 

LoiX  MARSEiLLOisiiS  au  fujet  du  Com- 
merce maritime,  Piéf.  pag.       5. 

Loix  Rhooi£NN£S.  La  navigation  étôit 
l'objet   des   loix   des  Rh.<jdiens  ,    Préf. 

pag.       2. 

Elles  tenoient  lieu  de  droit  des  gens  , 
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tom.  II  ,  pag.     247. 
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tom.  II  ,  pag.    252. 
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La  répétition  a-t-elle  lieu  avec  intérêts  ? 
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temps  marqué ,  le  rifque  affuré  finira  , 
tom.  II   ,  pag.     7. 

Pafle  que  l'affréteur  pourra  demander  la 
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181. 
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Entre   Pirate  &  Corfaire  ,  tom.  1  ,  pag. 
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524. 
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P=g-     552- 
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ne .'  tom.  I  ,  pag.     ^32. 

Planche.  Navi  tabula  cedit  ,  tom.  I  , 
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La  Police  conrtitue  la  forme  ftccidentelle  Se 
externe   du  Conttat  d'Affurance ,  tom. 
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de   la  police  ,  tom.   I  ,    pag._  34,  45. 

La  figuature  modifiée  régit  les  fignatures 
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doivent  prendre  garde  que  les  figna- 
tares  antérieures  ne  foient  un  piège 
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Abus  des  polices  fignées  e/i  Manc  ,  tom. 
l  ,  pag-        47- 

Cet  abus  eft  prohibé  par  les  Ordonnan- 
ces ,  tom.  I    ,  pag.       47. 

Il  fubfdle  ,  malgré  qu'on  ne  celTe  de 
s'en     plaindre  ,    tom.   I    ,  pag.    47  , 
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dans    la  police  ,  tom.    I    ,    prg.      172. 

Si  le  Navire  alTuré  eft  en  mauvais  état  , 
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admife  pour  conftater  l'Aflurance  , 
tom.   I   ,  pag.     26. 

Ni  pour  conftater  le  Contrat  de  groiTe, 
tom.  n  ,  pag.     401. 

Preuve  par  témoins  de  l'adhlrement  des 
polices  ,  tom    I  ,  pag.       ■54. 

Faut-il  juftifier  l'intérêt  qu'on  a  fait  affu- 
rer  fur  le  corps  ,  &  comment  ?   tora. 

I,  pag-      504- 

Juftification  de  l'intérêt  fur  les  facultés  , 
tom.  I,  pag.  304.  Vid.  Claufe  ,«;:  .ju- 
rre  forte    d'ccr'nure. 

Pafte  qu'en  cas  de  perte  du  Navire  ,  l'af- 
furé  fera  dlfjenfé  de  juftifier  le  char- 
gement ,  tom    I,  pag.     334. 

Pàftî  qu'en,  cas  de  perte  du  Navire  ,  le 
réaffuré  ne  fera  fournis  à  rien  de  plus  , 
qu'à  montrer  la  quittance  du  payement 
par  lui  f;rit  ,  tom.  I    ,  pag.     3}6. 

Pafte  qu'en  cas  de  perte  ,  le  donneur 
ne  fera  fournis  à  rien  de  plus  envers 
fes  Affureurs  ,  qu'à  leur  montrer  le 
Contrat  de  groffe  ,  tom.   I,  pag.   54t. 

Si  ce  paâe  n'a  pas  été  ftipulé  ,  le  don- 
neur qui  a  fait  aiïurer  fon  capital ,  doit 
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juftiiier  le  chai-geitient  effeftif ,  tom.  I , 

pag.     34^ 
L'Affuré  doit   piouver  le  fmiflre  ,   tom. 

II,  pag.    83  ,   99. 

En  matière  de  preuve  ,  on  fe  dirige  par 

le  droit  des  gens,  lom.  ,  II  ,  pag.  83, 

103. 
La  preuve  eft  arbitraire  ,  tom.  II  ,  pag. 

83  ,    104. 
Texte  du  droit   ru   fujet  de  la  pieuve  du 

fi.'iiftre  ,  tom.    Il  ,  pag.     84. 

Paifle   qu'on  s'en    tiendra  à   l'afTertion   de 

lAiïuré  ,  tom.   II  ,  pag.      100. 

Aftes  juftificatifs  de  la  perte ,  tom.  II  , 

pag.     100. 
La   preuve  du  finiftre   n'a  aucune    forme 

nécelfaire   ,   tom.  II  ,  pag.     103. 

On    fe  contente    des  preuves  qu'on  peut 

avoir   ,  tom.    II  ,  pag.     103. 

Notoriété  publique,  tom.  II,  pag.  103. 
■Témoins  inhabiles  ,  tom.  II  ,  pag.  103. 
Témoin  unique  ,  tom.  II  ,  pag.  103. 
Quelle  preuve   futSt  pour   que    le    Juge 

prononce  le  provifoire  ?  tom.  II  ,  pag. 

105. 
La    preuve  du  contraire  eft  de  la  même 

clafte   que  la  preuve  dire£le,  tcm.  H, 

pag.      105. 
L'Affuré  doit-il    prouver    que    le   Navire 

exiftoit  lors  de   l'AlTurante  faite  .'  tom. 

I  ,  pag.   504  ;  tom.  II,  pag.      109. 

Preuve   par    témoins   de    la  fraude  ,  tem. 

II-  pag.    144  ,    205. 

Les  Procédures  des  juges    étrangers  font- 
elles  foi  en.  Fi  jnce 'ftom.l,  png.  ity,  137. 
Preuve    par  témoins  que    les  AlTureurs 

ont  promis  de   payer  ,  to.ni.  II  ,  pag. 

287  ,  Vid.    ï Err.ila. 
Preuve   de  la    connolffance  que  l'A/Turé 

avoit  de  l'événement  lors  de  l'AlTuran- 

ce  faite  ,     tom.  II,  pag.  1 1  j  ,  ly^. 

Les    Affureurs    doivent-ils    prouver    que 

l'accident    eft    arrivé    aux     côtes    d'un 

endroit  dont  la  proximité  donne  lieu  à  la 

prefcription    .''  tom.    II  ,        pag.     296. 
Le    preneur   doit    prouver    le    chargé  , 

toin.    Il   ,  pag.      501. 

Doit-il  prouver  l'emploi  fpécial  !  tom.  II , 

pag.      501. 
Le   donneur  n'eft   pas   obligé  ,  vis-à-vis 

du    preneur  ,   de  prouver    le  chargé  , 

tom.  Il  ,  pag,    502.. 


DES     MATIERES. 


Prime.  Définitio»  &.  iiymologic  de  b 
prime    ,   toni.    1  ,  pag.     62. 

La  prime  c(\  du  l'eiTcnce  de  l'Aliurance  , 
tom.    I  ,  pag.     ûi. 

Nulle  prime  fans  rifque  ,   tom.   I  ,  pag. 

<1    ,   i;0. 

Elle  ert  acquifc  en  entier  dès  que  le  rif- 
que cft   commencé  ,    tom.  I  ,   p.ig.  6i. 

Prime   pour  l'entier    voyage   ,    tom.  I  , 

pag.     6). 

Pour  temps  limité  ,  fans  djfigiiation  de 
voy.ige  ,    tom.   l  ,  p.nj      6\. 

Pour  un  temps  liimié  ,  avec  dcfijjiiaiion 
de   voyage,   tom.  I,  pag.     63. 

Prime  lice  ,  tom.   I  ,  pag.     64. 

S'il  n'y  a  point  de  retour  ,  la  prime  lice 
eil   réduite  aux  deux    tiers  ,    tom.  I  , 

pag.      *4. 

Elle  cft  acquife  en  entier  ,  fi  le  Navire 
périt  d'entrée  ,  tom.  1,  pag.     65. 

Si  l'AtTiirance  ert  faite  pour  un  voyage 
en  Guinée  ,  de  là  à  St.  Domingue  , 
&  de  retour  en  France  ,  &  que  le 
Navire  dcfarme  à  St.  Domingue  ,  on 
ne  déduit  rien  de  plus  que  le  tiers  de 
la    prime  ,  tom.  I  ,  pag.     65. 

Dans  le  cas  où  les  AiTureurs  ne  lont  p.as 
garans  du  cas  de  prife  ,  la  prime  cft 
réduite  aux  deux  tiers  ,  fi  le  Navire 
eft  pris  d'entrée  ,  tom.  I  ,     pag       «56. 

Printe    des   primes  ,    tom.   I    ,     pag.    66. 

Prime    réductible  ,  tom.  I  ,        pag      67. 

Prime  augmentative  ,   tom.  I  ,   pag.   68. 

Taux  de  la  prime  ,  tom.  I  ,     pag.     68. 

Peut-on  fe  pla.ndre  de  la  léfion  en  ma- 
tière   de   prime   ?   tom.  I  ,    pag.    10  , 

68. 

La  prime  ne  doit  être  ni  augmentée  ,  ni  di- 
minuée par  la  furvenance  de  la  guer- 
re ,  ou  de  la  paix  ,  tom.   1  ,  pag.  -o  , 

71  ,  73  . 

Clnufe  qu'tvi  cts  de  guerre  ,  ou  d'hoUihtcs  , 

la  prune    fera  augmentée  ,  tom.  I   pag. 

,    75- 
Le  paiSe  que  la  prime  fera  augmentée  en 

cas  de   guerre    ou  hoftilité  ,    ert  véritié 

par  la  continuation  des  hoAilicés ,  tom, 

I  ,  pag.     76. 

Le  paiSc  que  la  prime  fera  augmentée  en 

cas   de  guerre  ,  produit- il  fon   effet  dés 

le  moment    que  la  guerre  eu  déclaré  .^ 
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tom.   1  ,  png.     77. 

En    quel    temps  la    prime    doit  elle   être 

payée  i  tom.   I  ,  p.ig.     80. 

Billets  de    prime   ,  lom.    I  ,       pag.     81. 
Patte  que   la   prime   fera    compeiifée    en 

cas  de  perte  ,  tom.   I  ,  pag.     81. 

Paiile   que  la    prime  ne    fera  due    qu'en 

casd'hcurcule  arrivé»  du  Navire  ,  tom. 

l  .  pag.     Si. 

Claufe  que   la   prime  a   été  reçue  ,  tom. 

I  .  png.   81  ,    1)6. 

Le   défaut   de  payement  de  la  prime  an' 

nulle-t-il  l'AlTnrance  ?  tom.  I  ,  psg.  Bj. 
Pafte    que   l'Aiïurance  fera    réfilice  ,  fi   la 

prime   n'eft   pas   payée    au   temps   con*- 

venu  ,    tom.    I  ,  pag.     84. 

La  prime  peut  elle  confiAer  en  autre  clio- 

fe   qu'en   une  fomme  d'argent  ?    torji- 

I ,  psg.     ^. 

Prime    itrplicite  ,  tom.  I  ,    pag.  8>  ,  yo. 
Allurance  fans  ftipulaiion  de  prime  ,  tom. 

I  ,  pag      ço. 

Prime  des    Aflurances    en    comper.fation, 

Vid.    Compenfjiion. 
La    Prime  eft    duc    perfonnellcment    par 

l'Affuré    CcnjmifT.onnaiie  ,  tom.  1,  pag. 

'Î5>- 
L'Affuré    peut      faire   affurer    la  prime  , 

tom.   I  ,  pag.      ni. 

La  prime    peut -elle   être  afTurée  par  l'Af- 

fureur  de    la    chofe   même   ?  tom.    I  , 

pag.  242. 
Le  paiEle    de  faire    affurer  la  prime  eft-il 

fous-entendu  ?  tom.  I  ,  pag.  144. 
AfluraHCC  des  primes  des   primes  ,  tom- 

I,     ^  pag.     ï4^. 

Lorfqu'on  fait    affurer   la    prime    ou   les 

piimes   des    primes  ,    on  doit  le  fpéci- 

fter    dans    la     jiclice  ,    t<m.    1  ,    pag^. 

2P7. 

PniSE.   Peut-cn  faire    a/Tiircr  ks  Vaifleaux 

pris  8c  amarinés  .'    tom.  I  ,  pag.     jjj. 

Définition   de    la    prlle   ,    tcm.  1  ,   pag. 

440. 
Deux  forte  de  prifc  ,  tcm.  I  ,  pag.  440. 
Prife  jufte  ;  piife  injiifie  ,  tom   1  ,  pag. 

440. 

Les    Affureurs   répor.dcnt    de   la   prife  y 

tom.   I  ,  441. 

La  prife  ell  préfumée  fatale  ,  tcm.  I  .^ 

pag-     441. 
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Q:iid  ,  fi  le  Capitaine  eft  en  faute  ?  tom. 
II  ,  pag-  44  «  ,.  44 «• 

Dès  le  momint  de  la  pnfe ,  l'aftion 
di  délallTein;ntcft-elle  ouverte?  tom  l, 
pag.    445  ;  tom    II,  pag.   179. 

Prife  faite  dans  le  l'ort  ou  Rade  d'une 
PuilTance  neutre  ,   tom.  I  ,       pag    448. 

Prife  faite  fous  le  canon  ,  ou  à  la  vue 
d'un  Pays  neutre,  tom.  I  ,       pag    448. 

Quid ,  fi  l'attaque  avoir  commencé  en 
pleine  mer  î    tom.  I  ,  pag.  449. 

La  robe  de  l'Ennemi  confifque-t-elle 
celle      de     l'ami    >     tom.     I  ,      pag. 

449. 

Navire  qui  ,  lors  de  la  publication  de 
la  guerre  ,  fe  trouve  dans  un  Port  de- 
venu ennemi  ,  efl-il  de  bonne  prife  ? 
tom.   r,  pag.  4')3- 

Navire  qui  ,  ignorant  la  guerre  furvenue, 
entre  de  bonne  foi  dans  un  Port  de- 
venu ennemi  ;   tom.  I  ,  pag.  4)3. 

Prife  faite  de  bonne  foi  depuis  la  pu- 
blication   de   la     paix  ,   tom.    I  ,    pag. 

455- 

Navire  qui,  pour  éviter  de  périr,  fe  re- 
fuaie  en  fiippliant  dans  un  Port  en- 
nemi ,     tom.  I ,  pag    4^  j 

La  prife  appartient-elle  fur  le  champ 
au  capteur.'  tom.   l,      pag.  493  ,  456. 

Prife  conduite  dans  un  Port  neutre,  tom.  I, 

pag.  456. 

Du  Navire  conduit  chez  l'Ennemi  ,  & 
enfuite  relâché,   tom.   I,        pag.  486. 

Dans  ce  dernier  cas,  y  a-t-il  lieu  au  di- 
laiffement  >   tom.   1 ,  pag    487. 

Peut-on  demander  aux  Aiï'ureurs  francs 
^avaries  ,  la  contribution  anx  frais  & 
dommages  occafionnés  par  la  prife  fui- 
vie  de  relâche  ?  tom.  l ,  pag.   489. 

Les  falaires  &  les  nolis  font-ils  fufpen- 
«las  pendant  h  détention  du  Navire 
pris  ,  &  enfuite  relâché  ?  tom.  I  ,  pag. 

490. 

Navire  pris  ,  non  dans   l'objet    de    con- 

fifquer    le     corps  ,     mais    dans    l'objet 

de    confifquer    la    cargTifon  .•'  tom.  I  , 

pag.  440  ,  490. 

Si  la  Chaloupe  qui  s'enfuit  eft  prife , 
&  que  le  Navire  ne  le  foit  pas  !  tom.  I , 

pag.   yi«- 

Si  le   Navire  abandonné    de    l'Equipage 
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pour  fuir   les  Pirates  ,   eft  délivré  par 

un  ami.''  tom.  I,  pag    511. 

La  perrc  arrivée    pour    caufe    de    prife  , 

elt  avarie  fnnple  ,  tom.  I  ,  pag  619, 
Privilège   de    la    prime,  tom.  l,   pag. 

8}  ;  tom.   II  ,  pag.   571. 

Ce  privilège   eft  il    éteint   par    le    billet 

valeur  en  prime  ?  tom.  I  ,  pag       89. 

Privilège  des  frais  de  fauvetage  ,  tom.  II , 

pig-  20i,  5^'r 

Privilège  des  donneurs,  furie  nolis  desef- 
fLTs  fauves,  tom.  II,  pag.    iio" 

Pivibge  des  falaire;,  fur  les  dibris  du 
N.ivire  ,    tom.   H,  pag    229. 

Privilège  des  falaires,  fur  le  fret  d'aller, 
tom.   II  ,  pag    130. 

Les  Matelots  doivent-ils  exercer  leur  pr'i- 
vilege  fur  le  nolis  ,  avant  de  l'exercer 
fur  les  débris  .'  tom.  II  ,  pag.    iji. 

Privilcge  du  donneur,  fur  les  etFeis  fau- 
ves ,    tom.   II,  pag.   ^46. 

La  matière  des  privilèges  eft  difficile , 
tom.  II  ,  pag.    { 54. 

Elle  eft  de   droit   étroit,  tora.    II,   pag. 

Notice  des  Loix  Romaines  au  fujet  des 
privilèges,    tom.    II,  pag.   556. 

Privilège  des  donneurs ,  fur  le  corps , 
tom.  II  ,  pag.   559,    560,  567. 

Privilège  des  donneurs  fur  facultés  , 
tom.  II ,  pag    jâi  ,   576. 

Effets  débarqués  avant  le  finiftre  ,  tom.  II , 

png.    561. 

Privilcge  du  donneur  fur  corps  &  fa- 
cultés ,    tom.  II,  pag.   561. 

Le  privilège  compete  pour  le  capital 
&  pour  le  change  ,  tom.  II,  pag.  547, 

<i62. 

Le  privilège  a  lieu  ,  quoique  le  billet 
foit  privé,    tom.  II,  pag.   562. 

Rang  des  privilèges  fur  un  Navire  qui 
n'a  pas  encore  fait  de  voyage  ,  tom.  II , 

pag.  561. 

Privilège  du  vendeur  du  Navire  ,  tom.  II , 

P^g-   563  >   574. 
Si  le  Navire  a  été  conftruit    par   un    en- 
trepreneur ?   tom.  II,  pag.   564. 
Privilège    des    Fournifieurs  ,    tom.    II , 
pag.   564,  j68  ,  569,  571. 
Rang  des   privilèges  fur    le  Navire ,   qui 
revient  de  voyage  ,  tora.  Il ,   pag.  569. 

Privilège 
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l'f'iv'ilege  dos  Aîstelois ,  tom.  Il ,  p.ij;    ^Uj. 

Piivllege  dupijt  faii  pciuUnt  lo  voyage  , 
tom.  II  ,  p.ii;.   •jfii). 

Tri  vilcgcdf  ceux  dont  les  marcliandilesont 
ont  été  vendues  pour  les  bcfoins  du  Na- 
vire ,   tonu  II ,  pag.  570. 

Privilège    des    Ouvriers,   tom.   II,  p.ig. 

Privilcgc     djs    Marchands     Chargeurs  , 

tom.  Il,  pag.  571. 

Privilège  des   deniers  lailTés   par   rcnoii- 

vellenient  ,    tf m.  II ,  p;ig.   J73. 

Rang  des  privilèges  ùir  les  facultés ,  tom.  II , 

pag.  576. 
Privilège    des    frais    de     débarquement , 

tom.  Il,  jîag.  576. 

Des  noiis,  tom.  II,  pag.  576. 

Des  avaries  ,    tom.  Il  ,  pag.   5-6. 

Des  fournitures  pour  fauver  la  niarclian- 

dile ,     tom    II,  pag.   576. 

Du  vendeur  de  la  marchandifc,  tom.  II , 

Rang  des Cefllonnaircs  d'intérêt,  tom.  H, 
pag.  591,  &  fuiv. 

Rang  des  privilèges  fur  les  effets  fauves, 
tom.  Il",  pag.  585. 

Vid.  Séiuvcljge. 

Privilège  fur  les  Affurances ,  tom.  II, 
l)ag.  585   6"  fuiv. 

L'Affurance  eft-elle  fubrogée  à  la  chofe 
aifurce  ?  tom.  Il,  pag.   ^85. 

Les  Ouvriers  &  Fourniflcurs  ont-ils  pri- 
vilège fur  les  Affurances  ?  tom.  H  , 
pag.  585  ,  6-  fuiv. 

Prix.  Quel  eft  le  prix  des  marchan- 
difes,   tom.  1,  pag.  ;6o. 

Vid.  yaleur. 

Pri.x  commun.  Jufte  prix.  Pri.x  des  ventes 
à  crédit.  Prix  courant.  Prix  coûtant , 
tom.  I,  pag.  î6o. 

Prix  propofé  par  l'Académie  des  Sciences , 
tom.  II  ,  pae-  308. 

Prix  à  propofer  par  la  Chambre  dn 
Commerce  ,    tom  II  ,  pag.  308. 

Procédure  des  Juges  Etrangers  ,  font 
foi  en  France  ,  tom.  I,  paj.   117,   137. 

Procès-verbal.  Cas  où  le  Capitaine  & 
fes  Officiers  doivent  drefler  procès- 
verbal  ,   tom.   I  ,  pag.  576  ,  606. 

Procureur  du  Roi  repréfente  les  ab- 

!■    fens,    tom.  II  ,  pn.a;.  94. 

Procurlurs  FORtNCES  éiabUs  dans  les 

Tome  II. 
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Amirautés  ,    tom.   II  ,  psg.    337. 

Profit.    Peut-on    faire  affiircr   le   profit 
des  marchantlifes  ?  tom.  I  ,       prg.  131. 
Profit  cfpéré  de  la  pêche  ou  de  la  cliane, 
tom.    1,  p.ag.   2ja. 

Profit   de  la  courfe.    Vid.  Pr'ife. 
Propriktaire.    Les    Etrangers    ne    peu- 
vent   pas    être     Propriétaires    de    N.i* 
vire  I  rançois.   Vid.   Etranger. 
De   l'Exerclteur  ,  tom.  II,         pag.  410. 
Les   propriétaires    du    Navire    font    tenus 
dc^  faits  du  Maître,  tom.  II,     pag-  41t. 
Sont-ils  tenus  des  faits  du  Capit.-.inc   fu- 
brogé  ?  tom.  H  ,  pag.  423. 

Propriétaire  qui  relufe  de  fournir  fon 
contingent  pour  l'armeincnt  du  Navire, 
tom.  II ,  pag.   417. 

L'un  des  Propriétaires  peut- il  demander 
la    lic'itawon     du    Vaiffeau  !   i.Tin.    Il, 

pag    429. 

L'avis    du    plus    grand    nombre    doit  -  Il 

être  fuivi  ?   tom.  II ,  pag.   429. 

Aftions  qui  compétent  contre  les  Arma- 

teuis  ,  pour  le  fait  du  Capitaine,  tom.  II, 

pag.  448. 
Le  Jugement    prononcé   contre  le  Capi- 
taine ,  s'exécute  contre  les  Armateurs, 
tom.  II  ,  pag.  451. 

Aélion  folidaire  contre  les  Armateurs , 
tom.  II  ,  pag.  451  ,  4^3. 

Aftion  contraire  des  Armateurs ,  tom.  Il, 

pag.  4^1. 
L'obligation   des    Armateurs    pour  le  fait 
du    maître  ,   eft    plus    rielle  que   per- 
fonnelle ,    tom.  II,  pag.  4^4. 

Les  Propriétaires  qui  abandonnent  le  Na- 
vire &  le  fret  ,  ceffent-ils  de  répon- 
dre   des    faits    du    maître  ?    tom.    II  , 

pag.  4j6. 

Fautil  qu'ils  délaiffent  auiïl  la  cargaifon  i 

tom.    II,  pag;  451;. 

Forme   de    ce    délaiiTcment  ,    tojfi.    II  , 

p?g.  456. 
Protestation.  Défaut  de   proieftatioti 
ne   nuit  pas,   tom.  II,  pag.  2^8. 

La  protcftation  ne  fuffit  pas  pour  inter- 
rompre la   prefcription  ,   tom.  II,  pag. 

266  ,    282. 

Provence.  Ufage  de  Provence  au  fujet 

des  faifies  ,  tom.  II,  pag.  373. 

Provence  n'eft  pas  un  Pays  de  décret  , 


tom.  H , 
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Provisoire.  Le  provifoire  eft  accordé 
pour  les  Afl'iirances  privées  ,  tout 
coniir.e  pour  le«  polices  publiques, 
tom.  1,  pag-      53. 

Quelle  preuve  fuffit  pour  que  le  pro- 
vifoire foit   prononcé  ?   tom.  Il  ,  pag. 

Le  payement  fait  enfuite  d'un  Jugement 
provifoire  ,  n'eft  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  ,  tom.  II,  pag.  258. 

Exécution  nonobftant  appel  des  Senten- 
ces arbitrales,  tom.  II,         pag.  315. 

Condamnation  provifoire  contre  les  Af- 
fûteurs ,    tom.  II  ,       pag.   341  &  fuiv. 

Cas  où  le  provifoire  doit  être  refufé , 
tom.  II,  pag.  343. 

Le  provifoire  e(l-il  fufpendu  jufqu'à  ce 
que  la  liquidation  des  effets  fauves  foit 
faite  ?  tom.   II,  pag.   ;4  5. 

Provifoire  prononcé  à  l'Audience,  tom.  II, 

pag.  3  47- 

Provifoire    joint    au  principal,   tom.  II, 

pag.   347. 

Le  provifoire  ne  peut  être  ordonné  que 
dans  les  cas  permis  par  l'Ordonnance  , 
tom.   Il,  pag.  349. 

Inconvéniens  des  Jugemens  provifoires  , 
tom.  II,  pag.   350. 

Provifoire  en  matière  d'avarie ,    tom.  II, 

pag.  3JI. 

En  matière  de  prime,  tom.  II,   pag.  351. 

En  matière   de  riftourne  ,  tom.   II ,   pag. 

,       .     ■  c  ■    ^''' 

En  matière  des  mterèts   &  des   dépens, 

tom.  Il,  pag.   }5i. 

En  matière  de  Contrats  à  la  groffe, 
tom.   II  ,  p?g.   J23. 

En  vertu  d'une  Sentence  provifoire , 
peut-on  falfir  &  faire  vendre  un  im- 
meuble ?   tom.  Il  ,  pag.  370. 

La  Sentence  qui  révoque  la  provifion- 
nelle,  peut-elle  être  exécutée  par  pro- 
vifioii  ?  tom.  I  ,  pag.    137;    tom.  II  , 

pag.  352. 


Q 


V^Ue  dit  être.   Vid.  Claufe. 

Questions  de  droit  ne  font  pas 
du   gibier  des  Négocians ,  tom.  II  , 

_  ,    ,         P^S-  354- 

Question  de  propriété  ne  peut  être 


BLE 

élevée  contre  celui  qui  agît  en  vertu 

du    Contrat ,    à    moins    qu'il    n'y    ait 

fraude,    tom.  I,  pag.  13^, 

Qià  pro  quo  fait  par  le  Capteur  ,  tom.  I , 

pag.  462. 

R 

RACHAT.  On   peut    faire    affurer   le 
prix  du  Navire  racheté  ,   tom.  I , 
pag.   117. 
Définition  du  rachat ,  tom.   I  ,  pag.  464. 
Temps  &  lieu  du  rachat,  tom.  I,    pag. 

46;. 

Le   Capitaine    peut    racheter    le  Navire 

pris  ,   tom.   I  ,  pag.  465. 

Le    Capitaine    qui    fait    le    rachat  ,   agit 

pour  compte  de  qui  il  appartient ,  tom.  I , 

pag-  46$. 
Donative  faite   par  le    capteur ,  au  Ca- 
pitaine pris,  tom.   I,  pag.  465. 
Deux  manières  de  faire  le  rachat ,  tom.  I, 

pag.  466. 

Droits  &   obligations  des    Affûteurs   au 

Aijet  du  Navire  racheté  ,  toin.  I ,  pag. 

467  ;    tom.  II  ,  pag.    196- 

Lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  cap. 

teur   pour    prix  du    rachat  ,    tom.  I , 

pag.  472.  Vid.  Otage. 

Liquidation    &    répartition    des    frais  de 

rachat,    tom.   I,  pag.  474. 

Eft-il  permis  aux    Corfaires  François  de 

rançonner  les  Navires  ennemis,  dont 

ils  fe  font  emparés  l  tom.  I ,  pag.  476  , 

6\o. 

Le  billet   de  rançon  ,   fert  de  fauf-con- 

duit   au    Navire    rançonné ,    tom.    I , 

pag-   477- 

L'aflion    du    rachat  eft-elle    éteinte    par 

la   perte  du  Navire    racheté  !  tom.  I , 

pag.  478. 
Ancien  Règlement   au  fujet  du  rachat  , 

pag.  484. 

Il  eft  permis  de  racheter  les   efifets  pris 

par  l'Ennemi ,  tom.  I  ,  pag.  5  ao. 

Ce    qui  eft  donné   pour   te    rachat ,   efl 

avarie  grofle  ,   tom.  I  ,  pag-  629. 

Les  loyers  des  Mariniers  y  contribuent  , 

tom,  I,  pag.  492  ,  642. 

Rapport  de  fret.  Difpenfe  de  rapporter 

le  fret ,  tom.  II ,      pag.  224,  274,  5 90^ 


DES      MATIERES. 

RATiriCATlON    cft   prcfumce    par  le   fi-         pris    p^r    les   Pirates  ,    tom 
lence.tom.  I,  pag.   144. 

Rats.  Le  Capitaine  cfl  tenu  des  dom- 
mages caufés  par  les  rats  ,  s'il  a  omis 
tic  mettre  des  chats  dans  le  Navire , 
tom.  I,  pag.  377- 

RÉASSURANCn.  Définition  de  la  Réaf- 
fiirance,  tom.  I,  pag.  147. 

fur    la 


I 


^7<i 


no. 

r.im  able  , 
du  ;t;crs, 
p.ig.    Cn- 


L'AlTuré   primitif   a-t-il    privilège 

Réaffurancc?  tom.  I ,  pag.  Î48,  tom.  H, 

pag.   588. 

La  rcmilc  faite  à  rAfTiircur  profite-t-elle 
au  RéalTiiieur .'' tom.  I,  pag.  248. 

L'AlTureur  en  fe  faifant  réaflurer  ,  doit- il 
déduire  la  Prime  de  la  première  Af- 
furance  ?  tom.  I  ,  pag.  149. 

Pafle  qu'en  cas  de  perte  du  Navire ,  le 
RéalTuré  ne  fera  fournis  à  rien  de 
plus  qu'à  montrer  la  quittance  du 
payement  par  lui   fait,  tom.    I,    pag. 

Reconvention.  Qu"e<t-ce  ?  tom.  II ,  pag. 

330. 

RfCOUssE.  Ohfcrvations  générales  fur 
la  recoulTe  ,   tom.  I  ,  pag.  493. 

Suivant  le  droit  naturel  ,  mon  Compa- 
triote qui  reprend  de  l'Ennemi  la 
cbofe  dont  j'avois  été  dépouille  , 
doit -il    me    la  rendre.'  tom.  I,   pag. 

4»4- 
Ordonnances    au    fujet  de   la  Recourte , 

tom.  I,  pag    495. 

Reprife   faite  par  les   Vaifleaux  du  Roi , 

tom.  I ,  pag.   497. 

Recoufle    faite    après   les  vingt  -  quatre 

heures  ,  tom.    I  ,  pag.  498. 

Recouffe   faite   avant   les    vingt  -  quatre 

heures  ,   tom.  I  ,  pag.  499. 

RecouHe  faite  par  un  auxiliaire  ou  allié  , 

tom.    l  ,  pag.  499. 

Navire  pris  illicitement ,  &  repris   après 

les  vingt- quatre  heures,  tom.  I,  pag. 

499. 
Recouffe  du  billet  de  rançon  &  de  l'o- 
tage, tom.  I,  pag.  5C0. 
Navire  du  Roi,  repris  fur  les  Ennemis, 

tom.  I ,  p.ig.  joi. 

Si    le  Navire    abandonné   par   la  crainte 

des    Pirates  ,    eft  délivré  par    un  ami 

qui  furvient  ?  tom.    I,  pag.   511. 

Recouffe  faite  du  Navire    qui  avoit    été 


RÈGLEMENT     D'aVARIE  fa't    à 

n'a   aucune    force  vis-à-vis 
tom.  I  , 
Les  avaries    ne    ft-  payent-elles  qu'aptes 
que  le  Rlglemcnt  en  e(i  fait?  lom.  I|, 

,     P-'s-  ^w- 

Forme  de  procéder  au  règlement  d'a- 
varie,  tom.  II,  png.  JJ9.  Vid.  Con- 
tribution. 

RÈGLEMENT  fait  par  les  Prud'hommes 
de  Uarcclonne ,  au  fujet  des  Aifuran- 
ces  ,    Préf.  pag.      1  î, 

Réçlemcnt  fait  à  Anvers  ,  fur  le  même 
uijet  ,   Ptéf.  pag.      I  j. 

Règles  les  plus  fimples,  font  celles 
qui  conviennent  le  mieux  au  Com- 
merce ,   tom.  I  ,  pag.     80. 

Relâche.  Si  le  Navire  fait  EchulTe  pour 
fe  radouher ,  quelles  dépenfes  entrent- 
elles  en  avarie  groiTc  ,  tcfn.  I ,  pag.  624. 
Vid.  Echelle. 

Renouvellement.  Deniers  laiffcs  par 
renouvellement  ,  tom.   Il  ,   png   531  , 

RÉPÉTITION  do  l'indu  payement.  Vid. 
Payement. 

Réponse  cathégorique  ,  non  admif- 
fible  contre  celui  qui  dénie  l'AfTuran- 
ce  verb.ile  ,  tom.   I  ,  pag.     17. 

Représailles.  Qu'eft-ce  r  tom.  I  ,  pag. 
568.    Vid.   Corfaire. 

RÉPUBLIQUE.  La  majefté  eft  l'attribut 
des  Républiques  ,  comme  des  Monar- 
chies ,  tom.  I  ,  pag.    170. 

Revendication  des  fournitures  faites 
pour  le  Navire,    tom.    il,  pag,   ^79. 

Révolte.  Les  Affûteurs  répondent-iK  de 
la  révolte  de  l'Equipage  :  tom.   I  ,  pag. 

Si  par  la  crainte  de  périr  ,  ou  d'être  pris 
par  les  ennemis  ,  l'Equipage  refiife 
d'obéir   au   Capitaine  ?   tom.  I  ,    pag. 

581. 

Les  Affureurs  répondent- ils  de  la  révolte 
des  nègres   ?  Vid.   Efcluves. 

Risque  ,  eft  de  l'cffence  de  l'AfTuranca 
proprement    dite  ,    tom.  1    ,  pag.   6  , 

II. 

Pour    la  validité  de  l'Afliirance  ,  il  faut 
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un   rifqiie  ,  du   moins    putatif  ,    tom. 
I,  pag-     7- 

La  perte  ou  le  dommage  confidercs  dans 
l'incertitude  des  évcnemens  ,  font  la 
matière  de  l'Afîurance  ,  tom.  I  ,  pag. 

7- 
11  fuffit  que  lors  du  finiUre  ,  l'aliment  du 
rifqi'.e  fe  trouve   dans  le  Navire  ,  tom. 
1,  pag.     i?!. 

Rifque  dont  les  AlTureurs  font  refponfa- 
bles  ,  toin.I,  png.  34?  ,  &  fuiv. 

Le  donneur   répond    des   mêmes   rifques 
que    l'AlTureur  ,   tom   II  ,  pag.     505. 
Pafle  que  le  donneur  ne   fera    tenu  que 
de   certains  rifques,  tom.  Il  ,  pag.  507. 
Les  donneurs  ne   répondent  que  des  for- 
tunes de  mer  ,    tom.  II  ,   pag.     5C9. 
Ristourne.    Etymologie  de   ce    mot  , 
tom.    II  ,  png.     151. 

Le  riAourne  eft-il  connu  dans  les  places 
ctra.ng^'res  du  Royaume  !  tom.  Il,  pag. 

151. 

Rupture  du  voyage  par  le   fait   de  l'Af- 

furé  ,   ou  de    fes  prépofés  ,  tom.  II  , 

pag.      ijj. 

Si   l'AtTuré  ne   charge   rien   d'entrée  ,  & 

qu'il  garde   le  filence  .•'  tom.  II ,  pag. 

156. 

Nul  rJrtourne  ,  fi  l'Aflureur  a  commencé 

de  courir  le  rifque  ,   tom.  I  ,  pag.    62  ; 

tom.   Il  ,  pag.      157- 

Affurance  qui  excède  la  vakur  des  effets 

mis    en   rifque  ,    tom.  I  ,    png.    254   ; 

tom.    II,   pag.    1*1.   Vid.   V^kiir. 

Comment  procéder  au  riflourne  vis-à-vis 

des  .Affureurs  ?  tom.    II  ,    pag.     161. 

Les  polices  privées  concourent-elles  avec 

les     polices    publiques     ?     tom.    II  > 

pag.     i<55- 
Les   AlTureurs    Infolvables   font- ils  nom- 
bre ?  tom.  II  ,   png.   164.  Vîd.  Faillite. 
Commentrégler  le  riftourne,  lorfque  l'Af- 
furance  a  été  faite  fur  corps  &  facul- 
tés !  tom.  Il  ,  pag.     1^5. 
Droit  de  f  gnature  &  frais  de  Courrûge  , 
tom.    II  ,                        pag.    168   ,   4(ji(5. 
Du  rillourne  en  matière   de   Contrats  à 
b  groife  ,  tom.    II  ,  png.     493. 
Si  le  voyage  cfl   rompu  avant  le  rifque 
commencé  ,  le  Contrat  de  groffe  e(l-il 
auéaiiti    ?  lom.    II  ,  pag,  47  ,    4^3. 


LE 

Le  preneur  peut-11    fe   repentir  ,   &  ré-^ 

foudre  "le  contrat ,  par  fon  propre  fait } 

tom.    II  ,  pag.    493  ,  494- 

Doit-il   alors  le    change   de    terre  &  le 

droit  de  fignature  de  l'AfTureur  !  tom. 

.11  ,    pag.    495.  Vid.   Jntérct. 
Du    preneur    qui ,  fraudpleiifemeiH  n'em-" 

ployé    pas  les  deniers  empruntés  tom. 

Il  ,  pag.     496  ,   500. 

Doit-il  le  Change  maritime  !  tom.  II  , 

pag.     498. 
Rivière.  Corfaire  ennemi  qui  entre  dans 

une    rivière   du   Royaume   ,  tom.   I  , 

pag.     4  49-. 
La  claufe   de  fùre  Echelle  permet ^elie  de 

remonter  une   rivieie  :  tom.  II  ,  pag. 

Route.  Qu'cA  ce  que  la  rouie  du  voy<i' 

ge  ?   tom.    I!  ,  pag.        18. 

Le  Capitaine  doit  fulvre  la  route  ufitée  , 

tom.    II  ,  pag.     2.8  ,  33, 

Claufe    de   pouvoi-r    naviguer    par-tout  » 

tom.  II  ,  pag.     35. 

Les    AlTureurs    répondent-ils  de  la  mar- 

chandife   qui  a  été  chargée  ,  avant  que 

le   Navire  foit  parvenu  au  lieu  ,  d'oii; 

le    lifque    affuré  devoit   commencer  ? 

tom.    II  ,  pag.     56. 

Qu'ell-cc  que  déroutement  .'  toai    II  ,  pag. 

57- 
Changement  de  route  par  fortune  de  mer» 

tom.  II  ,  pag.     58. 

Changement   volontaire   de    route  ,   tom.' 

II  ,  pag.     55. 

Changement    de    route    pour    éviter  iirs 

pépge  ,  tom.   II  ,  p.;g.     60. 

Claufe  de   dérouter  &  de  rétrograder  ,  tom. 

II  ,  ...  P^§-     *"• 

Quid  ,   Cl  le  Navire  après  avoir  dérouté  , 

revient  dans  la    route  du  voyage  artii- 

ré  ?  tom.   H  ,  paj.     ûo» 


AisiE  des  meubles  ,  tom.  II  ,    png'.' 

Î67. 

Saifie  des  Navires  ,  tom.  II  ,  pag.  367., 

370. 
Saifie  de  la  laîtrife  ,  tom.  II,  png.  369. 
Sa^iAIres  des  Courtiers  6i  des  Notaires^ 


DES      M  A  T 

-  RU  fu|«t  dcj  polices  (lAffurance  ,  qtiMs 

.   reçoivent  ,  tom,  I  ,  pg.  30  i  toni.  Il, 

,.  pag.  610  ,  611. 

les  Mariniers,  ne.  peuvent  faire  affurer 
leurs   falaircs  ,  toni    1,       ^p-ig.     13^. 

Frivilegs  des  fal.iir<s  des  matelots  ,  lOra.  J  , 
pas- 473   ;  toi;i.  H  ,  png.   jjc;  ,  &•  Jittv. 

Les  lalaircs  doivent  étic  payes  aux  ma- 
telots dans  te  lien  de  l'armenient  , 
toin.  Il  ,    .  pag.     334. 

Les  ("alaires  font  deAinés  à  nourrir  la  fa- 
mille du  Matelot ,  tom.  II  ,  pag    481- 

Les  fdlaires  font-ils  fufpendus  pendant  la 
détention  du    I^fayue  ?    tom.  1  ,  prg. 

.■    >     -,    ;  ,        4';o. 

Jffs  fplaires  «optfibneDt  aw  rachat,  tom. 

l'v,  .  P^g-    49-'    *4ï- 

Sauvetage.  L'Affiué-CommiiTionnaire  , 

doit  il   rendre   conipre   du    f.aivj  ,   aux 

AlVureurs  ?  tom.I,piig.  140  ;  toir.  Il, 

pag-      545- 

Les  fraisde  fauvetage font-ils  av.uie  groife.'' 

,   tonï.  1',      .  pag.     61J. 

Le  fauvetage  fe  fait  pour  compte  di  qui  il 

.    apptirtient ,  tom.  1 ,  pag  657  ;  lom.   II  , 

pag.     UyS. 

Qui  eAce  qui  doit  travailler  au  fauve- 
tage ?    tom.  H  ,  pag.     108. 

Le  recouvrement  tks  effets  fauves  n'eft 
pas  un  obrtacle  à  l'abandon  ,  io.vi.  H, 

pag.     100. 

Ni  à  la  réclamation  d<-'S  fouîmes  alfurics, 
tom.  II  ,  pag.     10 1. 

Les  frais  de  fauvet.age  font  privilégiés  , 
tom.  II  ,  pag.     :oi. 

Celui  qui  les  a  faits  ,  eA  cru  i  fon  fer- 
ment ,  tom.  II  ,  pag.     Z0  2. 

Si  les  frais  de  fauvetnge  excétjcnt  la  va- 
leur des  etlets  fauves,  qui  eA -ce  qui 
doit    payir   cet    excédant  ?  tom.  II  , 

p.ig.     201. 

EA  on  tenu  aux  dépens  de  1  inAancc  , 
jufqu'.i  ce  qu'on  ait  déclaré  faire  aban- 
don des  eifets  fauves   î  tom.  II ,  p,ig. 

21J. 

Privilège  des  donneurs  ,  fur  les  effets  fau- 
ves,  tom.  II  ,  pag.  547,  J48. 

Concours  ;entre  le  preneur  &  le  don- 
neur ,  tom.  II,  pag.  548.  Vid.  Con- 
cours. 

SiCKET  eft  l'ame  des  affaires  ,  tom.  I  , 

png.     jto. 
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Sermjnt  (Icciloiie  n'efl  j-.as  rtlmis  cr<niic 
cellfi  qui  dénie  l'Aflurartc  verbale  , 
tom.   1  ,  p  sg.     17. 

EA-il  permis  de  jurer  à  faux  pour  trom- 
per l'cnnctni  i  lom    1  .         p^^g-     46  t. 

Seinicnt  décifolrc  en  madère  de  prefcrip- 
tion.tomiil  ,-'  'png.      186. 

Service  du  Roi.  Vid.  Néctjfte  i'ubli<jue. 

SiGNATunF.  des  polices.  Vid.   Police. 

Simulation  du  pour  ccmpie  ,  tom.  I  , 
pag.    1J5  ,    136  ,  m  ,  323. 

Si  l'on  a  fait  aux  Affûteurs  myAere  do 
la  fimulation  du  pour  ccmpu  .'  tom.  1  , 

pag.     460. 

Si  In  fimulation  du  pour  cairipie  avolt  été 

r  c,onnue   des  Affûteurs  ?  tom.  I  ,  pag. 

•,-  ,       .  i}6'>. 

Si  cette  Amulntion  3  été  dévoilée  par  le 
Capitaine    ?  tom.  I  ,  pag.     4^0. 

Sinistre.  Qu'entend  on  par  finiître  ?  tom. 
1,  pag.     ,59. 

Qu'eA-ce  que  AnlAre  majeur  ?  tom.  1  , 
..j  pag.    604. 

Société.  L'-Affurance  faite  pour  compte 
de  la  fociété  ,  eA  étrangère  aux  effets 
appartenants  à  l'un  des  Affcciés  ,  tom. 
I  ,  pag.    294  ,    523. 

Société  pour  l'Armement  ,  tom   II  ,  pag. 

Diffjrencc  entre  le  Contrat  h  la    groiFe 

&  1.1   fociété  ,   tom.   Il  ,       pag.     504. 

Société  confondue    avec   le    Contrat    de 

greffe  ,    tom.    Il  ,    pag,    595  ,    403., 

486  ,    592. 

Solvabilité.  On    peut   faire  aAurcr   la 

folvabilité    dés   Affûteurs   ,    tom.    I  , 

pag.     251. 

Quelle    eA  la   nature    de    cette    efpece 

d'Affur.mce    :  tom.   I  ,         pag.  ,  2J;i. 

Celui    qui  affure   la   folvabilité  :,     accédé 

à  l'obUgarion  de  l'Affureur  ,  toin.  I , 

pag.     153. 
Y  a-t-il  lieu   aa  bénéfice  de  difcu.ffion  ? 

tom.     I    ,  p;ig.       1^4. 

Peut-on  faire  affurer  la  folvabilité  de  l'AP- 
furé  débiteur  d;  la  prime  ?  tom.  I,  pag. 

256ii 

Starj-e    Le  cours  du    temps   limité   par 

'    le    Contrat  de   groffe  ,   ou  d'Affuran» 

ce  ,    eA-il    fufpendu  par    la    Aarie    du- 

Navire    da-.is   un  Port  ?   tom    II ,  pa^. 

10,    517.  Vid.    Tcm£s^ 
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StourNI.  Vid.   Rijlourm. 

Subrogation.  L'AlTuraiice  eft-elle  fu- 
brogée  à  la  choie  alTurèe  \  tom.  Il  , 
pag.    461  ,    f8(5  ,    &  juiv. 

Le  prix  e(l-il  ûibiogc  h  la  chofe  ven- 
due l  tom.  JI  ,  pag,      587. 

Suicide  Sentiment  des  anciens  Piiilofo- 
phes  aufujetdii  fu'icide  j  tom.  I ,  jiag. 

396. 

SupiRCAROU£.  Ses  fondions ,  tom.  II , 

pag.     411. 


TEMPS.  l.'Affurance  à  temps  limité  , 
ell-cUe  licite  .' tom.  II  ,    pag.  5,  7. 
Afiiirance  pour  un  temps  limité,  fans    dc- 
fignation   de    voyage   ,    tom.    II  ,    pag. 

6. 


î  T  A  B  L  E 

Ilks  Françoifes ,  tom.  II  ;       png.     70. 
Temps  des  rifques  en   matière   de  Con- 
trats à  la  grofle  ,  tom.  II  ,       pag.  511, 
Contrat  à  la  grofïe  pour  un  temps  limité 
tom.  II  ,  pag.  j  16. 

Le  riique  ceffe  dès  que  le  terme  eft   ar- 
rivé,  tom.  II  ,  pag.  516. 
Quid ,   fi  le   Navire    retourne  avant   l'é- 
chéance du  terme?  tom.  II  ,     pag.  516. 
Contrat   à  la  groiTe  fans    défignation  de 
temps.    Vid.    Voyage ,    tom.    II ,    pag. 

516. 
Contrat  à    la  groffe  pour  un  voyage  en- 
tier avec  limitation  de  temps  ,  tom.  II  , 

pag.     5  1  7. 
Contrat   à  tant  par  mois,  tom.  11,  pag. 

516  ,  518. 
Pour  fix  mois    &   au  prorata  ,    tom.  II , 

pag.     518, 


Le  temps  n'eft  pas  une  marchandife  ,  tom.     Tempsdela  ftarie  ,  tom.  II ,  pag  10,  5 17. 


Temps   du  déraderaent   ,   tom.  II  ,   pag. 

TfMPÈTE.  Qu'eft-ce  que  tempête  ?  tom. 

I  ,  ,  pag-     3  97- 

Les  Affûteurs  répondent  des  pertes  arri- 
vées par  tempête,  tom.  I  ,  pag.     jt^iy. 
9-     Terme   à  quo  &  terme  ad  quem  ,   tom. 
Temps  du  congé  ,  tom.   II ,       pag      9.         Il  ,  pag,     16  ,  68  ,  71. 

Affurance  fur  un  Corfalre ,  faite  à  temps     Marchandife  chargée  avant  que  le  Navire 
limité  ,    tom.   II  ,  pag.      10.         foit  parvenu  au  lieu  d'oii  le  rifque  doit 


II  ,  pag-     7- 

Si    le   Navire  périt  ,  &  qu'on   ignore  en 
quel  temps  la  perte  eft  arrivée  ?  tom. 

II  ,  P-ig-Ç.  »io- 

AiTurance    pour   un    temps  limité  ,  avec 

défignation   de  voyage  ,   tom.    Il  ,    pag 


Affurance  à  temps  non  limité,  tom.  II, 

pag.     II. 

Depuis  quel  jour  le  rifque  commence  t- 
il  ,  &  à  quel  jour  doit-il  finir  ?  tom. 
II  ,  pag,      1 1- 

Pade  que  le  rifque  fur  le  corps  com- 
mencera ,  dès  que  le  Navire  aura 
commencé  de  prendre  charge  ,  tom. 
Il  ,  _      pag.  I.;  ,    68. 

Si  le  temps  du  rifque  n'a  pas  été  limité  , 


commencer,  tom   II,  pag.     36. 

Rifque  fur  le  corps ,  depuis  que  le  Na- 
vire aura  commencé  à  prendre  charge, 
ou  qu'il  fera  fous  charge,  tom.  II ,  pag. 

68- 
Du   double   terme  ,    tom.  II,  pag.   76, 

79. 

Perte,  peut-elle  en   même   temps  arriver 

d'entrée  Se  de   fortie  ?  tom.  II  ,    pag. 


79. 
doit-il  l'être  arbitrio  boni  viri  ?  tom.  II ,     Termes  TECHNIQUES  ,  doivent  être  inter- 

pag.      16.         prêtés  fuivant  la  définition  qu'en   don- 
nent   les    maîtres    de   l'art,   tom.   I, 
pag.  60.    Vid.   Mots.   Parles. 
Troc.  Du  commerce  en  troc,   tom.  I  , 

pag.  178. 


Voyage  différé  trop  long-temps ,  tom.  II, 

pag.     16. 
Voyage  différé  en  temps  plus  périlleux  , 

tom.  II  ,  pag.     18. 

Différé   en  temps    de  guerre ,   tom.  II , 

pag.     18.  Y 

Depuis  quelle  époque  le  rifque  court-il.'  ' 

tom.  Il,  pag.  68,   iSj. 

Paftc  que  le    rifque  de    fortie  commen-     '\7'AlSSEAU.    Capitaine    peut-il    vendre 

cera  depuis    l'arrivée    du  Navire   aux      V       le  Vaiffeau  ?  Vid.  Vente.  Navire. 
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Valeur  réelle  des  t-fiets  affurés  doit  dire 
relative  à  la   foiiiine  adiirie  ,   tom.  I  , 

pag.   158. 

Défenfe  de  groffir  le  prix  de  la  chofe 
qu'on  fait  affurer ,  tom.  I ,  pag.  2^9  ; 
tom.  II ,  png.    161. 

Qu'cft-cc  que  le  prix  dtfs  marchandiles ? 
tom.  I  ,  pag.   jCio. 

Dans  l'eftimation  des  effets  qu'on  fait 
aff^urer ,  quel  prix  d^it  on  avoir  en 
vue?  tom.  I ,  pag.  26». 

Si   la  chofe    diminue  de   prix  -^  tom.    I , 

png.    261. 

Si  elle  a  augmenté  de  prix  !  tom.  1 ,  pag. 

262. 

Marchandifcs  afTemblécs  de  longue  main  , 
ou  procédant  de  la  manufifbure  de 
l'Affuré,  t-om.  I,  pag.  261. 

L'Affuré  a-t-ll  le  choix  du  prix  coûtant 
ou  du  prix  courant  au  temps  &  lieu  du 
chargement  ?  tom   I ,  pag.  262. 

Prix  courant  au  temps  &  lieu  de  la  dé- 
charge,  tom.  I  ,  pag.  261, 

Effets  alïïirés  au-delà  de  leur  valeur  , 
tom.  I  ,  pag.  164. 

Preuve    de    la    fraude  ,    tom.   I  ,    pag. 

164. 

peine  de  la  fraude  ,  tom.  I ,       pag.   265. 

AlTurancc  faite  fans  fraude  au-delà  de  la 
valeur  ,    tom.  I  ,  pag.   lôâ. 

L'eftimation  des  effets  affurés  eft-elle  de 
l'elTence  de    la  police  ?  tom.   1  ,   pag. 

166. 

Cas  où  l'eftimation  des  effets  affurcs  n'a 
pas  été  faite  dans  le  Contrat  ,  tom.  I, 

pag.   168. 

Comment  faire  alors  l'eftimation  ;  tom.  I , 

pag.  168. 

L'eftimation  contenue  dans  la  police  eft 
préfumée  jufte,  tom.   I,        pag.  170. 

L'Àffureur  peut-il  fe  plaindre  de  l'efti- 
mation contenue  dans  la  police  !  tom.  I. , 

pag.   170. 

Pour  qu'il  puiffe  s'en  plaindre,  faut- il 
qu'elle  ait  été  furfaite  p«r  fraude  ? 
tom.  I  ,  pag    171. 

Faut-il  que  l'excès  foit  confidérablc ,  tom.  I , 

pag.    271. 

Paif>e  qu'on  s'en  tiendra  à  l'eftimation 
faite  ,   lom.  I  ,  pag.    172. 

Ç,i"d,  f\  l'on  a  de  plus  ftipulé  qu'on 
fera    difpenfé    de    rapporter  le    fret  ? 
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tom.  I ,  psg.  274. 

L'AfTiiré   cft-il    admis   à    prouver   que   la 

chofe  valait    davantage  ?  tom.   1  ,  pag. 

Impenfes  qu'on  peut  ajouter  à  l'eftima- 
tion   des  effets    affurés  ,  tom.  I  ,   pag. 

J76. 

La  prime  fait-elle  partie  de  la  dJpcnicJ 
tom    II  ,  pag    277. 

Comment  eftimcr  les  effets  affurés  , 
lotfc|US  le  commerce  a  été  fait  en 
troc  ?  tom.  I  ,  pag.  178. 

Dans  l'eftimation  ,  on  réduit  la  mon- 
noie  étrangère  en  livres  tournois.  Vid. 
Afûnnoit:. 

Vid.  Prix.    R/fljurnc.    E[}lmation. 

Venth  des  effets  pris  fur  l'ennemi, 
tom.  l  ,  pag.  51  j. 

Défenfe  d'acheter,  &  d'apporter  en  France 
les  effets  pris  fur  les  François  ,  toin.  I, 

pag.   513. 

Défenfe  d'acheter  les  effets  des  neutres, 
pris  par  leurs  ennemis ,   tom.  I  ,  pag. 

^21. 

Achat  des  cliofes  prifes  par  les  Pirates  , 
tom.  I ,  pag.  551. 

Vente  forcée  du  chargement  dans  le  lieu 
où  le  Navire  touche ,  tom.  I ,  pag.  5  5  2  ; 
tom.  II  ,  pag.      j2. 

Le  Capitaine  peut-il  vendre  le  Vaiffeau  : 
tom    II ,  pag.     89. 

Vente  des  effets  qui  font  encore  en  ni- 
que ,  &   qu'on  a  fait   affurer  ,  tom.  II, 

pag.    159. 

Vente  des  marchandifes  pour  le  bcfoin 
du  Navire,  tom.  II ,       pag.  445  ,  ^70. 

Vente  judiciaire  des  Navires.  Vid.  Com- 
pétence. 

Vice  propre  de  la  chose.  Les  Affu- 
reurs  n'en   répondent  point ,  tom.  I , 

pag.  390. 

Cable  rongé.  Voiles  ufées.  Navire  dé- 
péri ,  tom.  I,    ^  p:^g.  595. 

Le  vice  eft-il  préfumé  procéder  de  la 
nature  de  la  chofe  ?  tom.  I ,       pag    îÇ/î. 

Les  donneurs  n'en  répondent  point ,  tom.  H  , 

pag.   509. 

Vie  de  l'ho.mme.  On  ne  peut  la  faire 
affurer,    tom.   I  ,  png.    198. 

Visite  du  V.iiffoau  avant  le  départ  , 
tom.   I  ,  png.   574,    575  ,    580. 

Quel-s  Experts   fatit- il  nommer  r  tom.  I, 
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'pag.-fS«;   tom.    Il,  pag.  630. 

Voile  forcée-,  ^toiUrl  ,   psg-   621.  Vid.' 

Miit  forcé. 

Voyage.  Cliangement  de  voyage,  tom.  I, 

pag.  4:2  i  lom.  II  ,         pag.  56,  511- 

Ce    changement     ert  -  il    piéCumé    fatal  ? 

lom.  I  ,  pag-   4ii- 

L'AiTurance  concerne  le  feul  voyage  dé- 

figné  dans  la  police  ,  tom.  il  ,    pag.       5. 

Dès   qu'il  y  a, changement  dï   voyage, 

les    Alïiii&'.iis    font    déliés  ,   tom.    II , 

pag.      5- 
Diftinguez   le  vi^ya^c    affuré ,    d'avec    le 
voyage  du  Navire,  tom.  II,     pag.       ^. 
\ oyige /îrrple  ,  tom.  II  ,  png.      18. 

Voyage  entier,  tom.  II.      pag.  iy,  (!4- 
Voy.ige    en   caravane,         tom.  ii ,  psg. 

20. 
Voyage   de  long  cours  ,    tom.    II  ,  pag. 

II. 
Voyage  à  la  part,  tom.  II,  pag.  11. 
Qu"e(l-ce  que   le  voyage  ajfuri  ?  tom.  II , 

pag.     16. 

Si   on  alTnre   pour    l'aller  &   le  retour  , 

c'eft  un  feul  voyage  alTuré  ,    tom.    II, 

pag.  ay,  J54- 

L'Affurance    n'eft  cenfée  faite  que  pour 

r.aller,  tom.  II,  pag.     27. 

La   claufe  de   faire    Echelle  ,   ne  permet 

pas    de  changer  le    voyage,  tom.  II  , 

pag.      51. 
Claufe  de  pouvoir  nav'igucrp/tr-toui ,  tom.  II, 

pag.      35. 

Mavchandife    chargée    dans   le    Navire , 

avant  f[u"il  foit   parvenu  au  lieu  d'aii 

le  nfqueaffuré  doit  commencer,  tom.  Il, 

pag.     36. 
L'AfTiirance    s'appkque  de  droit,  au  pre- 
mier voyage  ,  ou   au  voyage    a^uel , 
tom.  II ,  pag.     44. 

Avant  que  de  commencer  le  voyage  af- 
furé  ,  peut-on  en  entreprendre  un 
autre  ?  toin.  II,  pag     4^. 

Voyage  rompu  avant  le  départ;  tom.  Il, 
pag.   47,  4^î- 
Voyage    rompu     avant    le  rifque    coni- 
œencé,  tom.  II,  pag.  550. 


Voyage  raccourci ,  tom.  II  ,  pag.  «;o. 
Voyage  rompu  après  le  lifquc  commencé , 

tom.   Il  ,  pag.   5^0. 

Marchandite   chargée  ,    &    un    moment 

après  reniife  à  terre  ,  tom.    11  ,   pag. 

Navire  qui  revient  fur  fes  pas  ,  tom.  II , 

pag.     51. 

Voyage  allongé,  tom.  II,        pag.     54. 

Le  rifque  afluré  court  jufqu'à  la  hauteur 
du  lieu  indiqué  par  la  police  ,  tom. 
II,  pag.      54. 

Qu'e(^-ce  que  cliangemcnt  de  voyage  ? 
tom.  II  ,  -  pag.      56. 

Caraflere  de  l'identité  du  voyage  ,  tom. 
II    ,  pag.      f6. 

Chaiiiîement  volontaire  du  vovase.tom, 
II  ,  pag.      57 

Changement  forcé,    toiri     II,  pig      57, 

Si  le  Navire,  après  un  voyage  intermé- 
diaire ,  revient  dans  la  route  du  vo- 
yage afTuré  ,    tom.  II  ,  pag.     éo. 

Si  l'on  fait  atfurer  juftju'aux  Jjhs  Frjn- 
çoifes  ,  ou  jufquen  Levant  ,  dans  quel 
endroit  du  Levant  ,  ou  des  Ifles  ,  le 
rifque  fera-til  terminé  ?  tom.  II ,  pag. 

71  ,  76. 

Paîle  que  les  AfTureurs  ne  feront  dé- 
chargés du  rifque  que  dans  le  lieu  de  l'en- 
tière décharge,  tom.  II,      pag.  75  ,  76. 

La  perte  peut-elle  en  inème  temps  arri- 
ver   d'entrée" &   d,e    fortie  .•■   tom.  II, 

pag.     79. 

Vid.    Echelle.  Rouie. 

Vol  des    efî'ets    affurés ,  tom.  I  ,   pag. 

Î33- 
Différence    entre   le  vol   fimple ,   &    le 

vol  accompagné  de  violence,  tom.  I, 

pah.  533. 
Usage.  Fait-il  loi?  tom.  I,   pag.  i}8; 

tom.   Il,  pag.  35X  ,   3n- 

Couiuhez  des  Négocians ,  fur  les   ufages 

du   commerce,    tom.    II,    pag.    3^5*  , 

354- 
Comment  vérifier  l'ufage.?  tom.  II,  pag. 

}53- 
Vid,  Atles  de  Notoriété.   Certificat. 
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ERRATA 


ERRATA    DU   PREMIER    VOLUME, 

P\g.  28  ,  llg.  13  ,  ils  en  faifoicnt  pourvoir  un  prète-nom  ;  ///f^  ,  il»  en  fai- 
loiont  pourvoir  un  de  leurs  Collègues.  C«  clioix  honorable  pour  l'Cfficier , 
prouvoit  au  public  combien  il  étoit   (ligne  de  fa  confiance. 

Pag.    64  ,   lig.    )  j  ï    les  deux   tiers  ;    lifc^  ,   le    tiers. 

Pag.  67  ,    lig.    10  ,    S(.(îlion    II  ;    ///({  ,   Seflion    XI. 

Pag.  ijî»  dernière  lig-,  je  parlerai  du  pour  compte  j  /'/'î  »  je  parlerai  du  pour 
compte  énoncé  dans  le  connoifîcment. 

Pag     iio  ,    lig.    10    les  Afiurcs  répliquoient  ;  Hf'^  ,  les  Aflureurs  répliquoient. 

Pag.   {!},    lig.  5)  ,   Seft.    II;  ///«{.    Seâicn    111. 

Pag.  440,  lig.  1}  ,  dont  je  parlerai  dans  le  Seflion  Aiivanie  ;  /'/fç ,  dont  Je 
parlerai   dans  les    Serions   XX  ,   XXII    &  XXX. 

Pag.   483  ,   lig    M,  MM.  Faure  &   Dragon  ;   l'fci  ,   MM.  Favre   &  Dragon. 

Pag.  5  n  ,  lig.  1 3  à  la  marge  ,  dtfiniiion  entre  Pirate  &  Voleur  ;  tijc^  ,  diffé- 
rence  entre  Pirate   &  Voleur. 

Pag.  5yi  ,  dernière  lig  ,  innavigable  au  Port  au- Prince  ;  Hfe^i,  innavigable  an 
Fayal. 

Pag.  6^9,  llg.-  Il  ,  per  fortune;  /'/<■{»   ?•'"'  ffrf'ine. 

Ibid.  llg.   14,    Sei5Hon   V  ;  ///«{,    Scftion  1,    p:ig.   16}. 

{g^iÉg^^^-^^r-» — I      '      3e=« =Slg!^S<ïa!l-.  -      ■     '.-=11      ■     =«.5===-.a*»|q| 

ERRATA     DU    SECOND     VOLUME,. 

PVge  41  ,  ajoute:^  ,  que  la  Sentence  du  17  Mai  1776  ,  rendue  contre 
i^ambcit  perc  &  fils,  fut  confirmée  par  Ariét  du  \(>  Juillet  1779    l'id.  pag   ^46. 

P.ig.  189  ,  lig,  !<;  ,  ajoute^  :  que  la  Sentence  interlocutoire  ,  rendue  en  faveur 
de  Cliiglufola  a  érè  réformée  par  Airét  du  Tailcment  d'Aix  ,  rendu  le  îi  Mai 
1783  ,  dont  voici  la  teneur  »  La  Cour  a  mis  l'apftllaiicn  &  ce  dont  eft  «ppel 
M  au  néant  ;  &  p.r  nouveau  Jugement  ,  fans  s'arrêter  à  la  Reqi^èie  de  T-homas 
»  Chigh-i^ol» ,  du  II  Movcnihre  1780,  en  Lquclle  elle  l'a  déclare  non  recevatle  ^ 
»  a  inii  fur  icelle  la  généralité  des  Afiureurs  hors  de  Cour  &  de  procès,  avec 
K  dépens  ». 

Pag.  292,  liç.  35  ,  ajoute:^:  que  la  queftion  fut  décidée  de  même  j^  par  l'Arrêt 
rendu  concre    Chigliifoia. 

Pag.  496,  Sed.on  II ,  du  preneur  infidelle  ;  Hflf   du  preneur  frauduleux. 
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EXTRAIT     du    grand    Catalogue    des     Livres    qui  fi    trouvertt     cker 
JE  AN  MosSYy    Impiiimur   &   Libraire  ,   au  Parc  ,  à  MarJ'eilU. 

Bregé  de  l'Aftronomie  de  U  Lande  ,  N.  èdit.   augmentée  par  l'Auteur  ,   avec 
.fig.   &  portrait    de    rAiiteur  ,  :,■«   vol.  i/;-8°.    i~~r)  ,  relié   5   l.  P.iris. 
A'-lc';    de    Notoriété    du    Parlement  d'Aix  ,    par    M.    de  Latoulouhrc ,   un    vol.  in-8". 

fcconde  édn.    1772,  rel.  3   1.  . 
Agriculture,  Poëme  ,  par  M.  Rojfet  ,  féconde  édit.   un  vol.  in-8°.  1774,  rel.  3  1. 
Alcoran  de  Ahhoinet  ,  N.  édit.   deux  vol.  in-ii.   fg.    Am(l.  1773  ,rd.  6  1. 
AmbalTade  de  M.  de  Noailles ,  par  M.   Y  Abbé  de    Vertot ,  cinq    vol.  i/2-12.   Paris  , 

rel.  1 5    1. 
Analyfe  des  Conciles  gciérauv  &  particuliers,  contenant  leurs  Canons  A:r  le  dogme, 

1q  morale  &  la  difcipline  ,  tant  ancienne  que   moderne  ;  expliqués  par  des    notes  , 

conférés  avec  !e  droit  nouveau   &  le  droit  particulier    ib  la  France,   Sic.    Ouvrage 

mile  au   Cierge  &  aux   Junfconfultes  ,    quatre  vol.  in- 12  ,   Paris,    1771-75  ,  reliés 

en  veau  ,   60   1. 
Annali  d'ItaBa  da  Lad.   Ant.  Muracgri  ,  ed't:(to  compit.r  dal  principio  delf  Era  volgjre  , 

€no  à  ianno    176^,   quatore  vol.    in-4°.     1775-78  ,   rel.    105   1. 
Antilogies    phllofopliiques  ,  ou   Efprit  des    Livres  défendus  ;  Coileiftion  méthodique 

des  morceaux  les  plus  cnnenx  ,  les  plus  faiUans,  les  plus  intsrefTans  ,  fur  la  Religion  , 

la    Philofophie  ,   les  Sciences  &    les    Arts  ,    quatre    vol.    in-12,  Paris    177s,    rel, 

1 1  1. 
Arithm'ètique  politique  ,  &c.  par  M.    yi->«.7j ,  traduite  de  l'Aaglois  ,  par  M.  Frévi'le  , 

deux    vol.  /n-8".    Haye,   1775,   rel    10  1. 
Arrêts   (  Kecdsil   d' )  du  Parleiïient  de  Paris  ,  pris  des  Mémoires  de  feu   M.   Pierre 

Bardet  ,   Avocat  en  la  Cour,   avec   les    notes   &    les   dilfertations    de    Claude   Ber- 

royer  ,    Avocat  en  la    même  Cou^ ,  N.  édit.  au^mentie  de  plufieurs  notes,    obfcr- 
;;Vations    8c  Arrêts  ,   contenant    de   nouvelles    déeifions  ,   deux    vol.   in-fol.   1773  , 

rel.    30  1. 
Arrêts  notables  de    la  Cour  du   Parlement  de  Piovence  ,   par    M.  de  Bc^ieux ,    un 

vol.  in-fol.    Paris  ,   rel.    i3   1. 
Art  des  Lettres  de   change  ,   fu'vant   l'ufage  des  plus    célèbres   Places   de   IT.urope  , 

£c  la  Jutifprudence  du   Royaume  ;    Ouvrajje  utile   &  nécclfalre  aux  Négocians  Sc 

aux  Praticiens  ,    par    M.   Dupuv  ,    un  vol.   :n-\  i  ,    176-'  ,  rel.    1    1.    10   f. 
Bsnque   (la)    rendue  facile,  par  M.  GirauJeaa   l'aine  ,  un    vol.   i/i-^".  Gènes,  1767, 

rel.   7   1.    10   f. 
Banquier   (le;   &   le  Négociant  univerfel  ,  ou  Traité  des  Changes  &   des  Arbitra- 
ges ,    ou  Vireniens   de  Place    en  Place  ,   N.  édition  augmentée ,  par  M.  Thomas 

de  Blévillç ,  di:v\  vol.  in-^".    1767,   rel.    18    1. 
Bihlia  fa:ra  vuls;.it<e  editionis  ,  cum  feleHiJJîm's  Utteralibus  commentariis  Joannis    GagUtzi, 

Joan.   Maldonati  ,    Emm    Sa  ,   Guil.    Efiii  ,  Joann.    Marianncz  ,   Pet.   Lanf/elii  ,  Jac. 

Tirini  ,  Jac.    Gordoni  6"   Jac.  Ben.  Boffiiet ,  vingt-quatre  vol.  i/j-4''.  Venitiis  ,  1748  , 

compaR.    1 50  1. 
Biblia  facra  cum  univerfis  F.  Vatabli  &  variorum  interpretum  annotatianibus  ,  deux   vol. 

in  fol.    Parif   1719-45^,    14  1. 
Cecilia,  ou  Mémoires  d'une  héritière,  par  l'Auteur  d'Evllina,  traduit  de  l'Anglois , 

cinq  vol.  in-ii.  178  j  ,br.-y  1.  10  f 
Cours  d'Etudes,  pour  i'inftruftion  du  Prince  de  Parme,  par  M.  l'Abbé  de  Condillac  , 

douze  vol.  grand  w-8".  rel.  48  l. 


Carte?    ds    Comncrcc  ,  de    M.    Giraudedu  ,   contcnint  le    poids  &  Ii    niefure , 

les  cliingos  Sec,  Jj  routes    les   Piacjs  de  Coininerco  ,    en  fupt   fouilles  i;   1. 
Commeiitii.re  (nouveau)   fur  rOtdomi.uict:  do  la  Marine  de    i6Ui  ,  par  M.  yulin , 

deux  voliimjs  i-!-4°.  1776,  14  I. 
Jdcrn  ,    (nouveau)    (iir  rt>i  donu.mcf  de    la   Marine,  contenant    ce  qui  a     paru   de- 
puis 16S1  ,  julqu'en    1780,  avec  des  notes    très-inAru>ftlvcs  &  très-bien    faites, 

par  un    Avocat,   Jtux  vol.  in- 1 1.   1780,  rel.   6   1.  M.irf, 
Sur  rOrdonnaiicc  Civile  ,  par  Jouffe  ,  deux  vol.  ïn-\  t  ,  Pans  ,  lyjy  ,  rel.   $   1. 
DArgentrc  ,  Colicâi.t  ju.itïiorum   de   novis  eroribus  qui  ah  initia  duodecimi  fcuull  ufque 

td  annum  171  j,  in  Ecdcfiû  profcripti  Jnnt  ,  &c.  trois   vol.  in-fol.  editionova,  Paris., 

175  5  .    60  1. 
Defcripiion  des  A'pcs  Pennines  &  Rhétiennes  ,  par  M.  Bourrlt,    deux   vol.  gr. /n-3». 

fig.  br.    10  1. 
Encyclopédie  ,  ou  Diflionnaire  raifonné  des   Sciences   &    des   Arts  ,    belle   édition 

in-fol.  3f   vol.   dont  z\   vol.  de  matière  &  ii   de  plancJics  ,  édit.  trèscomplette  , 

reliée  en  vedit  ,   1^00  1. 
Idem,  45   vol    //.•-4«.  Genève,   1778-80  complette  ;  favoir,  trentc-fix  vol.  matières, 

trois  vol.   planelies,  &   fix  vol.   de    tables,    rel.  ^ji    1 
Idem,  in-S".  treme-fix  vol.   de  matières,   &' trois  vol.   de  planches  , //;-4o.  broches, 

iij    1. 
Examen   Critique  du  Militaire  François  ,  fuivi  des  principes  qui  doivent  déterminer  fa 

conllltution ,  fa  difcipline  &  fon  inftruclion ,    par  M.  L.  B.  de  B.  deux  vol.   ;Vi-8'. 

fig.  rel  8  1. 
Gnomonique   (la)  mife  à  la  portée   de  tout   le  monde,  ou  métliode  fimple  &  très- 

aifJe    pour   faire    des    Montres  Solaires  ,   par   M.   Gamier ,    un     vol.    i/i-80.   fi^. 

M.irfedk  ,    '7~5  ,  rel.    4   1.    10.   f 

Grandeur  &  Décadence  ( Confidérations  fur  la)    des  Romains ,&  autres  Ouvrages, 

'^■\x  Mon:efquie<i ,   un  vol    in-\.x.   rel.   2  l.     10  f 
Idem,  avec   la  traduiSion   en  Italien,   par  M.  Keli  Pagani ,  deux  vol.   in-ii.   1775» 

rel.  4  l. 
Grammaire  Allemande  de  Gottfcheld  ,  Strasbourg,  un  vol.  wi-8°.  1781  ,  rel.  4  1. 
Hirtoire  générale  de   l'Alie,    de  l'Afrique  &  de  l'Amérique,  par   l'Abbé   Roubaud, 

quinze  vol.   in-ix.  fig.   Paris,   1771-75  ,    rel.  45    l. 
Idem  ,  cinq  vol.  in-^°.  mime  année,  rel.  60. 

Hilloirede  la  maifon  de  iVloiitmorenci,   cinq  vol.  in- 11.  Paris  ,  1754,  rel.  ii  1.  ro  f. 
HiAoire  Naturelle,  par  M.    le   Comte   de   Biiffon,  en  trente    vol.  in-^'..  Impri- 
merie Royale,  c'efl  tout  ce  qui  a  paru  ,  relié  en  veau,  414  1. 
Idem  ,  fans  la  partie  anatomique  en  treiue-un  vol.  in-xi.  avec  fig.  rel.  enveau,   144  1. 
Impôt  (diT)  du   îoe.  fur  les  fucceflious  &  de  l'impAt  fur  les  marchandifes  chez  les 

Romains ,  par   .M.  S 'uchaud ,  Cenfeur  Royal  &  Doileur  en  droit,  un  vol.   in-i". 

Paris  ,  1766  ,  rel.  6.  1. 
Inftruclion   fur  l'ufage   de   la    Houille  ,   improprement  appellée  charbon    de   terre, 

pour  faire  du  feu,   un  vol.  i/î-8*.   fig.    1775,  6.  \. 
IÇees  ad  Injiituta  ,  nova  editio  ,    im   vol.  in-4°.    1769  ,  rel.  6.    1. 
Lectures  pour  les  Enfans ,   en  vers  &  en  profe ,    à  portée  de  leur  Intelligence  naif- 

fante  ,  &  propre  à  former  leur  coe.ir  à  la  vertu  ,  6  parties,  in-S".    1781.  rel.  4  liv. 
Léonard  &  Gertrude ,    ou    les   Mœurs    Vilbgeoifcs  ,  telles  qu'on  les  retrouve  à  la 

Ville  &  àlaCour,  hiftoirc  morale  ,  deux  vol.   in-n.   1783.  ir.    i  llv.   8  f , 
Maltiadc  (  la  )  Hnëme  ,  par  M  de Fonranille ,  N.  édit.  un  vol.  in-*'.  1769  ,  rel.  2  1.  10  f. 
Mémoires  &   Aétes  du  Clergé   de   France    complets,   14  vol.  in-^'.  1767-  1770, 

rel.    168.   1. 
Nouveau  Teftament  de  Mefenguy  ,  un  vol.  j/i-8*.  iliv.  lef. 


Opufcules  de  feu  M.  Ro'Jin  ,  contenant  fcs  Lettres,  fes  Harar.gues  ,  CcirpHniens; 
Difcours  ,    Mnndemens  &c.  ,  deux  vjl.  in-  ii    1772  ,  rcl    ^   1. 

Ordonnnnce  de  la  Marine  (  nouveau  Comineniaire  fur  1'  )  de  168 1  ,  depuis  Louis 
XIV.  jufqu'à  celles  rendues  par  Louis  XVL,  par  M.*  **  Avocat  au  Parlenitiit , 
deux  vol.   in-ii.  lyio.   rel.  6  I. 

Tableau  du  Commerce  &  des  PotTeffions  des  Européans  en  Afie  &  en  Afrique  ,  dif- 
tribué  felo.T  les  co.lditions  des  priiliminaires  de  paix,  fignés  entre  la  France  & 
l'Angleterre,  le  10' Janvier  1785 ,  &  qui  comprend  l'état  aftuel  des  Gouveriie- 
mens  de  ces  deux  parties  du  monde,  le^  Mœurs  de  leurs  Habitans  ,  leurs  Forces  , 
leurs  Lolx  ,  leurs  Ulages  ,  leur  Commerce,  leur  Religion  ,  &  le  Tableau  des  divers 
intérêts  de.s  Puiiïances  Europianes  avec  ces  N.itioas  éloignées.  Ouvrage  deftiné 
à  lervir  de  Ame  à  l'État  Phyfique  ,  Politique,  Eccléfiaflique  &  Militaire  de  l'Amé- 
rique, par  M.  Poncelin  de  la  Roche-Tilhac ,  ConfeiUer  du  Roi  à  la  Table  de  Mar- 
bre ,    deux  vol.  i/2-ii.   1785.  rcl.    6   1. 

Théorie  des  Lolx  Criminelles,  par  M.  Briflbt  de  WarviUe ,  Avocat  au  Parlement, 
d-'ux    vol.    in-%°.     1780     hr.     8.    1. 

Traité  de  U  Vleii'efle  &  de  l'Amitié  de  Ciceron ,  traduit  en  français  par  M.  le 
Bailli  de  R'effeguier ,  avec  le  latin  >à  la  fin,  un  vol.  "j-S".  belle  édition  ,  rel.  3   1. 

Traité  des  Aifurances  &  des  Contrats  à  la  GroiTe  ,  par  M.  Emerigon,  Avocat,  orné 
du  Portrait  de  M.  de  Cailillon  ,  Procureur  tjénéral  du  Parlement  de  Provence , 
auquel  il  ell  dédié  ,  deux  vol.  in-j,".   1785.  ni.  14   1. 

Traité  Général  du  Commerce,  contenant  des  obfsrvations  fur  le  Commerce  des  prin- 
cipaux Étjts  de  l'Europe  ,  les  productions  naturelles  ,  l'indurtrie  de  chaque  pays  , 
les  q.ial  tes  des  principales  marchandifes  qui  p.iiTent  dans  l'Étranger  ,  leur  prix  cou- 
.  rant  &  le>  frais  de  l'expédition  ,  le^ret  des  navires  ,  &  les  primes  d'aiTurance  d'un 
port  Européen  à  l'autre;  des  obfervailons  fur  la  manière  dont  fe  fait  le  coirimerce 
djns  ditferens  pays;  Jesditails  furies  nionnoies  ,  poids  tk.  melures  ;  le  cours  des 
changes,  les  ufages  reçus  en  divers  lieux  relativement  ii  l'acquit 'des  lettres  de  chan- 
ge ;   un  rapport  comparé   des  nionnoies,  poids  &  mefures,    en  douze  tables  ;   des 

.  règles  fur  l'arbitrage  ,  avec  pUiiîcu«s  tables  de  conibinaifon  de  change;  des  règles 
fur  différentes  opérations  de  négoce  ;  plufieurs  max;mes  &  ufages  reçus  dans  les  vil- 
les de  commerce  de  l'Europe  ;  enlîn  les  Ordonnances  ik  ufages  établis  à  Amfler- 
dam  touchant  les  afTurances  &  les  réglemens  des  avaries ,  par  Samuel  Richard  j 
édition  entièrement  refaite  d'après  un  plan  nouveau,  rédigée  &.  confidcrablement 
augmentée,    par  M.   de  M.   *  *  *  i  vol.  in-^".    1783.  rel.  14  1. 

Traité  Général  du  Cominerce  de  l'Amérique,  contenant  l'Hilloire  des  découvertes 
des  Eiiropjens  dans  cette  partie  du  monde  ,  fon  étendue  ,  fcs  produélions  ,  la  def- 
cription  6l  le  commerce  des  Côtes  dt  Guinée  ,  de  Malaguete  ,  d'Ivoire  ,  d  Or  ,  de 
la  Barre  de  Juda  ,  des  Royaumes  d'Andra,  Lenin  ,  Loanga  ,  Congo  ,  Angola  ,  la 
Caffrerie,  Cap  de  Bonne-Éfpérance  ,  &c.  Les  moeurs  des  Nègres  &  des  Efclaves  , 
l'état  des  Marchandifes  propres  à  ce  commerce  ;les  précautions  à  prendre  dans  l'a- 
chat des  Efclaves  ,  avec  les  moyens  de  les  conduire  en  fanté  en  Amérique. 
Vn  traité  fur  le  commerce  des  grains  du  Royaume  &  de  l'Etranger  ;  &  tous  les 
Edits ,  Déclarations,  Lettres  Patentes  &  Réglemens  concernant  les  différentes  bran- 
-5  es  de  Commerce.  Ouvrage  utile  aux  Négocians  ,  Junfconfulies  ,  Gens  d'affai- 
res &  auties  ,  orné  de  figures  Si  Cartes  Géographiques  ,  par  M.  C  *  *  anùen  Rece- 
veur des  Ferme!  du  Roi  ,  deux  vol.  in^/^''.    1783.   rel.   27  l. 

Vérité  (  de  la  )  ou  Méditations  fur  les  moyens  de  parvenir  à  la  vérité  dans  toutes  les  con- 
noiffaiïces  humaines,  par  M.  Bnifot  de  Warviile,  un  vol.  i/z-X*.  1785.  br.  4  1 

Voyage  dans  les  Mers  de  l'Inde,  tait  par  ordre  du  Roi,  par  M.  le  Gentil ,  de  l'Aca- 
démie Royale  des  Sciences,   cinq  vol.  i^-S".  fig.  1781.  re/.    18  h 

Voyage  en  Arabie  de  Niebuhr ,  deux  vol.  inis".  fig.  1780.  rd.  11  L 


*        ,T  t.         *■  . 


